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àss%[BLée  nationale 

t>  E  R  MA  N  E  N  T  E; 
JOURNAL     LOGOGRAPHIQUEi 

Séance  dû  triarâi  matin  5  àvtU  1791V 
^Présidence  d$  M.  Troncliet. 

M.  dé  Jes5^  occupe  le  fauteuH  par  intérim. 
On  feit  lecture  du  procès-vçrbal  de  samedi  soir. 
M.  /e  Pelletier  i  Messieurs ,  vous  avez  rendu  hier  un  dé- 
cret conéemànt  les  honneurs  qui  dpiVent  être  décernés  aux 
frands  hommes  ;  je  vous  proposerai  ,  messieurs  ,  de  joindre 
ce  décret  une  idée  qui  me  paroit  y  ajouter  quelque  gran* 
dpfir,  Voieiles  mots  que  je  de^sirerois  joindre  au' décret  ;  Cet 
honneur  pourra  étt*e  pareillement  décerné  à  la  inémoire 
d'un  ;     ■ 


plus  t,  .X 

M.  Suzoù  :  H  ihe  sejhblé  que  la. proposition  du  projet  est 
absolument  inutile"  :  quand  on  a  parlé  hier  des  hommes  ,  on 
a  parlé  dès  rois  comme  des  particuliers  ,  et  par  le  mot  grand' 
hôm^nie  ou  Voiiloit  dire  que  c*étoit  tous  les  grands  hommes 
daiis  toutes  les  classes  de  la  société ,  à  partir  de  la  houlette 
jusqu'au  sceptre.  Pourquoi  nous  proposer  de  faire  des  rois 
une  classe  à  part  ; ,  s'ils  sont  dés  hommes  ordinaires ,  tous  rois' 
qn/ils  sont  ils  ne  sont  qiie  c^là  ;  si  au  contraire  ce  &on( 
des  grands  hommes ,  ils  né  soiit  sous  ce  rapport  là  que  ce 
que  sont  lei  aiitres  grands  hommes  :  ainsi  ce  mot  voulant 
dire  jabsolument  tout ,  l'addition  qu'on  vient  dé  proposer  est 
absolument  inutile. 

M.  Xioupilx  II  est  bien  étonnant ,  messieurs,  qiie  la-grande 
et  belle  id2e  que  Ton  vient  dé  vous  proposer  trouve  un  con- 
tradicteur (  Quelques  voix  :  uni  plusieurs.  ) ,  trouve  un  eu 
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plusieurs  contradicteurs.  RappeUez-vons%  messîetirs ,  la  sà*^'* 
ge8s#;de  totte  décret 'd*hicr  ,  reportez  vos  regardas  sur  le»  .' 
exemples  de  la  plu9  haute  antiquité  «  de  Tanlkniité  la  plus 
respectable.    Hier  Vous  ayez  sagement.., ...    (^ttikmand» 
Tordre  du  jour.  ).  ^  î^ 

M.  le  président:  Je  prie  TassemBlée  d'entehdreropinant 
Jusqu'au  boi|tf 
.  M.  GoupU:  Hier-,  messieurs* .  ; .  (-  lk>rdre  du  féur  ).  Per- 
mettez-moi une  seule  phrase....  Remarquez,  messieurs^ 
<ju.'il  ne  s'agit  ici  (à  Tordre  du  jour  )..  Messieurs ,  venez  mo- 
tiver votre  opinion.  (  à  Tordre  du  jour  ).  Jiyiais  ,  messieurs  ^ 
(  Tprdre  du  jour  ).     •  .  . 

M.  Prieurs  L'ordre  du  jour  est  d-écouler  ;  je  n'ai  }ttnfti«' 
conçu  cette  maniere-là  d'argumenter. 

M.  OoupUi   Cette  idée  judicieuse  tend  à  enqpécher  qu» 
Tadulatîon  servile  lie  décerne  à  un  Toi  les  honneurs  qu'il 
n'aura  pas  mérité  ,  puisqu^on  vous  propose  de  décréterons 
ce*t  honneur  np  sera  décerné  qu'à  la  hn  du  règne  suivante 
Je  demande  le  renvoi  au  comité  ^e  constitution. 
M.  le  Pelletier:  J'appuie.' 
P/««e7/r^i;o£«:  Nqu,*  Tordre  du  jour. 
M.  lé  Pelletier  :  £t  je  pense  que  cette  additionne  pôntra  paâ 
èpfùvyer  de  diffidultés  en  1«  rédigeant  ainsi  :' cet*  honneur' 
m  pôii^rra  êtte  décerné  à  la  mémoire  d'un  roi. 
'  Plusieurs  pùix:  A  Tordre  du  jour.  '" 

L'assemblée  e^cpriâie  son  vcm^  pour  passer  k  Tdrdre  dti 
jbur.  .'  '  . 

M.  Boissy,  secrétaire,  fait  lecture  du  procès-verbâT  âo^ 
4  tfvril:  %  * 

M.  Dumetz  :  Un  artiste  est  venu  ce  matin  me  faire  un* 
<îbsertation  qu'il  m'a  prié  dfe  communiquer  à  Tassèmblée. 
£e' décret  que  vous  avez  rendu  relativement  aux  honneurs 
a'ccordés  à  la  iné moire  de  M.  de  Mirabeau  ,  porte  :  Cette 
inscription  sera  mise  srir  le  frontànl  C'est  sur  la  frise  que 
se  placent  ordinairemet  les  ii^scriptiôus  ;  mais  pour  laisser 
pins  de  latitude  à  Tartiste ,  il  âiut  dire  :  Cette  inscriptioié 
sera  Mise  sur  leportùjue.  adopté, 

.'  M*.  Premier  :  V  oùs  aveai  ordonné  à  vos  comités  dfe  constî- 
tùfioft  et  des  finances  de  s'occuper  instamment' de  la  rédac- 
tion de  là  loi.  sur  la. liste  civile.  Jls  ont  nommé  à.Q^  commis» 
•  sairés  ;  mais  comme  il  pourroit  s'élfeveï  quielqueâ  difficultés 
sur  les  décrets  rendus  sur  la  liquidation  ;  on  vous*deînand^ 
d'adjoindre  le.  comité  central  de  liquidation.  Adopté. 

Ml  Vemier  :  11  y  a  deux  erreurs  dans  le  décret  relatif 
tcok  mesèagerîés;  Tune  rëgardb{uil  amendement  omis^  dans  1  ar- 
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ticle  6.  n  est  çitisî  dans  le  procès-vei^bal  stur  la  minute  du  tectéi 
taire.  Un  membre  a  &itun  amendement  tendant  à  supprimer 
mot  voiture  ;  mais  l'amendement  n'est  point  inséré  dans  rar-* 
ticle  ,  il  est  juste  qu'iule  soît. 

La  question  préalable  ayant*  été  proposée  ,  il  a  été  dé-* 
claré  qu'il  y.avqit  lieu  h  délibérer.  L'amendement  ayant. en- 
suite eré  mis  aux  voix.  ♦  il  a  été  adopté. 

L'autre  erreur  consiste  à  retrancher  le  mot  e/fectwemènt 
de  l'article  6. 

L'assemblée  décrète  les  deux  propositions  de  M.  Vemier. 

M,  de  Liancoum  au  nom  du  comité  de  mendicité  (  On 
demande  l'ordre  ^u  'Our  )  :  Messieurs  ,  vous  avez  chargé  vos 
comités  ecclésiastique  ,  d'aliénation  et  des  contributions  pU' 
bliques,  de  vous  présenter  incessamment  des  vues  pour  couvrir- 
l^s  pertes  prorvenant  de  let  suppression  prononcée  par  voi 
décrets  de  diverses  branches  de  revenus.  Ce  sont  èes«ioy>éni  • 
que  les  comités  réi^nis  viennent  vous  soumettre  aiujocird  nui. 
Nos  vues  çont  développées  dans  le. projet  de  décret  sui-.' 
vant. 

Art.  L  Les  rentes  sur  les  biens  nationaux  ',  dont  jouïs* 
Soient  les  hôpitaux,  maisons  de  charité  et  fondations  pour* 
Içs  pauvres,  en  vertu  de^  titres  authentiques  et  constatés» 
continueront  à  être  payées  à  ces  divers  étàblissemens  ;  aux 
époques  ordinaires  eu  ils  Jejs  tOuchoient ,  dan»  l0s.  formes  et 
d  après  les  conditions  indiquées  ci* après-,  et  ee  ptovisoire- 
toent.  jiafiqa'au  premier  janvier  179a.  Z^^r<^^. 

IL  U  en  sera  de  même  à  l'égard  des  dîmes  dont  jouis- 
éoient  ces  étàblissemens  ,  et  dont  la  valeur  leur^sera  pajréa 
conformément  aux  baux  antécédemment  faits.  Décrétë. 

III.  Ceux  de  ces  divers  étàblissemens  qui  étoient  dani 
l'usage  d'adjuger  les  dîmes  annuellement  à  la  criée  ou  au- ' 
treinent,  recevront  ,  pour  l'année  1791,  1»  valeur  d'un» 
jtonée  coinmune  ,  prise  sur  Içs  dix  dernières.  Ceux  de  cet 
étàblissemens,  dont  les  baux  portoient  la  valeur  desdlmes, 
indistinctement  réunie  avec  celle  d'autres  biens  ,  recevront 
k  valeur  d'une  année  de  leiir  dîmes  ,  d'après  la  ventilation 
qui  sera,  faite  fen  conséquence.  .i>tf(:r^/^^.  ••      .' 

IV.  Cette  ventilation  sera  faite  par  les  préposés  des  di- 
rectoires de  districts  où  sont-  situés  ces  biens  ,  revue  par  lè« 
directoires  €iuxtmêmcs,  approuvée  et  certifiée  par  les  dirtc-* 
joites  de  départeihent.  Décrété, 

y,  -Les  hôpitaux ,  maisons  do  charité  et  fondations  pour 
les  pauvres  ,  recevront  égalemenj; ,  aux  mêmes  titres ,  et 
toujours  provisoirement  ,  pour  Tannée  1791  seulement  , 
Ti^uiv^lent   des  pertes  annuelles    qu'ils  épirouvent  par  -li| 
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.  ftnp^e^n  ^es  droits  de  .bavage  ,  mhiage ,  brassage  sur  îeà 
boissons ,  des  droits  dç  contrôle ,  des  droits  de  péage.  Dc\ 

V I.  La  Valeur  dé  ceux  de  ces  droits  payés  en  nature  serA 
ejstimée  ,  par  les  ordres,  du  directoire  ,  sur  une  année  com- 
xnuue.des  dix  dernières,  et  payées  en  compensation  ,  oa. 
espèces  courantes.  Décrété*  , 

.  VU.  Les  états  qui  constateront  les  indemnités  dues  aux, 
hôpitaux  ,  maisons  de  charité  ,  fondations  pour  les  pauvres  *. 
en  conséquence  des  articles  précédens  ,  seront  présentés 
aux  districts  par  les  municipalités .,  certifiés  par  les  directoi- 
ras  de  district ,  visés  j^ar  ceux  des  départemens,  et  envoyés, 
par  eUx  au  ministre  de  l'intérieur,  qui  en  fera  présenter, 
la  demande  à  l'assemblée  nationale  ,  par  un  ou  plusieurs 
étals.  L'ftssembk^  nationale  décrétera  les  sommes  néccssai* 
.res,  qui  seront  en  conséquence  fournies  par  le  trésor  pu- 
blic ^  an  trésorier  des  districts  chargé  des  paiemeùs.  Dé-, 
crété, 

Vlïr.  Le  ministre  de  l'intérieur  sera  autorisé  ,  sous  sa 
responsabilité,  d'ordlonner  provisoirement  et  avant  le  dé- 
cret de  rassemblée  Tavance ,  pour  les  hôpitaux  ,  de  la  moi-», 
tié.des  sommes  reconnues  par  lui  ,  ^ur  les  délibérations. des 
municipalités,  districts  et  départemens  ,  dues  en.  indemnité  à. 
ces  établissem'eas.  Décrété, 

M.  Sallé-Choux  :  J'observe  à  l'assemblée  qu'il  existe  dans 
lé  royaume  des  hôpitaux  dont  lés  revenus  sont  au-de^ssout 
desbéoins,  tels  par  exemple  que  l'hôpital  de  Bourges.  (A  l'or- 
dre dvi  jour  ),  Je  prie  1  assemblée  de  charger  son  comité  de 
lui  présenter  jUn  projet  à  ce  sujet* 

M.  Démennier:  Au  préalable  ,  ilfaudroît  ayoîr  l'avis  êiei 
»<}irectoires  de  département.  (  A  Tordre  du  jour). — L'as-* 
semblée  y  pas^e  ).  .  •  .  . 

M.  de  Liancourt  t  Je  croîs  qu'il  serbit  extrémetiient  îns-» 
tant  que  le  comité  ecclésiastique*  présentât  ses  vues  sur  leà 
IiôpitauXijll  y  en  a  qui  regardent  les  pauvres  comme  acces^ 
soires  ,  et  leur  intérêt  comme  principal.  Je  demande  donc 
^ue  lé  comité  ecclésiastique  présente  ses  vues  incessi?mment 
à  cet  égard. 

L'assemblée  nationale  renvoyé  au,  comité  ecclésiastique  la 
proposition  de  M.  de  Liancourt. 

M.  ie  président  :  Je  reçois  une  lettre  du  ministre  de  l'in-» 
térieur ,  dont  je  vais  vous  donlier  communication  : 

M.  le  président ,  j'aiThonnepr  de  vous  envoyer  ci-jôint 
tihe  instruction  relative  aux  travaux  publics  ,  laquelle  vienr 
4'étre  approuvée  par  sa  majesté,  ^ussi-tôt  qu'elfe  sera  iiu- 
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Ïûmée  f  en  ferai  remettre  des  exemplaires  k  rassemblée, 
*espere  qu'elle  y  tro.uvera  les  principes  qui  ont  été  la  base 
deja  loi  sur  les  ponts  et  chaussées  ,  et  qu'elle  honoreta  eti 
jnème  tems  de  son  suffrage  les  mesures  qui  out  été  '  adop- 
tées ,  et  qui  semblent  devoit  assurer  le  plus  grand  bien  du 
service.  (Applaudi).  .  ' 

L'assembf^  renvoyé  Tinstructibn  au  comité  de-finances,  • 

S uUé  de  la  discussion  sur  les  Bp,stamèns> 

M.  Robespierre  *  Vous  avea  décrété  que  l'égalité  seroit  la 
base  du  partage^des  citoyens.  Permettrez- Vous  aux  citoyens 
de  la  troubler  pgr  des  disposiiions  particulières?  ou.  ea 
d'autres  termes  ,  conserverez-vous  k  faculté  de  tester  ?  ef  i^ 
dans  le  cas  de  raffirmaiive  ,  quelles  seront  les  bornes  quft 
vous  cpdirez  devoir  y  mettre  r  Avant  d'examiner  les  pno" 
cipes  qui  doivent  décider  cette  importame  [question  ,  il  eit 
bon  de  jetter  un  coxip-d'œil  sur  l'état  actuel  de  notre  lé^ 
fiislation  sur  ce  point.  D'un,  côté  vous  voye»  un»  partie  de* 
la  Fçance  où  la  faculté  de  tester  est  admise  dans  la  pluèi 
grande  étendue ,;  dans  une  autre  partie  il  est  rigouiletisemei^ 
interdit  aux  citoyens  de  favoriser .  aucun  de  leurs  héritier* 
au  préjudice  des  autres.  C'est  vous  dire  assez  que  vousave« 
à  choisir  entre  ces  deux  principes  différens  ;  car  votre  inten- 
tion n'est  pas  <^  conserver  deux  loix  pour  un  ^^néme  empire  ; 
qui  a  pour  vt el^ier  principe  le  bien  public.  Quel  «erà  donc 
le  principe  de  votre  choix  et  de  vôtre  décision;  le  prertiiet 
qui  se  présente  k  l'esprit ,  le  pliis  frappant  peut-être  au  pre» 
ïnier  coup  d'œil ,  et  j'ajoute  encore  le  seul  qui  ait  été  pro- 
posé ,  a  été  le  vœu  de  ia  nature  ,  qui  semble  exiger  Téga* 
iité  entre  les  enlkns  d'un  méui^^  père;. j'ose  dire  que  ce 
n'est  point  là  le  principe  fondamental  de  oette  question; 
il  en  est  un  supérieur  et  plus  étendu  ,  q«i  ne  s  applique 
point  seulemei^t  aux  successions  directes  ,  mais  aux  succès*-, 
«ions  collatérales  ;  c'est  ce  principe  politique  qui  dit  que. la 
base  de  1^  liberté,  la  base  du  bonheur  social ,  c'est  i'éga* 
li^é.  .       .  ; 

Je  sais  qu'il  est  impossible- d'établir  T égalité,  parfaite  ;  fe 
sais  que  plusieurs  causes  différentes  tendent  sans  cesse  à 
déranger  l'égalité  des  fortunes  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
"Vrai  que  les  loix  doivent  toujours  tendre  à^la  maintenir  ^ 
jutant  que  la  nature  des  choses  peut  le  permettre ,  e^  qu'elles 
}ront  directement  contre  leur  but ,  contre  le  but  de  toute 
société ,  lorsqu'elles  4:ehdront  à  la  violer.  .  .  '    . 

li'^g^iti  çst  la  source  de  tous  1^  biens  ,  ft  fin^galité  dft 
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i$3rtimc»,  la  source  *âe  tous  les  maux  politiques  ;  c*i5st  par 
celle-ci  que  rhomine  avilit  rhpmxne  ,  et  ^^t  de  son  seinblâ)!^ 
J'instrumetit  de  son  orgueil,  le  jouet  de  ses  passions  et  sou* 
vent  mâxne  le  complice  de  ses  crizpes.  Les  grandes  Tichesses 
.enfantent les  dé&utsdu  luxe  et  des  voluptés ,  qui  corrompent 
è-la-fois  et  ceux  qui  en  jouissent  et  ceux  qtti  les  envient,; 
alqrs  la  vertu  est  auxprisc&avec  le  vice,  l'opulence  seule  est  un 
honneur,  les  talens  laèiae  sont  moins  estimes  comme  des 
moyens  d*étre  utile  à.  sa  patrie  ,  que  comme  ipoyens^  de 
fortuné  ;  les  loix  ne  sont  plus  que  des  instrumens  entre 
rjtof  mains  des  hommes  puîssàns  »  pour  opprimer  les  foibies. 
.£)a|is  iun:  tel  état*  de  choses  ,  c^est  en-  vain  que  la  xaisOfi 
f€t  la  nature  disent  sans  cesse  aux  hommes  qu'ils  sont  é.gaux,: 
119e .  expérience  fîmes  te's^mible  les  démentira  chaque  ins^ 
;|ant.  L  hoftime  a  perdu  Tidée  de  ses  droits  et  la  dignité  d^ 
son  être.;  et  lèfi  loix'  éteri^élles-  de  la  justice  et  de  la  rassoit 
ne  *sont  plus  regardées  que  comme  une  vaine  théorie,: 
ai  quelque  citoyen  ose  enc<>re  les  réclamer ,  il  est  traité 
.  <commô  un  insensé,  s'il  n*est' point  traité  ^comme  un  sédi- 
tieux. Vous  nayezdpnc  rien  fait  pour  le  bonheur  puiïUc, 
pour  la  régénération  des  mœur^  ,  $i  vos  loix  ne  tendent  k 
;empéchèr ,  p^r  des  loix.  douces  et  efficaces  ,  Textréoiè 
.disproportfon  dés  fortunes. 

>  ■  Déjà  votas  eb  avez  senti  la  nécessité  paf  le  premier  dé- 
prêt  par  lequel  vous  avez  statué  que  les  si^essions  ab  in'- 
testât  seroieut  partagées  également.  Perme9|i|irV0U3  au  car 
|ince  de  éhequa  individu  de  déranger  cet  orSe  établi  par 
la  sagesse  de  ia  loi.  La  loir  tombera- t-elle  dans  une  cour 
^radiction  funeste  avec  elle-même  ,  en.disaat  d'un  côté  :  F^ 
galité  sera  le  principe  (^.partage  des  succes^ioi^s^  et  çjn  disant 
de  Feutre  à  chaque  citoyen  :  vous  dérangerez  i  vo.tis  trouble^ 
rez cette  égalisé  à  votre  goût.  Yoyez,  messieurs,  ce  qui  se^ 
])ai8e  ^ans  les  pay$  dé  droit  écrit  ^,  là  régtie  depuis  loug^tenis 
cette  mé.me  loi  de  l'égalité  que  vous  avez  portée ,  mais  là 
rogne  aussi  la  loi  qui  permet  au  testateur  ,<i'y  déroger  ;  et  bi 
loi  est  nulle.  \a  volonté  du  testateui:  r^gn^  et  /Sîl^  ue  se 
plaît  qu'à  troubler  et  à  anéantir  les  salutaire^  disposition^ 
de  la  loi  de  Tégalité.  11  faut  donc  que  vqus. adoptiez  le  Jirin- 
cipe  tout  entier,  tf)U  biea  que»  vous  consentiez  à  régardejr 
comme  nul  le  décret  que  votre  sagesse  et  votre  justice  vou^ 
ont. dicté  ,  ou  bien  que  vous  défendiez  aux  citoy^exis  de  la 
iroubler.  £t  quel  seroit  1^  motif  si  puissant  de  .tomber  dan^ 
cette  contradiction  ?  >  Là  propriété  de;  Thomme  peut-ell^ 
i  étendre  au-delà  de  la  vie  ?  Peut-il  doxmer  d«s  loia^à-si^^ 
postérité  ,  iôitqu  il  a' est  plus? ..  •  . .  . 
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le  ne  vous  dirai  pa$  de  quels  maux  cette  fuaeste  faculté 
de  tester  est  la  ^  source.  ÈUe  est  la  mère  des  haines  \  des  ja- 
lousies  ,  des  dissensions  dans  les  familles  ,  du  scandale  de 
la  société'  et  d'une  eraride  partie  des  vices  qui  y  régnent. 
Je  sais  tout  ce  que  ion  peut  m' opposer  en  faveur  de  l'au- 
torité paternelle.  Ici  je  me  contenterai  d'observer  ,  qu'il  n'y 
a  de  Beau  et  de  sacré  dans  la  puissance  paternfclle  que  ce 
que  •  là  nature  y  *  mis  et  non  ce  que  dés  systèmes  exi^gérë* 
y  ont  ajouté. 

ie  dirai  que  là  natuire  elle-même  et  la  raison  ett  ont  me* 
«uré  la  durée  et  Fétendue  sur  fintérét  et  le  besoin  dé  ceux 
qu'elle  doit  protéger  ,  et  ^on  sur  futilité  de  cetix  qui  l'éxer- 
cènt  ;  que  c  est  une  erreul-  de  là  législation  qui  a  iranclii  l^s 
bornes  sacrées  lorsqu'elle  a  prolongé  la  tutelle ,  lorsqu  elle  , 


quelle  a  fait  dépendre  le  loti g^^ exercice  de  leurs  facultés  ., 
naturelles  et  réelles,  tiôn  dé  leur  âge  et  de  leur  raison^ 
xnais  de  la  longévité  de  leur  perd  ,  c  est-à-dite  ,  lorsqu'elle 
les  a  enlevés ,  par  le  plus  absurde  de  tous  les  systéiiles  ,  et  k 
eiix-mêmes  et  à  la  patrie.  Noh,  ce  n'est  pas  en  violant  lea 
droits  de  la  raison  et  de  la  nature  qn'on  établit  les  fonde-^ 
mens  de  l'ordre,  social  ;  c*est  en  les  ccmsultant  avec  soin.  IF 
ne^iaiit  dmic  p«^  justifier  la  liberté  de  tester  par  la  puissance 
paieriicUe ,.  lotsqù'il  est  évident  que  la 'puissance  pater-» 
neîlè  a   elle-ni^n^ô  taiit  beèoln  d'apologie  ,  ou  plutôt  qtiVlle  , 


que 
point  puisées  dans  les  principes  d*urie  pÈîlosophi'e  ^hardie  ^ 
lôrsqu  ils»  sont  consacrés  ,  même  par  leà  usages  et  les.  loir' 
d^une  partie' des  pays  (Jud/VoUs  appeliez  coût\imi^s.  Il  ne." 
s'agît  c[ué  de  choisir  ici  entre  ces  loix  arbitraixes  et  ces  loix 
absurdes  que  vous  avez  empruntées  d'un  peuple  bai-bâre  ,  et 
défaire  tomber  tous  ce*  préjugés  et  toutes  ces  loix  innesteé" 
par  le  ibérae. principe.  '  .         * 

Je  conclus  de  tout  cela  que  fégalité  introduite  par  la 
Ibi  dans  les  suècessions  ,  ne  peut  pas  être  dérangée  encre  le« 
hommes  ,  5oit  eh  ligne  directe  ,  soit  «n  ligne  collatérale  ,' 
par  les  dispositions  particulières  de  l'homme.  Mais  fe  n'en' 
conclus  pas  que  la  faculté  de  tester  doive  être  entièrement 
anéantie  ,  parce  que  le  principe  même  que  j'ai  posé  n*exig«"" 
point  cette  conséquence.  Le  citcj^n  peut  être  le  maître  de 
disposer  d'une  portion  bornée  de  sa  fortune,  pourvu  qu'il 
ne  dérange  pas  ce  principe  de  l'égaliti  envers  $es  héritiers. 

Tome  XJiJLK  N^.  I.      -  .  M   ' 


\ 
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6t  qu*îl  en  dîipose  seulement  suivant  sa  sagesse  k  VégafA 
des  étrangers.  Mon  avis  donc  est  que  rassemblée  nationale 
décrété  que  nul  ne  pourra  favoriser  aucuns  de  ses  .héritiers 
au  préjudice  de  Tautre  ,  soit  en  ligne  directe ,  soit  en  ligné 
collatérale.  (  !^Iurmures.  )  Pour  reclàircissemént  parfait  dd 
la  question  ,  et  pour  le  bien  de  la  vérité ,.  je  demande  que 
Ton  veuille  bien  me  permettre  de  répondre  aux  hônofrable» 
lÀembres  auxquels  les  -  tirincipes  sur  lesQUela  se  fonde  mon 
opinion  paroisscint  ,  à  plusieurs  égards ,   trop  étendus. 

M.  le  président  :  L  ordre  de  la  parole  n  ayant  point  en- 
core appelle  M.  Tronche t  à  là  tribune  ,  et  rassemblée  ayant 
provoqué  hier  ses  lumières  sur  cette  .matière  ,  je  detniindé 
si  elle  veut  1  entendre  (  aih ,  oui,  oui). 

'  'iH.^ronchet  àla  tribune  (grîinds  àpplaudissemens  )  :  Mes- 
sieurs ,'  si  les  représentans  de  la  nation  pouvoient  être  soup- 
çoimiés  dé.  n  être  conduits  à  cette  tribune  que  par  un  pué- 
rile ïhouvement  d'amour-pr^pre ,  j'aurois  plus  qu'un  autre 
à*  redouter  là  sévérité  d'un  jugement  que  provoqueroit  un 
pareil  mouvement.  Je  ne  puis  itie  dissimuler  combien  il  in  est 
impossible  de  répondre*  k  1  intérêt/  que  quelques  membres  de 
cette  assemblée  ont  témoigné  de  cbnnoitre  mon  opinion  ; 
nais  ne  faisant  qu'obéir  à  vos  ordres ,  j'ai  droit  à  votre  indul- 
gence. 

La  société  ne  pou  voit  se  former,  dans  le  principe,  que 
par  la  distinction  du  tien  et  du  mien.  Elle  naurt>itpàs  pu 
se. conserver  dans  un  . ordre  régulier ,  si  ce  que- j 'a vois  ac- 
quis n'avoit  pas  été  transmissiblé  à  quelqu'un  après  mon 
décès.  "Tout  setoit  retombé  dans  un  état  de  désordre  et  de 
confusion  si ,  à  la  mort  de  chaque  propriétaire ,  ses  propriété» 
ëtoient  restées  vacantes  y  à  la  proie  du  premier  occupant , 
où  même  s*il  avoît  pu  les  partage/  entre  tous  les  membres 
de  la  société. 

'  Plusieurs  publicistes  très-profonds  n'ont  point  hésité  à  don- 
ijcr  à  la  volonté  de  l'homme  la  prépondérance  sur  celle  de 
la  loi  :  le  droit  de  propriété,  ônt-ilsdit,  est  par  sa  nature 

Ïierpétuel.  La  mort  qui  jfait  cçsser  la  jouissance  ,  n'éteint  pas 
e  droit  de  propriété  ',  qui  autrement  ne  seroit  plus  qu'un 
usufruit.  Pourquoi  l'homme  qui  peut  disposer  pendant  sa  vie 
de  sa  chose  comme  il  lui  plait ,  n'auroit-il  pas  le  droit  de 
la  transmettre  après  lui  à  qui  il  lui  plak  ?  Téquité  vetfctque 
r homme,  en  rendant  les  fruits  de  son  travail  et  de  son  in- 
dustrie /ait  au  moins  la  consolation  d'en  gratifier  celui  qui  est* 
l'objet  le  plus  direct  de  son  affection.  Telle  est  en  effet  la 
basé  fondamentale  sur  laquelle  le  droit  romain  parolt  avoir 
é&vè  tout  le  système  de  ses  réglemens  relatib  à  U  trduftr 
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|)9;^ioh  des  propriëtés.  '  Ici  c'est  la  volonté  dé  Fhoiqxne  qui 
fait  les  héritiers  :  la  loi  ne  vient  qu'à  défaut  de  cette  vo- 
lonté ,  et  elle  ne  gène  cette  volonté  que  par  des  entraves . 
très^Iégeres.  Le  droit  f^ançois  a  pris  une  route  toute  oppo- 
sée ,  if  ne  rcconnoît  pas  d'autres  héritiers  légitimes  que  ceux, 
de  la  loi.  La  volonté  de  Thomnie  ne  peut  donner  le  titre 
d*héritier  ;  mais  le  législateur  doit  s'élever  au-dessus  des 
préjugés  de  l'habitude  :  li  doit  remonter  aux  sources  de  toutes 
les  institutions  humaines,  jusqu'aux  premierçig  vérités  dont 
ces  institutions  ne  peuvent  être  que  des  conséquences  ou 
modifications  nécessaires. 

Sous  ce  point  de  vue  je- n'hésite  point  à  dire  que  l'esprit 
du  droit  françois  est  plus  confor^ne  aux  vrais  principes 'et  à 
la  droite  raison  ;  et>je  fonde  cette  opinion  sur  plusieurs  ré- 
flexions.. 

1^..  La  loi  immuable  de  la  nature  qui  a  créé  l'homme 
mortel ,  borne  invinciblepient  son  droit  de  propriété  ,  sinon 
à  un  simple  u^age  au  moins  dans  les  bornes  de  son  pxistence. 
Le  droit  de  transmettre  après  lui  n'est  donc  qu'utijB  excep- 
tion à  la  loi  naturelle  primitive ,  et  une  concession  néces^ 
saire  que  la  loi  civile  a  fait  k  l'homme  moins  pour  son  avan- 
tage personnel  que  pour  l'intérêt  commu^  de  la  société. 

a®.  Si  c'est  la  convention  sociale  qui  est  le  seul  titre  du 
dxoit  4ont  jouit  rhomme  social  de  transmettre  après  sa  mort 
ses  propriétés ,  il  est  évident  quç  cette  convention  sociale 
doit  en  régler  lè  fond  et  la  forme  :  il  est  évident  qU« 
la  volonté  de  l'homme  est  nécessairement  [subordonnée  % 
celle  de  la  société  :  il  est  évident  que  la  volonté  de  la  loi 
est  supérieure  et  préférable  k  celle  qi4  ne  peut  agir  que  sous 
elle  et  par  elle.  .  . 

3°.  Dans  un  établissement  social  ,  la  transmissioii  succès^ 
siye  des  projpriétés  dans,  un  ordre  légal  et  certain  étoît  de- 
yenuç  une  msiitution  nécessaire  et  indispensable  ;  le  mode 
de  transmission  par  )a  yolonté  arbitraire  de  Fhomme ,  n'^- 
tpit  point  ;Qécessaire  pour  Tlptérêt  commun  qui  est  le  Sou- 
tien de  la  société.  D'abord  la  loi  n'a  pas  pu  refuser  à  l'homme 
toute  faculté  de  tester,  parce  qu'il  existe  dès  moti&  d'ë- 
flftité  et  d'intérêt  public  qui  s'opposent  k  un  règlement  aussi  > 
rigoureux  ;  Tpr^re  légal  des  successions  est  sûrement  fpndé 
fiir  des  bases  pri^çs  dans  le  voeu  de.  la  nature  éUe-même'; 
pest  la  loi  de  1^  nature  qui  non*  prescrit  que  celui  qui  a 
4onné  l'êtte   à  un  individu ,  doif  non-seulement  lui  assure'r 
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à  gravé,  datui  nos  cœurs  ce  sentiment  naturel  d'ègsMié  entre 
tous  les  enfatiis  d'un  même  père  ,  que  vous  venez  de  recon- 
noître  d*une  manière  si  solemnelle  ;  c'est  Ia4oi  de  la  nature 
qui  a  donné  aux  enfans  l'amour ,  le  respect  et  la  recohnois- 
sanc«  envers  ceux-  qui  leur  ont  donné  iebienfait.de  la  vie , 
et  celui  encorç  plus  précieux  de  l'éducation  ;  c'est  la  nature 
qiii  unit  par  un  lien*  plus  étroit  les  individus  issus  d'une 
jourcç  commune  ,  qui  n'en  fait  qu  une  même  famille  ,  qui 
leur  impose  l'obligation  de  s'aider  «t  de  sq  secourir ,  et  qui 
les  appelle  successivement  à  recueillir  les  biens  les  uns  des 
autfes.  ., 

Mais  ces  Jinotifs  puisés  dans  le  vœu  de  la  nature  ,  sont 
çnsceptiblds  d'excçptiôns  fondées  sur  ce  même  vœu  de  la 
nature.  *       '  '        '      •. 

pans  la  directe  même,  des  descendans  ,  le  plus  favorable 
dç  tous  les  modes  de  successions  ,  il  peut  exister  des  raisons 
'trës-légitimes  qui  autorisent  le  peré  de  famille  à  changer  là 
distribution  légale.  Pourroit-on  lui  refuser  de  récompenser 
pat  un  témoignage  d'affection  plrs  particulière  l'enfant  qui 
se  sera  le  plus  distingué  par  son  respect  et  sa  tendresse  fi- 
liale ,    qu;  se  sera   dévoué  à  secourir  la  vieillesse  infirme 
,du  père  commun  ,  qui  par  son  travail  aura  contribué  sans 
'intérêt  à  augmenter  le   patrimoine  qui  devient  commun  ? 
Un  père  qui  voit  l'un  de  ses  enfans  assailli  dans  sa  fortune 
par   d.es  malheurs  qu'il  ne  peut  se  reprocher ,  et  les  autre» 
au  contraire  enrichis  par  le  hasard  ,  peut-il   être  privé  du 
droit  de  venir  au  secours  de  ce  fils  infortuné  ?  Les  fils  pour-  • 
>oiént'ils  légitimen^ent  lui  envier  cet  acte  de  justice  ?  11  y 
*li  plus;  srlâ  nature  unit  par   un  lien  sacré  le  père  et  lesi 
jpnran;  ,  les  rapports  de  la  société  civile  ne  forment-ils  pas  , 
'çntre  un|pere  cfe  famille  et  des  étrangers  ,  des  l'elations  in- 
*times  dont  il  '  résulte  des  actes  de  bienfaisance  qili  lëgitî^ 
'  ineht  ceux  j^e  la  rec^nnôissance  ?   Le   collatéral   qui  dis^ 
tihgue  dans   une  nombreuse  parenté  celui  que  la  nature^ 
înoins   favorisé  de  ses  dons  et  qui  le  préfère  à -un  parent 
plus  proche  ,  mais   pli^s  riche  ,  ne  remplit-il  pas  ,  bien  loin 
*i^e*le   violer,  lé  devoir  que  la  natlire  lui  prescrit? 

L'hoinrae  propriétaire  ,  le  père  (\e  famille  lui-même  peu- 
vent donc  se  trouver  dans  mille  positions  différentes  qui 
*iiQÎy€A*^l'4"^Q^i^-r  ^  distraire  une  partie  de  so6l  patrimoine 
^ÇU..faYêur  d'un  de  ses  enfans  ,  ou  même  k  en  distraire  une 
;Tp(irjiôn  en  faveur -d'un  étranger.  La  loi  ne  pouvoit  prévoir 
"<;autes  les  exceptions  ;  -  elle  ne  çouvoit  donc  enlever 
;(^  rhbmme  la  faculté  absolue  de  disposer,  ce  qui.  Tauroîl 
^nSiVé  diP  d4:oit  de  remplit  dçs  de^rs  sociaux  etil^turç^%^ 
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te  premier  et  le  plus  sacré  de  tous  les  droits  naturels  et 
civils,  est  cêlTii  dé  la  picoté  filiale.   N*espërez  pas  faire    un 
bon  citoyett  ,  d'un    fils    dénaturé.    Vous   n'aurez   prëvenii 
que  <ié' grands  crJntes  ,  si  vou5.  n^^opposez  à  l' égarement  des 
•enfans  ,  que  les^^peines,  sévères  de  la  loi.  Vous  n'aurez  pas 
sans  «ioute  formé  des  enfans  sjelon  la  nature  ,  vous  n-aurez  pas 
forméjd' ex  cellens  citoyen?,  avec  ceux  qu'un  motif  d  intérétau- 
ra  seul  contenu  dans,  les  bornes  extérieures  de  son  devoir;  mais 
vou^  .mréz.  du  moins  évité  un  grand  scandale  à  la  société, 
et  lé  danger -des  exemples  contagieux.  Vous  risquez  de  placer 
dans  les  mains  du  perie4tin. pouvoir  dont  quelques-uns  abu- 
ser oient  pe^t-être  ;  mais  sans  examiner,  d'après  l'expérience  » 
de. quel  côté  est  l&plùs  gratid  danger,    le  remède  contre 
l'abus  est  dans  la  limite  iu  jpôuvoir.  Ce  quia'uroit  été  im- 
moral- à  l'égard  du  père  de  famille  ne  le  seroit  pas  moins 
k  l'égard  des  collatéraux  ,  la  société  civile  formant  entre  tous 
les  citoyens  d'un  même  état  un  tien  de  fraternité  qui  leur 
impose  des  devoirs  respectifs  ;  et  le  droit  de  succéder  n'est 
^strictement  que  l'indemnité  de  l'accomplissement  présumé 
■  de  ses  devoirs.  Vous  détruisez  ce  lien  précieux  d'humanité , 
sî  Théritier  présomptif  peut  regarder  la  succession  qu'il  con- 
voite avec  avidité  comme  une  proie  qui  ne  peut  lui  échapper 
'sous  aucune  considération  ,  et  qui  est  soustraite  à  la  volonté 
dé  celui  qu*îl  aura  négligé  ,  méconnu  ;  et  peut  être  outragé 
et   persécuté. 

Il  se. présenté  une  considération  très-importante  :  un  ordre 
légal  de  successions  maintient  plus  facilement  la  balance  et 
la  division  des  propriétés  :  il  forme  un  obstable  naturel  à 
l'adfcroissemQnt  de  ces  propriétés  privées  qui  effraient  par 
leur  massa  énorme,  qui  scandalisent  par  leur  faste  ,  qui 
enfantent,  presque  tous  ces  vices  entés  sur  une  distinc- 
tion entre  des' hommes  égaux,  et  qui  peuvent  ,  par  leurs 
contrepoids  ,  mettre  en  danger  la  liberté. publique.  On  peut  ♦- 
dire,  avec  quelque  raison  ,  qu'un  ordre,  de  successions  pure- 
ment légal,  c^est  le  réglernent  qui  convient  le  plus  à  unpeuplo 
qui  fonde  une  constitution  libre  ,  et  qui  est  résolu  k  la  con- 
server et  h  la  défendre.  Des  philosoplies  ont  observé  qu'a- 
près que  Solon  eût  introduit  a  Athènes  la  libre  disposition 
testamentaire  eh  collatérale ,  on  vit  bientôt  des  parti* 
culîers  acquérir  des  richesses  immenses  ,  tandis  que  d'autres 
îangaissdient  dans  la  plus  extrême  misère  ,  et  que  cette 
inégalité  dans  la  distribution  des  richesses  profluisit  bientôt 
des  dissentions  publiques ,  la  tyrannia  des  hommes  puissans, 
et  le  renversement  cle  la  liberté. 

Çe$  considérations  çont  très-fortes ,    mai^.  elles  sont  sus- 
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««ptibles  de  plusieurs  réponses  :  eo  premier  lieu  Tincen- 
Tënient  qui  peut  résulter  de  la  tr.ôp  grande  masse  de  fore- 
tnne&  n'est  pas  aussi  considérable  dans  un  état  monarchique 
.  et  dans  un  empire  puissant  que  dans  une,  république  et  dan^ 
on  petit  état,  ûe  grandes  fortunes  privées  peuvent ,  ^dans 
un  empire  monarchique  ,  former ,  pendant  quelques  tems  ^ 
nn  obstable  qui  ralentit  Tacç^lération  d'une  révolution  corn- 
Viencée  ;  mais  quand  une  fois,  cette  révolution  est  consom^ 
mée  ,  consolidée  ,  quand  elle  est  devenue  l'objet  de  l'attai» 
'  chement  du  plus  grand  nombre  ,  Ja  puissance  purement 
pécuniaire  de  quelques  individiis  ,  ne  peut  pas  devenir  bien 
redoutable.  En  second  lieu,  Tordre  légal  peut  produire  un 
m^me  inconvénient  que  les  disposions  têstamentairesV  puisr 
qtt*il  peut  arriver  que  plusieurs  fortunes  ou  ujie  fortune 
immense  s^absorbentdaur  la  même  main  par  l'effet  dç  l'ordre 
ïégal. 

Mais  quelles  seront  les  limites  que  Ton  posera  à  la  facult^ 
de  lester  ?  On  a  toujours  cru  injuste  d'autoriser  un  père  k 
placer  la  moitié  de  sa  fortune  ^dans  la  main  d'un  seul  en^ 
fsnt ,  en  réduisent  cinq  ou  6  autres  à  la  plus  grande  m^- 
fZiociité.  11  seroit  barbare  d'autoriser  un  père  à  enrichir  un 
étranger  du  patrimoine  de  ses  enfans.  L£^  facul^  de  dispo-* 
•cr,  dans  les  mains  d*un  père  ^  ne  doit  être  qu'un  moyen  de 
bienfaisance  légitime  et  non  ï^ne  arme  {destinée  ^  servir  «a. 
passion  ou  sa  vauité,  Conher  à  sa  sagesse  un  quart  de^ 
K>rtaae>  et  réserver  à  chaque  enfant ,  comme  un  patrimoine 
de  la  natute  et  de  la  loi  »  les  trois  quarts  de  sa  portion  hén 
réditaire  »  telle  e^t  la  mesure  la  mQÎns  forte  que  l'on  puisse 
admettre. 

Je  crois  que  l'assemblée  devroit  arrêter  d'ahçrd  quelques 
prîrc  pes  généraux  comme  bases  fondaJnentales  des  loix  qu'il 
«  agit  de  j)prter.  C'est  pourquoi  je  lui  propose  le  résumé  de 
won  opinion  dans  les  quatre  principes  que  voici.  ,  , 
.  Premier  principe»  L'homwô  tenant  du  droit  naturel  la  fa?- 
cnhé  de  transmettre  entre  vifs  son  bien  comme  il  lui  plaîl, 
la  Jfeculté  de  disposer  à  titre  gratuit  entre  viÉs ,  »'aura  d'aur 
très  limites  que  celles  qui  seront  prescrites,  en  faveur  de^ 
hérifiers  qui  auront  droit  de  légitime  ,  et  relativement  aux 
substitutions.  ,  .  . 

Deuxième  principe,  La  faculté  '  que  la  loi  accordera  è 
lliomme  de  régler  la  transmission  de  sa  propriété  après  soi;i 
décès  ,  sera  s  bordonnée  à  des  limitations  qui  seront  les  m^"* 
mes  pour  tous  les  ciroyens  et  dans  tout  le  royaume. 

Troisième  principe.  Les  limites  que  la  loi  prescrira  £e>»roi)t 
différentes  «it  giaduéçs ,  çtiivAUt  Iq^  différeus  degré*  ^  fa-: 
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VN^iir  avec  lesquelles  la  l^blonté  de  Vhotnme  peàt  se  tT<ïVLvet 
en  opposition.  ' 

Quaâr terne  principe:  S'il  y  a  une  légitime  en  faveur  da 
tous  les  héritiers  en  ligné  direéte  descendante  ou  asten> 
<^te  f  laquelle  ne  pourra  être  moindre  que  les  trois  quarts 
de  la  portion  t^rédîtaîrb  de  chaijii^  •  héritier  en  Oollaté^ 
raie,  il  n'y  aura  dé  li^eitime  qu*en  &veur  des  Frerès,  xlu 
neveu  et  de  T oncle  ;  etfktte  légitime  sera  de  la  moitié  seu4 
lement  des  biens  quj  seront  échus  au  défunt  par  successioni 
Au  surplus ,  le  proprii^ire  jouira  de^  la  pleine  £tcuUé  dm, 
disposer  de  ses  ëiens.  v 
.  L'assemblée  décret«T  impression  du  discours^ 

M.  de  Cazalè^  :  J'ai  lu,'  avec  attention  le  projf  t  de  décret 

rvous  est  soumis  ,  et  n'ai  pu  m' empêcher  d'être  îfftayé. 
lombre  et  de  l'importance  des  changemens  qui  vous  ^one 
proposé.  Ce  projet  de  décret ,  renfei^paltt  daûs  «es  dîspon^ 
tions  les  règles  des  donations  ,  des  successions  de  toutels  }e% 
«speces  ,  c^est^^dire  ,  presque  toutes  les  loix  sur  lesqueUea 
repose  ia  propriété  ^  embrasse  ,  dans  ses  rapports  directs  on 
indirects  .toutes  les. parties  du  code  civil» 

A  <îuei  point  ^' est -on  joué  de  la  volonté  de  rassemblé# 
nationale ,  qui  aVbit  déclaré  qu  elle  vouloit  renvor^er  à  fat 
liëgisiature-prochaine  la  réformé  du  code  civil  »  ^uand  ou 
la  enjgagée  à  a4opier  un  projet  de  loi  qui ,  s'il  étoit  adopté 
daas  jBon.  entier  ^  changeroit  toutes  les  loix  civiles  de  Tepi-r 
pire.  C'est  de  la  bonté  des  Ipix  civiles  que  dépend  e8S«n-« 
tieliement  le  bonheur  du  peuplé.  Les  loix  politiques»  ne 
«ont  potur  lui  que  des  loix  ati  seCc/nd  ordre  ;  et  qu'importa 
aux  99  centièmes  delà  nation  frk  ^  ,e  d'être  régie  parmi 
l'oi  ^  par  un  sénat  ,  par  une  assemblée  nationale  ou  par  ui| 
parlement.    (  O/i  /  o/i  f) 

Toutes  les  questions  politiques  dont  nous  faisons  si  ^aud 
bruit ,  n'intéressent  '  gueres  que  quelques  milliers  d  intri^ 
gans,  qui  veulent  dominer  les  autres  ,  cherchent  è  foira 
prévaloir  le  genre  de  leUr  ambition..  Si  de  bonnes  loix  politique* 
û'étoient  pas  nécessaires  pour  que  les  loix  driles  fussent 
respectées  ,  si  elles  n'en  étoient  pas  les  gardiennes  ,  ellej 
«croient  sans  intérêt  pour  l'universalité  presque  delà  nation. 
Les  loix  civiles  étant  celles  qui  établissent  et  ordonnent  la 
pronriété  ,  atteignent  généralement  tous  les  citoyens  ,  le 
DOfibeurde  tous  en  dépend;  il  est  du  plus  grand  intéréa 
poUr  tous  qu'elles  Soient  discutées  avec  avec  la  plus-  pro-« 
fonde  aiaturité.  <  £k ,  ^u'ies^-ce^me  nous  faisons}  )  Changer 
les  loix  avilie  «Tun  empire  estd^nc  1«  travail  le  plus  imp^^ 
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tant. dans  son  objet ,  te  plus  diffidflé  'dans  son  exécution  ; 
difficile  à  pause  de  cette  foule   do  Rapports  qui  s'y  lient , . 
et  que  des  législateurs'  vulgaires    n*apperçoivent    souvent 
qu'après   les   avoir   dt^trtiits  ;    difficile  a   cause    de  l'ainotir 
extrême  que  les  peuples  ont  ponr  leurs  coutumfes   et  pouf 
leurs  loix.   Je  rie   sais   si,    Au  tnili§|i.. (les  agitations   polit*-* 
ques    (jtii    nous    diviséîhi,    si,   auTuHi«ti  des  circonstances* 
qui  nous  pressxînt  ,^  Çfes  "l^gislateiiij  sages  dey  oient  '  entre- ' 
prendre  un  travail  aussi  important  ^ia|s  ce  que  je  sais,  c'est 
qu'au  parlement  d'Angleterre  ,   aujmilieil  du  calirfe  profond ' 
dont  jouît  cet  empire  ,  de  pareille$.lof!!k^seroient  discutées  des 
années  entières  avani,d!^tre .  adopt&^|^  (Tantpis),  Ce  que' 
je  sais  ,   c'est*  que  lorsq*àte/vos  per'es ,' ^r  la  dèmantie  d'Ho- 
noriûs',  iéd^erent  le -code  salique  ,  lils  discutejjent  dans  trois  * 
assepiblées  consécutives^  de  là  nation ,  ils  r«(tëchirent  pan-» 
dant  trois  années   Ces  mêmes  loix  \jue  tous  aurez  détruites ,. 
eritrois  quarrsi  anii9|Çf .  Cependant  c'est  après  une  session  è& 
a;^  mois  ,  session   la  plus  longue  ,^.  dont  l'histoire  du  monde 
nous  ait  laissé  le  souvenir ,  c'est  à  une  époque  où  »les  fprce» 
physiques  et  morales  de  la  plupart  des  députés  dé, petté  as- 
semblée sont  épiiisées  ,  c'est.à  une  épèlque  où  la  nation  vous: 
demande  avec  impatience  la  fin  d'une  constitution  trop  long- 
tems  prolongée.  (A  gauche  ,  muVnfiures  :  à  l'ordre  ^è  jonr)*i 
.    i^T.  Lanjuinais  :  Il  faut  le  rappeilèr  à  l'ordre  »  cje  scmt.cieà 
déclamatioris  contre  la  consntutioh.  ^  '  .    - 

]-^  M.^  dû^CazaièsiCe^i  à  udub  époq««'oùiliioit  4e  yotear 
devoir  do  vous  renfermer  strîcteroeut  dansTacliiçveinenjfe  ot> 
cette  constitution  tant  promise  *  constitution  quçiqu'cnpuis'^^ 
sent  dire  cetfx  qui  veulent    ëiçrniser  et  leurs  Jifontitions  efe  ' 
nos  travaux  ,  qui  n'est  et  nie  peut  être  autre  chose  qùè  la  dé-r ... 
partition,  des  pouvoirs  politiques  ,  qu'on. vous'  pi?opose  ua.*î 
travail  de  cette  unpôi:t'ance  ,  qu'on  vous  propose  <ics  change--'  V 
mens,  toujours  dangereux ,  et  qui  certainement  ne  doiventêtrô' 
.Ordonnés  qu'ajrès  la  discussion  la  plus  lèrite  et  la  plus  reflé 
c'est  à  cette  époque  que  l'on  vous  prc 


cliie  ,  c'est  à  cette  époque  que  1  on  vous  propose.,  (à 
ché  :  à  r  ordre  dr^^  jour»  Il  y  a  un  décret),  ^      • 

.  M.  Déruéuitier:  M.  le  président,  pour  engager  3W.  de 
Cazalès  à  vpuloir'bien  traiter  la  question  ,  je  l'ai  demand  la 
permission  de  tappeller  ce  qu'il  a  oublié ,  que  c'est  lui-mllme 
qui  a  demandé  que  le  comité  présentât  ce  travail.!  On  avoit 
donné  un  projet  dé  loi  pour  les  successions  ^^  intestat  \  1« 
comité  de  constitution  ,  aussi  pressé  et  plus  pressé  que  per- 
sone  d'accélérer  \^^  travaux  de  l'assemblée ,  s'étoit  borné 
uniquement  à  cet  objet ,  qu^  encore  lui  avoit  été  demandé 
antérieurement.  M.  d«  Gazalès  ^  à  cette  époque ,  demanda 
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le  isecottd  îîtré  qaî  vous  a  été*  donné.  (C'est  vrai,   c'est 
vrai.  Applaudi).  V 

M.  de  Cazdlès  :  Si  M.  Démeunîer  ,  dont  la  mémoire  m« 
paroît  très-Udeles ,  vonloit  se  souvenir  en  totalité  de  mon 
Opinion  à  cette  époque ,  il  sauroit  que  j'ai  motivé  ma  de- 
mande ,  que  le  comité  de  constitution  présentât  un  travail 
complet  et  général  sur  les  successions ,  par  Tespoir  que  j*a- 
voiè  que  l'assemblée  nationale ,  effrayée  de  Timportance  et  d* 
}a  dîfiiculté  de  cette  question',  abandonneroit  cette  entreprise.» 
(Grands  tnurmures.  ^  l'ordre  du  jour).  Puisque  M.  Dé- 
tneunier  ma  ihlerpellé  ,  j'ai  sûrerùent  le  droit  de  lui  ré- 
pondre; *  '  , 
'  M.  /e  président:  M.  de  Cazalès  ,  ayez  la  bonté  de  rentrer 
daijs  la  Question. 

"    IVf.  de  Cauilcs  :   Comme  je  suis  fort  peu  sujet  à  varier 
dans  mes  principes  et  dans  mes  opinions ,  j'aurois  voulu  que 
.  M.  I>émeunier  rapportât  le  fait   tout  entier  ,  lorsque  j'ai 
réclamé  le  second  tnre  (  tumulte  ).    .      . 

M.  de  Biozat:  On  demande  Tordre  du  joujf  ,  M,  lepré- 

M.  de^<^azalès  :  Dès  que  rassemblée  me  prêtera  sîl'ence  , 
f e  me  renfermerai  dans  la  question  ;  j'ai  voulu  justifier  qud 
Toaon  opinion  n'est  pas  variable  ;  mais  depuis  que  rassem- 
blée aatiônaje  ,'en  décrétant  les  premiers  articles  de  ce  pro- 
jet, a  rendu  néces«aire  de  délibérer  sur  les  autres,  puis- 
tjue  je  sui$  foitjé  malgré  moi  de  m'occuper  d'une  loi  qua 
je  persiste^  croire  gUe  toutes  les  convenances  ,*  que  toutel 
les  règles  de  îa  prudence  humaine  ^evroient  n'ous  engager 
à  renvoyer  à  nos  successeurs  (  murmures  )  je  xot\i  pro^ 
poserai  de  prendre  le  parti  qui ,  par  le  fait  ,  çpei'el-a  Le 
■ïnoins  de  Chaiagement  dans  les  différentes  coutumes  d4 
royaume  ;  je  vous  proposerai  de  prendre  le  seul  parti  qui 

Suisse  empêcher  que  vous  ne  fassiez  pas  un  grand  nombre 
e  mécontens  ,  et  c%  parti  est  d'étendre  à  tout  le  royaume 
k  ikcujlté  de  tester,  sous  \qs  limites  imposées  jiar  la  loi  ro- 
maine C  à  gauche  bruyans  murmure  •  ).  Puisque  l'assemblée 
nationale  se  laissant  aller  au  système  séduisant ,  mais  dange- 
reux de  l'uniformité  ,  a  condamné  toutes  les  provinces  du 
royaume  à  être  régies  par  les  mêmes  loix  civiles ,  système 
^'où  il  suit,  s'il  est  vrai,  que  des  loix  civiles  n'étant  ni  un 
code  cîe  morale  ,  ni  des  règles  de  géométrie ,  mais  qiie  devant 
s'appliquer  k  des  odjets  réels^  étant  faites  pour  être  exécutés , 
elles  doivent  être  appropriées  au  climat ,  au  sol  ,  au  génie  , 
aux  mœurs  des  habi tans  des  provinces  qu'elles  sont  destinée» 
il  régir  f  imtrmures  ) ,  il  est  nécessaire  que  deux  prox^ihces 
Tome  XXIK.    No.  S.  C 
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Aussi  difFéi  entes  sous  tous  '  ces  rapports  que  le  sont  par 
exemple  la  Provence  ,  la  Normandie  éteint  régies  par  les 
mêmes  loix  ,  il  est  nécessaire,  qu  il  y  en  ait  au  moms  une  des 
deux  mal  gouvernée.  (PozW^rf// /^o//^). 

M.  de  Cazalcs  :  Du  moins  parottra-t-il  juste  à  rassemblé» 
de  choisir  parmi  les  diverses  coutumes  qui  nous  gouvernent , 
celle  qui  régie  le  plus  grand  nombre  des  provinces  pour  l'é- 
tendre à  l'universalité  de  l'empire ,  c'est  le  moyen  d  arriver  k 
^«on  système  favori  d'uniformité  ,  en  faisant  le  moins  de  mal , 
le  moins  de  changement  possible.  Comme  on  ne  manquera 
pas  de  m' objecter  qu'à  l'aide  de  l'effet  très-étendu  que  la  loi 
romaine  donne  aux  dernières  volontés  du  mourant  ,  nous 
verrions  renaître  par  les  testamens  une  partie  des  inéga- 
lités ,  une  partie  des  exceptions  que  les  diverses  coutumes 
avoient  rétablies  ;  et  comme  je  sais  que  pour  rendre  ces  iné- 
galités odieuses ,  votre  comité  de  constitution  vous  les  a  pré- 
sentées comme  les  conséquences  du  régime  féodal ,  j'en  mar- 
querai rapidement  l'origine  ,  je  dirai  dans  quel  esprit  les 
substitutions  ,  la  loi  paternelle  ,  l'inégalité  des  partages  furent 
établies,  et  il  demeurera  prouvé  que  ces  différentes  in^îtlt^ 
tions  ,  que  ces  différentes  coutumes  sont  entièrement  étran- 
gères à  la  féodalité.  J'examinerai  les  loix  sur  les  successions- 
dans  leur  influence  sur  les  moeurs  des  citoyens  et  sur  l'a- 
mour de  la  patrie  ;  je  les  examiiierai  dans  leurs  rapports 
avec  l'agriculture  et  la  plus  grande  multiplication  des  den- 
rées ,  dans  leurs  effets  sur  la  population  ,  le  commerce  et 
l'industrie  nationale ,  je  prouverai.  .  •  .  (  murmures  }.  £st-ce 
que  je  ne  suis  pas  dans  la  question  actuellemsnt  ?  Je  prou- 
verai .  .  .  .  (  murmures  ). 

M.  l'abbé  Maury  :  Le  moyen  de  ne  pas  entendre  ,  c'est 
de  ne  pas  'écouter  ;  ayez  la  bonté  d'écouter  ,  vous  allez  en^ 
tendre  une  superbe  opinion.  ^ 

M.  de  Cazalèsi  Je  prouverai  que  la  faculté  de  tester,  telle 
qu  elle  est  établie  par  la  loi  romaine  ,  est  une  conséquence 
nécessaire  de  la  puissance  paternelle  ,  cette  puissance  à  qui 
Rome  dut  600  ans  de  giqire  et  de  vertu.  Enfin  si  le  prin- 
cipal objet  de  votre  comité  de  constitution  a  été  d'attacher 
à  la  constitution  Je  plus  grand  nombre  de  citoyens  possible  , 
l'adoption  de  la  loi  romaine  remplira  parfaitement  notre 
dessein,  car  il  ne  se  peut  pas  qu'il  y  ait  un  seul  proprié- 
taire ,  qu'il  y  ait  Hin  seul  chef  de  famille  qui  soit  mécontent 
d'une  loi  qui  lui  laisse  la  plus  grande  liberté  possible  dans 
la  disposition  de  son  héritage  ,  et  qui  étend  l'empire  de  Ja 
'propriété  par-delà  même  les  bornes  de  la  vie. 

jG'^st  9i  JElomp  que  naquixen|  les  substitutions  ;  si  vous  ej» 
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éhercliez  ïoTÎgîne  ,  vous  la  irouvercE  dans,  une  id^c  reli- 
gieuse ,  qui  vouloit  qu'on  fit  faire  après  la  raort  des  sacrir 
Sces  ,    qui  n*étoient  valables' ,   qu'autant  qu'ils  étoient  faits 
par  vos  héritiers  ;  vous  la  trouverez  dans  un  sentiment  do 
civisme  qui  se  lioit  au  plus    pur  amour  de  la  patrie.  C© 
sentiment  faisôit  qu'un  citoyen  ,  en  mourant  ,   se  croyoit 
obligé  de  laisser  à  la  republique  qu'il  abandonnoit  tu^  ci- 
toyen  qui  le  remplaçât.    C'est  de'  ce  mélange  d'idées  ci- 
viques et  religieuses  que  se  forma  ce  préjugé  très-utile  à 
la  république ,  qui  faisoit  qu'on  tenoit  à  grand  déshonneur 
àe  mourir  sans  héritier  ;    c'est  à  cette  crainte  de  mourir 
sans  héritier  que  les  substitutions  di^rent  naissance  ;  c'esC 
k  cette  crainte  que  Rome  dut  l'usage  des  adoptions;  cet 
nsag/d  en  honneur  dans  la  république  romaine  ,  et  qu'il  se- 
roit  peut-être  digne  d'un  peuple  libre   de  rehottyciler  au 
milieu  de  lui ,  la  loi  paternà  patèrnù ,  materna  maceniis  » 
cette  loi  qui  veut  que  \^%  biens  du  père  reviennent  aux  pa- 
jpens  du:  pcre  ,  que  les  biens  de  la  mère  reviennent  aux  pa- 
reils de  la  mère  ,  est  une  loi  de  Romulus.    Son  esprit  esC 
évidemment  le  même  que  celui  qUi  àvoit  présidé  aux  par- 
tages des  terres  à  l'institution  de  la   république  ;  i^  est  1© 
acnéme  qui  régissoit  toutes  les  républiques  de  la  Grèce.  Cet 
esprit  ëtoit  d'assurer  à  chaque  famille  la  part  de  terre  quï^ 
lui  avoit  été  attribuée,  el  aempétlier  que  le  patrimoine  d*. 
plusieurs  ^milles  ne  pût  jamais  être  cumulé  dans  ^ne  seule  y 
•t  si    cette   loi  paterna  paceniis  reparoît   dans  la  plupart 
des  codes  barbares,  c'est  que  ces  C(>des barbares  ayàpt  été 
rédigés  sur.  la  demande  d'Honorius ,   sons  les  yeux  de  Sri-* 
Jîcon ,  ne  sont  eux-mêmes  que  des  modifications  de  la  Joï 
romaine  ,  dont  ils  ont  adopté  la  plupart  des  dispositions. 

L'inégalité  des  partages  est  antérieure  de  5ôo  ans  à  |aloî 
Ses  fiefe  ;  cette  inégalité  existoit  4ans  les  forêts  de  la.Ger^ 
manie ,  £iu  tems  que  vos  pères  les  habitoie«t  »  et  les  iiefs 
n'ont  été  héréditaires  que  vers  la  fin  de  la  seconde  race  ; 
cette  inégalité  étoit  établie  par  le  code  des  aïeux  ,  et  les  aleu£ 
étoient  la  propriété  commune  ,  la  propriété  opposée  à  ceJl« 
qui  dérivoit  des  fiefs  ;  cette  inégalité  étôit  établie  par  le  code 
saiique  :  les  filles  ,  dit  la  loi  salique»  ne  succéderont  pas  à 
la  terre  saiique  ;  or  ,  la  terre  saiique  n  étoit  autre  cliQ^tt 
que  le  champ  au  milieu  duquel  le  Germain  avoit  bâti  sa 
maison  ;  la  terre  saiique  étoit  la  véritable  ,  la  seule  pro- 
priété foncière  que  possedoient  des  peuples  pasteurs  ;  lea 
terres  saliqués  étoient  des  terres  absolument  distinctes  det 
litiques ,  qui  étoient  das  espèces  de  bénéfices  que  les  Ro» 
mains  âonnoîQut  aux  barbares  qu'ils  chargeoient  de  la  gard« 
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de  leurs  frontières^  et  ou  il  eut  été  plus  excusable  â^votm^ 
iomiLë  de  constitution  de  confondre  avec  le^'  fie^.  Voilà, 
ce  que  nous  apprennent  et  Tacite  ,  et  Montesquieu ,  et 
lur-tout  les  Chartres  qui  nous  sont  restées  de  ces  lems 
reculés.  Mais  ce  que  Tacite  et  Montesqujieii  ^le  nou« 
but  pas  appris  ,  le  principe  de  Texclusion  d^s  filles  ,  il 
n'est  pas  de'  pajsan  normand  qui  ne  vous  Tapprenne  : ,  eh 
quoi  !  vous  dira-t-il  dans  sa  naive  simplicité.,  fàudra^t-il - 
que  mes  Jîllès  partagent  après  ma  mort  ce  champ  à'  la  pro^ 
priété  duquel  j  avois  associé  mes  garçons  par  Leur  tiravail  p 
tandis  que  'les  filles  ne  l'ay^int  pas  cultivé  ,  n  y  .ont  aucua 
droit.  '  ^     .  ^ 

Ainsi  Tinégalité  des  partagés,  loin  d*étre  une  eon^équei^ce 
dfe  la  loi  des  fiefi  ,  dérive  de  la  règle  première  de  toute  pro-* 
priété,  'qui  veut  que  le  travail  en  soit  1^  t;irre.  Ce  pri»-^ 
cipe'  de  Pexclusion  des  Elles  ,  trop  simple  ,  trop  ju^te ,  trop 
trai  pour  n'avoir  pas  échappé  à  tant  de  savant  auteurs  qui 
ont  écrit  sur  cette  matière ,  vous  sera  appris  par  le  premieir 
pay^san  '  que,  vous  interrogerez  à  cet  égard;  yingt  fijieclet 
n'oiït  pu  en  altérer  la  tradition  ,  et  il  est  .telipn^e»^  vrai 
qliëVétôi^rlà  le  motif  dé  ^exclusion  des  filles  du  partage  de9 
propriétés  foncières,  qiié  chez  ces  mêmes  (Jerçiains^x.^H^ 
ûvoiént  une  part  égale  à  celle  des  garçons,  dans  le  pairtagei 
des  richesses  raobiliaires  ^  "  dans  lô  partage  <ïes  troi^p^au^^ 
^ni  étoîent  leur  principale  fortune.  Je  crois  avpir  proiJivé 
^ue  les  substitutions,  aueie^,  loi  paCerna  paternis  ^  que  l'i-» 
tiégalité  des  partages  ,  Ipin  d'être  des  conséquences.  4u  ré** 
gime  fji'odal  ,  étoient  des  in  5 tjtutiojis  républicaines .  et  qu'elles 
avpieiii:  leur  source  dans  cet  esprit  constant  de  la  répu- 
Mîqiie  qui-  vouloit  donner  une  certaine  fixité  au  patJcJmoipQ 
de^  citoyens  ,  pour  les  attacher  davantage  au  soi  ijui  jes 
ÀVoît  vu' fiaître.  Je  crois  avoir  prouvé  combien  étoit  gros- 
sière l'erreur  dans  laquelle  est  tombé  vqtrjB  pomité  de  cons- 
titution, Ibi'squ'aveuglé  par  sa  h^ine  pour  la  féodalité ,  rei- 
iemblaht  à  ces  baladins  qui  se  battent  contre  des  fantômes  ,. 
fiia  combat  encore  dans  lés  institutions .  qui  lui  soutins» 
jliis^  étrangères  ^  dans  des  institutions  qui ,  même  en  France 
ou'  elles  ont  été  apportiées ,  ont  précédé  de  plusieurs  siècles 
la  naissance  du  régiinè  féodal  ;  non  que  je  .veuille  en  ia*- 
âilire  que  ces  coutumes  appropriées  au  climat ,  aux  mœurs  » 
énx' habitudes  des  peuplés  qui  les  avoient  adoptées  y- soient 
demeurées  également  bontiés  ,  lQrsqu*ils  les  ont  gortées  dans 
ïes  nouvelles  habitations  quiîs  ont  conquises,  soient  de-- 
jîièurées  également  bonnes  ,  après  que  14  siècles  ont  entie* 
rément  ch^^ngé  leurs  habitudes  et  leurs  mœ\ws  ; j^ïf^  çomm^ 
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je  pense  que  si  Tassen^blée  natianale  détruisent  la  îacfoàti  d« 
Ijestar  ou  la  rendoit  illusoire ,  en  la  restraignimt  dans  lei 
bornas  étroites  que  votre  comité  de  constituttoat  vous  pro^ 
pose  de  lui  imposer,  elle  porteroit  nne  loi  funeste  ii  la  pros-i 
périté  de  Tempire  ,  ^  j'ai  crii  devoir  ef&cer  rempFèînte  do 
péJ^veur  que  votre  comité  avoit  jette  sur  toutes  exceptions  , 
sur  toutes  inégalités  quelconques  ^  en  lea  faisant  dériver  du 
régime  féodal,  ,     - 

.  Je  n'exa^ninerai  pas  les  loîx  sur  les  successions  ,  a  après  Im 
principes  du  droit  naturel  >  parce  que  ce  n'est  pà^  par  les 

Î>rincipes  du  droit  naturel  quelles  doivent  être  réglées.  La 
oi  naturelle ,  dit  Montesquieu ,  ordonne  aux  pères  de  nourrir 
leurs  enfans  ,  mais  elle  n  oblige  pas  de  les  £iire  héiiiiets.  Led 
loix  sur  les  successions  étoient  le  seul  moyen  légitime  qu^eut 
une  société  instituée  pour  influer  sur  le  partage  des  terres  ,• 
et  ie  partage  des  terres  ayant  une  influence  directe  et  im- 
^édUate  sur  les  moeurs  ,  sur  les  vertus,  sur  la  prospériété  pu- 
blique «  il  est  évident  que  cest  par  les  principes. du  droit 
pohiique  et  civil  que  les  successions  doiveiM;  être  téglées.  Le 
rapport  le  plus  important  tous  lecnael  les  loix  peuvent  élt^ 
considérés  en,  sans  contredit.  Celui  qui  les  IteàTaindurdo 
la  patrie  :  l'araour  de  la  patrie  „  sans  lequel  il  n'est  pas  de 
ponnes.Joix  ,  et  avec  lequel  les  mauvaises  loix  sont  bonnes.; 
i^e. pensez  pas  que  ce  rapport,  entre  l'amour  de  la  patri» 
et  le  partage  des  terres ,  soit  un  rapport  chimérique.  C'eâtï 
par  lamoui*  i»)  Ja  propriété  qu*on  s'élève  à  l'amour  de  son 
pays  ,  c'est  par  l'amour  de. sa  famille  qu'on  s'élève  à  l'amour 
de  ses  concitoyens.  Ces  idées  plus  réelles  ,  ces  sehtimens 
privés  et  plus  fortement  sentis  ,  sont  des  intermédiaires  né- 
cessaires à  la.  plupart  das  hommes,  sur-tout  dans  iin  grand 
ej^pire  pour  s'élever  à  l'idée  plus  abstraite*,  au  sentiment 
Eàcûce  et  général  de  l'amour  de  la  cité.     . 

Pour  que  chaque  citoyen  soit  fortement  attaché  à  sa  pro- 
priété ,  a  faut  qu'elle  ait  une  certaine  étendue  ;  il  faut  au 
moins  qu'elle  subsiste  pour  le  nourrir;  il  faut  qu'il  y  ai* 
une. certaine  fixité  dans  le  patrimoine  dos  citoyens.  Or  s'il 
arrivpit,  et  il  arrive  toit  nécessairement,  soit  dans  un  tems 
^it  dans  l'Autre  ,  qu'à  l'aide  des  partages  forcément  égauXr 
de  géïiéra^iojn  en  génération.,  la  propriété  seroit  -tellement 
clivisée,  que  chaque  part  de  cette  propriété' ne  suÉfiroit- plus 
h  nourrir  celui  qui  la  posséderoit  (  o/à  !  oh  '  ) ,  qu'à  la  mort; 
de  chaque  père  de  famille  on  seroit  obligé  de  rendre  son 
héritage./  Cette  mobilité  qui  s'établiroit  cbuis  le  patrimoine 
des  citoyens»  cette  insuffisance  où  il  seroit  de  les  nourrir  , 
4iiniiiueroit  infiniment  rameur  de  la  propriété  t  et  s'il  esl^ 
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vrai  que  râmônr  de  le  patrie  se  compose  de  l^amourde  la 
fiunille  et  de  Tamour  de  Ja  propriété  ;  s'il  est  vrai ,  comme 
je  le  prouirerai  dans  la  suite  de  cette  opinion  ,  que  les  par- 
tages, ibrcéssant  égaux  sont  merveilleusement  propres  à  dé- 
iruire  Tamour.de  la  £imiile  ,  il  s'en  suivra  nécessairement 

Sue  Tamour  de  la  patrie  seroit  éteint  par  la  destruôtion  des 
eux  élémens  qui  le  composent.  La:  république  Hniroit  par 
être  composée  de  citoyens  qui ,  à  cause  de \fa  modicité,  de 
la'mobHité.  de  leur  patriiboine',  se  rapprocheroit  beaucoup 
de  lindifFérence  qu"* ont  pour  la  chose  publique  ceux  qui  né 
possèdent  rien  ,  ou  qui  n'ont  que  des  richessies  mobiliaires. 
jU^un^tttre  c6té,  il  seroit  immoral ,  il  seroit  irapolitiqùe  que' 
les  loix  empêchassent  la  ^division  des  grandes- propriétés  ; 
ou  quelles  favorisassent  l^r  réunion  des  petites  ;  car  alors  , 
la  plus  grande  partie  des  propriétés  dn  royaume  se  trouvant 
cumulées  dans  ie&  mêmes  mains  ,  le  plus  grand  nomlnre  d'in- 
dividus/n'étant  pas  proprié  taises  ,  ser oient  sans  intérêt  k 
la  chose  publique  (  Murmures  )  11  est  donc  également  fu- 
neste que  la  proparié  té  soit  ou  trop  réunie  o>u  trop  divisée  ; 
dait^  ie.paremier  éas  ,  vous  n'avez  que  des  citoyens  indiffé-' 
tens:;.d&'is  le  second  i  la  plupart  des  individus  n'étant  pas 
propriétaires  ne  sont  pas. même  citoyens.  D'où  il  suit  que, 
pour  que  les  loix  sur  les  successions  soient  bonnes,  elie» 
dmvent  avoir  pour  objet  la  division  des  grandes  propriété» 
et  le  maintien  des  petites  dans  toutes  leur  intégrité. 
.  Cette  vérité  avoit  été  généralement  senli^-^  par  tous  1^ 
anciens  législateurs  ,  qui  ne  s'attaclferent  pas  u  une  manière 
généjrisle  à  favoriser  la  réunion  ou  la  division  des  proprié- 
tés ,  mais  dont  toutes  les  loix  tendoient  à  donnerx  des  citoyens 
par.. patrimoines.  Cette  vérité,  qui  seule  peut  les  lier  au 
tenritoire  .tendqit  à  maintenir  la  propriété  dans  la  même  me- 
suré dans  laquelle  elle  avoit  été  distribuée  à* la  fondation  de^ 
sépuUiqûe's.  J'admire  à  cet  égard  la  sagesse  des  anciennes 
institutions,  qui,  loin  d'adopter  les  .maxicnes  dé  nos  poli'-' 
tiques  modernes  ,  qui  vous  disent  que  la  propriété  lie  peut 
être  trop  divisée  ,  que  la  population  ne  peut  être  trop  éten- 
.ône  ,  tendoient  toutes  à  conserver  et  la  propriété  et  la  po— • 
pulation  même  dans  les  proportions  qu'ils  ,avoient  ^ugé  les 
plus  convenables  à  la  stablilité  de  la  république  ,  et  au  bon- 
heur dès  individus  qui  la  composoient.  Aucun  devoirs  nUgnore 
cpxe  plusieurs  républiques  de  la  Grèce ,  et  celles-là  étoient 
1rs  plus  sagement  instituées ,  prenoient  autant  de  soin  pour 
contenir  la^opniation  dans  ses  justes  limites,  que  nos  gou- 
yernemens.  modernes  en  prennent  pour  T étendue  hors  de 
tontes  mesurest    En  e^caminant  la  division  des  terces  sous  le- 
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^apport  de  la  culture  7  sous  le  rapport  de  la  plus  grandf 
muItipHcation  des  denrées,  il  vous  sera  facile  de  recon«> 
nokre  que  cette .  division  est  utile  ou  funeste ,  selon  la  qno-^ 
titë  du  terrein  «  et  la  nature  des  denrées  que  Ton  cultive.; 
2>ans.  les  terres  fertiles ,  dans  les  terres  k  bled  ,  la  division 
de  la  pK>priété  epntribueroit  -puissamment  à  ramélioration 
^e  ragriculture  ;  mais  dans  les  paccages  ,  mais  dansle^  bois» 
jaais  dans  les  vignes  ,  mais  dans  les-  habitations  à  sucre ,  mais 
dans  toutes. les  propriétés  qui  exigent  une  exploitation  chère, 
des  bâtimens  considérables  ,  des. soins*  recherchés  ,  la  division 
de  la  propriété  en  feroit  la  ruine  ;  et  sans  doute,  que  c'est 
par  ^tte]  liaison  que  dans  le  Cotentin  ,  dont  le  principal 
produit  est  en  herbages  ,  Tinégalité  des  partages  etoit  éta- 
blie ,  tandijS  que  dans  la  BeauCe ,  dont  le  bled  est  Tunique 
d^enrée  ,  on  partage .  également  ;  et  sans  doute  c'est  par  la 
même  raison  qu'en  Angleterre ,  dont  autrefois  le  principal 
produit  étoit  en  pâturages  et  où  ils  font  encore  une  grando 
partie  de  la  richesse  nationale,  les  partages  sont  inégaux, 
et  les  terres  distribuées  en  grandes  masses.  Demandez  aux 
Bourgîgnons  ,  demandez  aux .  Bordelois  ce  que  devien- 
droient  leurs,  crus  les  plus  fameux  ,  si  ils  étotent  divisés  «r* 
pent  uar  arpent  :  ils  vous  diront  que  leurs  vins  perdant 
toule  leur  qualité  ,  la  valeur  de  leurs  propriétés  seroit  in* 
fioiment  diminuée,  et  que  le  très  lucratif  commeroe  que 
vous  en  faites  avec  l'étranger  seroit  anéanti.  (Interruption).: 

M.  le  président ,  ces  interruptions  ne  favorisent  pas  ré- 
mission de  l'opinion  présente.  (Longue  interruption).  Si 
l'assemblée  nationale  est  impatiente  ,  et  qu'elle  veuille 
ajourner  k  demain...  {No^,  non).  Alors  je  demande  qu'on 
m'écoute."- 

'11  n'est  pas  dans  cette  assemblée  un  seul  individu  ayant 
quelques  connoissances  de  la  culture  des  Antilles ,  qui  no 
vous  dise  à  quel  point  les  habitations  à  sucre  sopt  détériorées 
par  leur  division.  11  n'y  a  pas  un  seul  colon  qui  ne  recon- 
noisse  combien  est  funeste  dans  ces  contrées  la  loi*  qui  éta- 
blit l'égahté  des  partages;  û  n*en  est  pas  un  seul  qui  n'ait 
souvent  gémi  de  l'absurde  ignorance  de  notre  ancien  gou- 
vernement ,  qui  sans  autre  examen  ^  par  le  seul  empire  de 
Thabitude  ,  avoit  soumis  les  Antilles  au  même  régime  que 
l'isle  de  France ,  et  donné  à  Saint-Domingue  Itis,  Ipix  qui 
régi&soient  la  Beauce  ,  qai  avoit  cru  qu'on  pou  voit  parta- 
ger les  terres  à  suci-e  avec  aussi  peu  d'inconvénient  que  Ton 
partage  des  terres  à  bled. 

En  examinant  l'égalité  des  partages  sous  le  rapport  du 
f  onunerce,  et  de  l'industrie  ,  peut-être  trouverez- votas  que 
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eettrloi,  sains  éKdpeiotn,  sans  ntocUAcatîbft  isfiielcô&(iué # 
«nseroitdescructÎTe.  PeuV-^tié  tronverea-vous  que  si  lanatioM 
irançoâse  passe  pour  èire  la  plus  aotive  et  la  plus  iiidu5.tri6USé 
de  r£arope ,  elle  doit  cet  ssvàXitAgé  «a  graxid  làombte  dé 
cadets  qiu  existoient  dans  le  toyaiune  ;  et  que  notre  paresse 
«  besoin  d^étre^  excitée  par  Taigaillon  de  la  nécessité*  * 

.    La  partage  égal  des  terres  appellant  un,  plus  notnbre  d# 
citoyens  à    la  pi'opriété  ;  :  cette  propriété  ^  quoiqu*à  peiné 
sufhsante  pour  les  nourrir  ,  foortifieroit  en  eu^  cette  pa-^ 
resse  si  naturelle  à   l'homme  ;-  éteindroit  toute  industrie  i 
tout  désir    de    s'csxriichir  ,     ôteroît    au    corànlerôe  ,    auit 
arts,  aux  manufactures,  «m  grand   nombre   d^  bras   qui 
leur  sont  nécessaires.  Cette  même  division  àHs  proprîétéç 
diminueroit*  inHni^em  les  consommations  ,  tA)?  te  sont  les 
grands  propriétaires  qui  consomment  et  qui  fotit  '  consom^ 
;  mer  .'^  (  ^«  !  ak!  )  de  serte  que  vos  manufactures -privée* 
à  la  fois  et  d'ouvriers  et  de  consommateurs,  sèroieint  uéeest 
sairement  détruites  ^  et  avec' elles  périfoit  cette  noinbreus^ 
population  ,  dont  on  peat  dire  at^^c  vérité  que  le  commerce 
est  reniant;  «t^  le  père.     P^ot-étre  même    cfue    dat^s  o^ 
•iecle  de  coii^iion  ,  -que  dans  ce  siècle  où  V6ii  calcule  et 
les  devoirs  les  plus  simples  et  les  plaisirs   les  'plus  àùvoi 
de  la  natavf  ;  cet«e  part  égale  qu'on  serok  obligé  de  don  ^ 
aeràoes  cadets^  les  empécheroit.de  nakre.  Si  vou9  eonsi-^ 
déréK  que  là  population  ae  Paris  est  sans  ce^se  i^ecrutée  pat 
une  foule  de  cadets  q^i  r  du  fond  des  provinces  du  royaume 
viennent  y  remplacer  les  familles  que  de  cOupÉrfjlîe^çaiciiIs  f 
oiit  fait  éteindre.  Si  vous  considérez  que  toutes  les  fortune* 
qui  ont  été  Élites  à  la  cotus^ ,  k  ^ carnée ,  dans  le  comtherce ,  dans 
tous  métiers  honnêtes  ou  malhonnêtes  ont  été  faites  par  de*  •• 
cadets  î  a  vous  considéteat  que  la  Nèriiis^ié  ;  que  les  pro* 
vinces  méridionales  du  royaume  où  ,  pa9té  fait  on  partagé 
inégalement ,  sont  infiniment  plûs^  industrieuses  ,  plus  peu- 
plées qucr  lés  provinces  du  centre,  où  \t$  partfiees  sont  égaux  ; 
si  vous  considérefe  qu'en  *  Angleterre  ,  où  l'industrie  est  sî 
active ,  pt  le  commerce  est  si  florissant ,  lés  Jpartàgeî  •  sont 
inégaux  et  les  propriétés  distribuées  en  grande  masse-,  peufh 
être  trouver6:t-vous  que  ces  craintes  he  sont  pas  sans  fonder 
ment  r  et  que  ces  calculs  méritent  d'être  approfondi^. 
'    £n£n  ,  ii  les   terres  étoient  trop  divisées ,   chaque  pro«i- 
priété  étant  à  peine  suffisante  pour  noitrrir  son  maitre ,  et 
rimpôt  ne  pouvant ,  ne  devant  être  établi  que  sur  le  superU 
flu  ,  nul  impôt  direct  ne  pourroit  être  levé  et  pris  que  aans 
ttbs  'ii!I$titntio»ns  mëderïies  j  rions  ne-  savons  rien  faire  avec 
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èw  hommes  ,  quc^  tout  se  fisiit  'ou  se  suj^pX^e  avec  de  Fer- 
fi^nt ,  que  }^  niiacbiiie  f  ntiere  du  ffouvernement  repose  nu 
^  £$e4lif:é  ,  fifiuie  de  revenus^  publics ,  Tassociation  politi- 
fim^$  seroit  dé|:ruitew  Je  Veux  qiie  cette  hypothèse  soit  exa- 
gérée ,  qu'elle  ne  doive  pas  être  admise  jusques  dans  ses 
df^fi  diernieres  conséquences ,  toujours  seroit-il  exactement 
ffts^i  que  la  trop  grande  division  des  terres  opposeroit  ua 
pb^taclè  >  et  un  obstacle  invincible  >  sur-tout  le  peuple  étant 
§kfmé ,  à  Ja  perception  de  l'impôt  direct. 

11  suit  de  cet  exposé  ,  que ,  lorsqu'à  la  naissance  dea 
Bpciétés ,  le  législateur  distribue  aux  peuples  qu'il  institua 
li^s  terres  qA'jls  doivent  cultiver  4  ce  partase  doit  être  fait 
il'apr.ès  la  fertilité  du  terrain  ,  la  nature  «fes  denrées  quil 
f^rdduit,  et  sur-tout  d'apr/ès  le  but  de  l'instkution. 
.  ëi  les  terres  sont  fertiles  «  si  la  production  la  plus  commun^ 
pn  bied  ,  si  la  xiaiion  n'est  pas  Aombreusç ,  si  les  peuplée 
il^tlIetiteAt.  i  étr,e   pauvres  pourvu  qu'ils  soient  lûireê  ,  la 


^aiidra  que> 

iBrres  $c 

4es  prop 

ijpasrte  e 

étùtfi  f  jOVL  le  bkd  étoit  la  production  2a  plus  commune ,  oit 

l'ilistilyition  p'avoit  pouciobjet  /que  la  liberté  «  pour   mcqrw 

Auôlaveft>u,  les  parts  des  citoyens  furent  tr^-jpetites ,  éc 


planté  de  vi|gnés 
viers  qVà,Garth«ge  ,  dont  riostîtiition  ayoic  pcmr  objet  1» 
i^m^erc0et  TindtJi^stne ,  les  propriétés  lurent  moins  divîaées  » 
«t  c'eAjt  ainsi  que  daps  Home  moderne  «  lorsque  Je  luxev 
«/t  If»  aiït^  qui  marchent  .toujours  à  leur  suite  yinrent  exrr 
l^basse^'U  païuvreté  ^t  ^a  vertu  «  lorsque  ces^i^altres  diK 
^onde  À^g^és  d'être  pieuvres  et  libres  ,  aimerient  mieux 
it^e  ri^as  ,et  asservis  ,  JLes  loix  cfuà  maintenoient  la  dividob 
^  t0fjres.9  lombexiant  en  désùétiide ,  le  patrimoine  de  plu-*, 
aieurs  familles  fut  réunis  danf  la  mairt  d:un  seul  dndivMu^ 
^tltop»  Vitiie  joiîmer  cet  grande»  ptopnétés  ,  aliment  néces-- 
mit»  du  c^Qtoimarce  et  des  arts.  £t  puisque  dans  une  «ociétA 
À4^i  Visticuée  »  le  législateur  »i^  d'autre  moyens  légitimes 
ii'iilSite^  sur  le  partiige  des  terras  que  par  i^  loix  sur  les 
.JÔÇcçssicMiS  ,  avant  de  porter  ces  loix  il  doit  examiner  amen- 
ai v^ment  dans  quelle  mesure  le»  propriétés  sont  déjji  distri*' 
k^ÉS^^M,  il,  d^t  ht  Çpmi3tiiw4f  ÇWXi^^?^  suCq$ssiv^]^eB*|; 
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€t  sans  secousse  elles  amènent  les  terres  à  être  divisées  difïf^ 
^a  proportion  la  plus  Êivorable  aux  productions  »  aux  moin# 
à  la  prospérité  de  Tétat  auauel  il  veut  donner  des  loix. 

Le  royaume  est  essentiellement  agricole  ;  mais  cependant 
TOUS  ne  voulez  renoncer  ni  à  son  commerce  ni  à  son  indus*  . 
trie  ;  il  ne  Saut  donc  pas  que  vos  loix  favorisent  sans  excep- 
tion, sans  modification  quelconque,  la  division  des  propriétésf; 
car  la  division  des  petites  propriétés  nous  seroit  infiniment  , 
plus  funeste  que  la  division  des  grandes  propriétés  ne  nous 
^seroit  utile.  Cette  division  diminueroit  infiniment  les  produits 
de  notre  territoire ,  car  elle  déterriorcroit  nos  bois ,  nos  prés^ 
nos  vignes ,  nos  habitations  à  sucre ,  bien  plus  qu'elle  n  a^ 
jnélioreroit  nos  terre*  à  blâà«  Elle  seroit  destructive  de  no* 
tre  commerce  et  de  nos  manufactures  qui  se  trouveroient 
privées  à  la  fois  d'ouvriers  et  de  consommateurs  d'où  il  ré- 
sulte que  pour  que  vos  loix  sur  les  successions  arrivasseiit 
directement  au  but  qu'elles  doivent  se  proposer  ,  la  division. 
des  grandes  propriétés  et  le  maintien  des  petites  ,  il  fau- 
droit  qu'elles  variassent  h  chaque  pas  selon  la  nature  du  tei^, 
«ein  ;  mais  de  pareilles  loix  seroient  une  source  interminâ^ 
4>le  de  discussions  et  de  procès  ;.  de  pareilles  loix;  qui  établi*- 
iToient  une  distance  dans  ie  mode  de  paruge ,  non  pas  à^ 
province  à  province ,  mais  de  champ  à  champ  ,  seroient  aS^ 
purement  bien  contraires  à  cette  uniformité  qne  vous  vouTes 
introduire  dans  toui  l'empire.  Je  ne  connois  qu'on  mo;f6i% 
!de .  concilier  pet^  uniformité  avec  les  exceptions  ,  les  rù0^ 
'difications.que  nécessitent  les  circonstances  qae  je  vous  ad 
;ex]posée8..  Ce  moyen  estd'é  tendre  à  tout  l'empire  la  loi  du  pays 
-de  'droit  écrit ,  la  loi  rpmaine  sur  les  successions  t  éta^t 
xomme  principe  générai  l'égalité  des  partages  ,  mûii  ell^ 
,permet  des  «exceptions;  ces  exceptions  étant  ordonnées*  eii. 
«vertu  d'une  loi  générale  ,  ne  blessent  en  rien  le  systèolë  d'ù*-  * 
•ttiformité  que  vous  voulez  établir;  ces  excepti(>ns'  étbnt  or*- 
•données  par  le  testam^it^u  père  ,  ne  peuvent:  devenir  im^ 
.source  de  procès  et  de  discussions  ;  ces  exceptions  sotit  con» 
:  fiées  aux  propriétaires,  aux  che&  de  familles,  k  cêuxtfài 
•^prennent  le  plus  tendre  intérêt-  au  bonheur  dès  enfiins  ^ 
.à  la  prospérité  de  la  république.  .4 

La  loi  romaine  me  paroit  donc  avoir  fiiit  à  tet  égard'  ce 
qu'il  y  a  de  plus  sage  et  de  plus  convenable.  E^è  me  ptMrok 
réunir  les  avantages  que  vous  désirez  y  l'unifoimité  d^  la  \pi 
,  civile  ,  la  destruction  des  procès  que  faisoiant-ttalCre  la  di»- 
-verstté  de  nos  coutumes  ;  elleme  paroit  obvier  aux- àftConVlSt» 
.  niens  que  je  crains  et  que  j'ai  montrés  être  la  suite  nécessaire 
.de  la  foi  «générale  des  paruges  forcément  égaux  ,  enfin  k 
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Sucttltê  ds  tester  telle  qu'elle  est  établie  par  la  loi  romaine 
est  une  conséquence  nécessaire  de  la  puissance  paternelle  ,- 
'  de  cette  sainte  institution  qui  a  fait  des  biens  infinis  à  Tes^ 
pcce  humaine  ,  et  que  vous  ne  voudrez  pas  détruire  au  mo«- 
ment  où  elle  devient  la  plus  nécessaire  ,  au  moment  où  si. 
elle  n  existôit  pas  «  il  âiudroit  l'établir.  Cést  par  la  faculté 
de  tester  que  les  pères  gouvernent  leur  famille  ,  qu'ils  ob- 
tiennent  de^leurs  enfans  ,  jusques  dans  la  plus  extrême  vieil- 
lesse ,  des  égards  de  respect  qu  iJs  attendroient  envain  de  leur 
-v^rtu*  Plus  votre  gouvernement  devient  libre  ,  plus  il  est 
dans  sa  nature  que  le  ressort  de  la  police  publique  y  soit  re- 
Mchée ,  plus  il  est  nécessaire  dé  fortifier  la  puissance  pater-* 
nelle  qui  seule  peut  le  remplacer.  Dans  une  monarchie  ab-. 
solue  ,  la  vigilance  ,  la  sévérité  ,  Tarbitraire  même  de  la  po- 
lice empéchoient  que  de  très-n^auvaises  moeurs  ne  pro- 
duisissent de  grands  désordres ,  que  de  très-mauvaises  mœurs 
pe  fissent  commettre  de  grands  cripies;  mais  cexte  police 
est  devenue  impossible  avec  les  principes  de  liberté  que  vous 
ÉLvez  établis  dans  une  petite  république  ,  dans  un  territoire 
extrêmement  borné  ,  Les  magistrats  peuvent  être  censeurs  ; 
ipais  dans  un  grand  empire  ,  cette  censure  seroit  impossible 
à  exercer  t  seroit  impossible  à  supporter  dans  un  grand  état. 
Sous  un  gouvernement  libre  ,  les  pères  sont  les  seuls  à  qui 
Tïon  puisse  confier  le  dépôt  sacré  des  moeurs  publiques  ^ 
seuls  ils  peuvent  exercer  une  censure  d'autant  plus  utile  , 
qu'elle  est  de  tous  les  momens  ,  et  quelle  s'exerce  danslm- 
t/rieur  des  familles.  Êh  \  quelle  survéiUaxice  fut  jamais  plus 
douce ,  plus  exacte  ,  plus  appropriée  à  ceux  qui  lui  sontsou- 
inis.  Elle  né  punit  pas  les  désordres  ,  elle  les  empêche  de 
naître  :  non-seulement  elle  réprime  les  désordres ,  mais  elle 
e^t  la  source  de  toutes  les  vertus. 

C'est  par  cette  institution ,  dit  un  écrivain  célèbre  (  J.  J, 
Rousseau  ) ,  que  les  romains  firent  de  si  grandes  choses,  sans 
le  secours  de  réducation  publique  ;  c'est  elle  qui  faisoit  qu'à 
chaque  maison  pa)rticuliere  étoit  une  école  du  citoyen.  Le 
j^uvoir  des  pères  sur  le?*  enfa/)s  mit  tant  de  sévérifé  dans  la 
police  particulière  ,  que  le  père  ,  pl"s  craijit  que  le  magis-r . 
t^at  y  étoit  dans  son  tribunal  domestique  le  censeur  des 
moeurs  et  le  vengeur  des  loix  (applaudi  à  droite).  Ah!  s'il, 
ëtoit  daAs  cette  assemblée:  un  seul  individu  qui  doutât  de 
ri^iience  salutaire  qu'a  la  piûssance  paternelle  sur  les 
inoeurs  publiques ,  qui  ignorât  à  quel  point  elle  contribue  4 
1  union  des^  familles  ,  comme  elle  en  resserre  les  liens  , 
cpmme  elle  augmente  le  bonheur  domestique  des  individus,^ 
qi;'iiyi£nne  dans  le?  provinces  méridionu^^s  .du  rçyau^e , 


Digitized 


by  Google 


(  4fr)  ^ 

^ull  Vfenh4  airtscei  ëôntHftS  oii  lé  péii  H^tli  fûélUtÊ  kfèà 
nn  grand  empire  ,  dans  cei  hèntémes  tôiltrëés  ôÛ  lé  ptTh  né 
ineurt  jamaii ,  où  celui  <]^ite  le  pete  a  choisi^  lé  rbm^kcé  dans" 
son  afêec^on  comme  diUnà  seè  droits  (  A  droite  :  c*éit  vrai, 
jL  gauche  :  jamafs.  )  ;  la  maison  du  frère  âlné  ne  cessé  piti 
Â'étre  la  maison  paternelle  ;  qui}  Tienne  apprendre  cbmfhé' 
on  chérit  son  père ,  comme  on  chërit  ses  Iréres ,  cohiinè  on 
aime  ses  enfans/  Les  cadets  j  sont  reçus  avec  Ià  même  af^ 
fection ,  avec  la  même  tendresse.   (  Murmurés  ). 

Pltisieurs  voix  à  droite:  G'ést  abomihàble  ^'onhë  vemlI^iT 
pas  entendre.  .  ..  > 

M.  Maury  i  Ah  I  vdus  ne  répondrez  paa  à  cela.     .  ^ 

sM.  de  Cazalès  :  Il  n'est  pas  rarrde  voiries  fils  aînés  pâ;^ip' 
les  dettes  de  leurs  frères,-  quoiqu'ik  ne, leur  doivent  rieti. 
Il  est  sans  exemple  que  la  maison  x}e  leur  soit  pas  çommùnè| 
et  s'il  en  ëtoit  un  seul  qui  osât  repousser  du  royer  pàtierii^^ 
celui  qui  fut  Son  fpere,  il  serbit  en  horreur ,  il  sert^îtéii'* 
exécration  à  toUtf.  Je^  contrée  (  appl^ndissemens  à  dtoite  / 
Inurmures  k  gauqhë  )» 

.  Comparez  ces  mœurs ,  oomparfea  ces  vertus  domestiqués 
evec  les  moeurs  qui  sont  sOûs  nos  yeux  ,  avec  les  moeurs  dtt 
pày$  que  iious  habitons  ;  lés  tribunaux  y  reiéntisèent  sàhà' 
cesse  de  scandaleux  débats  entré  les  pères  et  lei»  étifàns. 
Ceux-pi  leur  font  rfendrfe  compte  avec  tfné  rieoùrétûe  âprètë 
des  biens  qu'ils  pré  téUdeidt  leur  appai-tenir;  3  en  est  qumà- 
gent  dans  ui^  honteuse,  opulence ,  tandis  que  leurs  ^erèï' 
sont  réduits  à  là  plus-  a£Freuse  miseré.  Leur  réconnôissàncë. 
xi^  dure  quààtant  que  leurs  besoins;  à  peine  ont-ils  atteint 
l'tâge  de  raison ,  qu'ils  deviennent  étrangers  les  uns  aux  aii- 
f  ces  ;  ils  se  hâtent  d  aller  Mbiter  les  extrémités  les  plus  op-r 
posées  de  cette  immense  ville;  ils  ne  conservent 'ni  i^speCt 
lu  éjgàrdd  potit*  àei  parens  dont  la  niordlë  les  fatigue  ,  doii^ 
la  ràson  leur  paroît  absurdie  ,  et  doht  1^  longue  vie  les  im^ 
portUne.   QÛéfques  itoids  =  d'eVoirs  dé  biénsé^cè  les  Irétinis-f 
sent  à  de  Jtongs  fùtervaîles  ,  mais  Toigueil  d'une  fblTe  rttdé- 
pendance  ,  mais  Ifi  cupidité ,  mais  des  intérêts  divci's  but 
étouffé  eu  eut  lés  plus  doux  sentimens  de  la  nature. 

Législateurs  dune  natit^n  eortompue......   (  à  tordre;  ^ 

fordre), 

'  M.  Lnuis  :  JaiUaîs  on  A'a  lUèé^'®  *<5ut  sui:  tne  partie. 

ifi,   de  C^aaUit  :  Légiçlatéttris  d'Une  nation  corrompiiè. 
çë  U*ést  j^s  de  éès  mdeurs  qùê  votùs  pouvez  faire  dériver  îei;  . 
loix  que  vcfui  atîéz  hii  dpnueir.  Ce  tt,e  sont  pas  ces^iU^urs  qcd 
vous  en  garantiront  la  dutéé.  Qbîîeès  de  tenter  là  difficile 
fintrépirise  dé  xcciifîêï  lî^  mbetirs  jfef^  lés  loïx  ,^  clfe-^'uytfv^ 
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rtàE  TOUS  un  plus  ptdssàiit  àiojréii  ^é  Fàntônté  j^âtefnelle  ? 
-Je  hfe-i^aiViti  J)às  pltts  Icfinà  éèé  ràuports ,.  par  lesquels; 
leê  lëil  sfir  fès  ludces^ions  se  lient  aune  xnaniere  si  inti-.', 
allé  avec  toutes  les  parties  de  la  '  législation ,  et  pareè  que. 
Ife  tftms  presse  ;  et  parce  que  le  génie  nécessaire  pour  lc$^ 
tf|>profondir  rie  m'a  pas  été  départi. 
-  Que  les  étstts  de  1340  vous  servent  de  leçon;  comme 
vous  ili  ressentirent  les  droits  de  la  nation  trop  long  tenu, 
oubliés;  èomthè  vous  Uû  augmentèrent  Taflluencedes  com-. 
iKHineè  d^hs  i  aèsembléé  nationale  ;  comme  vous  ils  se 
ihohtrèrént  lés  ènn#miâ  les  plus  fermes  du  despotisnie , . 
mais-,  égarés  par  leur  isèl'e  ,  emportés  par  des  chefs  fac- 
tieux. Us  eurent  la  dangereuse  manie  de  vouloir  tout 
iléibrhièr ,  de  Vc^Ioir  tout  changer  ;  ils  oublièrent  ^ne  la 
raison  et  lé  sagesse  sout  les  s^èuls  garans  des  institutions 
hnnaaiaès  ,  et  leur  fol  ouvrage  â  disparu  ;  ils  put  suc- 
coinbé  sous  là  '  pui^satite  coalition  des  mécontens  qu'ils 
«voient  £iit,  et  quatre  siècles  entiers  les  droits  de  la  na- 
tion ont  été  méconnus ,  et  quatre  siècles  vos  pères  ont 
gémi  dons  rrn  continuel  esclavage  ,  parce  que  vos  ancêtres 
Hvoieut  abusé  d'un  ùiôment  de  liberté. 
.  Vous  ne  pouvez  calculer  le  mècontenteinçut  que  vous 
ferea;  dans  le  midi.  {G  est  faux). 

M.  Lautrec  ;  C'est  vrai,  c'est  vrai. 

Cest  dans  ce  mém^  inidi  qùé  se  forina  la  ligue,  sôût 
)aqufl|lle  ils  succombèrent  ;  c*est  dans  ce  même  midi  <  que  * 
dès  les  commèhcemèns  de  ïk  révolution,  Jes  mécontena 
ont  semé  tous  les  germes  de  la  division.  U  est  incalculable 
)e  désespoir  auquel  voVls  réduiriez  ces  provinces  •  si  vous 
détruisie;^  une  puissance . <i)u'ils  révèrent  /si  vous  leur  o^iez 
le  droit  9e  tester  dont  elles  sont  si  jalouses.  Situées  aux, 
^tréndtës  dé  rè<ripiré ,  assises  entre  les  alpes  e  les  py- 
jiennéès,  couifehés  pér  Ié{lb6he  et  lés  montagnes  ,d' Au- 
vergne,  rOàcean  et  là  tnédîterranée  baignent  leur  côtes ^ 
«t  le  <^iiàl  de  Languedoc,  ouvrage  de  riminortcfl  Rîquel, 
en  i^umt  la  ùlavigation  dîths  leur  sein  (  interrompu)  ,  elles 
ont  Élit ,  aî'-ec  lé  sôfeil  du  midi ,  une  éternelle  alliance , 
et  cette  trîlance  fait  ciroitré  ^ur  leur  sol  privilégié  les  hniI«S 
de  ProVènee ,  tes  eaui-de-viè  de  Languedoc  et  lés  vins  de 
Bordeaux,  (ris  et  murmures)  c'est  à-dire,  toutes  lels  den^ 
i^es  dii  Itike,  que  ,  jusques  ici,  vous  ont  assuré  ,  .dapji, 
te  bdaâQcè  ^u  coiDfnerçè  de  l'Ëurop'^  plus  de  àevoi  cem 
inillions. 

Si  elles  avoient  la  coupable  pensée  dé  se  séparer  du  reste 
§g^  yôyâaîfre ,  ^  |6iiT  là  sèirbît  le  deirpiêr  jour  dé  la  gloirçi 
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et  de  la  prospéritë  dé  Teraçire  François; 

Qdelle  nonu  pour  nous  /  combien  nous  serions  coupa- 
bles si  cette  révolution  tant  vantée  n'aboutissoit  qu'au  nior*' 
cei'ement  du  royaume  ,  qu'à  la  division  du  plus  beau 
ressèmblement  d*homœe  dont  l'histoire  lioiis  ait  conservé 
Ife  sonveivir.  Vingt-cinq  millions  d'individus  parlant  la  même. 
langue,  ayant  la  méi^ie  religion,  l^s  méxaes.  mœurs  ;  IuUjî- 
taht  presque, tous  le  ipême  climat.  Voqs  ne  détruirez  paa^ 
en  un  quart  d'heure  des  loix  auxquels  les  habitans  du  midi  sont* 
sonmis  depuis  deux  mille  ans  ;  vous  ne  leur  ôtere^  pas.  des- 
coutumes  qu'ils  aiment  avec  idolâtrie ,  et  que  les  barbarej» 
qui  ont  conquis  ces  provin.es,  se  sont  vu  forcés  de  reff- 
jecter. 

Loin  de  nous  cette  funeste  pensée ,  notre  amour  ponz*  1© 
nom  franço{s  et  sur-tout^votr^  justice  saura  nous  en  ga - 
Jlintir.  Je  conclus  (  a^  !  ah  /  à  gauche  )  ,  je  passerois ,  ces 
interruptions  dans  des  questions  aun  intérêt  de  parti ,  mai^. 
ceci  regarde  J'iniéréf  commun. 

Je  conclus  à  ce  que  l'assemblée  nationale  étende  à  tout 
Fempire  le  bienfait  de  la  loi  romaine.  Tous  les  propriétaires  , 
toixs  \e,%  cheft  de  famille  applaudiront  à  votre  décret  ;  jamais^ 
TOUS  n'aurez  porté  ,  jamais  vous  ne  porterez  une  |oi  plus 
Avorabïe  h  la  Vertu  et  à  la  prospérité-  publique. 

(On  demande  la  qu es tioii  préalable  ).        . 

3Up  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

Séante  du  mardi  ^yir  5  avrif  1 791V    ^    , 
^   Présidence  de  M.  Tronchei^ 

Xcctufe  de  différentes  lettres  qni  annoncent  me  M*  No* 
garet ,  curé  ,  a  été  nominé'  par  Ijes  électeurs  ,  éveque  du  dé- 
pianement  de  la  Lozère;  que  M.  ...  ci-devant  chanoine  de 
JsïTnt- André ,  a  été  élu  évéque  de  la  Gironde;  que  le  père 
Jttonnier  ,  nrétre  de  la  doctrine  chrétienne ,  a  été  nommé, 
cvéque  dti  département  des  Hautes-Pyrénées,;  ep  M.  Bar- 
jiere  \  membre  du  tribunal  de  cassation  ;,  qj^e  M^  Martin  » 
principal  du  collège  de  Colmar ,  a  été  élu  évéque  du  dépar-*  , 
tt^mem  du  Haut  t  Rhin  ,  sur  le  refus  de  M,  l' évéque  de 
£ydda. 

Snr  le  rapport  d'un  membre  ecclésiastique,  l'assemblé© 
-dërrett  qu'if  n'y  aura,  dans  la  ville  d' Evreux ,'  que  la  seola. 
piroissie  cathédrale. 

lin  artiste  est  introduit  à  la  barre. 

L*4rtùfà  ;  Les  abus  ne  peuvent  germer  ^e  sur  U  WV^ 
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delà  liberté '/et  Vous  avez  prépafé  le  soi  qui  prodiairïi  tom 
les  faits  heureux'  de  la  félicité  jpubïioue.  lïous  venons^ 
messieurs,  vous  faire  hommage  a  un  plan  q^e  nous  a  sug^ 
géré  notre  recbhnoissancje  pour  Ud'riioiiarcjfue  gui  a  été  cens* 
iamment  votre  collaborateur.  Nous  prévoyons ,  messieurs  ^ 
^ue  lorsque  le  terme  de  .'vos  trAvaux'sera  arrivé,  vous  le^ 


:  qui  l'environné  ,  vous' puissiez  fui  déférer  un  hom^^ur 
plus  grand,  plvis  digne  de  lui  ,  que  de  lui  présentai* "un« 
couronne  civique,  dont  voici  le  nio^dele  J  qui  peiït . s''^:îcé^ 
€uter  en  éin«ux. 

•  Le  <Iiadème  sera  itux  trois  couleuf s  ,  portant  pour  légenàe.  * 
donné  par  nn  peupla  libre  dntoî  de  sa  constitution- ^^^àh 
roi  (juil  chérit.  Ce  diadème  Sfera  surmonté  de  quatre-v^ngt- 
trois  coeurs  en  fleurons  ,  e'mblême  assez  juste  des  quatre^ 
vingt-trois  dépa;rtemens.  Les  fleurons  vaudront  sans  douté 
lesf  diadèmes  les  plus  ni*écieux.  Leis  Ceîntres  de  la  couronne 
«eront'des?  broiiâiés  dé  chérie;  ètc'è'st-là  ce  qui  çonstituj^ 
la  couronijte  civique.  Enfin  ,  la  racine  sera  une  glotë  ;' et  sûr 
ce  globe  ,  àut  krinesde  France,  sera  le  coq  vigilant,  em- 
blème dé  la  France  gui  a  conguîs  la  liberté.  .'  |  . 

Tel  est',  m^sjîeuts ,  le  pUu  (îè'  Couronne  civique  qiieitou^ 
^vons  cohiçu.:  ïftinîs  nous  ofRoîni^Â  îexécuter.  Puisse  le  zeïe^ 
le  patriotisme  qutiiôus  amené  devant  vous  ,  trouver  au  seim 
de  cett^- assemblée  autant  d^aj}probàtéurs  (jf u  il  y  à  d^ardentj 
tttnis  de  la  liberté  et  du  roi  que  nous  eherissons  tous,  r  r 
'  M;  le  président  :  L'assemblée  nationale  reçoit  votre  of; 
fraude  avec  satisfaction*  11  est  bien  juste  que  les  arts',  ^nfans 
de  la -fiberté  ,*  soient  siir-tôut  erÂpTèyés  à  célébrer  le  roî 
tl'un'penple^  libre.  Le  trône  n"* est  jamais  plus  vénéré  ,,.p*a«, 
majestueux  ,  jplus  inébranlable  ,*  quç  lorsque  les  racines  en 
sont  posées  'dan^-  la  constiButibiis'.  Vous  pouvez  assister  à  s^ 
séance.  ",''.' 

Le  reste  dé  Ik' séance  a  été  rempli  par  le.  discours  d^ 
M.  Lînguét,  ëfa^'ïaveur  de  la  cî^dèvant Rassemblée  généra!© 
de  Saint-Marc.  Nous  la  donnons  comme  supplément  du  t6m% 
précdènt.  '  .  '    >         '• 

Séance  du  mercredi  ma4vt ,  ^  Ai}rU  1791.  -^  -       * 

'■■•••         •         •       •      1    .j 

.    Présidence  de  M.  Tronchet^  •  •  cst  .lî 

'  On  fiiit  lecture' du  procès-verbal  du  mardi  matin.  '  "  '  *^ 
'  M.,.  :  Au  nom  du  comité  d'agriculture  et  de  cpmmexCj^  J 
propose  le  prdjat  4^  décret  suivan^: 
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H  agriculture  et  de  coiiimerc0  »  8i;r.  la  nécjpjssité  d'asgvir^r  \^ 
bedditîpn  du  coipjptc-gépi^rfil  4e8  anciens  4fPrt*  .4i^  fFftil«fi; 
dëcréte  que  leç  QCTOifP  à  çamipn  ^liyr^f  ppur  ptp^chp^ 
;  t?  j^p  Mtea  à  }p.  ^Çi4|^qn  «oi^^  ^^11^#  , 

!  ^mj  Séphprgés  (tes  ^otu^fiiçsippp  p§r  puj: 

çijt  ég^Xe^lfi^t  d^ç)bArgé«  If^  JÇo^iii§sçuri 
(  api)oi:tçj:  ips  pas^çppf ts  qpi  ft'avpiçijt  ffpur 


\  aue  les  porteurs  de  breveta  de  re^en^^ 

seront  titouj  4^   ^î^®   tiwbfi?Jr  ^purç  <J^JLij^an^ç|Ç$  $]t  A)}tr«g 
t^ieces  au  bureau  des  do^^î^^s.  ^^ojit^,  . 

M.  Tronchet  cède  ^ç.f^i^.t^uil  f  |iit.  4*À'l^^i-:    .  » 
M.  Prugnori  :  Messieurs,  iqiji  perp.9urant-Q  ou  n'^yr^-i-il 
bas  le  droit  de  tes%ev  fsii  jT^ye^r  d'm;  ou  de  plu^ipurs  d^ 
les  enfans  ,  et  où  3^.^i7:A|t^ra 'ç^tte  feculté?  yoiià  la  princif 

S'  aie  question  oui  ''fst  sp^Qiiisj^  p  vp^rp  dëji^^r^tj^pn.  ^u^ 
anger  ji  revêtir  1^  pered*uiiQ  certaine  l^^tud^  de  pouvoir  , 
iion-spulement  pçrçp^ju^  rafl;»ôur  pateçi^el  e^  1^  j|lusp;rpÊ)i^î 
et  le  plus  délicieu^  ^e^^n^çiij:  dp  Jfn  na,tur#  ,  «fa^s  pfgrc^  quj^ 


est  un  peu  plus  forM^  A^  iT^oipa  a^sgi  îbrt  i<}ue  celiu  d^  ÛL 
iréconiipis^ncç.  Qu'il  donne  4f  fiP^  yîvéuit ,  dJLrà-t-q^  d'ur 
l)or^.  j%  ^nviens  VplouUers  gue.  J^  vrai^  )i)}ér^^  e^  1« 
c^onatibn  ehtre  yifs  ;  mais  pïu^  d*JLiii  pprjB  ^e  tjrou» è  ijUn^  W* 
jiituaif pti  trop  ëtrqite  ppûr  popyçjr  s'impoçêr  dess  priypt^pns  ; 
et  lé  d^pôuyieVcz-yôuç  du  ar^jt  d*é^^  libéral  içt  jiis^  ,  pjr<|r 
èisénlent  pajce  au'il  n*e^t  pas  riche  ?  plus  a^fie  expénjBUpf 
â  appris  au  vieil  homme  quç  Ton  ^tpit  uç  pçjf  jiégli^^  ♦  lor^ 
^ub  Ton  avoît  donné  tout ,  au  moins  plusieurs  sont  ple^  ^ 
cette  idée.  Aih^i  dépouiller  un  i)ei:e  j^u  droit  d/i^  tester  ,  c'est 
lepriverdê  la  préro|j;ative  la  plus  prépiep^  et  1^  plijs  util^ 
kux  pic3?urs ,  ptusque  ce  sérpit  évideiifiuput  j^ftoll^lir  Ie|^uvpijp 
J>aternel  ;  e  t  une  icii  qui  lui'  raviroit  ce  droit  ^  àurojt  çonifjk 
elle  Tautorité  universelle  appuyée  de  quarante  siècles.  Car 
«i  c'^st  §p}9|i  gui  fi  introduis  cçs  tf^tftiaens  dans  Athènes  , 
«e  n'est  sûrement  pas  Solon  <jui  les  a  inventif  Quatre  bbjec* 
tions  s*élévent  d'aDord  contre  le  droit  en  lui-même  ;  la  pre- 
mière ,  la  Crainte  deVabus ,  même  dç  la  part  d'^  |p!on  p^e, 
qui  n*^.^^  P*^  ^P^^^  ^^^  ^^^'  passions ,  et  qui  pçut  tester  4ans 
%n  ïadment  où  elles  rsâdtem  ;  la  99ÇWi9  .^sti^^t^pce  d» 

*  quaiquf 
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"ipélmes  mauvais  .pères  ;  la  troisième ,  le  danger  dVnviros* 
lier  UL  vieille^!  d^intpgans  qui  spéculent  sur  un  instant  où 
lis  pourront  faire'  signer  un  testament  au'ils  combinent  avec 
'ûh  notaire  ;  la  quatrième  enfin  est  de  obnner  à  Tiiomme  I9 
droit  de  commander  après  sa  mort. 

La  première  ,  meaiM^urs ,  est  une  calomnie  contre  la  na- 
ture. Et  de  <[ui  se  défiera-t-<)n  si  l'on  se  défie  d'elle  ?  Maïs 
d'ailleurs  est  on  bien  sûr  que  les  testamens  dont  on  se  plaint 
^toîent  des  mônumens  de  colère  et  d'injustice  :  quand  l'amo^ , 
d'un  père ,  toujours  ouverte  aux  impressions  de  la  tendresse , 
Vient  à  se  fermer ,  croyez-vous  que  c'est  sans  motifs  qu'il 
•git;  croyez-vous  que  le  premier  besoin  de  cet  ètre-Ià  nç 
JÎoit  pas  d'4tre  père  ?         • 

Si  les  pères  dont  les  testamens  ont  été  attaqués  avoient  p& 
être  rappelle*  à  la  vie ,  et  faire  Certaines  révélations  ,  quelles 
terribles  réponses  ils  eussent  fourni  aux  ennemis  des  testa- 
Biens  ?  Ou  elle  est  touchante ,  messieurs  ,  la  nature  dans  jsbl 
■  Coléî-e  i  N*avez-vdus  paé  applaudi  cent  fois  à  l'élaii  de  ce 
père  qui^  après  avoir  dit  sut  la  scenè  à  son  fils  ,  qui  vient 
ce  franchir  les  bornes  du  respect  qu'il  lui  doit  :  Sortez ,  y> 
4fous  donne^ma  malédiction  \  s'apperce vaut  que  ce  fils  obéît, 
^e  précipite  vers  lui  et  lui  crie:   OU  vas- tii /malheureux d 

Û  y  a  ,  et  c'est  la  seconde  objection  ,  des  pères  ,  comhie 
'fi  j  a  des  hommes  ,  auxquels  la  nature  a  oublié  de  donner 
tin  cœur.  Le  législateur  peut-il  la  faire  entrer  comme  élé- 
inens'âans'  ses  calculs?  Un  mauvais  père  est  une  erreur  do 
la  nature  ;  un  mauvais  père  ,  dans  Jtonte  l'énergie  du  mot  p 
'  ressemble  fort  à  un  monstre.  Or,  ^existence  des  monstres 
èst-elte  une  objection  «contre  la  providence  ?  Et  que  diroit- 
ôn  de  celui  qui  partiront  de  l'existenée  du  serpent  à  son- 
nettes pour  attaquer  Ig  sagesse  du  créateur  ?  Que  produi- 
roit  une  loi  qui  refuseroit  à  un  ,pere  le  droit  de  tester 
Jusqu'à  une  certaine  limite  ?  Elle  inviteroit  à  là  fraude  ,  elle 
iconduiroit'au  parjure.  Un  père  qui  auroit  deux  fils ,  dont 
Pun  auroit  rempli  sa  vie  de  consolations ,  et  l'autre  d'amer* 
tujne  ,  laisseroit  au  premier  une  juste  et  légitime  récom- 
pense de  sa  piété  filiale,  ou  lui  aliéneroit  un  de  ses  im- 
meubles ,  ou  en  acheteroit  un  sous  son  nom  ,  ou  reconnoî- 
troit  lui  devoir  une  somme  quelconque  ;  voilà,  donc  une 
grande  immoralité  que  la  loi  jetteroit  dans  lé  iein  3es  fa- 
milles. Joignez-y  l'indépendance  absolue  deis^  fils ,  indépen- 
dance que  tons  les  publicistes  ont  regardée'  comme  mor<^ 
felJe  pour  les  mœurs  publiques. 

£njbn  ,    objecte  - 1  -  on  ,    un  homme    commandera  donc' 
après  sa  mort?  Cette  objection  n'eit  pas  très-imposante.  J« 
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puis  donner  entre  vifs ,  et  stipuler  qiiè  lé  donajâîtè  tie  jouir^. 
quk  une  époque  que  je  déterminerai;  or ,*  queMè  diffé- 
rençe  Bien  ne^tte  y  a-t-il  à  établir  entre  unîé  doilatior^  et^*uîi 
testament?  Je  vous  ai  donné  ,  Iç  jour  même  que  j*aï . testé ;;^ 
je,  ponvois  donner  mètqe,  la  propriété  .en  indiquant  le  jppr 
auquel  Tusu^ruit  se  réunirpit.  Que  ÉBs-je  Jj^àr  mon.  tester, 
ment  ?  J'indique  le  jour  de  mon  décès  pour  celui  de  la  jpui.Sr 
-àance  de  Tétre  à  qui  je  doni^e  :  seulenient  j^  ne  disposée  pas, ,j^ 
a  une  manière  irrévocable  ;  mais,  à  ^ela  près  ,V  la  dîsppsi-î 
tîon  est  la  même  ;  je  me  réserve  le  droit  de  méditer  «t  de 
yoir  si  celui  sur  lequel  je  verse  moii  bienfait  continue  .î.  ér\ 
être  digne.  Je  ne  commande  pas  après  moi  :'  celf  sichiBei^ 
^euljpment  que  celui  à  qui  j'ai  doimé.  ne  peut  jouir  que- ^u" 
jpoment  pu  j  ai  fermé  les  yeuiC.  .  ^    '     .!        • 

Prenons  un  exemple  ordinaire  et  commun  :  Pierre  est  aiX 
'çhevet  de  mon  lit ,  a  Tinstant  où  je.  vais  perdre  la  yie  ;  ]% 
,  lui  dis  :  dès  que  je  he  serai  plus ,  preuez  mon  diamant  ; 
vous  le  .  donnerez  à  mon  araî.  Je  meurs  ;  il  exécute  mst 
yolorité.  Dir^z  vous  que  par-là  j'ai  commandé  après  moi  ? 
£t  quelle  (^ifférence  y  a-t-il  entre  disposer  vefbalemçin^ 
4'un  dia^^ant  de  loooo  liyrejs ,  ou  par  écrit  d*urf  immeiiblo 
4e  ce!  même  prix?  Je  conçois  que  celui,  qui  faisoît  unô 
§ubstitutioh  commandoit  après  lui  ;  mais  peûf-'îl  ^tro 
maintenant  questi(»n  de  ces  dispositions  bizarres , .  HWr^^ 
lesquelleis  Ja  famille  ^ubsistoit  éternellement.  IÇ  n'y  .a  pïui^ 
de  famille  proprement  dite.    \       "  .  .  '  .      ..        , 

La  loi  ,  dit-Qïk  ,  et  c'est  la  dernière  objection  ^  fait  seule 
cIgs  héritiers  :  par  votre  droit  de  te^^ter  ,  vous  entour:ez  le^ 
yieijlf^rds  et  les  inifîrmès  d'iutrigaris  qui  spéculent  sur  Ijins- 
taot  qu'un  citoyen  pourra  disposer   de   ses.  biens  ;    vQusi 

S'ettez  même  par-là  une  immense  hy^crisie  dans  les  faiçil- 
es.  Le  frère  (ïe vient  T «ennemi  secret  dé  son  frère  ^  et'  le 
parent  celui  de  sou  parent!  Je  réponds  :  décrétez,  que  , 
pour  que  tout  testamei^t  soit  valable  ,  il  sera  antérieur ,  d» 
deux  mpis  au  moiiis  ^  à  la  mort  ;  la  loi  sera  sage  et  rare- 
ii;i^nt  nuisible.  Detix  mois  sont  une^  proportion  raisonna- 
ble ;  et  im  testament  qui  n'a  point  cette  dnte  est  fait  pro- 
bablement dans  la  dernière  maladie.  Décrétez  quècbaqiie 
citoyen  «era  tenu  de  renouveller  son  testament  de  cinq 
çns  en  cinq  ans  :  vous  êtes  sûrs  que  vous  posséderez  la 
'Vraie  vplonté  du  testateur.  Quand  1  homme-  prend  la  place 
de  la  loi,  il  faut  qu'il  y  ait  de  la  maturlié  dans  ion  procédé  :' 
^t,l€^  Ipgifjateur  lait  ,nn  a,9tf  de.  sagesse  en  lai  disant  :  vous 
jrelirez  vôtre  testàment.»..-Yoiis  reverre?  .vôtre  orllre  tous 
iêê  cinq  axis.  Je  ne  yoûs'accorde  ,  qi?'à  c^tte  cbndifion,  W 
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droit  de  tester.  Par-là  ,  messieurs  ,  Tintrigue,  est  dëconce|ui 
tëe.ét  les  combinaisons  iporterif  h  fatix.  •       "        ' 

Sans  doiïterla  dîspositioh  dit  dit>it  rôinaîri  né  convient 
tii  â  là  raison  ni  à  la  jnstice  ;  ce"  n'est  pastmé  bbttne  chose 
'étt  général  que J*«bsertce  des  bornes",  et  il  né  fàiit  jxis  qu\tn 
pouvoir  quelconque,  même  le  plus^'saiht  des  pouvoir?:  /soft 
S-peu-près  indéfini;  s,*il  ponvoit  y  avo-'r  un  despotiimfe  to*- 
ïërable  ,  6e  seroit  celai  delà  nature  •  lùai*  céltii-ià  mé|hto 
iiê-vaut  rien.  Le  droit  coûtnrtiier  f'tbît  une  espèce  d%  tràn^- 
saction  ent^e  la  puissance  JJat^ineîlè  et  la  légitimé  desen- 
fàns.  La»  lêgitltiie  ëjoit  h  mciitîé  de  la  portibn  hrét-ëdiéiiro 
'ab  mtesiati  mais  si  cefa  pouvait  convenir 'à  nos  idées  d'a^- 
lors  ,  cela  né  peut  s'accorder  avec  nos  idées  d'au jbutd'hui'; 
il  serôît  assez  slitiple  d'interdire  à  tm  père  la^di^j^sîtiori  dfe 
éé  qu'il  a  reçu  4âé  se^  peire^  et  mère,  en  lui  abândontiaiit 
la librç  disposition  désprôdtdts*  de  son  industi:ié';  ittftttd'tih 
côté,  ce  setoit "  laisset  subsisteir' fentre"  1^^  bieus^deé -''dis- 
tipctiotts  qxxil  importa  d'èffàcer ,  et  de  l'autre ,  <:elçri'  qrfi 
çt'aliroit  aucuns  biens  industriels  ,  séroit  priîré.dîi'^dfbîf'dë 
tester^;  et  céliii  qui  ri'auroit  (jue'de  ces  biens^ià,  seifoitëh 
quelque  mÉTniere    despote,  où  pourrôitrètré.  '  > 

Le  projet  dii.  comité  rëdtiic  cette  faculté  dé  teslfer^ à  if riè 
Jîart  d*èntant  ;  mais  un  père  qùî'auroit  dix  cnfanJ  ,.'  iie  pfeur- 
j-^it*  disposer  que'  du  ô'rfziejne  ,  et  alors  le  droit  de  te¥?ét 
séroit  ilmsoiire  ,  ou  à-peli-prfes  -/.cette  mesure  cessé  c¥-la;tWs 
ï'être  un  aimant  pour  la  bîenfttîsanciî  et  un  freiH  •  ^driti'è 
T'es  écarts  d'iiii  enfant. 'Par  cek  "considérations ,  fe  vobs^'pto'^ 
poserai  là  libre  disposition  dU/cjfiiart  au  tiers  brt'î'igno  'ai*- 
xecte  y  soit  en  faveur  dès  jériftihs  ;  «oit  rin  pi-bfif  '  des  'iHitrtl- 
Jgersi/ Observez  ,  messieurs,  et  Cet'fe  observation  ii'a  pas  éif- 


qué  dans  l'ancien  régime.  Dégagé  des  prîé jugé» 
ile  la  noblesse  ,  dé  la  chimère  dès  prérogaftlvës  ,dç.  Tàinèése-, 
Te  péré  hé  disposera  plus  .qu*ert  faveur  de  ce%ai*de  ieè^'i^ilt- 
fivns  qui. sera  le  plus  dign«,  de  ses  dons;  il  n'y  aura  plli»d^ 
ces  t^tamens  écrits  bieù  plus  sgus  ,Ih  dictée  de  Tôrçueil «que 
sous  celte  de  ïa  ùàturé  et.  de  FaitiouT.  '  Urt,  flls^fi-'t-iî 'Sont; 
besoin  dés  ressorts  de  l'intéfèt  pour  chéri^et' iespecte^-soA 
père  T  Cèîa  peut  être'  èîafît  ,  fnc^ssieurs ,  dâhs  ^Vtn-  cépttiiii 
sens  i  et  pour  beaucoup)  de' f?l^  ;.  mais  c'est  a\^d^c%tfë  •gS'-^ 
iiéràKtè  'et  ces  théorie*s-RC que  Jes  jîitdecîns  e::t|>édie|i^'leL]i^ 
nialades.  On  ne  peut  le  redire  assez:  la  pratitjife,  là  pr^- 
^iqué  ,  c'est  la  où  Ton  connoit  les'  Roiniries.  ^  '  ■  '  ''^  * 
J«  ine  réduis  à.  un  mot,:.  c«  que'je  propè^*  e.<t  lan  fteîîi 
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de  plus ,  et  il  n*y  en  a  pas  trop.  JTaâopterâi ,  pour  In  )!• 
gpe  collatérale,  la  disposition  du  tiers  à  la  moitié.  A  ta 
riguqur  on  ne  doit  rien  à  des  collatéraux;  et  si  les  colr 
latéraux  étoient  des  héritiers  nécessaires ,  tous  ceux  qxd 
11  auroient  pas  eu ,  et  qui  n*auroient  pas  Ik  bonheur  aé- 
tre  pères,  seroient  délaissés  par  leurs  parens.,  au  milieu 
<de  l'isolement  et  des  dégoûts  de  la  vieillesse.  L'histoire 
du  '  coeur  humain  nous  dit ,  et  V^xpérience  nous  répète  » 
qu'il  est  bon  d'avoir  un  peu  à  espérer. . 

Au  reste  ,  messieurs ,  c  est  le  bonheujur  de  la  paternité 
qui  intéresse  essentiellement  cette  diibnssîon.  11  faut  con- 
venir que  s'il  arrive  ,  ainsi  que  Ta  exposé  M.  de  Mirabeau^ 
.fies  testdmens  faits  à  moroso ,  à  superbo,  à  délirante,  jU 
fi'ej^  est  trQuvé  aussi  im  grai^d  nombre  »  et  un  nombre  iix« 
£n^  t.iiaits   à  jusfo,  à  aono  y  ah  amante/ 

^u  surjplus ,  messieurs  ,  je  me  reproche  de  combattre  uù 
.ix^^tont  j[  auteur  de  cette  objection.  J*auroiis  seulement 
.d^^ir4{>ne'  p^  la,  trouver  dans,  son  superbe  discours  ;  je 
ma;  xâppelle  que  milord  Bolinbrocke  ,  entendant  élever 
des  reproches  contre  les  mânes  de  Malboroug,  dit:  C'étoit 
ui};  «i  habile  homme  ,  que  j'ai  otiblié  ses  défauts. 

Âî-  4<^  ffaud/eut/  :  Messienrs,  lés  départemens  qui 
p^  ^ii$  formés  de  la  province  ^^e,  [Languedoc  sont  régis 
par  le  dro't  écrit;  chaque  habitant  y  est  attaché;  la  loi 
-a  déterminé  la  portion  réservée  de  droit  sur  les  succès* 
.5ions.,^n  £iiveur  de  tous  les  ianfans  ,  de  sorte  qu'une  uxow 
tié  se  trouve  disponible  par  les.pex^e  et  mère,  et  l'aiitriflf 
.pgf^geable  entre  tous  les  enfans.  Voudrîez-vous,  messieurs^ 
Aous.  oter  une  loi  aussi;  consolante  pour  les  vieillards? 
-Nç  vaudroit-il  pas  mieux  que  tous  les  départemens  fus- 
sent régis  par  une  loi  aussi  sage?  Les  mœurs  y. gagner 
roient.  Je  vous  demande  ,  au  nom  de  tous  les  départe* 
meas  régis  par  le  droit,  écrit ,  de  leur  conserver  cette  loîi 
dont  les  clé£uits,  s'il  y  e»  ^,  pçuvent  être  aisément  rec- 
,ti4és;.   .  ,  .„  '  '    '  ,  '     \     ^ 

..Mi  iLf^/uiWis  :  n  nous  a  été  démontré  que  là  faculté 
de  tester  n'a;,  point  de  £>ndemem  dans  ^e  droit  de  lana* 
;t«rei>  qui  est  ia  source  essentielle  de  toutes  les  bonne» 
Joix  :  il  saroit  bien  facile, <ie  démontrer  ,  avee'^  autant  d'é- 
vidence que.  de  clartié  ,  qu'qn  ,peut  satisfaire  aux  moti& 
, d'équité  et  d'intérêt  pubhc  *,  présentés  hier  par  un  habilar 
junsçonsuhe  ,   san^  cUspotitions  testamentaires. 

On  pourroit  ajouter  que  si  vox^s  retranchez  les  testamens  » 
vopk$  avez  retranché  la.  moitié  des- loix  civiles  ,  la  moitié  dea 
l^réce^e^   de  juiisprùderfce  ,    la  moitié    dés   procèi  , '!« 
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Ssunûé  des  aoûrces  cle  haine  et  de  discçrde  ,  h.  môitîl  déb 
études  sons  lesmielles  gémit  notre  jeunesse  ,  la  moitié  àû 
patrimoine  des  léfiisles  ,  la  tnoiti^  4^  Timménse  poids  de  là 
tibicane.  Quels  développeraens  on  pourroit  donner  k  ces  obr 
«ervations  !  il  faudra  bien  des  écrits ,  bien  des  méditations; 
bien  des  leçons  de  ph^6soplliln  pour  effacer  la  trace quune 
longi^e  habitude  de  ce  système  a  tépandu  dans  la  France  « 
surtout  dam  la  France  méridionale  :  il  y  a  tant  de  sens  & 
igui  Tignorance  et  la  vanité  donnent  le  fqtl  orgueil  et  Ta  ma- 
nie de  vouloir  après  leyr  mort  exister  encore  sur  cette  t^rre  ^ 
d*y  fidre  respecter  leurs  caprices.  Il  faut ,  je  crois ,  laisser  & 
tf  autres  tems  cette,  grande  moisson  de  gloire  et  de  bonheur 
réservée  à  la  génération  cpi  verra  supprimer  tous  les  testa* 
mens. 

^   Je  me  réduis  donc  malgré  taot  ati  système  de  la  facult*éW 
mitée.  Quelle  sera  cette  Mculté  pour,  le  père  qt  là  inore^   ^ 
soît  à  regard  de  leurs  enfiuis  ,  soit  à  l'égard  des  étt'ângérs  ? 
queSé  sera-t^lle  pour  ceux  dont  la  succession  doit  s^ ouvrir 
eu  collatérale  ?  La  natur^.et  la  raison  ont  répondu  (ju'é tant  îinè 


particulières  avantager  leurs  etifans  ni  pa 
par  dons  à  cause  de  mort.  Les  frères  seront  égaux  -devant 
le  père  comme  devimt  la  loi.  .  i 

*^icî»  in^sienrs,  se  préseutent  des  ïéBexîons  qui  font  dîsy 
paroitre  toutes  les  difficultés  ;  d'est  qu'il  Biut  embrasser  le 
^et  dans  toute  son  étendue  ,  c'est  qu'il  faut  le  suivre  dani 
toutes  ses  branches  ;  et  j'ose,  dire  qu'if  y  a  dans  le  profjet^dik 
décret  qui  vous  a  été  présenté  une  grande  omission  ,  uujf 
grande  li^cune  à  remqlir.  *     .  /  ? 

Les  avantages  que  les  pères  et  mères  peuvent  fiiire  ft  léut^ 
enfans  sont  ou  directs  ou  indirects,  par  dom  entre  vifs  dd 
par  dons  à  cause  de  'mort  ;  .et  ces  sortes  de  disposition^ ;  soit 
entre  vifs,   soit  à  cause  de  mort ,  peuvent  avoif  dn  ihOtif 


_-  _-  tru_  — --- 

c'est  le  don  rémuhératoire  fait  à  r  enfant  qui  à  soulagé  la  yieiU 
lesse  de  son  père.  Voilà  donc  une  espèce  de  don  qui  téiA^ 
plit  tout  ce  que  la  justice  et  léquité  peuvent  désirer.;  ".  '  ^ 
li  y  a  ,*  outre  les  dons  directs ,  des  dons  indirecte.  C^éist  ici! 
jnessieurs,,  'que  s'ouvre  un  vaJte  chanip  h  la  véritable  ;  à  la 
jD^e  libéralité  dies  pères  et  mères  pour  un  enfant  q\)i  sera  Irf 
gloire  de  la  £uniJle ,  le  soutien  de  ses  frères  et  soeurs/  IL  it'^ 
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Satinent .t^ne  ëflacation  proportionnée îi.qçt^spdfr t.  dontjif 
dépense  neîst  sans  doute  pai>'rapponable..  Ainsu  inessieura, 
j^  faisant  (Injustes  dispositions  ,  çxi  exceptant  duràppQrtIes 
d'ëpen^frs  faites  pour  l*instï^ciioii  et  pour  réâûc^tiçn , des  en* 
feijs  ,  vous  anrez  ^ohné  itne  imaien^e?  latitude^  aux:  perc^.^     . 

Un  genie.doru  vous  pleurez- la  perte  vôjtis  a  conseillé  d^ijc*. 
corder  la  faculté  du  diiierhe  pour  les  dqnâfîoas  indirectes  <; 
inais  par  cette  djusposition,  un  père  peutdonner  plus/delaifioir 
lié  de  sa  fortune.  Ainsi ,  messieurs ,  en  peroiettaiit;  au.  pejcê 
ide  donner  des  jièn&iôn^  et  des  nsufruits  pendiants^  vJp^  A 
.^mblec[ae  vous  avez  iccordé  à  cette  dispo^it^pn  pate^piell^ 
ioiit  ce  qu  elle  peiit;  espérer  sous  un  goiivernenient  jii^ste  ef 
sage.^       ;  ' .      ,     .   ,^     ^,'  '  '    u  ■  >  r-        t 

il  est  d^autres  mânrerés  dont  bit* avantage  ses  enl^ns  ;  ç^ 
#ji  dfjce  «tn-mot  ,  c'est  y^us  annoncer  <ju*elles  doivent .  être 
Tpr<jSQçîtes ,  pu  du  naoîns'^.qu'elles !  doivent  cesçer  à.  lînstajy: 
éeMlmort  da  père.  |t* est  ce  qu'on  arpell^  avaniage^^irMU- 
reicts.  Le  père  rnort;,,j  tous  les 'engins  doivent  avoir  le  méni^ 
^oitàla  succession  pptçrnellê.  .  ^  , 

;  Ôtiân4  vous  ayez  er^tondu  hier  les  déclamations  de  M^' 
dç  Cazalè&i,  pn  faveur  de  fa  faculté  de  test^.  (  J)éslàmatipns  f 
^i^uno  voix  )  oui  ,  .déclamations  :  le  mot  n'^,s^  pas  inju- 
Hei».t  il  e^t  just^  »  (Nusièurs  ypix  :  oui ^  c^estsl^  Tnpâ)  c'est^- 
i-dire^,  d^es  phrases  <Juî  sont  dépourvue^  cle  .Vâis(jns  ,^t,  dp 
Justice  ,  elles  ne  vous  ont  pas  prouvé  que  ceûe^cijilté^  né 
pjec^d^t  pa^  de  suggestions  ,  des  capta tions  de  tpiate  espèce , 
ïa  naïne  ,  la,  discorde^  ent^q  les  &eres  .et'.sœiirs,  des  'pror 
ces  ruineux  dont  le  loDg.spùvenir  divisera  encore  le*  fay 
cilles  pendant  plusieurs  générations.  .   .    \.  > 

^  (Ju'ônne  m'objecte  jjas  la,  puissance  pâ^epiell^  EÛa  nesf 
qu'une  tutelle  légitimé,  une'  tutelle  naturelle  ,  un  droU 
ae.gfinler  J?  personne^ ,  unjdjçpit  d'administrer  ies  bîgns.  Ad 
âela  •  la  nature,  a  posé  les  porives  \  mais  si  vous  leç^;passez  ^ 
vous  faites  de  mauvaises  loixj.ii  .         .•>•.,         »,--    r 

Quant  i  là  faciijté  de  t  es  tqr^  accordée  '^  ceux  qui  n*on| 
P<ts  d'enfans  ,  je  n'ai  qu'un  seul  mot  à  dire  i  c'est -que  %\ 
vous  voulez.simplifier  vDs'lo^x  et  mainteniK  en  iaéipé-tem^ 
la  faculté  de  tester,  vlpusn^We^z  pas  d'autres  moyens  quq 
âe  tôrnér  toutes  léi  di3po8ition$  testamentaires  à  ^qs  legf 
<?t  dipiis  à  cause  de  mort  II  n'y  a  qne  cette  manière, d'abrq-j 
ger  un  quart  de  vos  procès.  Ainsi ,  messieurs ,  plus  de  subsr 
titutions,  plus  d'Institutions  contractuelles;  j;e  ne, /lirai  pas 
_plus  de  majorât,  car  je  ne  saijs  s'il  .y  en  a  en  .«France  ;  U 
succession  est  la  regfè  généralç  ;  tout  Le  r^ste  vie^  îU'tx.T 
feptions  ;  et  vous  pouvez  borner  là  les  c^i^p^tiws. .  _    .      i 
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•  On  Ta  Yous*  demander  «in  ajôurneinint  en  se  hovtaikl  k 
%ouis  proposer  d'anéantir  jjts  substitutions  :  fose  croire  i^tteî 
Totts  hé  prendrez  '  pas  ce  parti',  que  vous  adoptereir  lèc 
projet  db  votre  comité  ,  sauf  quelques  amenderaehs  î  ilcst^ 
rtmple  et  il  est  presque  absol ti ment  complet,  en. y  ajoutabt 
qneïqùés  articles  sur  les  rapports ,.  s«f  les  dons  rém%rhëra-' 
toires.  Je  conclus  à  ce  (fHè  te  pr^et  Wu.  comité  soit  ndé^k 


Ja.  discussion  article  par^rttbl'e. 

4^uelques  m'emtres  de  Tassemblî^e'  q«r.çcrmpfent  ileméiMief- 


mot    d'ordre  ;  îî  y  «^ 


^oici  ma  principale  raiso4»  Si  cette  loi  |^ssai^  %  ce  serait  une , 
lorgëûërale  qui  porterait  non-seulelnent  *nr  les  pays  ,  pôtir^ 
qui  déjà  la  fatuité  de  tester  est  établie  •  rnais  même  sur  ceux- 
OÙ  eWt  est.prohibèe  par  JeS  dispositions  sages  dé  nos  cou- 
tumes. Par  exemple  enBretâgifié  où  'la  féodalité,  vient  *.d*étre^. 
âboHe  ,  où  il  n'y  t  plus  par  conséquent  de  -droit  d'aînfesse  ,• 
si  vous  adoptez  la  mesure  proposé'e  par  votre  Comité  ,- 
croyez-vous  q[ùe  vous  ne  rendez  ^as  aux  jadis  nobles  de*  ln^ 
Bretagne  4e  droit  de  créer  encore  des  aînés  ?  cr oyez-y ou^ 
qu'ils  ne  profiteront  pas  dé  ce  moyeri  là  ?'  ^ 

•  Je  suis. loin  de  penser  que  le  tems  que  nous  avons  passé' 
à  discuter  cette  grande  question ,  soit  un  tems  perdu.  Cela* 
ft  jette  des  lumières  dans  la  nation.  Cette  question  sferâ^ 
peut-être  même  décidée  par;  nous  V.qnand  nous  atii^ôiiff' 
achevé  Ik  constitution  ,  et  a  Tépoque  qui  s'écoulera  entro^ 
rachevemènt  de  cette  constitutioYi  et  Tarrivee  de  nos  saé- 
cesseurs  ;  mais  enfin  qu^nd  nous  ne  pourrions  pas  la  déci-' 
der  ,  elle  sera  éclairée' par  np s  discassions  et  procurera  le» 
plus  grand  bien  à  la  natipn.  Je  demande  donc  que  Ton^  parte( 
d'abord  sur  rajouriiement ,  dansée  sens  qiie  cet  ajourne-* 
ment  lie  servira  en  faismt  imprimer  la  totalité  dé  ce  (jui  a. 
été  dit,  quW  écliaircr  la  nalion  ,  tet  «  persuader  etiHh  aiifc' 
provinces  qui  semblent  attachées  à  la  faculté  de'  tester ,  q'ti^ 
leur  attachement  ne  pouvoit  être' légitime  que  lorsque  deii 
successions  inégales  étoi"ent  établies  dans  toute  IVtenduedtt» 
royaume.  Alors  il  falloit  bien  réparer  une  inauvaisè  loi  par  une- 
moHis •  mauvaise  loi.  JVÎais  par-tolU  où  rhérédité  n'a  pas  dé-* 
pf^rldù  de  la  volonté  de  la  péj;soiinc  ,  mais  de  la  loi ,  par*tout- 
où  Tc-gnlité  de  partage'  a  été  établie  ,  je  défte  de  m©  citer 
une  conttime  'où  la  faculté  de  tester  en  faveur  do  seienfans» 
ait  ^té  établie.  Voilà  lès  motifs  qui  me  font  demander  lejoùr-^ 
ne  ment  (applaudi  ).        " .   -.  .  .i 
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{  M.  Charhs'de  Lqpeth:  Je  suil^parfaiteimnt  de  Favis  du 
piréopinant ,  et  c'est  précisément  yr  les  mêmes  raisons  ^u^ 
1^  m  oppose  à  rajoutnement  ;  il  est  sans  doute  très-imper- 
tai^t  Dour  la  constitution  ,  c'^t-à-dire,  pour  régaKté,  sur 
If^ello  r6p9se  1^  constitution,  toute  entière ,  que  cette  ques'- 
tion  soit  décidée  cotfi|||e  le  désire  M*  le  Cbapelliep  ;  majs 
il^ est  bien  itnportanfllàus%«  pour  Ifaltàblissement  delà  cons- 
titution ,  BOUT  le  bonheur  de  la  Frâiy^e,  que  la  nation  n« 
•p  persuaae  pas  que  nous  sojon^arrivés  au  point  dlié- 
•  êiter  sur  la  question  .qui  nous  est  soumise,  l^a  discussion  n 
4té  ouverte  ;  les  dëViunations  éloqiKentes^  qui  ont  termina 
hier  cette  discussion*,  ^tableront ,  ^i^sieurs ,  arcnx  jeté  de 
Tiacertitude  dans  n^  principes  :  oi^' si  la^  discussion,  nou»' 
Wouve  que  Tégalité  politique  est^étruite ,  que  le  systéma 


petes,  quii  est  désastreux  pour 
£ins  ,  qu  if  attaque  les  mœurs , .  qu  il  en  empêche  à  jamais 
la  régénération  ,  certes ,  messieurs  »  il  ^ra  bien  j;nalkeu-^ 
tevoL  de  laisser  dans  la  nation  Topinion  que  nous  avoxu  un^ 
moment  hésité  à  prononcer  sur  cette  question.  Si  elle  n  a- 
Toit .  pas  été,  entamée ,  à  la  bonne  heure  ;  et  mon  vœu  par- 
ticulier étoit  quon  ne  1  entamât;  pas,  qu'on  ne  se  jettàt  pa&. 
,  dans  i^  discuaâon  des  loix ,  qu'on  marchât  avec  courage  et 
assiduité  vers  lachevement  de  la  constitution.  Alais  puis- 
que nous  avons  conunencé  ,  il  ne  faut  pas  donner  une  me-* 
aur«:  si.  déiavorable  de  Tesprit  de  rassemblée  nationale  ;  Il 
%B  £iut  pas  laisser  les  provinces  dans  rasitation  oà  elles 
hofii.  ;je  vous  dirai  .même  que  Tinquiétude  de  la  nation  k 
cet  égard  produira  le  mal  que  Ton  voudra  prévenir.  C'est 
l'intérêt  puolic  ,  c'est  l'amour  de  la  liberté  et  sur  -  tout  » 
je  le  répète  et  je  le  répéterai  sans  cesse ,  l'amour  de  l'é- 
galité qui  est  la  base  de  la  constitution  ;  nous  sommes  tous 
prêts  à*  nous  rendre  à  l'évidence ,  çt  je.  demande  que  la  dis* 
cus^ion  soit  continuée  à  demain  (  applaudi  ). 
t  M..  Malèf  :  En  cas  que  rajournément  ait  lieu  ,  f  en  de- 
9i£m4e  la  divisi/^n.  U  est  une  quesjtion  qui  ne  peut  pas  faite 
4e  doute  dans  Tesprit  des  membtes  m  cette  assemblée  ^ 
s^r-^out  dans  Tesprit  des  membres  qui  sont  plus  attachés  à 
leur  patrie  qu'à  la  prétendue  gloire  de  leur  nom  ,  c'est 
r.arèicle  des  substitutions.  Il  n'est  pas  possible  que  dans  une 
constitution  .libre  on  laisse  subsister  le  monstre  des  substi-v 
tjpitions  ;  il  n'est  pas  possible  que  Ton  soufEre  que  la  vanité 
se  porte  A  çét  e^ces  de  démence  ,  d'accumuler  sur  une  seule 
tête  là  fortune  de  plusieurs  familtes  ,    de  plusieurs  généra- 
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tiô&s.  le  ci-ôis  qû^  kottB  les  membres  dé  ciHté  'àâsemU^  8<)tii 
frappés  de  cette  observatioh  et  qa  ils  «e  bâlancerorit  pafiia 
ixïstant  k  proscrire  pour  jamM  toute  eepece.de  substitutions > 
de.£déi--coBUBis  ,  sa  ni  ptéjudïce  du  tribvit  que  vous  deVee 
vous  cpudauiHer  à  payer  à  la  ^Diblesse  de  la  génërattoa  pré*> 
'^eme.  Car  il  est  -certains  individus  ,  il  eu  est  peutnètre  ûu 

Ï*raud  nomlatre  daas  le  royaume  ,  qui  sont  coâime  ces  mal- 
ades qu'on  jae  peut  pas  ramener  tout  à  coup  à  la  santé  :  il 
&ut  Les  y  oQdEukûre  par  degrés.'  I^eur  estonlach  débile  n'est 
fxas  €^  eut  de  recevoir  le  remède  *^iolent  qui  les  y  méoeroil: 
tout  à  (COUp  :  vous  les  feriez  périr,  le  vous  recommande  done 
un  peu  d'iudulgence  pour  cette  espèce  de  malades.  Mais  pouf 
l'avenir  if  demande  forme^ement»  messieurs  ,  que  le  monstr# 
des  substitutions  et  Hdéi-commis  ,  inventé  par  rari^tocratÂ» 
dxi  sén^de  Ro^e-et  perpétué p^l^  W  féodalité  en.Eranc^, 
en  Germanie  et  dans  tous  les  autres  pays  de  TEupopo  qi^ 
oac  f^dâMi^  un  {MNT^l  gQUVernement ,  soit  prosç):it  pour  jamais 
et  ne  soit  plus  consid^éré  en  France  que  comme  urne  plaat# 
«empoisonnée  îaipe  vous  àuree  heureusement  arrachée  de^on 
eol.  Je  demanae  donc  la  division  de  la  motion  d'ajouraemeotK; 
J'appuie  au  reste  l'impression  demandée  p<u*  M.  le  Gha^« 
peiier  ,,«6n  de  donner  aux  pères  des  provinces  de  droit ^crk 
Je  Xems  d'écouter  les  sentimens  de  la  n<iture  -,  et  aux  freref 
«iaés.  des  p«ys  de  droit  ^crk  celui  d'écouter  la  vcil^  .de  la 
r^oa.       .    ,  .  '. 

M.  B^i2f>^  :  }e  suis  absoluipent  de  l'avis  du  préopmuit*' 
Dans  les  pays  de  droit  écrit ,  on  craint  de  blesser  les  antiquei 
fM:é}i^s  pat  une  loi  qui  détruiroit  les  testament.  XJlans  le 
iiôtre  eu  contraire  où  les  testamens  ne  peuvent  pas  avoir 
lieu  ,  nous  craignpns  que  bientôt  avep  une  loi  q^ii.  étendroit 
la  faculté  de  tester  }usques  dan^  noUe  pifiys  apaéme  ,  on  ne 
vint  à  renouveller  ce  droit  fuftesfte  d'aînesse  à  rabolitioin 
duquel  nous  ap^is  isomtnes  livrés,  il  faut  en  ce  moment^oii 
éclairer  les  ^provincec  ;  et  quaad  il  a  y  aura  plus  rie;uti 
risquer  k  û/pu^  voterons  pour  l' égalité  »  nous  voterons  peux' 
une  loi  sans  laquelle  il  faut  absolument  renoitcer  aux  bonnes 
ta<xru£¥i  )  :pc^  une  loi -dont  le  oon^ti^pe  peut  être  &t  la  causé 
de  M  desferiiotion  et  d^  Sparte  ,  et  de  ricme  et  d'Athènes.^ 
l^omme  Ta  parfaitement  wenproavé  M- J'abbétjeMably. 
;  M.  de  firioisrBêaumstz  :  Sans  doute  il  faut  donner  le 
temsiansLiptovizicefi  de  s'éclairer  et  .d'arriver  à  ce  r^èsulcati 
•#iUquel  las  hôfïïipes  arrive«t  tôf  pu  t»rd.,  ç'est-'àndire  ,  a  la- 
raison  etîi  la  vérité.  (  Applaudi  ).  Je  pense  qu'il  y  aurojt  d# 
i'incanvénÎMt  à  abolir  lessub^ticutiofeiS)  tout  de  suite  car  cette 
disposition  ^st. encore  du  UfJiPibre  dej^eiles  qui y^vd^t^um 
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.iitabliés  avec  k  f)ltas  grande  précaution.  Il  faut  ^oîr  quel 
iîerà  lleffet  de  cette. loi  dans  toutes  les  parties  du  royaume; 
et  d'ailleurs  ,  messieurs  ,  ne  seroit-ce  pas  établir  une  diffé- 
rence, entre  deux  principes  qui  me  paroissent  également 
vrais  ?  ne  seroit-ce  pas  refuser  à  l'un  le  caractère  d'évidencô 
attribué  à  Tautrc  ,  que  dé  s*empresser  de  décréter  aujour* 
d'hui  la  loi  sur  les  substitutions  ,  et  d'éloigner  celle  sur  les 
dispositions  testamentaires?  quant  à  moi,  je  suis  égaleinent 
frappé  de  la  nécessite  de  drfruire  ces  deux  injustices  de  1a 
Jbi.  Je  voudrois ,  si  j'en  étois  le  maître  ,  les  faire  tomber 
toutes  les  deux  aujourd'hid  ;  et  c'est  parce  que  je  les  déteste 
également  toutes  les  deux  «  que  je  demande  que  l'examen 
de  toutes  deux  soit  renvoyé  au  m^me  terme.  Je  m'opposa 
donc  à  la  division. 

L'assemblée  décide  qu'il  n'y  a  p^s  lieu  à  délibérer  sur  la 
division. 

M,  de  Briùis  :  'Je  demande  la  priorité  pour  ràjoumement 
pur  et  simple. 

-  M  Melès'i  Je  demande  que  dès-à-présent  Texercica.du 
pouvoir  de  substituer  soit  suspendu  jusqu'à...  (Interrompu).' 

L'assemblée  accorde  la  priorité  à  l'ajournement  pur  et 
simple  ,  et  le  décrète  ensuite  ainsi  que  l'impression  des  opi- 
nions prononcées  sur  cette  matière. 

vi  M.  Démeuniers  :  Lorsque  le  comité  de  constitution  a  fait 
son  rapport  sur  l'organisation  du  ministère  ,  l'assemblée 
parut  désirer  quelques  nouveaux  d4veloppemens  du -platt 
qui  vous  a  été  proposé,     . 

■  .  .Vous  vous  rappeliez  ,  messieurs  ,  qu'outre  las  principes 
et  les  bases  de  la  responsabilité  qui  se  trouvent  détaillés  dans 
<)e  plan  ,  l'assemblée  parut  désirer  qu'on  lui  présentât  en 
détail  les  délits  dont  les  ministres  peuvent  s^e  rendre  cotk- 
pables,  et  les  peines  qui  doivent  en  être  la  suite.  L'aisetnblée 
fit  paru  demander  également  qu'on  fixe  le  mode  d'accusa- 
tton  à  intenter  Contre  les  ministres.  Le  comité  s'est  assemble 
sur  ces  objets  ,  ainsi  que  sur  le  plan  qui  vous  avoit  été  pro- 
posé. 

Sur  le  premier  point ,  messieurs ,  je  dois  observer  à  l'as- 
semblée que  depuis  l'impression  de  la  noie  qui  se  trouve 
dans  le  projet  de  décret  qui  a  été  réimprimé  ,  le  codé  pénal 
tauquel  nous  avons  travaillé  sans  relâcne  ,  a  été  à-pôu-près 
terminé  ;  que  l'un  des  titres  du  code  pénal  contient  en  détail 
les  délits  des  ministres ,  et  l'effjet  que  nous  vous  proposoiis 
d*y  appliquer.  /  ' 

Relativement  au  mode  d'accusation  %ur  lequel  vous  avea 
paru  désirer  que  le  comité  Vous  présentât  ses  vues  ,  notre 


Digitized 


by  Google 


(  4Î   >  . 

,  réponse  est  bien  simple  ,;  ce  mode  d'accusation  est  déjà  dé- 
çrété  .par  vous  ;  il  se  trouve  dans  le  décret  que  vous  avez 
rendu  sur  Torgaiiisatiori  de  la  haute  cour  nationale  ;  ainsi 
sur  ces  deux  parties  rien  ne  peut  plus  arrêter  la  raarcUe  de 
votre  travail. 

11  est  d'autres  questions  qu'on  avoit  paru  vouloir  cumuler 
avec  l'organisation  du  ministère.  Le  comité  ne  pense  pa3  t 
pour  accélérer  la  marche  de  vos  délibérations  ,  que  le  mo- 
ment  soit  encore  venu  d'âixaminer  si  les  ministres  entreront 
dans  le  corps  législatif.  Cette  question,  messieurs  ,  vous  sera 
incessamment  présentée  dans  le  travail  qui  doit  completter 
rorganisaiion  du  corps  législatif;  mais  quelque  parti  que 
TOUS  preniez  sur  cette  question,  les  fonctions  des  mimstres 
doivent  être  déterrainéeis ,  afin  d'assurer  leur  responsabilité.' 
Les  bases  de  la  responsabilité  doivent  être  déterminées  éga- 
lement. Vous  devez  consigner  dans  l'organisation  du  minis- 
tère les  moyens  nécessaires  pour  assurer  Tactivité  ^u  gou- 
vernement ,  et  en  même  tems  pour  assurer  la  liberté  na  • 
tionale. 

Le  plan  du  comité  renferme  six  parties  très-distinctes ,  ' 
outre  une  disposition  fondamentale  pour  savoir  qui  nommera 
les  ministres..  Ces  six  parties  sont  relatives  au  nombre  des 
ministteSf  k  leurs  fonctions  au  conseil  où  se  préparent  les  ma- 
tières ,  aixx  principes  et  ai^x  bases  .de  la  responsabilité  ,  à 
quelques  dispositions  relatives  k  la  sûreté  de  l'état ,  et  enfin 
au  traitement  et  à  la  retraite  des  ministres,  ^our  sim|)lifîer 
la  délibération  ,  il  nous  semble  que  vous  devez  discuter  d*a- 
bord.  le  prenûer  article  du  projet  de  décret,  qui  est  conçu 
en  ces  termes  : 

Art.  I.  Au  roi  seul  appartiennent  le  choix  ^t  la  révocation 
des  ministres. 

Plusieurs  Tnenibres:  AyxiiYOïx,  SiVLTi  y OYTL, 

M.  Robespierre  :  Je  ne  puis  puis  m'empêcher  de  vous  té- 
moigner combien  je  suis  effrayé  de  la  précipitation  avec  la- 
quelle on  veut  adopter  ce  projet  (  murmures  ).  Je  me  plains 
sur-tout  de  ce  système  suivi  de  présenter  à  l'improviste  les 
Diatieres  les  plus  intéressantes  pour  le  salut  de  la  liberté  ,  et 
de  justifier  cette  méthode  par  un  .motif  qu'on  sait  bien  être- 
très-proprç  à  faire  impression  sur  l'esprit"  de*  l'assemblée. 
Oui  sans  doute  il  faut  accélérer  nos  travaux;  mais  il  est  cri- 
minel de  se  servir  de  ce  prétiexte  pour  déterminer  des  réso- 
lutions précipitées  qui  ne  tendent  à  rien  moins  qu'à  renverser 
les  bases  que  nous  avons  données  à  la  constitution. 

Le  seul  parti  raisonnable  à  prendre  sur  'h  projet  de.  dé' 
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6fét|  c*est  la  question  préalable  que  je  jûuifië  par  tm  «en! 
iriot  :  le  but  de  ce  projet  c'est'  de  renverser  la  liberté ,  c'est- 
â'anéantrr  les  pouvoirs  constitutionnels  établis  par  vos  dé^ 
crèts  précëdens^  en  donnant  aux  itoinisires  un  pouvoir  int* 
mense  i  plus  redoutable  que  rancien.  Voilà  la  reflexion  que 
ye  présente  à  rassemblée.  Je  lia  supplie ,  au  nom  de  1«  liberté , 
au  npm  au,  bien  public ,  au  nom  de  sa  gloire ,  de  ne  poîïkft 
la  repousser  par  àes  murmures  qui  ne  sont  point  dans  son 
esprit.  Je  demande  ou  rajoumement  de  ce  projet  ou  la  ques- 
tion préalable  Je  demande  au  rrtoins  que, si  l'on  ne  vettc  • 
pas  ajourner  ,  on  discute >  dans  son  ensemble  ;  qu'on  en 
xapprocfee  tous  les  articles  ;  et  que  l'on  se  r^n^e  compte  k 
soi-même  de  ce  que  j'ai  dit. 

.  M;  Cliarles  de  Lamèth\  Je  ne  m'élève  p«  sur  l'article^ 
qui  est  proposé  ;  mais  je  demande  à  l'assemblée  la  pertnis- 
sion  de  lui  faire  une  observation  sur  l'ordre  du  travail.  Lé 
sûreté  de  la  liberté  doit  toujours  '  être  le  but  où  tendent 
tous  no*  efforts  ;  je  crois  .  que  le  roi  a  seul  .le  droit  de 
choisir  et  de  révoquer  les  ministres;  mais 'il  me  semble 
que  c'est  compromettre  la  liberté  et  le  pouvoir  législatif 
5xi-même  ,  que  de  décréter  cela  avant  {d'avoir  décrété  d'a- 
bord tous  \qs  détails  de  la  responsabilité  des  ministres ., 
fous  les  articles  nécessaires  dans  les  cas  où  ils  devien- 
Croient  repréhensjbles  et  coupables;  et  pour  cela  je  vous 
rappellerai  ce  que  voiis  ave?  éprouvé  ,  il  y  a  deux  mois  ,  lors 
4e  la  motion ,  qiii  n  a  pas  passé  par  parenthèse ,  de  déclarer 
e>}  roi  que  ses  u^juistres  avoienc  perdu  la  confiance  publi- 
que, Hé  bien  ,  messieurs  ,  je  vous  prie  d'^examiner  dans 
<£uel  état  vous  seriez  ,  si  vous  aviez  eu  décrété  ces  articles  » 
fans  avoir  statué  sur  les  délits  des  ministres;  je  vous  de- 
mande où  en  seroit  la  constitution  et  la  révolution  :  il  y, 
a  long-teros  que  ..la  constitution  seroit  renversée  ,  que  la 
contre-révolution  seroit  consommée. 

M.  Martirieau  :  A  l'ordre  ,  à   l'ordre. 

M.  <a^  Lameth  :  Il  n'y  a  pas  de  doute  sur,  la  manière  dont 
on  travailloit  l'armée  ,  dont  onprotégéoitl'aristocratîe  (mur- 
Inures  ).  Messieurs,  voiis  avez  beau  coudamner  ce  mot, 
je  m'en  servirai  fréquemment,  parce  que  je  le  crois extrô- 
'  memerit  propre..  On  n'avoit  qu'à  protéger  le  choix  qu'on 
avoit  fait  des  commissaires  du  roi  auprès  des  tribunaux;  et 
on  se  seroit  souvenu  que  celui  qui  avoit  été  à  là  tête  de 
la  contre-révolution  tentée  k  Mottlauban  ,  avoit  été  choisi 
par  les  ministres  dajors  et  par  le  chef  de  la  justice;  on 
n'avoit  qu'a  suivre  dans  les  mêmes  détails,  un  système  aussl^ 
ii^n  ourdi  ;  ei  ^  je  ne  crai«»  pas  de  le  dire  ,  il  y  auroit  eu 
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«BHft  mouiremeitt  épouvantable  dans  l'état.  Certes  le  petipl« 
ne  s€t  seroit^,  pas  dessaisi  de  ses  droits ,  il  n  aixroit  pas  été 
assez  lâche  pour  renoncer  à  la  liberté  qu'il  a  conquise.  J*ai 
dit  qu*il  Y  auroit  eu  alors  une  commotion  affreuse  clans  Tétat  » 
pt  je  dis  qu'elle  poufroit  même  encore  arriver  ,  si  vous  dé* 
créiez  qu'un  ministre  né  pourra  pas  être  renvoyé'  par  une 
autre,  puissance  que  la  puissence  royale ,  quand  vous  n'avex 
pas  encore  assuré  à  la  nation  les  moyens  de  le  faire  punir. 
Je  dis ,  messieurs  ,  et  je  vous  prie  â*y  réfléchir ,  que  c'est 
yéricablement  compromettre' la  constitution  ,  compromettra 
la  liberté  pubhqtie  ,  que  de  décréter  cet  article  ,  avant  d'à** 
voir  statué  sur  la  responsabilité  des  ministres  (  applaudi  ). 
Je  demande  donc  que  vous  commenciez  par  décréter  cette 
responsabilité  et  la  manière  dont  elle  s'exercera. 
..  M.  Pécton:  Sans  doute  au  premier  coup-d'œil  rien  ne  pa-* 
roit  plus  juste  ,  plus  naturel ,  que  celui  qui  est  le  chef  d^una 
.administration  quelconque  ,  que  celui  qui  est  le  ehef  du 
gouvernement  nomme  ses  agehs  ;  mais  considérez  dans  quelle 
position  est  le  roi  et  quel  est  le  système  de  votre  gouverne- 
ment. . 

Le  roi  est  lé  seul  des  fonctionnaires  publics  qui  n^^  soit  pas 
responsable.  La  responsabilité  porte  sur  les  ministres  seu©  î 
ils  sont  donc  non-seulement  les  hommes  du  roi ,  mais  ceux 
de  la  nation.  ;  et  je  vous  demande  si  les  ministres  n'étoieiit  pa» 
considéré  comme  tels  ,  sï  vous  auriez  à  vous  occuper  de  l'or- 
ganisation du  ministerei  Non  sans  doute  ;  ce  seroit  lé  roi  qui 
choisiroit  ses  principaux  commis  ,  qui  eux-méme^  en  choisie- 
roi  ent  d'autres  ;  mais  ici  que  les  ministres  sont  les  hommes 
de  la  nation ,  il  s'agit  de  savoir  si  Ces  fonctionnaires  publics 
doivent  être  nommés  par  le  peuple.  Je  suppose  que  vous  ad^ 
mettiez  qtie  le  roi  nomme  ses  ministres  :  en  !  bien ,  messieurs, 
une  des  plus  grandes  questions  qtii  puissent  se-  préseter  pour 
le  salut  du  peuple ,  c'est  de  savoir  si  ces  hommes  de  la  nation 
exerceront  leurs  fonctions  à  tèms  ou  à  perpétuité.  On  sait  que 
.  toujours  les  vieux  ministres  ont  été  les  tyrans  de  leurs  mal- 
tîres  ,  et  les  oppresseurs  des  nations  (  applaudi^.  On  peut  va^ 
rier  dans  les  opinions  ;  mais  le  tenis  le  plus  court  sera  tou-* 
jours  le  meilleur.  C^est-là  celui  qui  ex.posera  le  moins  la 
liberté  de  la  nation. 

Ne  nous  rassurez  pas  sur  celte  liberté  si  vantée.  Voyez  en 
Angleterre  si  on  en  a  fait  usage  :  vous  avez  vu  ee  Waltôn  , 
cet  nomme  si  corrompu,  ce  ministre  prévaricateur  qui  di^ 
soit  :  j'ai  le  tarif  de  toutes  les  vertus  dans  ma  poche.  Hé  bien  ! 
cet  homme  à-t-il  été  poursuivi ,  jugé  ? 

Entra  les  maius  d  un  homme  cortpmpu  »  la  meilleure  ins*'' 
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/dtution  se  corrompt,  tandis  qu entre  les  mains  d  un  homiti»» 
vertueux  ,  une  institution  vicieuse  se  répare  ,  en  tout  Cm 
elle  a  de  moins  funestes  effets.  Le  choix  des  hommes  est  la 
chose  k  laquelle  vous  devez  le  plus  vous  attacher  ;  et  si 
vous  souffrez  ,  dans  le  cas  où  le  roi  rioram,eroit  ses  ministres  ^ 
que  les  hominaiions  soient  toujours  et  pour  toujours  le  ré- 
sultat des  brigues  ,  des  cabales  d'une  cour  ,  je  maintiens  que 
TOUS  compromettez  votre  liberté.  Je  vous  engage  à  ne  pàs 
aller  aux  voix  d'une  ïnaniere  précipitée  ,  même  sur  le  pre- 
mier article  ,  et  de  discuter  au  moins  le  projet  en  entier ,  si  la 
discussion  doit  avoir  lieu  aujourd'hui,  (  Applaudi  ). 

JM.  le  Chapelier  :  Quant  aux  derjiiers  mots  du  préopi- 
nant ,  c'est-à-dire  ,  à  la  demande  de  discussion  ,  je  suis  Iqin 
de  m'y  opposer;  car  c'est  là  discussion  qui  amené  la  hi-^. 
miere  ;  mais  je  ne  croyois  pas  que  la  diûicùltë  pût  porter 
sur  le  premier  article  ;  je  croyois  toutes  les  idés  iaites  à  cet 
égard  ;  et  T avant- dernier'  préopinant  a  donné  son  suifrage  , 
pour  cet  article.  Nous  détruirions*  nos  propres  principes  , 
si  nous  écartions  la  maxime  posée  par  cet  article /qui  est 
déjà  si  bien  établie  dans  tous  lès  espriis,  qu'il  est  véritabie- 
Bient  étrange  que  ceux  qui  rêvent  une  république  ,  sans  ima- 
giner les  moyens  de  Torganis^r.  ... 

M.  Pétiùn  :  Il  n'est  pas  question  d'une  république.  A  TorS 
dre  ,  monsieur.  - 

M.  le  Qthapellier  :  Ce  n'est  pas.  ici  le  moment  d'exa- 
miner si  les  ministres  doivent  être  nommVs  à  tems.  Quant 
au  mode  de  la  responsabilité ,  le  comité  s'en  est  occnpé  , 
puisque  le  projet  contient  un  titre  de  la  responsabilité.  ]\ous 
avons  cru  qu'il  falioit  décréter  qu'il  y  aura  des  ministres  , 
avant  de  décréter  qu'ils  seront  ^responsables  ;  ce^^endant .  si 
l'on  veut  transporter,  ces  idées  ,  on  peut  mettre  d'abord  à 
la  discussion  le- titre  qui  concerne  la  responsabilité  des  mi- 
nistres ;  mais  gardons  bien  dans  notre  esprit  que  c'est  dé- 
»orn\ais  uue  maxime  de  la  monarchie  ,  parce  que  c'est  une 
maxime  qui  tient  à  son  essence  ,  que  le  roi ,  le  chef  su|iréiTie 
du  pouvoir  exécutif ,  nomme  ses  agens ,  sous  la  responsabilité 
qui  sera  établie.  • 

M.  de  Cazalès  :  J'ai  l'honneur  d'observer  à  l'assemblée 
que  la  proposition  du  préopinant  est  bien  raisonnable  ;  car 
nous' sommes  tous  d'accord  que  les  ministres  doivent  être 
responsables  ;  mais  peut-être  y  a-t-il  dissentiment  suf  le 
mode,  je  demande  donc  qu'on  commencé  par  discuter^ 
quelle  sera  la  responsabilité  des  ministres. 

L'assemblé  adopte  la  motion  de  M.   de  Lameth. 

M.  de  Menou:  Il  me  semWé  que  dans  les  différe»s  ar- 
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tfclès  du  tîlre  de  la  reiponsàbilîté  ,,  il  n*a  été  «xullement 
qu^tion  de  la  responsabilité  des  ministres  ,  à  T^gard  des 
choix  secondaires  qu'ils  pourroient  faire.  Cependant  c'est 
à  mon  avis,  une  des  questions  les  plus  importantes  de  ià 
responsabilité.  J*ai  Thonneur  d'observer  à  l'assemblée 
que  les  choix  les  plus  importons ,  par  exemple,  sont  ceux: 
è  faire  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  ;  car  c'est 
certaineknent  du  choix  des  ministres  chei  l'étranger ,  que- 
peut  non-seulement  dépendre  la  tranquillité  de  là  France; 
mais  peut-être  la  tranquillité  de  l'Europe  entière!  Je  de- 
mande la  permission  à  l'assemblée  de  l'instruire  qoe  dans 
ce  moment-ci  le  ministre  des  affaires  étrangères  vient  de 
Biire  les  choix  les  plus  extraordinaires  pour  les  ambassa-' 
deurs  qui  sont  ehvoyés  dans  les  différentes  parties  de  l'Eu- 
rope ;  je  sais  que  peut-être' je  serai  desat)prouvé  p^r  une- 
partie  de  ceète  assemblée  ;  maïs,  mon  premier  soin  est  de  rems . 
plir  mon  devoir  de  représ«Htafit  de  la  nation  :  c*est  à  ce;  titre  » 
c'est  k  celui  'de  membre  du  cbpaité'  diplomatique ,  que  j'ai  fait 
dès  observations  à  M.  dé  Montmorin  ,  sur  le  choix  qu'il 
vient  <le  faire  de  trois  ambassadeurs.  Je  sais  parfaitement 
que  ni  rassemblée  nationale  ;  ni  les  comités  ne  peuvient' 
avoir  aucune  influence  ,  tii  directe  ,  iii  indirecte  sur  le 
choix  àes'  agens  secondaires' ,  et  qu'il  est  expressément  dé- 
crété que  la  nomination  de  ses  agens  appartiendra  au  roi  ^ 
et  sur -tout  pour  les  affaires  étrangères  ;  mais  j*ai  cru  que 
ie -devoir  d'un  membre  du  comité  diplomatique  m'obligeait 
de  faire  des  représentations  à  M.  de  Montmorin. 

Je  lui  ai  démandé  pourquoi  il  n'avoit  pas  choisi  pour 
ambassadeurs  des  hommes  qui  (Bussent  une  opinion  bien 
prononcée  pour  la  dévolution  ;  je  lui  ai  demandé  (Applaudi) 
pour<|uoi ,  lorsque  l'assemblée  nationale  avoit  décrété  qutj 
l-es  choix  seroient  faits  indistinctement  parmi  tous  les 
citoyens  ,  lorsqu'on  avoit  aboli .  la  noblesse  héréditaire^ , 
lorsqu'il  n'y.  avoit  plus  de  distinctions  ,  il  n'a  voit  pris  pour 
ambassadeurs  que  des  membres  de  l'ancien  ordre  de  no- 
blesse (Applaudi). Je  lui  ai  réprésenté  que  dans  le  mbment 
actuel ,  la  tranquillité  de  k  France  tenoit  au  choix  '  de« 
ambassadeurs  dans  les  cours' étrafi gères  ;  qu'il  étoit  impor- 
tant que  les  chargés  d'affaires  ,  que  les  représfentans  de  la 
nation  et  du  roi,  dans  les  cours. étrangères  fussent  ainî s 
de  la  révolution ,  afin  qu'ils  fassent  respecter  cette  révolu- 
tion ,  cette  constitution  ,  afin  qu'il^  fassent  respecter  lerôi  , 
^n  que  toutes  les  coûts  étrangères  sachent  parfaitement 
que  le  roi  qui  s'est  dédiai^éîe"  cher  de  la  révolution  ,  quis^est 
déclaré  l'ami ,  {0  restauri^tëiir  de  la  liberté  5  marche  u^  eon-- 
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feret  pourront-elles  croire  que  le  roi  maixîlie  avec  laisefn*^. 
lée  natioxuJe  »  qu'ilaimo  la  constitution,  si  oâ  Voit  des  ckoix 
«ttssi  prononcés  Q<mtre  la  réyoltttioa(  Afmlsuadi )  ? 

Je  viens  de  remplir  un  devoir  aaci>é.  Je  sais  parfakenaent 
^u^je  ia*attirt  beaucoup  d'enanbemis  par  ce.  ^[u«  je  vietis  dcr 
4ire  dans  cette  a^semblëfs  (  murmures  à  droite  >  applaudisse^ 
meàsk  gauche  )  ;  mais  j«  ne  sois  pan  venu  ici  pour  me  fair» 
des  «nas  ;  je  suis  venu  pour  soutenir  et  défenc^e  la  liberté 
(^applaudi  ).  J*ait  dit  à  M.,  de  Montmorin  :  ne  croyez  pas  «à 
reste,  ijaonsieur  ,  que  00  ^oitparjalousie  ,  que  œ.  soit  par  Ii« 
désir  ,d*a,voir  des  places  (  murmures  et  ilpplaucËssemens  ),  Jp 
sais  que  »fpar  les  décrets  de  rassemblée  natioi^le,  petTsonne  na 
peut  avoir  de  place  pendiant  la  session  ,  mais  qu'yen  Otttrtt 
.ceux  qui  défendent  et  soutiennent  la  liberté. ,  ne  veulent 
pas  même  de  places  ^rès  T^semblée  nation4e  (ontip|^laii« 
dit  à  gfojche  ,  on  rit  a  droite  ).  Nous  n^  soni^mes  pas  yefiuf 
ici  ppùr  avoir  des  places  ,  ni|iour  nous  eniiohiz^û  j^xm^Mi^fi'^ 
mes  v.enus  pour  Ëiire  uno  constitution.  Gtoyez*vom  y  viWBh 
sieur,  ^ne  si  nous  voulions  avoir,  des  places, Jje  viendxoif 
youç  di^e  ç^la  ?  non  ,sa^  doute  4 ,  eaf  ce  qui  pQur4:!oî|:  l^nyfi^ 
de  mieux  à  des  ambitieux:^  ;  C0  jserçit  qu  on  fit- de  mailvaift 
choiix, ,  pa^roe  qu'il  seroït  ii^possible  qu'ils  pussent  )Se  soutenir 
(ajppl%adissejH»c5ns).  ..  ..    > 

.  Je  ,na  cr^in^  pas  de  dire .  que  M.  de  Montsmoi^iii  fu  a  ré" 
j^ondu  qu'il  rega]([^dQit  le$^i(Ommes  qVil  v^noit  64  choisit 
comîne  de  très-Uo^  patjript^s  ;  et.jje  j^e  pcirlerairp^sioi  d'ù^dj» 
ces  nocfve&fix  ambassadeurs  ,  qui  a  4tè  pris  dans  tme  sooeèté 
que  je  neveux  pa^  npmmer  (on  rit  ot  on  apfplaudit). 
,  le  den|!Q^de  donc  ,  M.le.pr^si^^^t,  que  le  comité  s'oc- 
cupa dlns^er  dan$  le  titre  de,  re8|>onsabilUé  des  ntkiniâiïres  ^ 
^n  article  $ur  leurs  choix  ,  sur  la  i^aniere  dont  oA  .pourra 
ex^rc^r  jcette  r-e&ponsajDilité  ,  lorsqije  les  ministres  feront -des 
choix  anti-patrioiiques.  Actuellement  j'ai  rempli  mon  devoir; 
j.e  laisse  à  la  sagesse  de  l'assemblé^  nationale  à  décider  cd 
qu'elle  jugera  à  propos.  (Yi£s  applapdisseinens  à  gauchete^ 
des  tributies  r>.  ,;    ,  '    ; 

M4  JBu;^o^:Je  me  plains  qu^e  le  comité  ait  retiré  ^  dan^ 
^onifiQuyeau  ^daii,,  un  Article  bien  précieux  par;  lequel  ij 
étoil:  diit  que.  1^  corps  législatif  ^ouvoit  demander  au  >roi  I0 
renvoi  .de ,  se$  ministres.  >   > 

M^/jBtuzoù  :  Cependant  il  serpit  p^ssibledè  s'énoncer  d*an0 
matuere  assé^  précise  contre  4^sministre^$  qui  se  conduisent 
wmi  91^1  j}^  ^.  f^  Moi9ii|n^orin  Xa  &it  din^j  p|^tt@  cûcons^ 
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iahcfe  Capplaudi ).  Je  crois ^  messieurs,  qu'îl  est  intéressant 
de  rétablir  Tàrticle.  'Peut-être  aurez -vops  besoin  sous  peu 
d^eii  faire  un  nouvel  usage,. 

Je  passe  à  une  dis  position  du  projet ,  qui  dit  qu'aucun  ministre 
en  place  ou  hors  de  place  ne  pourra  être  poursuivi  qu^après  un 
décret  du  corus  législatif.  Or,  je  dis  que  cet  article  rend  la 
responsabilité  illusoire»  car  le  fasseinbleiient  do  la  haute  cour 
nationale  ,  les  frais  de  procédùre^cdûteroit  intensément.  Je 
vois  avec  une  sorte  d*e£6:di  ce  qui  se  passe  aoiuêllement  ea 
Aiagleterre  dan»  Faftaire  de  M,  Hasiings,  qui  peut-être  a 
déjà  cout'ée  g|  à  lo  millions ,  et  où  Içs  longueurs  et  les  intri- 
gues parviendront  à  faire  absoudre  M.  Hastihgis ,  qui  cepen- 
dant peut  êtr<?  coupable.  Qu'arrivérn-t-il  de-la ,  messieurs  ? 
c'est  que*  les  communes  d'Angleterre  décourageas  n  oseronc 
plus  a  l'fivénir  porter  une  accusation. 

Je  demande  en  premier  lieu  le  rétablissement  de  rancién 
article  et  là  facuhé  de  poursuivre  les  ministres  pardevantJes 
ti^ib'unaùx  ordinaires  ,  de  même  que  les  autres  citoyens  ,  lors- 
qu'ils ne  seront  plus  en  place. 

M.  Charles  iie  Lameth  :  Les  articles  quôil  vous  propose 
àont  inutiles  ,  si  les  peines  y  relatives  ne  sont  à  coté  ;  et  je 
"^ôus  prie  ^  messieurs ,  d*observer  que  quoad  on  vous  pro- 
pose de  déclarer  que  le  rpi  pourra  seul  révoquer  ses  minis- 
tres, on,  supppse  qu'il  n  y  aura  pas  dans  Je  code  pénal  gn 
jugement  qui  entraîne  la  chute  d'un  ministre ,  ou  que  le  roi 
jpourra  garder  un  ministre  contre  le  vœu  du  jugement  qui 
aura  déclaré  quil  doit  être  destitué.  11  faudrait  qu'un  mi- 
nistre filt  bien  fnal-â-droît  pour  devenir  responsablevavec  les 
articles  'qui.  vous  ont  été  proposés.  Si  vous  n'entrez  pas  dans 
la  ooiinoissance  de  tous  ses  actes  ,  comment  sera-t-il  po  »i- 
ble  de  déterminer  si  un  acte  est  véritaoïement  contie  la  sû- 
reté du  royaume  ?  ne  pourrà-t-on  pas  donner  la  tournure  la 
plus  iànocénte  ,  comme  on  vient  de  le  faire  tout  à  l'heure  , 
en  souriant  dans  une  partie  de  la  salle  â  un  des  délits  les 

*  plus  graves  qu'un  mi]!iisti:è  ^it  commis  dans  les  circoiisiap- 
ces  ou  nous  nous  trouvons  ?  je  dis  letplùs  graves,  car  j© 
ne  trouve  rien  de  plus  grave  que  de  cliercher  à  attirer  dans 
ce  DQoment-ci  par  des  choix  de  personnes  ennemies  d:  'a 
constitution  lés  foudres  de  ]a  guerre  sgr  un  pays  qui  eist  au 

'loiomeîit  de  jouir  et  des  douceurs  de  là  liberté  et  des  ' .  x- 
ceurs  de  la  paix,  (  Applaudi  ). 

On  îparle  toujours  de  la  responsabilitQ  des  ininistres  ;  mais 

on  ne  dit  pas  dans  quel  cas  ils  seront  responsables.   (C'est 

toujours  la  même  espérance  qti'on  donne  au  peuple  ,,  et  je 

ne  la  vois   pas  plus  réalisée.  À  faut  dire":  si  un  ministio 
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conusiet  une  prévarication  ,  s'il  fait  lever  des  subsides,  il 
sera  emprisonné  pour  lo.»  pour  i5  années  ;  il  sera  pendu , 
si  la  peine  de  mort  est  expresse.  (  Applaudi  ).  £bl  un  mot ,  . 

•tout  ce  que  vous  avez  fait  est  détruit  et  renversé ,  si  le  corps 
législatif  ne  peut  provoquer  dans  aucun  cas  le  renvoi  des 
mmistres.  ^       ' 

M.  de  Cazalès  :  Comme  je  ne  sais  pas  ce  que  c*est  qu^uné 
responsabilité  morale  ,  en  vertu  de  laquelle  on  seroiç  traduit 
en  justice  ,  comme  je  ne  sais  pas  ce  que  c'est  que  des  choix 
anti-constitutiohhels ,  quand  un  ministre  choisit  parmi  dés 
citoyens  françois  qui  ont  prêté  le  serment  civique  ,  et  qu'au- 
cun jugemen  n'a  pu  rendre  suspects  à  la  nation ,  mais  comme 
je  sais  très-distinctement  qu'il  importe  à  la  liberté  public^e 
que  le  pouvoir  exécutif  soit  indépendant ,  que  ses  agens 
soient  soumis ,  non  à  une  responsabilité  vague ,  mais  à  une  res- 
ponsabilité sévère  et  précise  ,  car  cette  crainte  qu'ils  au- 
roient  continuellement  les  rendroit  absolumenr  insensibles 
au  bien  de  la  chose  publique  ,  il  est  très-essentiel  que  les 
ministres  répondent  de  leur  administratio9 ,  il  est  très-es- 
sentiel qu'ils  répondent  de  tout  ce  qui  suivra  les  ordres 
qu*ils  auront  signés  ;  mais  il  est  impossible  qu'on  veuille 
qu'ils  répondent  ou  du  prétendu  yatrioûsme  ,  ou  dies  lu- 
mières ,  ou  des  talens  ,  ou  des  lautes  commises  par  des 
hommes  qu  ils  auront  choisis.  Si  vous  établissiez  une  pareil!» 
Responsabilité  ,  j'ignore  qui  voudroit^  être  agent  du  pouvoir 
•xecutif  ;  du  taoïns  cela  ne  se  pourroii  qu'en  étant  Servile- 
ment attaché  au  parti  qui  domineroit  alork  dans  le  corps 

'  législatif,  6m  en  le  corrompant:  iln'àuroit  pas  d'autre  marche. 
à  prendre. 

Messieurs ,  je  vous  invite  à  vous  rappeller  dans  ce  mo- 
ment les  relies  simples  que  vous  avez  établies  au  sujet  de 
la  sanction  cfe  la  loi  ,  et  qui  peuvent  être  modifiées  dans  cette 

'  conjoncture  ;  ainsi ,  messieurs  ,  je  vous  propose  de  rétablir 
Farticle  qui  étoit  dans  la  première  édition  »  qui  a  été  omis 
dans  la  seconde,  portant  que  le  corps  législatif,  etc. ,  et 
d'y  ajouter  un  second  article  extrêmement  important ,  et 
qui  sera ,  j'ose  le  dire  ,  le  palladium  de  la  liberté  ;  l'addi- 


ration  suspendroit  les  fonctions  du  ministre. 

M.  €le  Brioi^Beaumetz  :  Je  ne  puis  qu'applaudir  à  Tei- 
irênie  ^sollicitude  avec  laquelle  rassemblée  parott  se  mettre 
en  garde  contre  lés  abus  du  pouvoir  ministériel.  Il  faut  que 
Jia  nation  ait  long-tems  les  yeux  fixés  sur  le  pouvoir  exécutif. 
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Clir  t?est*toujours  de  là  que  partiront  les  dangers  qui  mena-» 
cent  ia  liberté  publique.  Je  pense  que  Ton  doit  «adopter  Ta- 
luendement  de  M.  Bùzot;  eu  second  lien  que  Ton  doit  rétablir 
l'article  retiré  par  le  comité. 

M.  Démeunier  :  Le  comité  de  constîtutiou  vnît  nvec 
plaisir  qit'on  redemande  le  rétablissement  de  l'article  qui  so 
trouve  dans  le  premier  projet  impriir»/' ,  et  qj^e  nous  avions 
retrancha  dans  le  second.  L'amendement  de  M.  £uzo( 
pourraVadapter  à  cet  article  ,  qui  alors  sera  Conçu  ainsi ,. 

Le  corps,  lé^^iislatif  pourra  T>'ésenter  au  roi  telles  adresses 
qu'il  jus;era  convena'iles  sur  la  conduite  des  ministres  ,  et 
même  lui  représenter  qu'Us  ont  perdu  la  confiance  de  la 
nation. 

M,  de  Cazalès  :  11  ne  faut  pas  perdre  de  Tue  que  la  lir 
berlé  publique  repose  sur  l'indépendance  des  pouvoirs  poli- 
.  tiques  ;  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  si  le  corps  législatif , 
par  le  seul  fait  de  mariœîiTres  qu'on  poiurroit  porter  très- 
loin  ,  déclaroit  au  roi  que  ses  ministres  ont  perdu  la  con- 
jfîance  de  la  nation  et  lui  présentoit  une  loi  à  cet  égard ,  le 
roi  seroit  contraint  d'obéir  à  cel,teadresse  ;  car ,  je  le  répète , 
toutes  les  fois  qu'on  parle  au  nom  du  peuple  ,  les  rois  sont  » 
obligés  d'obéir  (  applaudissemens  à  gauche  et  des  tribunes  ). 
Dès-lors  le  pouvoir  législatif,  usurpant  une  espèce  de  censure 
arbitraire  sur  les  ministres  du  «roi,  puisqu'elle  n'auroit  besoin 
d'être  motivée  sur  c^ucun  délit ,  s'empareroit ,  d'une  manière 
absolu^,  desilgens  du  pouvoir  exécutif;  et  si  1©  pouvoir  législatif 
dominoit  les  agens  du  pouvoir  exécutif ,  comme  le  pouVoir 
exécutif  ne  peut  avoir  d'action ,  qu'à  l'aide  de  ses  ageus ,  le 
pouvoir  exécudf  seroit  dépendant ,  et  il  n'y  auroit  plus  de 
liberté. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous' dire  qu'il  est  du  devoir  du  roi  » 
et  par  la  nature  des  choses  et  par  les  principes  de  tout  gou-. 
verhement  libre ,  de  céder  au  vœu  du  pcapie,  quand  le  vdeu 
du  peuple  est  exprimé.  C'est  pourquoi  je  pensfe  qu'il  est  ex'- 
trêmement  essentiel  qUeJes  représenta ns  de  la  nation  n'ex,- 
priment  pas  un  vœu^qui  n'est  pas  le  sien. 

'  H  n'y  a  qu'une  scu.e  manière  de  donner  au  roi  le  moyen. 
de  connoiire  le  vœu  du  peuple  >  de  s'assurer  légalement  si 
les  représentans  du  peuple  ne  l'ont  point  trompé  ,  ne  se  sont 
pas  trompés  eux  mêmes  sur  son  véritable  vœu  ;  et  ce  moyou 
est  d'accorder  au  pouvoir  exécutif  le  droit  de  dissoudre  la 
lé/îslature  (  ah  t  ah  !  ). 

Cette  assertion  me  patoît  exciter  de  grands  murmures  dans 
l'assemblée  ;  cependant  j'aurai  l'honneur  de  proposer,  Jorsqu  il 
s'agira  du  complément  du  pouvoir  exécutif ,  d'accorder  au 
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roi  le  droit  de  dissoudre  les  législatures.»  eji  pre^^naut  les  pre* 
cautions  nécessaires  pour  qu  il  s*en  rassemole  sur  le  champ 
Une  autre  ;  et  si  l'assemblée  nationale  veut  me  prétet 
silence  ,  je  prouverai  jusqu'à  IVvidence  qu'il  ne  peut  y 
avoir  <le  liberté  en  France  ,  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  bonheur 
public ,  si  le  roi  n'a  pas  ce  droit-Jà  (  à  tordre ,  à  tordre  )  ; 
et  que,  s'il  n'a  pa*  ce  droit-là  ,  ce  ne  sera  pgint  la  nation 
dent  le  vœu  gouvernera,  le  royaume ,  mais  bien  celui  de 
sâs  représentons  qui  s'égarent  souvent,  et  ne  «ont pas  tou-  * 
jotirs  X^^i  organes  du  vœu  du  peuple  (  Murmures  ). 

'  Je  conclus  à  ce  que  cet  arûcle  soit  ajourné  jusqu'à  ce  que 
Tass^Miiclre  ait  décidé ,  après  une  discussion  qui  vaut  bien. 
Jd  peine  d'être  f'râblie  ,  si  le  roi  àuria  ou  n^'âura  pas  le  droili. 
de  diisudre  la- législature. 

M.  Plie  r  :  Je  soutiens  que  non-seulement,  le  coi'ps  lé- 
gislatif .peut  déclarer  au  roi  que  ses  ministres  n^ont  pas  la 
^  confiance  de  la  nation ,  mais  que  c'est  un  devoir  du  corps , 
législatif,  et  <^u'il  trahiroit  la  nation  ,  ^s'il  ne  déclaroit  pas . , 
flù  roi  des  ventés  utiles.  Je  propose  ,  en  conséquence  ,  de  re*as 
r/ger  an  i  Tartiple. 

le  corps  législaiif  pourra  déclarer  ûu  roi  que  ses  minis- 
tres n*6nt  pas  là  confiance  publique. 

M.  le  Lliapelier  :  J'observe  qu*il  n*y  a  pas  un  des  dé* 
crets  de  noue  constitution  qui  ne  s*oppo5e  à  la  pro]  osition 
de  M.  de  Cazalès  ;  et  ce  n'est  pas  lorsque  la  constitution 
Commence  à  s'établir  ,  ce  n'est  pas  lorsque  la  législature 
prochaine  aura  a  la  défendre  peut-être  contre    les  entré- 

J3rises   du  ]>ouvoir  exécutif,  qu*on  peut  accorder  à  celui  ci , 
é  droit  de  dissoudre  la  législature  :  ce  seroitvéritablenient , 
Jui  niénàger  le  droit  de  détruire  à   sa  volonté  la  constitu- 
tion ,    lorsque  Ja  législature  la  cj^fer.droit. 
*  11  faut  même  observer  que  l'article  qui  n'est  pas  bien  en- 
tendu  par  M.  de  Cazalès  ,  n'amené  pas  cette  précaution  qui 
e^xisle  en  Angleterre;  en  e&bt,   Tarijcle  ne  dît  pas  que  le 
corps  légisialif  cessera  toute  correspondance  '  avec  J«s  mî- 
liisires  :  car   alors  il  arréteroit  à  sa  volonté  la  marche  du 
gouvernement.  Je  demande  donc  que  l'article  soit  mis  aux 
voix. 

AÏ.  de  Montîauzier  '.  Je  demande  a  proposer  un  amende- 
ment qui  me  semble  deyoir  accorder  tous  les  partis  (  ah  ! 
dh  !  ).  11  s'agit  d'assurer  l'indépendance  des  deux  pouvoirs  ; 
Or  je  dis  que  si ,  par  le  malheur  des  tems  ;  il  arrivoit  qu'une 
législature  séditieuse  voulût  troubler  la  paix  du  royaume 
(  murmures  )  et  voulût  mémo  renverser  la  constitution  dont 
1^  roi  est  sans  contredit  le  premier  défenseiu: ,  alors  il  d^ 
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vrok  être  pennis  au  roi  de  faire  une  proclamaUon  conçue .  ^ 
ainsi  :  je  cléclarfevq\ie  la  législature  ne  mérite,  plus  la  cpn- 
iSance  de, la  nation.        ' 

Plusieurs  i)oix:  La  question  préalable  ?  Tordre .  du  jour  ? 

L'assemblée  passe  à  Tordre  du  jour  ;   la  rédaction  de  M. 
Prieur  est  adoptée  ,   et  la  séance  se  levé  à  5  heUres. 

Séance  du  jeudi  matin  7  avril    lygi»  • 

Présidence  de  M,  Tronche^ 

On  fait  lecture  du  procès-verbal  d'hier. 

M.  Christin  :  M.  Tabbé  Maury ,  dans  la  séance  du  28 . 
mars  ,  prononça  un  discours  sur  la  régence  dont  Ta^5S<^mblée 
ordonna  Timpression.  Je  prie  monsieur  le  président  de  vou- 
loir bien  demander  à  Timprimeur  si  M.  1  abbé  lu^  a  remis 
son  manuscrit: ,  et.s'illu.ia  été  remis,  pourquoi  il  ne  Ta  pas 
imprimé.  Voici,?  messieurs.,  Tobjet  pour  lequel  je 'fais  cetta. 
motion,  c^  est  que  j'ai  vu  une  opinjpn  de  M.  Tabb^  Maury  , 
sur  la  régence ,  imprimée  au  bureau  de  Tami  du  roi.  (jomme 
elle  pourroit  bien  n'être  pas  conforme  à  celle  qui  a  été  pro- 
noncée dans  Tassemblée  ,  j'ai  cru  qu'il  étoit  bonde  mettre 
le  fait  sous  les  yeux   de  Tassemblée,.      ,1 

"  M.  Goupil:  Je  demanda  qu'on  passe  à  1  ordre  du  jour  » 
car  la  liberté  de  la  presse  étant  inviolable ,  et  cette  impres- 
aion-l^n  étant  pas  chez  T-mprimeur  de  Tassemblée  ,  elle  ne 
nous  importe  pas.  Je  demande  qu'on  passe  â  Tordre  du 
jour. 

^M.   d'André  .;  Jl  ne    s'agit  point    ici  de   la   liberté    de, 
la  presse.  Le  préopinant  n'a   pas  saisi   le^  véritable    esprit 
de  la    motion   de   monsieur    Cliristin     L'assemblée   a    dé- 
crété l'impression  du  discours  de  M.  Tabbé  Maury.  Ou  M* 
Tiabbe  Maury  a  remis  son  manuscrit  à  Timprimeur  qui  l'aura . 
imprimé  ,  et  c'est  alors  la  seule  édition  que  Tassemblée  puisse 
rèconnoître  comme  imprimée  par  son  ordre  ,  ou  Aï.  Tabbé  v 
Maury  ne  Ta  pas  remis  ,  et  a  été  le  faire  imprimer  che». 
Tami  du  roi  ;    et  alors  c'est  le  cas  de  rapporter.ee  décret , 
puisque  M.  Tabbé  Mrury   a  trouvé  plus  convenable  dcJ  1»; 
ikire  imprim  }r  pilleurs. 

M.  It  président  :  L'imprimeur  déclare  que  M.  Tabbé  Maury 
ne  lui  a  point   remis  le«nanuscrit  de  son  opinion. 
'  M.  d'André  :  En  ce   cas-là  il  faut  rapporter  le  décret. 

L'assemblée  ordonne  le  rapport,  du  décret. 

jVI.  "Bouche  :  M.  Faydél,   Tun  de  vos  collègues  ,  dépn:é, 
«tu  Quercy ,  s'est  présente  aix  comité  de  vérilicatiQu  ,  ^.  w-r 
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deinandeir  un  congé.  Le  comité  de  vérification  a  èxaminii  . 
se^  raisons  ;  ses  moyens  sont  au-dessns  de  toute  atteinte  ,  et  ' 
il  a  pensé  que  Ton^devoitlui  îîccdrder  Je  congé  de  quiàzè  " 
jours  qu'il  demande.  C'est  à  vous  ,  messieurs  ,    à  décider. 
accordé, 

Qn  Jit  Je  procès- verbal  du  5  aii  soir!' 
M.   Baissy  :  Je  vais  vous  lire  le  procès-verbal  de  c«  qui 
^  s*e9t  passé  »ûx  funérailles  de  M.  de  Mirabeau.  Il  r'ëhfermft  le 
résumé  succint  de  vos  propres  actes  et  un  simple  récit  des. 
faits    dont  vous  avez  été  les  témoins,  .l'auroîs  excité  parmi 
vous  un  plus  véritable  intérêt   si  ,  m'a f franchissant  de  la 
sécheresse  des  détails ,  je  vous  eusse  présenté  f  expression  de 
vos  propres  sentimens,  "si  je  vous  eusse  entretenu  des  nom-' . 
breux  regrets  que  vous  donnez  à  cet  homme   à  jamais  ce- 
lebje  ,    dont  la'  perte  est  en  ce  moment  une  calamité  pu- 
blique ;  mais  vos  usages    ont  enchaîné  ina  plume  ;  et  peut- 
être  aussi  m'est-il  permis  de  croir'^  que  celui  dont  les  tra.-*  . 
vaux  occuperont  tarrt  de  place  dans  vos  annales  ,    n  avoit 
pas  besoin,  pour  sa  .mémoire  suffisamment  honorée,  que  quel- 
ques lignes  de. plus  fussent  consacrées  au  récit  de  ses  fu-  * 
néraiîles. 

Du  lundi  soir  4  àvHli'j^i,  t'assemblée  convoquée  par  M. 
le  président  pour  assister  en  corps  au  convoi  funèbre  d'Ho-* 
Tiçré  Riquet ri  de. Mirabeau,  s'est  réunie  à  quatre  heures  de 
l'kprès-midi  dans  le  salle  ordinaire  de  ses  séances. 

bile  en  est  sortie  à  quatre  heures  et  demie  ,  précédée  de 
&e^  huissiers  ,  d^s  gardes  de  la  prévôté  et  d'un  détachement 
d  •  la  garde-natio^ale-parisienne  ,  son  président  étant  à  sa 
tête. 

Elle  S' est  rendue  dans  une  maison  voisine  de  celle  du  dé- 
funt ,  rue  de  la  Chàussée-d'Anfm ,  appélice  à  présent  rue  de  . 
Mirabeau  le  patriote  ,   (  applaudissémetisj?  où  les  exécuteurs 
testamentaires  avoient  annoncé  qu'ils  la  rocevroierit. 

Elk)  y  est  arrivée  à  cinq  heures  et  elle  y  a  été  effective- 
irtent  reçue  par  MM,  de  la  Mark  et  Frochot  ,  chargés  des 
dernières  dispositions  du  défunt. 

Quelque-temsaprèsM.  le  cun4  de  Sain t-Çustache  est  Venu 
présenter  ses  respects  à  M.  le  président  et  prendre  ses  ordres 
pouf  la  cérémonie.  ,  •^ 

Une  difficulté  est  survenue  /relativement  à  Thonneur  que 
réclûmoient  4commandans  debaiaillAide  la  garde-nationale-  ' 
parieîfînne  de  porter  le  drap  mortuaire  ;  M.  le  président  a    " 
décidé  que  c'étoit  à  rasscmbîiée  nationale  à   remphr  cette 
fonction,  et  il  a  nommé  quatre   de  ses  membres  qui    ont^ 
porté  le  drap  mortuaire*  '  ,    . 
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A  sîx  heures  1  ler.onvoi  funèbre  s'est  mîs  en  iTiàrche  pour    • 
se  rendre  à  réglisé  paroissiale  de  Saint-Eustache  :  rassem- 
blée nationale    suivait    immédiatement   le  corps   du    dé- 
funt. .  •  ' 

Le  département  àm  Paris ,  la  municipalité ,  une  grande  par- 
tie de  la  garde-nationale-parisienaiie  ,  les  ministres  du  roi, 
un  détacnement'  dSs  invalides  ,  les  cent-suisses ,  un  grand 
nombre  de  citoyens  de  tout  âge  et  de  tout  sexe  fermoient  le 
convoi  que  précédoit  et  qu  ^ivironnoit  une  musique 
lugtibre.  J  *. 

i  .  il  est  arrivé  à  huit  heures  à  l'église  de    Saint-Eijstaché.' 
Le  corps  a    été    placé ,  suivant  •  l'usage  ,  sous  un   dais  f 
dans  le  fond  du  chœur. 

Le  président  a  pris  place  dans, le  sanctuaire  ,  au  bas  de 
l'autel,  ayant  à  ses  côtés  les  secrétaires  de  l'assemblé^ ;  MM. 
les  députés  étoynt  dans  le  chœur ,  et  le  reste  des  assistans 
dans  la  nef.        .  '* 

L'acte  mortuaire  du  défunt  inscrit  sur  le  registre  de  la 
paroisse  ,  a  été  signé  par  le  président  et  par  les  secrétaires 
'  de  l'assemblée. 

Les  prières  ordinaires  ayant,  été  faîtes  au  brhit  de  la  musi- 
que et  des  nombreuses  décharges  de  mousqueterie ,  un  c?- 
toyen  de  la  section  de  la  Grange-Batelierè  ,  après,  en  avoir 
'  obtenu  la  permission  de  M.  le  président  ,  a  prononcé  l'éloto 
fiinebre  d'Honoré  Riquetti  de  Mirabeau  ;  l'assemblt^o 
rayant  vivement  applaudi  ,  il  en  a  été  demandé  l'impres- 
siofï  et  l'insertion  aans  son  procès-verbal. 

M.  Boissy  :  Je  demande  la  pemiission  d'interrompre  ici 
•  ma  lecture  vJ'âi  dit  qu  il  en  a  été  demandé  l'impression  ,  et 
je  n'ai  pas  dit  que  l'assemblée  l'avoit  ordonné  parce  qu'il 
existe  un  décret  qui  ordonné  que  .l'assemblée  ne  pourra 
jauiais  devenir  corps  délibérant  hors  du  heu  ordinaire  de 
ses  séances.  En  conséquence  ,. messieurs  ,  je  fais  la  motion 
actuellement  qu'il  vous  plaise  ordonner  que  le  ,  discour* 
prononcé  par  M.'  Cérutti  en  l'église  de  St.-Eustache ,  soU 
imprimé  par  ordre  de  l'assemblé,  nationale  et  inséré  dans 
le .  procès- verbal. 

M.,  le  Président:   Achevez  la  lecture  du  procès-verbal, 
î^t  après  on  délibérera  sur*  votre  motion. 

•    L,e  CQjicvoi  est  sorti  de  l'église  parois^ale  de  St.-Eustache 
-  h.    ne^fneures   et  un  quart  ,  et  s'est  rendu. dans  le  même 
ordre  ,  k  ceile  de  St. -Geneviève  ,  où  il  est  arrivé  à  onze 
Yieures  et  demie. 

M.  le  président  a  plfis  place  dans  le  chœur  ainsi  que  les 
:^ecrc^taire$^  et' s'est  mis  en  marche  ,  un  instant  après, 'suivi 
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de  toiis  les  ^iheinbrcs  àe  •i'ias'sehiblée -^éttlV  aller  jetter  de 
Teau  b(^nite  /sur  le  cercueil  du  défunt.  '  . 

Le  corps  a  été  déposé  dans  le  cavew  ,  conformément  ïu 
décret  du  même  jour  ;  et  le  convoi  s'esf  séparé  à  minuit. 

M ......:  Je  demlECncfe  que  le  procès  -  verbal  ,  dont 

M.  le  secrétaire  vient  âÊ^  faire  lecti;||e  ,  accompagné  d« 
îofaisôn  funèbre  y  mentionnée  ,  ioit  envoyé  aux  quatre- 
vingt-trois  départenlens. 

M.  ..  :  Je  demande  qii^e  Je  discoupi  £oitlu  à  rassemblée 
«Tant  qu'on  eoi  décrète  et  Timpression  et  rinsérden  dans  le 
procès-verbal ,  et  Tenvoi  aux  départemens. 

M.  </<?  Boissy  :  La  motion  du  préophiant  est  parfaite raexic 
juste  à  plusieurs  égards  ;.  mais  j  observe  à  l'assemblée  que 
îa  plupartdes  membres  ont  applaudi  au  discours  d©  M.  tjerutti 
(  interrompu  ).  On.  demaUt^e  la  lecturj^^  et^l'examen  :  c'est 
non  pas  ajourner  la  motion ,  mais  '  c'est  l'anéantir ,  pfarce 
que  l'assemblée  ne  pèut,*pafe  consunier  une  partie  de  la 
séance  du  matin  à  entendre  un  discqurlb  (murmures  )  ;  maïs 
en  peut  décréter  ,  ^  l'on  veut  ^  que  c]est  un  Honneur  qdo 
rassemblée  ne  rendroft^as  à.rôuvrage',  mais  à  la  mémoire 
de  celui  qui  a  été  loué,  i  '•      •  ' 

•  M.  Lanjuinais  :  Quand  l'assemblée  "ordonne  l'impression 
^d'un  discours  ,  elle  est  censée  dire  à  la  France  :  voilà  ma 
'doctrine  et  ihes  sentiméns  :  '^lle  est  censée  adc^pter  tout  c» 
'4faii  cohtieftt ,  et  cela  peut  être  dangereux  dans  la  circpné- 
tance  présente.  J'opine  pour  l'ordre  du  jour.    . 

L'assemblée  décrète  qu'elle  passera  à  l'ordre  du  jour  sur 
les' deux  motions.;. 

M.  Nogaret  propose  un  décret  d'aliénation  :  fassembWe 
Tadoj)te.  ^.  ,  ^ 

^     M.  Nogaret:  Je  demande  en  outre  que  l'assemblée  ordonne 
•que  le  code  d'aliénation  soît  envoyé  aux  quatre-vingt-trois 
départemens.  Adopté. 

'     M.  Jio/jjrj  :  M.  le  président  m'a  chargé  dé  vous  donner 
lecture  de  la  lettre  suivante  :  ,    \ 

*  Monsieur  le  président ,  Honoré  Mirabeau ,  dégagé  dé  la 
dépouille  mortelle  ,  sera  toujours  pour  la  patrte  et  la  nation 
"Éreconnoissante  un  monument  précieux  ;  et  c'est  parliculié- 
"-^ement  au  milieu  de  l'assemblé o  nationale ,  où  son  géûi« 
plAïie  encore  ,  qu'un  buste  qui  retrace  fidèlement  l'image  do 
ce  grand  homme  doit  être  précieuîJt  à  eeux  qui  tant  de  foi» 
'^nt  été  les  témoins  des  triomphes  de  son  éloquence.  J  oifjca 
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\^  première  épreuve  de  ce  buste  à  rassemblée  natiorAÏe^' 
Remettre  sous  ses  yeux  des  traits  qui  ne  s,'effaceront  jaraaia 
des  cœurs  ,  c'est  lui  procurer  des  consolations  ,  des  }X)uis« 
san<es  et  des  encouragemens.  Je  suis ,  etc.  ,  Marcandier  4 
sculpteur  ,  rue  du  Théâtre  François,  n^.  1. 

M^  Robespierre  :  J'ai  à  faire  à  l'assemblée  une  motion  très- 
simple  qui  ne  peut. être  adoptée  utilement  que  dans  le  mo- 
ment où  je  parle  ,  et  qui  doit  Têlre  nécessairement  avant 
toutes  celles  qui  tiennent  au  ministère.  Un  philosophe  dont 
vous  avez  IVdnoré  la  mémoire ,  et  dont  les  écrits  ont  préparé? 
la  révolution  et  vos  travaux ,  a  dit  :  Pour  inspirer  plus  de 
confiance  et  de  respect  pour  les  loix ,  le  législateur  doit  ea 
quelque  sorte  s'isoler  de  son  ouvrage ,  et  s'affranchir  de  tous 
Je$  rapports  personnels  qui  peuvent  le  lier  aux  grands  in- 
térêts qu'il  at  à  décider.  Comme  le  moment  où  vous  pou- 
vez faire  l'application  de  cette  maxime  la  plus  honorable  k 
l'assemblée  est  sans  contredit  le  moment  ou ,  toucliant  à  la 
fin  de  votre  carrière  ,  vous  avez  encore  cependant  à  faire  des 
loi?,  très-importantes,  et  où  vous  allez  régler  la  responsabilité  et 
les  peines  et  les  avantages  du  ministère,  je  demande  que  ce  que 
vous  avez  déjafait  à  l'égard  des  commissaire  du  roi  ,  vous  le 
fassiez  à  l'égard  des  ministres  ;  et  je  fais  la  motion  exprès?^ 
que/,  pendant  quatre  ans  après  la  Rn  de  cette  cession,  aucuu 
membre  de  l'assemblée  nationale  ne  puisse  être  promu  au 
ministère  (  applaudi  )  ,  ni  accepter  aucune  place  quelconque 
(  aux  VOIX  ',  aux  voix  ). 

M.  Bouche  ;  Vous  avez  solemiiellement  contracté  l'énga- 

f^ment  d'accueillir  la  motion  qui  vient  d'être  faite  ;  vouf 
'avez  contracté  à  Versailles  dans  les  premiers  jours  du  mois 
de  septembre  ;  vous  l'avez  contracté  à  Pari^  ,  au  commen- 
cement du  mois  de  novembre  ;  mais  je  trouve .  messieurs  , 
que  cette  motion  n'est  pas  assez  étendue  :  vous  ne  dove* 
pas  vous  borner  à  décréter  que  les  membres  de  l'assei»- 
blée  nationale  ne  pourront  pa^  de  4  a^is  recevoir  de  plac^ 
dans  le  ministère  ;  vous  devez  ,  messieurs  ,  décréter  ei^ 
même  tems  que  les  membres  de  l'assemblée  nationale  et  de# 
législatures  à  venir  ne  pourront,  recevoir  ni  dons,  ni  penr 
sions  ,  ni  gratifications  (applaudi).  Je  demande  que  ce  dé^ 
cret  soit  étendus  aux  membres  de  la  cour  de  cassation  et 
de  la  haute   cour   nationale. 

M.  d' André  \  En  appuyant  les  motions  précédemment; 
faites  ,  qui  dérivent  naturellemem  dti  principe  que  vous  aviec 
déjà  établi ,  je  propose  d'ajouter ,  non  pas  un  projet  de 
décret ,  mais  une  récomm^ïîaûtion  pour  tous^'  les  membre^ 
de  l'assemblée  ,  récoramundation  que  mon  propre  exemple 
Tome  2LXir.  No.  ô.  H 
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autorise  ,  parce  que  je  commence  par  avouer  que  je  sqi$ 
tombé  dans  le  tort  dans  lequel  je  np  veux  plus  qu'on 
tombé.  Je  demande  d'abord  que  tous  les  membres  de  l'as- 
semblée nationale  ne  puissent  avoir  ni  place  de  ministre 
ou  autre  quelconque  au  pouvoir  exécutif,  ni  dons  ,  pen- 
sions et  gratifications.  Ce  n'est  pas  là  par  exemple  le  tort 
daps  lequel  je  suis  tombé  (on  rit  )  ;  mais  je  demande  que 
les  membres  de  l'assemblée  prennent  l'engagement  solemnel 
de  ne  jamais  solliciter  pour  qui  que  ce  '  soit  aucune  place  » 
emploi  ou  ....  (  applaudissemens  universels  )  ;  c'est  là-de- 
dans que  je  suis  tombé. 

M.  Garât  Vatné  :  Pour  assurer  l'effet  de  ce  i^ouvel  enga- 
gement que  nous  inposons  aux  fonctionnaires  publics  du 
rovaume,  je  demande  que  les  ascendans  (bah!  ba/i !  allons 
donc) ,  pendant  l'exercice  des  fonctionnaires  publies  et  leurs 
collatéraux  au  premier  degré.  (Murmures). 

Plusieurs  voix  :  La  question  préalable. 

M.  Garât  i  Je  demande  à  soutenir  ma  motion  et  à  com- 
battre la"^  question  préalable  que  l'on  invoque.  Il  m'est  égal 
de  me  laisser  corrompre  ou  poqr  mon  père  ,  ou  pour  mon 
fils  i  ou  pour  mon  frère  ,  si  je  trouve  dans  la  corruption 
les  mêmes  avantages  que  siis  m'étoient  personnels  ;  où  la 
motion  que  l'on  a  faite  n'est  pas  nécessaire ,  ou  l'on  se  pro- 
pose de  lui  faire  subir  des  fraudes  indirectes.  Si  vous  n'a- 
doptez l'extension  que  je  lui  donne  ,  vous  n'aurez  rien  fait 
pour  la  pureté  de  tous  les  corps.  (  La  question  préalable^. 

M.  Petian  :  Les  deux  premières  motions  proposées  sont 
une  conséquence  de  vos  principes  ,  je  les  adopte  ;  parce 
qu'un  membre  du  corps  législatif  ne  peut  accepter  ni  place, 
ni  recevoir  aucun  don  ,  aucune  gratification  du  pouvoir  exé- 
cutif ;  mais  je  crois  que  c'est  outrer  que  d'adopter  l'idée  do 
M.  Garât.  • 

M.  de  Tracy  :  J'admire  votre  délicatesse ,  mais  elle  me 
paroît  délirante  ;  et  je  me  crois  dans  une  fort  bonce  passe 
pour  qu'on  ne  me^  puisse  pas  suspecter  ,  parce  que  je  suis 
extrêmement  certain  qu'on  ne  me  viendra  chercher  pour 
rien  ,  et  que  je  ne  veux  rien  ;  mais  décréter  sans  réflexion  , 
dans  le  moment  présent ,  l'exclusion  de  toutes  les  pluces  au 
gouvernement ,  pendant  quatre  ans ,  pour  toutes  les  per- 
sonnes qui  sont  les  seules  a  même  de  se  faire  connoîlre  dans 
la  discussion  des  grands  intérêts  publics ,  il  me  semble  que 
c'est  absolument  entraver  le  choix  ,  et ,  pour  ainsi  .dire  , 
c'est  réduire  le  gouvernement  à  choisir  dans  le  nombre  àe^ 
personnes  «[u'il  est  le  moins  à  portée  de  connoîrre.  Je  pense 
que  nous  devons  lui  laisser  de  la  latitude  à  ses  choix  ;  Je  paii^ 
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en  principes  »  ctj«  pense  que  nous  le  r^dujson<î  à  l'imposablç ,' 
ou  à-peu-près.  (Murmures,  ris,   applaudissç mens). 

AL  de  Beaumetz  :  Est-ce  qus  Ton  imagine  que  nous  pos- 
sédpDs  seuls  toutes  les  lumières  ,  tous  les  talcns  de  la  nation? 

M.  de  Tracy  :  Je  n'^ai  certainement  pas  dit  une  absurdité- 
aussi  grande.  A  dieu  ne  plaise  que  je  pense  que  tous  les 
tolens  delà  nation  soient  concentrés  dans  cette  as<:em])I(''e.  (aux. 
yoix  ).  Je  me  résume  et  je  dis  que  cçtte  rëflexion-Ià  mérita 
un  examen  approfondi  ;  qu'en  supposant  qu'elle  fût  admis- 
sible dans  un  autre  tems ,  quand  le  gouvernement  aura  acquis 
quelques  amis  et  fait  naître  quelque  talens  ,  je  pense  qu'au 
inoins  elle  doit  être  ren.voyéo  aii  comité  de. constitution. 

M.  de  Beaumetz  :  Je  demande  que  vous  mettiez  les  pro- 
positions aux  voix.  C'est  un  mouvement  de  Ja  conscience  et 
au  cœur:  Le  premier  mouv^ement  ne  peut  jamais  nous 
tromper  (  murmures  )  ,  et  quand  le  pouvoir  exécutif  éprou- 
veroit  quelque  difficulté  dans  ses  choix,  ^demande  si  ou 
peut  mettre  cet  inconvénient  en  comparaison  avec  celui  de 
souiller,  la  constitution  de  nos  passions  personnelles  ,  de  nos 
intrigues,  il  est  nécessaire  que  nous  rentrions  bientôt  dana. 
la  classe  des  simples  citoyens  ;  il  est  nécessaire  que  nous 
allions  bientôt  reprendre  le  sort  de  cette  égalité  dont  nous 
avons  établi  les  principes  ,  et  je  demande  que  la  motion  soit 
mise  |iux  voix ,  et  je  pense  que  ce  n'est  pas  lai  dernière  que^ 
nous  aurons  à  faire  pour  éviter  et  la  corruption  ministérielle 
et  p«ut-élre  une  fermentation  non  moins  dangereuse  ,  celle 
des  fausses  popularités.  Je  demande  qu'on  mette  aux  voix  le& 
deux  motions  (  applaudissemens  .)v  ^ 

D'après  le  vœu  de  l'assemblée  la  discussion  se  fèrnie, 

M.  le  président  :  On  va  vous  faire  lecture  du  projet. 
L'assemblée    nationale     décrète      constitutionnellement 
(  murmures  à  droite  ;  applaudissemens  à  gauche  ). 

L'assemblée  nationale  décrète  constitutiorineirement  que 
ses  membres  et  ceux  des  législatures  à  venir,  que  les  mem- 
bres du  tribunal  de  cassation"  ne  pourront  que  quatre  ans. 
après  la  fin  de  l'exercice  de  leurs  fonctions  ,  recevoir  des" 
places  dans  le  ministère  et  du  pouvoir  exécutif,  ou  de  ses 
agens  ,  aucun  emplois,  places  ,  dons  ,  gratifications ,  pensions, 
et  traitemens.  (  On  demade  :  et  ceux  de  la  haute  eour  na. 
Cionale  ?  \ 

M.  Garât:  Je  demande  que  Ton  adopte  mon  amendement 
ou  qu'on  le  rejette  par  la  question  préalable  Je  soutiens  que 
l'p.n  n'est  pas  de  bonne-foi  si  Ton  ne  veut  pas  l'adopter  ,. 
(bruit). 

'  M.  Rosderer  :  Je  demande  qu'on  réduise  en  loi  la  propo- 
-  R  a 
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'skîon  quîa  étë.faite.par  M.  d'André  comme. simple  javertis4 
sèment.  En  conséquence  je  propose  la  rédaction  suivante,  v 

L'assemblée  nationale  décrète  qu'aucun  membre  du  corps 
légisL^it  ne  pourra  solliciter  de  place  du  gouvernement ,  ou 
de  j>race  du  gouvernement  (  cela  ne  vaut  rien  ) ,  ni  pour  au- 
ti-ui  ni  pour  lui-même  (applaudi). 

Comme  faire  une  loi  prohibitive  en  pareil  cas  ,  c'est  ne  rien 
faire  si  on  n  en  assure  Texécution  par  une  loi  pénale  ,  je  de- 
mande que  Ton  charge  le  comité  cle  constitution  de  proposer 
la  peine  à  infh'ger  à  ceux  qui contreviendroient  à  cette  loi  (ap- 
plaudi ). 

M.  Garât  :   Bravo  ,  bravo. 

M.  Rœdarer  :  Cette  rédaction  remplira  le  vœu  de  M,! 
Garât  ,  sans .  avoir  les  inconvéniens  de  sa  proposition. 
Et  en  effet ,  messieurs  ,  s'il  est  défendu  ,  s*il  est  sévére- 
iTient  interdit  à  des  membres  du  corps  législatif  de  solliciter 
aucune  place  ou  grâce  pour  eux-mêmes  et  pour  autrui ,  il 
est  clair  que  leur  parent  et  ami  tomberont  dans  Tinter- 
diction. 

M.  Hegnaulù  :  On  peut  croire  que  vous  travaillez  pour 
vous  quand  vous  travaille/  pour  votre  frère  ,  pour  votre 
p'ere  ou  pour  votre  parent  ;  mais  quand  vous  veniez  récla- 
mer contre  une  injustice  faite  h  un  étranger  ,  alors  vous  ne 
pouvez  pas  être  suspect.  Je  demande  donc  qu'on  adopta  la. 
molion  de  M.  Garât ,  en  interdisant  formellement  aux  co- 
mités de  rassemblée  nationale  toute  influencé  comme  ils"  en 
ont  déjà  eu  peut-être  sur  le  choix  des  ministres ,  et  qu'on  ré- 
duise la  motion  de  M.  Koederer  aux  sollicitations  pour  les 
parens  et  non  pour  autrui. 

M.  Charles  de  Làmeth  :  J'avois  demandé  la  .parole  pour 
que  les  propositions  ne  se  succédassent  pas  dans  la  délibération 
iriêipe.  , 

La  motion  de  M.  Robespierre  doit  donc  d'abord  être  mise 
aux  voix  ,  car  celle  qui  vous  est  faite  postérieurement  n'est 
pas  un  amendement.  (  Allons ,  allons  aux  voix  ,  c'est  fort 
pon  ). 

M.  Robespierre  :  Voici  ma  rédaction  :  ^ 

L'assemblée  ^nationale  décrète  qu  auciin  membre  de  l'as- 
semblée actuelle  ni  des  législatures  suivantes  ne  pourra  être 
promu  au  ministère  ni  recevoir  aucune  place  ,  dons  ,  gratis, 
/îcations  du  pouvoir  exécutif,  pendant  4  ans  après  être  sorti 
de  ses  fonctions. 

'  M.  de  Folleville  :  Il  faut  insérer  dans  la  motion  de  M. 
Robespierre  :  sans  préjudicier  ^  à  ceux  qui  ont  droit  de  pré- 
tendre à  des  pensions  «près  le  tems  requis  .par  vos  décrets». 
(Ça  es f  de  droit  )%     .  • 
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M.  Jtœderer  :  II  n'est  question  que  jea  pensions  donnéeé 
sur  la  liste  civile. 

M,  de  Folievîile  :  Ah  î  ah  !  c*eft  différent. 

M.  d  André  \  La  proposition  de  M.  de  Folleville  est  inad-^ 
niissible ,  parce  qu'il  y  a  deux  sortes  d*avanc^nens  ,  Favaii-' 
cernent  donné  par  la  loi  ,  et  T avancement  donné  par  le  roi  ; 
^an^  à  celui-ci,  on  ne  pourra  pas  Tavoir.  Quant  à  Ta-^ 
vancement  donné  par  la  loi ,  ii  est  acquis  à  tous  les  citoyens; 
en  conséquence  il  n  y  a  pas  lieu  à  faire  une  exception. 

M.  de  Folle  :  Mais  ce  que  dit  M.  d'André  est  iui<?niièm» 
inadmissible  ,  parce  qu'il  est  une  espèce  d'arançement  dont 
le  roi  a  la  disposition  .-  (  on  répond  :  il  ne  Taura  pas  ).  Ja 
pense  donc  au  moins  qu'il  y  a  des  cas  exiraordinaires.  L'em- 
ploi du  mot  conserveroit  l^s  droits  aooordéa  à  plusieurs  indi*. 
yidus,  Je  demande  donc ,  par  amendement ,  qu'on  mette  1» 
ihot  extraprdinairemcAt  (  non  ,  non  ;  la  question  préalable). 

M.  le  Grand:  Je  demande  qu'aucun  militaire  séant  k  la 
législaiure  ,  ne  puisse  monter  au  grade  de  lieutenant  général 
que  pour  t©ur  d  ancienneté ,  et  qu'il  ne  puisse  être  envoyé 
comme  tel  que  quatre  ans  après  la  session. 
_  M.  de  Noailles  :  D'après  le  décret  qpe  vous  avez  rendu  sur 
l'avancement  militaire  »  Û  y  a  deux  manières  de  parvenir  aux 
grades. 

La  première  manière  est  par  l'ancienneté  ;  la  second*  est 
le  choix  du  roi  ;  je.  demande  ,  non  pas  comme  M.  de  FoUe- 
leville ,  mais  avec  M,,  de  Robespierre ,  que  ce  choix  du  roi 
pour  des  places  affectées  à  des  ofrîciees  ,  ne  puissent  pas  tom- 
ber sur  des  ofHciers  séant  à  la  la  législature  >  et  qu'ils  soient 
oblgiés  d'attendre  quatre  années  pour  pouvoir  les  occuper, 

M.  de  Rosùaing  :  J 'appuyé  la  niotion.  ' 

M.  de  Noailles  i  J'ajoute  que  ceux  qui,  revêtus  de  la 
'conHance  du  peuple  ;  occupent  les  fonctions  les  phis  hono* 
râbles  dans  l'assemblée  législative  ,  ne  doivent  pas  »  par  des 
•intrigues  ,  par  des  faveurs  particulières  ,  «voir  la  préférence 
sur  les  officiers  de  l'armée  qui  sont  dans  une  perpétuelle,  ac- 
tivité :  mais  je  demande  en  méme-tems  que  la  proposition 
faite  par  le  Grand,  ne  soit  pas  admise ,  car  il  me  paroltroit 
extrêmement  dangereux  de  priver  un  citoyen  estimable  qui 
seroit  arrivé  par  l'ancienneté  à  tous  les'  grades  militaires 
qui  peurroit  avoir  la  confiance  du  peuple  et  qui  siégeroit 
dans  cette  assemblée  ,  de  pouvoir  donner  des  preuves  de  ta-* 
l^ns  ,  de  courage  et  de  patriotisme.  Ainsi  je  réduits  donc  , 
pour  l'armée ,  la  proposition  à  ceci  :  les  officiers  de  1- armé* 
qni  seront  dans  la  législature,  ne  pourront  pas  profiter  d« 
1  avancement  qui  leur  est  donné  par  le  roi ,  et  les  grades  ac- 
quis par  droit  'd'anciçnneté  seulcmem  pourroni  leur  ê(F#  > 
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iétèrés.  (Alix  voix,  aux  voix  la  motion  de  M  Rohespierre  )• 

L'assemblée  Tadopte. 

M.  Bouche  :  Je  propose  maintenant  mon  amendement  :  Tas- 
l^hssem^lée  nationale  décrète  constitutionnellement  (je  re-r 
garde  ce  mot  comme  nécessaire)  {oui  ^  oui  y  oui)  de  décider - 
que-ses  membres  et  ceux  des  législatufesÀ  venir  ,  que  les' 
membres  des  tribunaux  de  cassation  et  les  jurés  de  la  haute-' 
cour  nationale  ne  pourront ,  que  quatre  ans  après  la  fin  de 
l'exercice  de  leurs  Ibnclions ,  être  nommés  au  ministère  ni* 
JSfècéwoii  du  pouvoir  exécutif,  ni  de  ses  agens  ,  aucuns  em-. 
plois ,  places ,  dons  ou  gratifications ,  pensions  et  traitemens 
et  commissions  d'aucun  gente. 

-  M.   le  Chapelier  :  Pour  former  accidentellement  le  juré , 
îl  fiint  que  les   peirsonnes  qui  auront  été  convoquée  soient 
aujetteis  a  cette  loi ,  car  il  n'y  a  rien  de  si  important  que  cela , 
mais  il  faut  examiner  avec  attention  si  on  aoit  étendre  cette* 
prohibition  sur  les  personnes  qui  n'auront  pas  été  appellées 
èomme  sur  les  personnes  appellées  (aii   centre,  non^  non ^~ 
non)  ,  ce  ne  serôit  pas  là  mon  avis;  je  demande  que  cela' 
soit  restreint  à  ceux  qui  auront  formé  uji  haut  juré  (Appu;^é).^ 
'  M.  Bamavei  W  ne  suffit  pas  d'en  exclure  ceux  qui  an-, 
ront  été  appelles  au^grand  juré  ;  il  faut  encore  exclure  le^' 
grands  jurés  pendant  le  tems  que  la  possiVjilité  d'être  appelle 
leurrera  donné.  Il  faut  donc  dire  que  les- grands  jurés  ne. 
pourront  recevoir  de  places  ou  emplois  ,  pendant  le  tems 
de  leur    qualité  de  grand  juré    ,    non  plus  que  ceux   qui 
mirent  été  appelles  pour  formerun  jugement,  pendant  quatre 
ans  après  les  fonctions  remplies. 

M.  le  Chapelier  :  11  faut  dire  ,  nul  ne  pourra  être  appelle  * 
au    baut-jure ,   aussitôt  qu'il  aura  reçu  une  place  du  pou- 
T»ir  exécutif,  et  ensuite  il  faut  dire  que  celui  qui  aura  été 
aj^elié  au  haut- juré  ,  et  qui  aura   en  Cette  qualité  rempli  ' 
S8S fonctions ,  ne  pourra,  pendant  quatre  ans  ,  recevoir  de 
place  du  pouvoir  exécutif* 

~M,  de  Saint'Farseau  :  Je  ne  puis  pas  adopter  le  dernier 
ayis  de  M.  le  Cliapelier  ,  et  voici  l'objection  que  je'^lui  fais  , 
c'ost  qne  si  le  grand  juré  peut  être  choisi  par  le  pouvoir  exé- 
cutif pour  recevoir  une  place  ^  ou  un  don  ;  alors  le  pouvoir' 
exéctuif  aura  la  faculté  de  retirer  de  dessus  la  liste  des  jurés  , 
et  en  quelque  sorte  de  récuser  le  juré  dont  il  craindroit  la' 
fermeté  ,  ou  la  vertu  ,  ou  les  lumières 

M.  d^ André  :  Ces  réflexions  du  préopinant  ne  peuvent- 
influer  sur  ce  que  dit  M.  le  Chapelier. 

;M.   de  Menouuille  :   Nous   sommes  accoutumés  à    être  ' 
compté  pour  peu  ,  mais  en  vérité  il  esr  indécent  que  l'on 
toturne  le  do^  au  côté  droit ,  quand  on  parle  à  l'assecnbliiei. 
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^  M.  âl^AridrÀ:  Je  réponds  à  M.  de  Ménouville  ,  qn*U  é»t 
si  souvent  arrivé  à  ces  messieurs  de  dire  qu'ils  n'avoient 
point  de  voix  \  que  souvent  Ton  oublie  qu'ils  doivent  prendx^ 
part  à  la  délibération.  (  Grands  applauuissemens  à  gauche  ).• 
,  Ou  on  aura  choisi  un  juré  susceptible  de  se  laisser  tenter  par 
une  place  dans  le  ministère  ,  et  alors  il  perd  sa  place  do 
juré  ,  et  il  est' très-bon  qu'il  la  perde  ,puisqu'onauroiteutun 
honune  susceptible  de  corruption  ;  ou  on  a.  choisi  un  homme 
courageux ,  et  alors  il  est  très-bon  ,  puisqu'il  ^sl  au-dessns 
de  la  corruption  ;  au  moyen  de  quoi ,  je  conclus  à  la  pro- 
position de  M.  le  Chapellier. 

M.  le  CJiapellier  i  M.  le  président  il  faut  mettre,  dé- 
crète comme  article  constitutionnel  (  oui ,  oui,  ) 

L'on  vote  ,  et  l'assemblée  décrète  la  proposition  de  M,  le 
Chapellier. 

Plusieurs  Tnemhres  :  Au  voix  là  motion  de  M,  Rœdercr. 

M.  Lois  :  Je  ne  m'oppose  pas  à  la  loi  qu'a  propî)sé  M.  Rœde^ 
rer  que  parce  qu'elle  est  inexécutable.  Un  homme  qui  vou- 
droit  ne  pas  solliciter  personnellement ,  aura  mille  moyens 
de  solliciter.   (  Murmures  ). 

M.  Malès  :  Je  vous  prie  d'observer  qu'il  existoit  unu  an- 
cienne loi  qui  défendoit  à  totft  magistrat-juges  de  recevoir 
aucun  dons ,  gratifications  ;  eh  bien ,  cette  loi ,  on  n'a  jamais 
pu  Texécuter.  {Uoiâre  du  jonr). 

M.  Prieur  :  Je  demande  la  priorité  pour  une  loi  formelle. 
La  responsabilité  est  la  seule  sauve- garde  de  votre  liberté, 

M.  Garât  t  Je  soutiens  qu'il  est  très-possible  d'éxécuteV 
la  loi  qu'on  vous  propose  ;  mais  de  mauvais  procédés  ,.  de 
vilains  procédés  ,  de  lâches  procédés  ne  doivent  pas  être 
abandonnés  à  l'arbitraire.  Je  demande  qu'on  aille  aux  voix 
6ur  le  décret  et  qu'il  soit  accompagné  d'une  peine  ,  et  ^ue  le 
mode  d'exécution  soit  renvoyé  au  comité  de  CQUstilution. 

M.  le  présidiut  :  Voici  la  lecture  du  projet  de  décret  :        i 

Aucun  membre  du  corps  législatif  ne  pourra  solliciter  au- 
cune place  ou  grâce  du  gouvernement  ou  des  agens  du  ppu^ 
voir  exécutif,  ni  pour  autrui ,  ni  pour  lui-même.  Le  comité 
de  constitution  proposera  la  peine  à  infliger  à  ceux  qui  coa^. 
treviendroient  ûu  présent  article. 

Plusieurs  voix  :  Mettes  décret  au  lieu  d'article  (  oui ,  oui)^ 

L'assemblée  nationale  adopte  le  décret.  > 

M.  Garât-,  Je  demande  que  ma  motion  soit  rappellée  eç 
iDL'se  aux  voix  ;  et  je  supplie  l'assemblée  de  me  permettre  de 
justi/îer  la  nécessité  de  cette  motion.  > 

Plusieurs  "voix  :  L'ordre  du  jour. 

M.  Bois  Desgnais  ;  Vous  vouiez  donc  frapper  6.9  pros-; 
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«ription  toute  là  famillô  d*un  membre  qui  sera  nommé  atti; 
législatures.   (  Murmures.  Aiix  voix ,  aux  voix  tordre  du 
Jour). 
.  L'assemblée  y  passe. 

M.  Pelletier  fait  lecture  duii  rapport ,  suivi  des  articles 
du  code  pénal  relatif  au  ujinistere.  Nous  y  reviendrona 
Avec  l'assemblée. 

M.  Démunier  :  Vous  avez  ouvert  hier  la  discussion  suif* 
Torganisation  du  ministère.  La  discussion  s'est  ouverte  sur 
la  responsabilité  ,  et  déjà  vous  avez  décrété,  une  disposition 
relative  à  cet  objet.  Les  articles  qui  suivent  dans  ce  plan 
ne  semblent  pas  devoir  élever  de  difficultés  ;  et  dans  la  dis- 
cussion générale  qu'il  y  a  eu  hier  ,  les  observations  ôtl 
les  amendemeiis  n  ont  point  porté  sur  les  p^:^miers  articles; 
mais  avant  de  présenter  à  la  discussion  l'article  28  du  projet 
imprimé  ,  je  dois  faire  à  l'assemblée  une  observation  ^ui 
doit  écarter  une  foule  d'objections.  ' 

•  Il  nous  a  paru  hier  qu'on  confondoit  toujours  la  compta- 
Inliré  et  la  re.ponsabilité.  Je  m'étois  efforce  dans  le  rapport 
de  présenter  quelques  idées  ^ur  cette  matière  ,  et  de  déta- 
cher «  d'une  maniera  assez  nette  ,  la  comptabilité  de  la  res- 
ponsabilité, 

^  Les  ministres  «ont  comptables  Sur  trois  points  principaux  i 
lorsqu'ils  en  sont  requis  par  le  corps  législatif,  ils  doivent 
toujours  rendre  compte  de  leur  conduite  ,  de  létat  des  ijf- 
faires  qui  leur  sont  confiées  ,  et  enfin  de  l'emploi  dé  leurA 
fonds. 

•  La  responsabilité ,  messieurs ,  est  toute  autre  chose,  et 
le  titre  qu'on  vous  présente  ne  contient  qu'une  disposition 
générale  sur  ces  trois  points  relatifs  k  }a  comptabilité.  Je  doii 
âjéuter  encore  que  le  comité  de  constitution  a  pris  son  tra- 
vail au  point  où  vous  l'avez  laissé  par  vos  décrets  anté- 
rieurs. Vous  vous  rappeliez  que  l'un  des  articles'  de  votre 
constitution  ,  décrété  au  mois  de  septembre  1789  ,  contient 
déjà  une  disposition  relative  k  la  responsabilité  ;  vous  avez 
déiiirété  que  les  ministres  seroient  responsables  de  l'emploi 
des  fonds  qui  leur  sont  confiés  ,  et  qu'ils  seraient  aussi  res- 
ponsables des  infractions  aux  loix.  Ce  décret  est  rendu, 
ee  décret  ^st  accepté  ,  et  nous  n'avons  pas  cru  devoir  le 
reprendre  dans  ce  que  nous  vous  proposons  sur  la  respon- 

.  ittbiiité. 

Le  titre  qu'on  vous  propose  est  donc  le  complément  de  > 
ce  qu'il  vous  reste  à  faire  sur  cette  n;atiere. 

Voici  maintenant  après   ces' observations  préliminaires, 
l'article  qui  se  présente  le  premier  à  là  discussion, 

,  .  Responsabilité 
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Rèspon$ahUUé  des  ministres. 

Axt.I.  Aucun  ordra  du  roi  i .  relatif  à  radmioîstrfttipn  ♦ 
aucune  4<^IibéraUon  du  Ci^nsc^il ,  ne  pourront  être  exécu(^f 
s'ils  ne  sont  contresignés  par  le  ministre  chargé  de  la  division 
k  laquelle  appartie;iara  la  nature  de  rafË^ire.  .  . 

Dans  le  cas  de  mort  ou  de  démission  de  l'un  des  minjçtres  , 
celui  qui  serar  charge  d^  af&ires  par  intérim  ,  rëppndra  de 
«es  signatures  et  de  ses  ordres,  adopté, 

M.  Hegnaii^i:  AyeLïit  que  vous  passez  k  un  second  artir 

çle  t  permettea^mx>i  de  vous  observer  qu'il  vous  est  échappé 

^ans  le  précédent  quelque  chose  d'assez  important.  Vous  ave^ 

«lis  :  aucun  ordre  du  rQi  relatif  à  radmmistration ,  mais  iji 

.joe  semble  (jfle  cest  ancun  ordr^  du  roi  quelçon^u^  ^Ulfaa* 

'  droit.  .  , 

J4.  Dèmeuuîer  :  Mais  pour  sa  maison  ? 

M.   Prieur  ;  Je  demande  comme  le  prëppinant ,  que  Ton 
supprime  ,  relatif  à  Vadministra^on,, 
;   M.  Démeunier  :  Cela  œ  se  peut  pas. 

M.  Prieur  ;  Je  suppose  qu'il  y  a  un  ordre  pour  arrêter  im 
citoyen,  votyç  eJtpreasion  d'administration  ne  remplit  pa« 
tous  les  objets.  Aucun  ordre  du  roi^  cela  remplit  toujt. 

M.  £arnf^pe  :  En  meitant  les  m^ts  ,  aucun  ordf^  di^rai , 
i^  ne  peu);  rester  aucune  obscurité .  daus  Tartiol^ ,  puisqu'il 
^si  dit  apr^  qu'ils  seront  cootiresignés  du  min^^tre  çhfirgfi 
de  la  ^vision  .à  laquelle  i^ppig:û$udra  la  n^t;|[M*^  ^%  a£* 
faires.  .         • 

M.  Démefmier  :  Si  l'assemblée  ne  ç.roit  pa?  qui?  le  wodj^ 
yel^tif  àJCadwJnistration  soit  ôu/fisp^t ,  je  propos  d^  *oetÇre  î 
aucviA  ordre  da  roi  relatif  i  l'adininistrati^n  AP9  pjjus  qu'à 
«uQune  partie  4u  iservice  public  ,  car  aucui^^  ardf^  Ç4;>^pren4 
|ous  les  auti^^s»  ,  . 

M,  Dum^^  ;  Je  demande  que  Tartiçle  ^t  .;ipisi  4UX 
^pix  avec, 14  modification  pr^çpoft^^  p^r  le^  préopia^n^. . . 

L'assemblée  décrète  que  dans  l'article  i  ,>fi,ffiQjt6  fuuçt^ 
ordre ,  rej^tife  ,k  l'adiiiiiwsmttôtt  .  -efp.  ,  i^er^w  3P*diés  .-.et 
qu  on  y  sab$titu/Qra  ceux-ci  s  au<^nn  ordre  ^u  rçL  .. . , 

Art.  il.  £9.  awun  ce^ ,  iVrdr€{4w*r)Oi:,  vf  rbal  ou  pfir.4çric, 
iK>n  plus  qii^  les  délibérations  du  'Conseil ,  ^nç  pouri^ox^  souç* 
traire  un  ministre.àJAxesponsabiiité.  ^^o/?^^.  :    :  » 

M.  Démmmieri  Avant  que  de  lire  rartide  wiTUnt*  \% 
dois  ob&erver  à  l'^issemblée  quewies  iégisJature&.ne  *on^  pa^ 
toi^oura  en  fonctions  ,  il  peut  arriver ,  soit  une  invasion  de 
Tennemi.,  soit  uq  ^uççident  qœlco&que  qui  oblige  à  clés  dé-^ 
pmses  extraordinaires  ijuaQu' au  montent  où  la  législatur# 
ig«^dra.px»iî^ç^.j8aséÀ»ce^iepe«dam  Côfl*i»e  ce  point  ^% 
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d'une  grande  importance ,  il  est  nécessaire  de  lîerJes  ministres 
de  manière  à  ce  qu  ils  ne  paissent  en  abuser.  Il  est  nécessaire 
d* établir  une  disposition  qui  assure  la'  responsabilité  sur  cetta> 
matière.  Nous  avons  cru  alors  qu'il  falloit  une  délibération 
du  conseil,  de  manière  que  tous  les  membres  du  conseil  qui 
Tauroient  signée ,  en  fussent  responsables.  Je  vais  lire  Tar- 
ticle  3. 

III.  Soit  que  la  législature  ait  accordé  ou  non  un  voté 
de  crédit ,  et  quelque  soit  Turgence  des  circonstances  ,  au-^^ 
cun  ministre  ne  pourra,  en  l'absence  du  corps  législatif  »  , 
ordonner  ,  dans  son  département ,  des  dépenses  extraordi- 
naires ,  sans  avoir  demandé  et  obtenu  l'approbation  du  con- 
seil. La  délibération  du  conseil  sera  mise  par  écrit  ;  ]es  mi- 
nistre» qui  auront  été  d'avis  de  la  prendre ,  la  signeront ,  et 
chacun  d'eux  en  demeurera  responf  able. .... 

M.  de  Beaumetz  :  Quand  bien  même  cet  article  devroit 
subsister ,  je  pense  qu  il  y  auroit  deux  retranchemens  à 
&îre  ,  d'abord  ,  soit  que  la  législature  où  non  ait  apporté  un 
vote  de  crédit,  cette  expression  n'est  pas  eqcore  définie  dans 
la  constitution',  elle  n'est  pas  encore  connue  dans  la  langue  » 
et  je  '  ne  sais  pas  comment  nous  pouvons  la  placer  oant 
nne  loi* 
<  £n  deuxième  lieu ,  l'article  porte  qu'aucun  ministre   lie 

Sourra  en-  l'absence  du  corps  légisUlif  ordonner  dans  son* 
épartement  des  dépenses  extraordinaires  ;  mais  il  pourroit 
encore  bien  moins  le  faire  en  la  pxésepce  du  corps-  législa- 
tifs ;  ainsi  il  £iut  absolument  retrancher  cette  seconde  partie. 
Au  surplus  j'ai  peine  à  croire  que  l'article  eh  lui-même  soit 
bon  ;  je  ne  crois  pas  qu'il  faille  permettre  aux  ministres 
même  sous  leur  responsabilité  de  créer  des  dépenses  extra^^ 
ordinaires  sauf  à  signer  ces  demandes  en  dépenses;  car 
lorsqu'ils  auront  pris,  sur  eux  ces  mesures  extraordinaires  » 
sans  avoir  ensuite  de  prétexte  pour  les  justifier  que  ferons- 
nous  ?  rien.  Je  pensé  donc  que  ce  n'est  pas  \k  la  mesure  qne  nous 
/devons  prendre. 

'-  Je  crois  que  le  corps  législatif ,  en  se  séparant  ,  doit  an- 
noncer quel  fonds  extraordinaire  les  ministres  pourront  em- 
ployer et  ne  pourront  décider  dans  le  cas  ou  il  surviendreit 
des  besoins  imprévus;  et  j'observe  que  le  pins  imprévu  des' 
*  besoins  ,  et  le  plus  grand  seroit  le  cas  de  la  guerre.  La  \ 
constitution  a  déjà  réglé  que  le  corps  législatif  s'assembleroit  • 
aussi-tôt  ;  en  outre  les  premières  dépenses  d'une  guerre  n'ont 
pas  besoin  de  se  faire  argent  comptant.  Il  ne  sera  pas  toujonr^ 
nécessaire ,  même  pour  commencer  la  guerre  de  faire  des 
fonds  extraordinaire  ;  car  il  est  très  -  probable  que  les 
«iovirnisseurs  qui  seront  açcoAtumée  k,  mx%  des  m^rchti 
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lLT«c  le  goavemèiaent,  feront  des  marchés  à  termes  qu*ils 
donneront  toujours  au  corps  législatif  t  en  conséquence  j« 
demande  la  question  préalable  sur  l'article 

Je  trouve  ici  Toccasion  de  placer  un  article  que  j*ai  vai- 
nement cherché  et  que  je  n'ai  point  trouvé  dans  le  projet^ 
L'assemblée  nationale  se  souviendra  que  lorsque  nous  lUi 
avons  présenté  au  nom  du  comité  de  constitution  Torganisa-  • 
tion  du  comité  de  trésorerie  ,  il  s'est  élevé  une  question  ,  non 
pas  seulement  sur  les  fonds  que  les  ministres  auroient  en  ledr 
dispositions ,  mais  sur  l'époque  k  laquelle  les  fonds  décrétés 
pour  chaque  département  seroient  délivrés  au  ministre. 
Alors  un  honorable  membre  a  observé  qu'il  n'étoit  seule- 
ment pas  nécessaire  de  décréter  la  quantité  de  fonds ,  mais 
qu'il  étolt  utile  de  désigner  les  époques  auxquelles  les  fonds 
seroiant  délivrés  au  ministre.  Cet  amendement  très- juste  a 
été  renvoyé  ou  comité  ;  il  me  semble  que  c'est  ici  le  lieu 
de  le  placer  et  d'en  faire  un  amendement.  Je  proposerai 
donc  qu'il  soit  décrété  qu'au  commencement  de  chaque  an- 
née les  ministres  formeront  im  état  des  époques  auxquelles 
ils  auront  besoin  de  la  délivrance  des  fonds  décrétés  pour 
leurs  départemens  ;  que  cet  état  sera  communiqué  aux  com- 
missaires de  la  trésorerie  ,  qui  feront  leurs  observations  « 
et  que  cet  état  ainsi  vu  et  communiqué  par  les  commissaire^ 
de  la  trésorerie,  sera  présenté  à  l'assemblée  nationale  » 
^ui  le  fixera  par  un  décret ,  ensorte  que  rien  ne  puisse  être 
innové ,  non-seulement  à  la  dépense  ,  mais  à  l'époque  de 
la  remise  des  fonds ,  sans  un  décret  exprès  du  corps  législatif  : 
il  n  j  a  donc  pas  d'inconvénient ,  et  j'en  proposerai  la  rédac- 
tion par  écrit. 

M.  Pé^îon:  Rien  ne  seroit  plus  abusif  que  cet  ardcle  » 
comme  on  vient  de  vous  le  développer  ;  d'ailleurs  ,  par 
*  '  - .        ..  3ues- 


r 

les 

ftjournemens,  n'est  pas  censé  néanmoins  ètre'toujours  en 
activité  ;  l'article ,  sous  ce  point  devue  ,  me  parott  intem- 
pestive. 

M.  de  Beaumeiz  :  Je  vais  remettre  mon  article  à  M.  le 
rapporteur  ,  qui  le  placera  où  il  jugera  à  propos, 

M.  de  Biauzaù:  Je  ne  combats  pas  la  question  préalable  ; 
mais  j'insiste  pour  la  conservation  de  ces  mots:  toute  dé' 
Ubération  du  conseil  sera  mise  par  écrit.  Je  ne  demande 
pas  ^e  cette  partie  de  l'article  soit  conservée  là ,  mais  je 
.demande  que  le  comité  propose  de  nouveau  cette  partie  » 
«ui  JMt  fort  e8sentiéll6. 
^     ^  Il 
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ration  ,  à  en  répondre  ;  mais  il  faut  qu  il  paroisse  dans  la 
'dëlibëration  quels  sont  ceux  aussi  qui  n*ont  pas  été  de  cet 
avis. 

M.  eÇ André  :  J*ai  une  modification  a  proposer  sur  cet 
article.  Je  pense  comme  M.  Biauzat ,  qu  il  faudra  replace^ 
la  dernière  partie  ;  si  vous  décidez  qu'il  y  a  un  conseil  ;  mais 
je  pense  aussi  quil  faut  substituer  un  autre  article  à  l'article 
3.  Et  en  effet ,  il  s'agit  à  présent  de  la  responsabilité  des  rai- 
nistres^  vous  devez  spécifier  les  cas  dans  lesquels  ils  sont 
responsables.  Or  il  y  a  très-certainement  une  hypothèse 
analogue  à  l'article  dans  lequel  les  ministr^'s  doivent  ^treresr 
ponsables ,  c^est  que  les  ministres  ne  peuvent  faire  aucuna 
disposition  de  fonds  ,  sans  le  consentement,  ou  sans* un 
décret  du  corps  législatif,  qu'il  faut  que  If  iCfQmité  de  ccms- 
titùtîon  rédige  ,  et  qui  doit  être  placé  là ,  puisqu'il  $'agit 
dans  cet  article  des  dispositions  de  fonds  pour  les  ministres; 
Ainsi  je  demande  qu'il  y  ait  un  article  précis  qui  [porte  qu# 
les  ministres  ne  pourront  disposer  d'aucun  fonds  ,  sans  ua 
Idécret  dû  corps  législatif ,  ce  qui  rentre  absolument  dani 
là  motion  de  M.  Beaumetz. 

M.  Goiipii  :  C'est  avec  douleur  que  je  dois  vous  rappeller 
la  fameuse  déclfiration  du  23  juin  1780 ,  surprise  par  une 
'cabale  à  la  religion  du  plus  vertueux  des  rois.  Le  fond  du 
système  de  cette  proclamation  publiée  dans  la  fameuse  séance 
.royale,  étoit  d'assurer  un  vote  de  crédit  ,  c'èst-à-dire ,  la 
subversion  de  la  constitution  et  la  perte  delà  liberté. 

Ici,  il  est  une  mesure  à  prendre,  laquelle  répond  à  l'ob^ 
jéction  que  Ton  veut  faire  des  cas  urgens  et  imprévus.  Mes- 
sieurs du  comité  de  constitution  voudront  bien  rédiger  et 
Vous  présenter"  un  article  tendant  à  ce  que  les  législatures 
ne  puissent  jamais  prendre  de  vacances  ,  sans  avoir  aupftr: 
r^v^ant  pris  par  un  décret  les  mesures  convenables,  àl'ef- 
Tèt  de  pourvoir  (lux  cas  imprévuis  qui  pourroient  ^voir  lieu 
*^yant  leur  réunion.  Cette  réflexion  rend  l'article  totalement 
inutile.  Je  demande  la  ques^ion  préalable. 

M.  Desm^uniers  :  Je  suis  bien  loin  d'insister  sur  l'article  » 
car  je  le  retire  ;  et  la  disposition  de  précaution  qu'il  y  aura 
à  prendre  ,  pourra  trouver  sa  place  dans  le  complément  d^ 
code  des  porps  administratifs. 

M.  de  hiauzac  :  H  faut  absolument  la  question  préala? 
blé  sur   l'article. 

L'asserr^blée  délibère  et  décrète  qu'il  n'y  a  lieu  à  dél:^  jérer 
çur  l'article. 

Mi  De^nieuniers  :  Vous  poilvez  maiittenaat  déçré|^  sauf 
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xi^daGtûm.unjS  i>vopqsiiioa  qni.vous  a  été.  [fàie  dans  la  priii» 
cîpe  par  lîL  Duport  ,  et  qui  vient  d'être  rappelée  {par  M. 
de  Beaumetz.  Ce  n'est  pas  que  rigoureuseziient  cp  soit  là 
place  de  Tal'ticle.  Quoi  qu'if  en  soit ,  voici  l'art,  tel  qu'il 
A  élè  rédigé. 

III.  Les  niinîstres  et  ordonnateurs  adresseront  tous  lesans  atu 
commissaires  un  état  de  leurs  dépendes  ^respectives  et  des 
ëpoques  auxquelles  elles  doivent  être  payées.  Cet  état  sera  • 
examiné  par  les  commissaires  et  remis  par  aux  è  la  légis- 
lature qui  Fan  êtera  ;  il  ne  pourra  être  rien  changé  à  cet  état 
sans  un  décret  du   corps  législatif.  * 

La  rédaction  que  m'a  rcpis  JVÏ.  de  Beaumetz  està-pea- 
près  la  même  chose ,  sauf  le  mot  responsabilité  qu'il  ajoute, 
Jp  crois  qu'on  pourroit  admettre  l'article  proposé  ,  sa^f  ré- 
dacdon.  {  Oui ^  oui).  L'article  est  décrété. 

Lettre  de  M.  de  Montrnorin  ,  Paris  7  ai^rii  iTgi*  M.  1# 
président ,  j*ai  appris  qu'on  avoit  dénoncé  hier  à  rassemblée 
nationale  le  choix  que  sa  majesté  a  ^dopté ,  syr  ina  proT 
position  ,  pour  remplir  les  différentes  places  qui  étoient  va^ 
cantes  dans  la  carrière  politique;  cette  espèce  de  dénonciation, 
m'a-tron  dit ,  à  la  vérité ,  ne  conteAoit  que  quelques  déclama* 
iions  vagues  (  murmures ,  ah  !.  a/i  )  ,  et  l'assemblée  n'a  parti 
prendre  aucune  part  (  a/i  !  ah  î  ).  11  falloit  donc  les  rejet^er 
dans  la  classe  de  ces  moyens  eroplqyés  pour  épouvanter  ks 
ipinis^res ,  et  celui-ci,  ne  re^ipUssant  en  aucune  manière  son 
objet ,  je  devois  me  recarder  comme  dispensé  de  répondre. 
Cette  même  dénonciauon  ,  déjà  préparée  ailleurs  ,  étoit  de- 
.  puis  plusieurs  jours  répandu  par  quelques  joumf^aux  ,  et  je 
n'a  vois  pas  songé  à  rompre  le  silence  ;  mais  il  me  suffit 
qu'elle  ait  été  prononcée  dans  le  sein  de  l'assemblée  natio* 
nale  ,  pour  prendre  à  mes  yeux  un  caractère  important. 
La  connance  dont  l'assemblée  m'a  donné  des  preuves  qui 
zne  ^ont  toujours  présentes  ,  m'es(  trop  précieuses  et  trop 
nécessaire  pour  que  je  ne  m'occupe  pas  avec  le  plus  gra|i4 
«oin  d'écarter  tout  ce  qui  pourroit  l'altérer ,  et  dp  dissiper 
jusqu'à  l'apparence  des  nuages  qu'on  vpudxoi^  élever  sur 
ma  conduite.  Ce  sentiment  me  servira  d'excuse ,  je  l'espère , 
auprès  de  l'^issemblée ,  si  je  viens  un  instant  interrompre  set 
travaux.  Le  choix  qu'on  n^e  reproche  d'avoir  proposé  à  sa 
inajesté ,  a  été  &it ,  pour  la  majeure  partie  •  parm^  ceux  qu4 
étoient  déjà  dans  la  carrière ,  et  qui ,  dans  le  teins  9  avoient 
prêté  avec  cmpres^enient  le  serment  W^scrit  par  rassem- 
blée ;  nulles  raisons  ne  les  excluoient  de  l'avancement  aux-: 
Sels  des  services  précédons  leurs  avoient  acquis  des  titres. 
£ij  ç  Pïirnii  les  prcis  noaveaipt  fl^inisjres ,  un  seul  a  été  ùi^-^ 
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Bgné  coBiflM  itKnl  inscrit  sur  ht  Este  de  Tnne  de  ces  so^ 
ciétés  qui  doivent  leur  existence  aux  diroonstances  actuelles» 
Mais  seroit-il  juste  qu*une  simple  inscription  »  sur  la  liste 
d'une  société ,  au  moment  même  où  elie  conunenceroit  à  s» 
former ,  pût  exclure  de  toutes  les  fonctions  publiques  un 
citoyen  qui  n*a  assisté  à  aucune  de  ces  assemblées  ,  et  qui  » 
dans  le  cours  de  cette  révolution,  a  donné  les  preuves  les 
plus  marquées  de  son  patriotisme. 

M.  de  Lantrec  :  C'est  l'assemblée  des  Jacobins  qui  .... 

M.  tàbhé  Maury  :  Je  demande  que  Ton  passe  a  Tordre  du 

{'our  {ah!  ah!  ah l).  Nous  u avons  pas  besoin  ,  monsieur 
e  président ,  de  prendre  connoissance  de  ces  détails  là  :  ra&- 
•embl^  n^a  rien  a  décréter  sur  M.  de  Montmorin. 

On  reprend  la  lecture  de  la  lettre. 

Des  deux  autres,  Tun  ,  quoique  jeune  ,  jouit  d'une  répu<^' 
tation  qui  n'a  été  attaquée  par  personne  ,  et  ajoute  à  ce  mé* 
vite  cehii  d'être  fils  aun  des  membres  de  cette  assemblée 
€[ai  »  dans  une  ,des  parties  les  plus  intéressantes  de  ses  tra- 
vaux ,  a  rendu  des  services  essentiels  ,  et  venoit  d'en  rece- 
irotr  le  prix  par  la  plus  honorable  des  fonctions  ,  en  se  voyant 
porté  au  fauteuil  par  les  suffrages  de  rassemblée.  Le  patrio- 
tisme du  troisième  ne  peut  être  suspect  (à  droite  :  il  est  des 
Jacobins,  On  rit  ).  Je  sais  que  j'aurois  pu  par  d'autre  choix 
sne  garantir  peut-être  de  cette  attaque  particulière. 

J'ajouterai ,  monsieur  le  président  ,  qu'il  est  des  circons- 
tances où  un  ministre  peut  avouer  être  attaché  au  ministère , 
ce  sont  celles  où  ce  ministère  n'offre  que  des  dangers ,  que 
de»  désagréraens ,  mais  en  mêroe-tems  des  moyens  de  servir 
sa  patrie.  La  tran€|uillité  dont  nous  jouissons  au  dehors  de- 
puis le  commencement  de  la  révolution  me  permet  de  croire 
que  mes  services  ne  sont  pas  inutiles  à  la  chose  publique  ;  et 
men  ancien  attachement  à  la  personne  du  roi  me  fait  un 
devoir  de  rester  auprès  de  lui  tant  qa'il  m'accordera  sa  con- 
fiance. Je  suis  »  etc. 

On  annonce  qfue  M.  Talleyrand  Périgord  a  été  nommé 
membre  du  comité  diploaiatique 

Lettre  de  M.  Lavarelle ,  ci-devant  avocat  au  ci-devant  par- 
lement : 

M.  le  président ,  plusieurs  exécuteurs  des  jugemens  cri- 
minels du  royaume  m'ont  prié  de  déposer  pour  eux  sur 
Fautel  de  la  patrie  1782  livres  14  sols.  J  ai  remis  hier  cett»' 
somme  entre  les  mains  de  M.  le  t;ré$orier  (  applaudi  )• 

On  lit  l'article  4. 

lY.  Les  ministres  seront  tenus  de  rendre  compte  ,  eti 
ce  qui  ooscerne  Tadministration  du  royaume  ,  tant  de  leur 
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conduite  que  de  F^tat  des  dépenses  et  affaires ,  toutee  les 
rois  qu'ils  en  seront  requis  par  le  corps  législatif. 

M..  Goupil  :  Je  demande  que  lartiçle  soit  rédigé  dans 
cette  nouvelle  forme, bien  plus  claire  : 

Les  ministres  seront  tenus  de  rendre  compte  de  leur  con- 
duite dans  leur  administration  toutes  les  fois  qu  ils  en  requis 
pBx  le  corps  législatif. 

On  m'objecte  qu'il  âiut  en  outre  y  insérer  les  dépenses<  Je 
réponds  qu'à  l'égard  d'un  ministre  les  dépenses  dans  son 
département  font  une  partie  essentielle  de  sa  conduite. dans 
Faorninistration.  Ainsi. je  persiste  à  demander  que  l'article  soit 
ainsi  rédigé.  ...     i 

M.  Barnabe  \<ii  feut  mettre  :  de  rendre  compte  dele«éf 

festion  et  de  leur  conduite  dans  toutes  les  parties  de  leuti 
>nctious  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis. 
M.  Prieur  :  Je  crois  qu'il  faudroit  expliquer  à  qui  ils  doi- 
vent rendre  compte» 

*  M.  Goupil  :  Le  corps  législatif  ne  les  enverra  pas  rendre 
iieurs  comptes  à  la  municipalité  de  Pontdise. 

M.  Prieur  :  Il  n'y  a  rien  à  répondre  à  cela. 

M.  Desmeuniers  :  Il  me  parolt  convenable  et  ménié  &ê^ 
cessaire  de  détailler  trois  points,  sur  lesquels  les  ministres 
doivent  rendre  compte  de  leur  conduite  iorsqn'on  leur  de- 
mandera ce  qu'ils  ont  fait  sur  telle  affaire  ;  ils  doivent  ten* 
dre  compte  des  sommes  qui  leur  auront  été  allotiées  *pài 
un  décret  du  corps  législatif .  ils  doivent  encore  rendre 
compte  lorsquelecorplegislatif  veut  prendre  connoisçancH 
d'une  affaire  qui  a  été  portée  au  pouvoôr  exécutif  •..soi( 
conformément  aux  loix  »  soit  contre  le$  loix.  11^  .d^iv^en^ 
«n£n  rendre  compte  des  renseignemens  qui  peuvent  le^ç 
être  parvenus. 

Voilà  donc  trois  points  bien  distincts  ,  qui  sont  comprîf 
dans  l'article ,  je  demande  donc  qu'il  reste  tel  qu'il  est,     , 

M,  Buzot:  n  &udroitretranclier  ces  mots  :  administration 
du  royaume ,  et  laisser  subsister  le  reste  comme  il  est» 

M.  Désmeumers  :  Je  mettrai  en  ce  qui  concerne  leur 
administration.   (Oui,  oui). 

L'article  et  l'amendement  sont  adoptés.  ... 

V,   Les  ministres  sont   responsables  au'  corps  législatif: 
i<>.  De  tous  actes  contre  la  sûreté  nationale  et  la  cens- 

tîtution  du  royaume. 

ao.  De  tout   attentat  à  la  liberté  et  à  la  propriété  iûdi-j 

viduolle. 
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3o.  Dé  toutes  dissipations  de  fonds  publics  qu'ils  àuroîent 
£iites  ou  favorisées.  ' 

M.  S  André  :  Je  demande  d'abord  aue  Ton  ajoute  ici  Tàr-; 
ticle  que  je  viens  de  proposer  tout  à  Theure. 

Lès  ministres  sont  responsables ,  non  pas  des  disposions  i^ 
hiats  de  femploi  qu'ils  reront  des  fonds  sans  un'  décret  du. 
corps  législatif.  .  ^ 

M.  Démeunier  \  J*adopte  Tadditipci.  : 

'■  M.  d André  :  J'ai  une  autre  obset*vat'k)n  a  fmre  :  ce^t  tpiè 
la  «econde  disposition  de  Tarticle  n'^^t  peis  «u^sante  ;  il  mer 
seoible  que  ]a  responsabilité  n*est  pas  bien  déduite  par  lou^ 
mcles  C4>mtrs  /a  sûreùè  nationale.  11  petit  y  avoir  diSS  dl^lits 
tnii  ne  soient  pas  des  actes  contre  cette  sûreté.  Je  dejnai^i^ 
aonc  que  le  comité  ajoute  une  disposition  qui  porte  que  Ie4 
opaifiÛQn^  ou  négligences  sont  comprises  dans  .cet  articlak. 

M.  le  Chapelier  :  Je  ne  sais  pas  ce  qife  c'est  que  des  mi-^ 
fttst]?e&  responsables  .envers  ie  corps  législatif  {  ils  sont  jt^s- 
ponsables  a  la  nation;  ainsi  je  demanae  que  ces  mots^:  ^ 
corps  tégislatif^  soient  retranchés  ,  afin  d'éviter  cette  erreur 
peffpétiiielle  ,  que  le  corps  législatif  est  la  nation.  Un  hoinme 
qui  commet  lui  délit  contre  la  nation  est  responsable  à  \sk 
nation.  Je  demande  donc  qu  on  mette  :  qu-ii  soit  respoui 
wbt^  ^  la  nation ,  iqu  ^  tout  simplement  «  qu'il  soit  TQ%r, 
ponsalla.  » 

'  M.  Démeunier:  Tadopte  rameUdeMient  ;  quant  à  tetii^ 
de  M.  d'André  ,  j'adopte  celui  qui  concerne  la  responsabi-' 
lîté  de  remploi  d^s  fonds  publics  sans  an  décret  an  corptf 
légisiatif  ;  quant  à  t'autro  /je  propose  de  mettre  ^us  délits  i 
et  «le  rédiger  ainsi  Tarticie  :  * 

Las  ministres  sont  responsables  ;  lo.  De  tous  délits  coâtritf 
la  sÀreté  nationle  et  la  constitution  du  royaume  ;  2^.  de 
tout- attentat  à  la  liberté.  * 

*  M.  'Je  Chapelier  V  îl  faut  dire  :  Sont  responsables  de  tous 
actes  qu'ils  auront  fiiits  et  signés.  ;     *  * 

\i\,  Goi^at:  £^  de  toiJ^  ceux.  méz|(ie  qu'ils  n'auront  pas 
signés  et  qu'ils  auront  commis.  {Aux  VQix ,  aux  "voiûc^ 
mauf  rédaction  ).     ., 

L'assemblée  a  décrété  l'article  avec  les  amendeznej^  , 
sauf  rédaction. 

■  VI.  Les  réparations  et  les  peines  qui  pourront  être  prohoa- 
cé^s  i^ontre  les  ministres  coupables  seront  déterminés  ^i^xii 
Xé  code  pénal.  Adopté, 
La  séanca  se  levé  à  tf  ois  haures. 
*  }Sèanc0 
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Séance  du  jeudi  soir  7  avril  ijgi* 
Frésidence  de  M,  Tronchet, 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  cle  plusieurs  adresses ,  en- 
-tr' autres  de  celle  des  administrateurs  du  département  de 
Seine  inférieure  ,  qui  arrêtent  de  concert  avec  ceux  du  dis- 
trict de  Rouen,  de  porter  pendant  huit  jours  le  deuil  de  M. 
,  de  Mirabeau.  (  Applaudi  )• 

Adresse  du  département  du  Loiret  ,  qui  a  arrêté  que  le 
buM6  de  Mirabeau  seroit  placé  à  côté  de  la  représentation 
de  la  Bastille  ,  et  de  réunir  ainsi  la  conquête  de  la  liberté  et 
Timage  de  son  plus  zélé  défenseur. 

Une  députation  des  employés  aux  fermes  de  Rouen  est 
admise  à  la  barre,  çt  demande  les  moyens  d'être  utile  à  la 
patrie  ;  et  la  continuation  de  leur  traitement ,  sans  lequel  ils 
ne  peuvent  exisier. 

Sur  le  rapport  de  M.  Malès  ,  membre  du  comité  des  rap- 

Ï)oris,  rassemblée  décrète  qu'il  xiy  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
a  pétition  du  sieur  Dupré  de  Saint^Maur ,  par  laquelle  il  se 
plaint  de  ce  que  le  conseil  d'état  a  jugé  non-valable  la  récu- 
sation faite  du  rapporteur  dans  une  affaire  qu'il  a  avec  le 
cieur  Picot  de  Dampierre  ,  à  Toccasion  d'un  '  acte  de  par- 
tage. 
^uite  de  la  discussion  sur  les  patentes  des  inventeurs, 
M.  de  Boufiers  :  Nous  en  sommes  restés  à  l'arlicle  7  du 
titre  2  ;  mais  auparavant  voici  l'article  additionnel  que  vous 
avez  chargé  votre  comité  de  vous  rapporter  rédigé. 

Art.  VU.  Les  artistes,  en  sus  de  la  taxe  de  leur  brevet 
d'invention ,  seront  tenus  de  payer  la  taxe  des  patentes  an- 
ntielles  imposées  à  toutes  les  professions  d'arts  ou  métiers  par 
la  loi  du  o  mars  1791.  adopté, 

VIII.  Si  quelque  personne  annonce  un  moyen  de  perfec- 
tion pour  une  invention  déjà  brevetée  ,  elle  obtiendra  ,  sur 
se  demande,  un  brevet  pourrexercice  privatif dudit  moyea 
de  perfection ,  sans  qu'il  lui  soit  permis  ,  sous  aucun  pré- 
texte ,  d'exécuter  ou  de  faire  exécuter  l'invention  princi-» 
pale  ;  et  réciproquement ,  sans  que  l'inventeur  puisse  faira 
exécuter  par  lui  -même  le  nouveau  moyeu  de  perfeciion. 

Ne  seront  point  mis  au  rang  des  perfections  induàtrielles 
les  changemens  de  formes  ou  de  proportions ,  non  plus  que 
les  omemens  ,  de  quelque  genre  que  ce  puisse  être.  Adopté, 

IX.  Pourront  être  saisis  ,  en  vertu  de  l'article  12  de  la 
loi ,  et  ensuite  des  formalités  ci-dessus  prescrites  y  tous  les«$ 
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dits  objets  contrefaits ,  par-tout  où  ils  seront  frauduleuse* 
ment  fabriquées  et  débités;  et  le  diroit  de  saisie  sVtendra  , 
Don-seulement  sur  les  objets  trouvés  dans  leur  entier  ,  mais 
encore  sur  les  parties  séparées  ,  ainsi  que  àvtr  le»  machines  ^ 
instrumens  et  outils,  appropriés  susdites  iàbrications ,  triais 
uniquement  lorsque  ces  divers  objets  seront  d^invetftîcn 
nouvelle  ,  et  compris  dans  la  descriptioh  insérée  at  brevet. 

En  cas  de  contestations  juridiques  entrte  ui4  breveté  et  un 
prévenu  de  contrefaction ,  le  breveté  continuera  d'éacercér 
privativement  jusqu'à  jugement  définitif.  Adopté. 
'  X.  Dans  Ife  cas  où  une  saisie  juridique  n'auroit  pu  i?rire 
découvrir  auciin  objet  fabriqué  ou  débité  eh  fraude^ ,  lé  dé- 
nonciateur supportera  les  peines  énoncées  dans  raiticle  i3 
de  la  loi^  à  xnoins  qu'il  ne  légitime  sa  dénonciation  ,  par 
des  preuves  littérales  ou  testimoniales  ,  auquel  cas  il  s'era 
exempt  desdites  peines  ,  sans  pouvoir  néanmoins  prétesidrô 
aucuns  dommages -intérêts.  Adopté.  ^ 

XL  En  cas  de  doute  entre  deux  objets  ,  si  la  ressemblance 
est  déclarée  absolue  ,  le  brevet  de  date  antérieure  demeu- 
rera seule  valide.  S'il  y  a  dissemblance  en  quelque  partie  » 
le  brevet  de  date  postérieure  pourra  être  converti  en  bre- 
vet d'invention ,  sans  payer  de  taxe ,  pour  \e^  moyens  qui 
ne  seront  point  énoncés  dans  le  brevet  de  date  antérieura. 
Adopté,  .      .     .  .       • 

Xll.  Le  propriétaire  d'un  brevet  pourra  contracter  telle 
SQciétévqu'ii  lui  plaira  pour  l'exercice  de  sôri  droit,  en'sé 
conformant  aux  usages  dû  commerce  ;  mais  il  lui  sera*  inter- 
dit d'étabiir  son  entreprise  par  actions  ,  à  peine  de  dë«béiuicô 
de  l'exercice  de  son  brevet.  Adopté.  '       •  ' 

XllL  Lorsque  le  propriétaire  d'un  breVet  aura  cédé  son 
droit  en  tout  ou  en  partie  ,  (ce  qu'il  ne  pourra  faire  que 
par  un  acte  notarié  )  ,  les  deux  parties  contractantes  seront, 
tenues  ,  k  peine  de  nullité  ,  dé  fhire  enregistrer  de  transport 
Xlsuivant  le  modèle  sous  le  n®.  5)  au  secrétariat  de  leurs 
départemens  respectifs  ,  lesquels  en  informeront  îai«si-tôt 
le  directoire  des  brevets  d*invemion ,  afin  que  celui-ci  en 
instruise  les  autrrs  dépârtemens.  Adopté, 
"  XIV.  En  exécution  cle  l'aiticlo  JlVli  de  la  loi  du  7  jan- 
vier ,  tous  les  possesseurs  de  privilèges  excîtisifs  maintenus 
par  le(^t  ardcle  ;  seront  tenus ,  dans  le  délai  de  sîk  mois , 
après  la  publication  du  pi^ésent  règlement  ,  de  faire  èfnre- 
gistrerajLi  directoire  d'invention  les  titres  de  leurs  privilèges 
et  d'y  déposer  les  descriptions  des  objets  pi*ivilégiés  ,  con- 
Ibi-mément  à  fart.  I  du  présent- titre  ;  1^  tout  fe^«%ie  de  dé- 
tjiéance.  Ado^é. 


Digitized 


by  Google 


.--I 


(75.) 

T  I  T  R  E     I  I  I. 

Art.  I.  L0  directoire  des  brevets  d'invections  $cw  placé 
k  Paris  ,  dans  un  édifice  national ,  où  les  archives  ,  1^  oépôi 
^t  Içs  bureaux  seront  établis  ,  et  pu  le  gairde  du  dépét  sera 
t/sxiu  de  loger. 

M-  Fermont  :  Je  demande  que  IVn  ne  discute  pas  le  ti- 
tre 3;  que  Tom'envoie  au  comiré  pour  le  jugexueut  dès  in- 
veations  ;  qu  en  ^méine  teins  le  comité  rappoirte  une  form» 
de  patentes,  et  qVil  ne  vienne  pas  présenter  une  organi* 
sation  de  ministère  pour  les  inventeurs.  (  Applaudi  ). 
^  L^ti^emblée  adopte  cette  proposition. 

M.  Barrere  :  Il  vons  a  été  distribué  ce  matiii  une  adressa 
4e  la  fille  unique  du  fameux  ^pitaine  Thurot.  Proférer  cb 
nom ,  Cl'es.t  rappelles  la  valeur  inilitaire  ,  c'est  râppeller  un 
iiomme  qui  fut  la  terreur  de  T  Angleterre  et  Tappui  de  U 
tsarine  ^ançoise.  Sa  fille  avoit  six  mois  ,  elle  étoit  au  ber-* 
^eau  quand ,  le  25  février  1760,  elle  a  perdu  son  père ,  elle 
a  p^djut  en  même  tems  Tespérance  d  une  grande  fortupe  4 
^r  il  avoii  négligé  toutes  les  occasions  d'amasser.  Je  de-* 
mande ,  messieurs  1  que  la  fille  de  ce  marin  célèbre  ne  resta 
poi^tdans  la  misçre  ,  mais  qu'elle  obtienne  de  vousujae  pen« 
ïsion  de  mille  livres. 

.  M,  V^rnier  :  ta  proposition  peut  ^honorer  celui  qui  la 
fi»it .:  elle  peut  être  juste  ;  mais  vous  avez  dopué  yni  fond$ 
au  comité  des  pensions^  11  faut  donc  que  le  comité  en  pxér 
pare,  la  distribu tiou.  Je  deiu^de  le  renvoi  au  comité  des 
pensions.  Adopié* 

M.  Merle  :  Messieurs  ,  trois  espèces  de  réclamations  voua 
font  soumises  dans  falFaire  des  Quinze-Vingts  ;  la  pre- 
mière est  celle  des  quinze-vingts  qui  se  plaignent  des  ad- 
ministrateurs qui  les  ont  régi  et  régissent  depuis  1779  ;  la 
seconde  est  celle,  .des  sieurs  abhes  Espelle  ,  Laugier  e% 
jMeyiïier  ,  qui  vous  dénoncent  leur  destitution  et  des  per- 
sécutions ;  Ta  troisième  est  celle  des  acquéreurs  ,  qui  vouA 
présentent  la  spoliaUQU  et  les  injustices  commises  envers  eux 
|ïar  le  cardmal  de  Kohan. 

-  Yos. comités  réunis  n'ont  pas  nen&é  qu'ils  fassent  corapé- 
tens  pour  examiner  cette  grande  question  ;  ils  ont.  pens4 
que  le  titre  des  acquéreurs  devoit  avant  tout  et  préalable- 
jmfiat  être  vérifié  et  examiné  par  les  corps  administratifs, 
En  con^cfuence  ih  ont  observé  que  oétoit  par-devant  le 
clcpartement  da  Paris  que  les  acquéreurs  dévoient  se  re- 
tirez; pour.  faii:e  vérifier  lamrs  titres  et  leurs  piéteniioiw  ; 
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les  acquéreurs  ont  trouvé  cela  très-juste ,  et  de  leur  coiï-^ 
sentement  'leur  pétition  a  été  momentanément  reculée. 
Je  n'aurai  donc  l'honneur  aujourd'hui  de  vous  entretenir 

Sue  de  la  pétition  des  quinze- vingts  et  de  celle  de  MM« 
fleynier  ,  Laugier  et  E:>pelle. 

1  Dans  le  mémoire  que  les  quinze-vingt*  ont  présenté  ,  il»- 
exposent  la  somme  de  maux  sous  laquelle  ils  gémissent  , 
le  renversement  de  l'ordre  ancien '.sous  leqdel  ils  vivoicnt 
d[epuis  plusieurs  siècles»  les  administrateurs  de  leur  mai- 
sons renvoyés  et  remplacés  par  des  agens  du  cardinal  de  Ro- 
han  ,  le  régime  actuel  contraire  à  leurs  statiîts  et-  à  leur  exis- 
^tence  ,.les  nouveaux  administrateurs  dilapidant  les  fonds  de- 
l'hôpital.  Les  réclamations  vainement  présentées  sur  ces 
dilapidations  et  sur  celles  qu'ils  disent  avoir  été  partagées 
par  le  cardinal  de  Rohan ,  le  parlement  lui-même  arrêté 
dans  ses  démarches  par  des  ordles  arbitraires ,  enfin  la 
Crainte  fondée  de  rester  charges  de  la  liquidation  générale 
qui  reste  à  faire  ,  pour  raison  de  la  vente  de  leur  enelos. 
*  .  C'est ,  messieurs  ,  d'après  ces  faits  que  les  Quinze-Vingt* 
vous  demandent,  lo.  que  leurs  anciens  statuts  soient  exé- 
cutés ,  et  que  ,  conformément  à  ces  statuts  ,  leur  premiera- 
Administration  soit  rétablie  ;  2^.  qu'à  l'effet  de  connoitre 
les  comptes  de  la  nouvelle  administration  ,  les  parties  soient 
renvoyées    devant  les  tribunaux. 

Ainsi  leur  pétition  a  deux  objets  :  ancienne  administra- 
tion rétabhe ,  et  comptes  des  anciens  administra teuirs  ren-  ' 
dus»  ' 

Quant  au  premier  objet ,  c'est-Â-dire  ,  au  rétablissement 
de  l'ancienne  administration  ,  vous  sentez»  messieurs  ,  quo. 
cette  pétition  ne  petit  être  accueillie  ;  cette  administration 
tenoit  à  un  ordre  de  clioses  que  votre  sagesse  a  renversé  ; 
les  principaux  administrateurs  étoient  des  conseillers  au  par- 
lement et  au  châtelet  de  Paris,  L'assemblée  nationale  a  dé- 
claré que  ,  dans  Tordre  de  ses  travaux  ,  elle  s'occuperoit 
incessamment  de  rorgaiiîsation  deS  maisons  de  secours  ;  c'est 
par-conséquent  à  cette  époque' très-prochaine  quUl  faut  re- 
mettre ce  qui  concerne  rétablissement  de  cette  administra^r 
tion  première.  Mais  comme  tout  ce  qui  peut  contribuer 
an  plus  grand  bien,  ne  peut  point  être  étranger  à  vos  co- 
ittiités  ,  ils  vous  proposeront  de  faire  surveiller  cette  admi- 
nistration ,  qui  subsistera  provisoirement  ,  par  les -corps  ad- 
ministratifs ,  lesquels  seront  autorisés  à  entendre  les  plaintes 
des  pauvres  aveugles  et  à  leur  faire  fournir  par  les  Admi- 
nistrateurs actuels  tous  les  secours  qui  pourroient  leur  man- 
quer ,  d'autant  plus  vôlonticrs%ue  si  d'un  côté  les  ^uiïise^ 
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Vingts  sépiftîgnent,  d*un  autre  côté  les*  administrateurs  prë^ 
tendent  qu^ils  gouvernent  cette  maison  avec  autant  de  sa* 
gesse  que  d'humanité  ;  ils  expriment  leur  désir  de  rendre 
Compte  dès  cet  instant  à  des  commissaires ,  soit  de  Tétat  d# 
leur  caisse ,  soit  de  la  xAaniere  dont  ils  se  conduisent  ;  et 
en  efTet ,  selon  un  imprimé  qui  vous  a  été  distribué  de  la 
part  de  rkdniinistrateur  onéraire,  il  nous  a  paru  que  par  \lfk 
nouvel  ordre  de  choses  et  par  le  réeime  intérieur  actuel  ^ 
le  sort  des  aveugles  étoit  amélioré*  ouspendons  donc  notre 
jugement  sur  la  véracité  de  ces  faits ,  et  reposons>nous  au* 
surplus  sur  la  surveillance  des  corps  administratifs  que  vou^ 
allez  provisoirement  commettre. 

Quant  au  second  objet  de  la  pétition  ,  le  compte  des  ad^ 
ministrateurs  ,  point  de  difficulté  ,  messieurs,  que  Tadmi- 
nisttation  soit  obligée  de  faire  appurer  ses  comptes.  Tout 
administrateur  est  comptable  ;  mais  ,  messieurs  ,  une  ques- 
tion s'élève ,  c'est  celle  de  savoir  si  vous  soumettrez  le  compte 
de  toute  l'administration  ,  depuis  1779  ,  à  une  revision  ,  ou 
si  au  contraire  vous  ne  jugerez  comptables  que  les  administra- 
teurs qui  rémssent  depuis  le  22  a^ril  1786  ;  et  c'est  ici  le 
grand  point  de  la  difliciilté  qui  doit  particulièrement  occu- 
per l'assemblée.  Il  est  boïi  de  vous  observer  qu'à  l'époque 
du  22  avril  1786 ,  il  a  été  rendu  un  arrêt  du  conseil  qui  a 
reçu  le  compte  présenté  par  le  cardinal  de  Rohan ,  de  fad- 
xninistration  tenue  jusqu'alors.  Les  Quinze-Vingts  prétendent 
que  ce  compte  n'a  jamais  été  bien  établi  ,  et  que  cet  arrêt 
n'eut  d'autre  objet  que  de  couvrir  les  injustices  qui  avoienC 
été  commises.  Le  cardinal  de  Rohan  ,  au  contraire ,  sou- 
tient que  son  compte  a  été  rendu ,  qu'il  a  été  examiné  dans 
tous  ses  détails  ;  et  Ja  preuve  qu'il  en  donne  ,  c'est  qu'il 
étoit  alors  h  la  Bastille  ,  qu'il  n'avoit  plus  par  conséquent 
de  crédit ,  et  que  c'étoitle  baron  de  Breteuiî  son  plus  graud 
ennemi  qui  présidoit  à  cette  reddition  de  coftpte. 

Tel  est  le  véritable  point  de  la  difficulté.  Le  cardinal  peut- 
il  être  assujetti  à  un  compte  ,  ou  ne  peut-il  pas  y  être  as- 
sujetti ?  voilà  ,  messieurs  ,  ce  que  vous  allez  décider.  Quant 
à  nous  ,  nous  vous  avouerons  que  nous  n'avons  pas  vu  dans 
cet  arrêt,  qui  est  le  seul  titre  invoqué  par  M.  le  cardinal, 
les  caractères  d'un  appurement  défixiitrf.  Cet  arrêt  ordonne 
seulement  la  transcription,  sur  les  registres  de  l'hôpital ,  de 
l'état  présente'*  i)ar  le  cardinal,  cam me  formant  son  compte; 
et  c'est  sur  un  tu»  res  états  qu'est  :>ortélii  fameux  en.ploi  des 
deux  millions    v^.f-  s.  t  ar  les  en irvi preneurs   dans   Ja  ma^n 

du  cai'di na l  ;ni\ •  >*  contrat.    Cet  ariô..  du  22  a     il 

de  voit  c  tre  revêtu  .  ■:    -  l  l    .  - .  '*  ^ente^s  pour  ù  \  re  ons  a   ^  c  n- 
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Mepstrée%  au  parlemeni! ,  et  elles  n*oxit  jammié  été  ctitim^e^' 
Ces  considératiojis.ont  fait  sentir  à  vos  comités  que  le  coaa.pte( 
4q  cardinal  de  Rohan  ne  pouvoii  être  regardé  çoutme  ^é- 
fitabiement  «pporé  ,  et  qu'il  ne  pouvoit  être  dispensé  dc^ 
xendre  lin  nouveau  compte,  s'il  erf  ^toit  requis. 

La  seconde  réclamation,  est  des  sieurar  Meynief  ,-  Laugier 
^l  d'Espelle.  Les  deux  premiers  prétendent  qu'ils  sont  par  le 
Sait  destitués  de  leurs  places  d'administrateur*  ,  mais  qu'ils 
Ploient  inamovibles  et  irrévocables  ,  qu^aixisi  ils  n*ont  pu  être 
privés  de  cette  aùministration.  La  demande  du  sieur  abbé 
tspelle  a  le  wérns-  dbjet.  Jl  se  plaint  d*avoir  été  cfestitué  de 
h  place  d'auin6n|er  qu.il  pccupoit  dans  cette  maison. 

Rien ,  messieurs  ,  de  plus  simple  que  la  question  que  ces 
^ei^x  réclamations  semblent  amener.  Les  sieurs  Meynier  et 
taqgier  qui  ne  sont  qu'un, ,  pouvoieut-ils  être  destitués  ? 
L'arrêt  du  conseil  qui  a  prononcé  cette  destitution  peut-il 
être  regardé  CQmme  acte  arbitraire  ?  Voilà  la  question^  TT^ 
a-t-illieu  à  destitution  dans  la  pl^ce  du  sieur  abbè  Espelle  R 
Quant  aux  deux  premiers  c'çst  ,  messieurs  ,  en  principe 
général  ,  un  systéuie  assez  singulier  que  celui  qui  a  poux: 
<>bjet  de  soutenir  quun  administrateur  peut  en  cette  qua- 
lité être  irrévocable  et  inamovible.  Le  mot  d'admjnistrateuç 
fait  au  contraire  naitxe  Fidée  de  la  révocabilité.  Les  statuts 
«te  rh^pital  nous  apprennent  qu'à  la  place  de  m^itre  n  étoi^ 
pas  inhérenta  celle  d'administrateur  dopt  on  ne  pouvoii;  jonuiiç 
que  tant  au*iiplairQitau  roi.  Lors  de  la  translation  des  Quinze^ 
vingts  à  rhôtel  des  mousquetaires  ,  le  Sr  Aîeynîern*a  jamais 
voulu  s*y  rendre.  Il  j  àvo^it  dofic  nécessité  de  conimettre  uix  au-» 
tre  administrateur  à  sa  place,  j^^a  place  dç  maitrejfutsuppriméia 
par  un  arri^fc  du  conseil  du  2.a  avjcil  lySf)  :  le  sieur  Weynier, 
qualifie  cet  arrêt  d'acte  du  pouvoir  arbitraire ,  e^t  il  en  de- 
mande Fanéanii^emeift.  Vq$  comités  *  messieurs ,  n*en  ont 
pas  jugé  ainsi  :  ils  pni  unanimement  rçgarjdé  que,  nomme 
par  le  roi  sous  cette  clause  d'en  jouir  comme  ses  prédéces- 
seurs ,  c'est-à-dire  révocable  h  volonté  ,  le  sieur  Meynier 
avoit  pi^  être  révoqué  par  le  roi,  et  qu'au  surplus  sa  conduite 
avoit  nécessité  sa  révocation. 

B Quant  au  siecr  âbhé  Ëxpelle  ,  il  étoit  un  des  amnàniers  de 
î  hôpital;  alors  il  y  en  avoittreize  dans  cette  maison.  Cincf 
furent  supprimés,  dont  le  sieur  shhé  Expelle.  Cette  réforme^ 
fut'  une  acte  de  justioe  :  a  cela  quel  ciimê  y  a-t-*il  donc  ?  et 
comment  trouver  dans  cette  destitution  des  traces  de  pou-* 
voir  arbitraije  qui  mériteixt  xédamation  ?  Il  n'y  en  a  pa$  ^ 
«ans  doute«  Aussi  vos  comités  ont-ils  pensé  que  sur  cet  objecf 
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^  îï- y  fi#8it  pa§  Ikii  à  délibéref .*  Voici  ncrtre  projet  de  ié^ 
âyret  :  ^ 

'  L'assemblée  nau^nale ,  ikiï  le  apport  de  ses  comités  ecclé»; 
«astique  ,  d  aliën^on ,  de  mendicité  et  des  rapports  réunis^' 
lîécrete  :  ■ 

Art.  i.  La  maison  de  secotirs  ies  Quinze- Vingts  conti«- 
«iieFa  d'être  administrée ,  oénformément  à  la  loi  du  5  no-- 
•vembre....  ,  par  Je  grand  aumônier,  les  quatre  commissaire* 
du  roi  et  les  freies'^urés  de  Je  maison  ,  d'après  les  statuts  éit 
la  maison  ,  soqs  ja  survjsLlIaaee  des  administrateurs  actueU 
du  département  de  Paris. 

IL  Les  admisfstrateurs  de  ladite  maison  rendront  compte 
de  leiur  admfftisiration  ,  en  conformité  de  l'article  14  dit 
titre  premier  de  la  même  loi.  • 

IJL  Les.  admi|iistrateurs' pourront  en  tout  tems  prendre 
connoiissance  des  pieços'  justificative^  des  comptes  par  nù. 
conseil  et  sans  déplacer.  / 

IV.  L'arrêt  diz  conseil  de  lySÇ^de  contenant  cp^i'une  pré- 
sentation des  comptes  offerts  par  le  cardinal  de  Ilohan  ,  ea 
sa  qualité  d'administrateur ,  de  rendre  compte  de  sa  gestion, 
depuis  le  3 i  décembre  1779  inclusivement ,  au  département 
de  Paris  ,  lequel  donnera  son  avis  pour  être  statué  ce  qu'il 
appartiendra. 

V.  Sur  la  pétition  des  sieurs  Meynîer ,  Laugîcr  et  Espellc  ^r 
rassemblée  ^déclare  qu'il" n'y. a ^jas  lieu  a  délibérer. 

M.  Manineiau  :  Je  vous  avoue,  que  le  rapport  que  vou» 
venez  d'entendre  a  de  quoi  surprendre  ceux  qui  ont  quel- 
que connoissance  sur  cette  affaire  ;  .je  n'ai  rien  à  dire  sur 
les  trois  premiers  articles  qui  ne  concernent  que  la  r^gie  e^ 
fidministration  de  1  hôpital  des  Quinze-Vingts  actuellement 
étabtis  dans  Fancien  hôtel  des.  mousquetaires  ;  mais  sur  le^ 
articles  4  et  5 ,  j'ai  peine  à  concevoir  quels  sont  les  motifs 
qui  peuvent  avoir  déterminé  votre  comité.  Quel  est  l'objet 
capital  d^  cette  affaire  ?  Cest  la  vente  de  l'ancien  enclos 
des  Quinze-Vingts.  L'hôpital  â  porté  ses  plaintes  au  cliâtelet 
contre  cette  vente  ,  contre  tout  le  brigandage  ciontelleaété 
accompagnée.  Sa  voix  a  été  étouffée  par  un  acte  arbitraire  , 
par  une  évocation  au  conseil. 

H  vient  de  paroi tre  un  mémoire  des  acquisitions,  qui  dé- 
clare qu'elles  se  sont  montées  à  6,660,000  livres.  Combien 
a-t-il  été  versé  au  trésor  puplic  ?  Quelle  somme  est  resté© 
dan$  les  mains  de  M.  le  grand  aumônier  ?  Combien  de 
toersônnès  ont  pris  part  à  ee  brigandage?  Voilà  ce  que  la 
)usiice  auroit  écîairci  ,  si  on  n'a  voit  p^s  enchaîné  son  mi- 
nistère ;  et  moi ,  je  idcmande  qtie  la  justice  reprenne  sqa 
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cours ,  6t  que  les  prenitére^  dêbiandes  dé  Vhà^tsA  d^PQuînze-'' 
Vingts  soient  renvoyées  dans  les  tribt^iâUx ,  nonobstant 
toutes  les  évocations  qui  ont  pu  être  reines  on  plutôt  sur- 
j^jises  à  la  religion  des  magistrats,  n^ 

On  vient  de  vous  proposer  de  renvoyer  au  département: 
4de  Paris,  la  liquidation  des  comptes  de  M.  le  cardinal  de 
Rohan  ;  mais  ^  messieurs  ,  peWnettcz-moi  de  vous  dire  que 
c'est-là  nous  proposer  de  ratifier  tout  ce  qui  a  été  fait ,  de 
xatifierla  vente  et  l'emploi  des-4ieniers.  6e  compte  sera  bien 
Aisé  à  rendre  :  oi^.  présentera  jfes  jnémoir|s  faits  ^r  des  ad- 
ministrateurs qui  étoient  des  agens  de  M.  le  cardinal  da 
Rohan.  C'est  lui"  qui  a  forcé  tous  les  adïtùj^istrateurs  à  se 
retirer ,  et  les  membres  du  parlement ,  ar-i^^^nàitres  de  2a 
chambre  des  comptés ,  et  les  ç;pnseiliers  au  K^hàtelet ,  et  to^s 
ceux  qui  avoient  ^rt  à  «cette  ^Kçinistratioti.  Qm^d  ils  ont 
vu  le  pouvoir  arbitraire  qu*exe|^ço}b4e  graqd  auménîer  ,  ils 
ont  tous  donné  leur  i^mission.  Voilà  mi-^t  dcmt  M.  le 
xapporti3ur  a  oublié  de  l^pler  ,  ils  ont  à  TiilBtaqt  donné  leur 
démission  ;  avec  des  prot^kfii^ons  dont  oà  ne  vous  a  pas 
d*avantage  rendu  compte. 

Le  sieur  Meynier  n'a  resté  .  dans  Thôpital  des  Quinze^ 
,Yingts  que  parce  qu'il  ne  vouloit  pas  approuver  le  brigan- 
dage dont  il  étoit  témoin  ,  que  parce  qu'on  avoit  donné  à 
pn  autre  le  logement  qui  lui  étoit  destiné.  Je  demande  donc 
que  sur  tous  ces  ces  points  vous^  renvoyiez  aux  tribunaux 
qu»  en  doivent  connoître. 

M.  le  rapporteur  :  Nous  n'avons  pas  proposé  le  rem''oî 
anx  tribunaux  paxre  que  nous  n'avons  trouvé  nuQe  trace 
d'une  demande  judiciciaiçe  formée  contre  la  vente.*  Sans 
doute  toate  personne  qui  crqit  avoir  à  se  plaindre  peut  se 
pourvoir  devant  les  tribunaux  ,  puisque  nous  avons  vérifié 
que  l'arrêt  du  conseil  de  1786  ne  peut  pas  y  mettre  obs"» 
lacle.  Je  conviens  avec  le  préopinant  que  M.  le  cardinal 
de  Rohan  a  commis  de  grandes  dilapidations  ,  car  toutes 
les  parties  s'accordent  à  s'en  plaindre  ;  mais  toutes  ces 
plaintes  ne  peuvent  être  portées  que  devant  les  tribunaux  ; 
«t  vous  auriez  été  fort  surpris  que  j'en  eusse  fait  le  détail 
dans  mon  rapport.  En  conséquence  ,  je  crois  que  vos  co- 
mités ont  eu  raison  de  vous  proposer  leur  projet  de  décret, 

M.  Martineau  :  Ja  persiste  à  demander  que  l'affaire  soit 
renvoyée  devant  les  tribunaux.  C^est-là  que  la  collusion  , 
que  la  complicité  des  personnes  qui  ont  coopéré  à  cett» 
manoeuvre  sera  dévoilée ,  et  que  les  Quinze-Vingts  et  la 
nation  obtiendront  \%  justjiiçe  qui  leiu:  est  due. 

-  ■         ■  -  ^  ■  •    •  M^ 
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'  M.  Gaubier  Biàuzat  :    Mois  ici  il  &ut  tinê  rédaction. 
'Ypici  celle  que  j'ai  T honneur  de  vous  présente/*  : 

L'assemblée  ifationale  déclare  l^s  arrêts  du  conseil  rendus 
«!ir  raffaire  des  Quinze- Vingts  ,  postérieurement  à  Tenre- 
gîstremeot  des  lettres-patentes  autorisant  la  vente  de  1  h^^el  » 
nais  et  comme  non  avenus  ;  en  conséquence  autorise  ,  tant 
les- Quinze-Vingts  que  les  anciens  administrateurs  et  les  àc 
ûoéreurs  des  maisons  dont  il  s'agit ,  à,  se  pourvoir  pardevant 
tes  tribunaux.  > 

L'assemblée  adopte  cet  article  en  remplacement  des  deux 
derniers  articles  du  projet  du  comité  ;  elle  décrète  les  deuai; . 
premiers  ,   et  rejette  le  troisième  comme  inutile. 

La  séance  se  leye  à  dix  heures. 

Séance  du  vendredi  matin  ,  S  Avril  179 1< 
Présidence  de  M,  Tronchet, 

M.  Bouche  :  Voua  avez  décrété  le  29  décembre ,  mes- 
sieurs, que  les  ofKciers  intermédiaires  des  bureaux  de  la 
znariaé^seroient  supprimés  ,  et  cependant  ces  officiers  sont 
toujours  en  fonctions.  J«»  demande  donc  que  le  comité  d# 
lajnarine  vous  présente  une  mesure  pour  l'exécudon  du»' 
décret  ,  je  demande  eu  outre  que  les  i56  millions  qui 
étoifftt  en  réserve  soient  représentés  et  qu'il  en  soit  rendu 
compte. 

W.  Ferment  :  Il  ^st  três-sûr  que ,  par  le  décret  qu'on 
vient  de  vous  rappelier,  les  ofiiciers  intermédiaires  sont 
liommétnent  su|.niriinés ,  sauf,  est-il  dit,  à  les  employer  s'il 
j  a  lieu.,  et  à.  hxer  leur  paye  dans  la  nouvelle  orgam'sation 
des  bureaux.  Ce  d<!crot  étoit  une  consc^quence  de  celui 
qui  ordomioii  au  ministre  <le  présenter  incessamment  au 
sComité  le  mode  d'orgatnsaiion*  Je  ses  bu^-eaux.  Ce  ministre 
n'a  encore  rien  renvoyé  au  comité  sur  le  mode  d'organisa- 
tion de  bureaux.       ' 

hi\.*Mareau  de  Sc-Afàry  :  Je  demande  k  faire  une  obser-  s 
vaiion  qui  ine  pan.it  fort  simple  :  peui-t^tre  qu*aujourd*hui 
même  nous  agiterons  a  question,  s  il  y  aura  un  ministre  d« 
la  marine  et  un  des  colonies ,  qu  un  seul  minisire  de  1«  ma-* 
rine  et  des  colonises.  A  est  impossible  que  le  ministre  actuel 
de  la  marine  et  de^  colonie  qui. réunit  les  deux  départemeus 
vous  propose  une  organisati«m  qui  dépend  absolument  deila 
disposition  que  vous  prt  ndiez  vous-méine^s  ;  il  est  donc  dana 
limpuissance  de  satistaiv^  à  cet  égard  à  la  disposition  da 
déuret  qui  vieut  d*éire,ra[;peiié.  Je  <dem«nde.quAnt  à  pr^- 
•    l^at  qu*on  pa^^saà  roi4i'i^  du  joiiir. 

Toms  XXlf^..  N''.   lA.  L 
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.2^.  Jfdncke  r  Ceiie  question  est:  étrangère' a  ce' q\ieY^ 
dit:  il  ne  s'«git  pas  d'une  nouvelle  organisation  ;  je  pa.JV 
ttfkoi  de  Torganisaiion  aoGienne  et  des  loix  qui  y  ont  rap- 
port :  or  ces  loix  nrapprennent  qu'il  ne  doit  plus  exister^' 
4'ofiiciera  intermédiaire  ,  que  ces  officiers  interaiédiàirdt 
])'ont  plua  flucun  titre  à  des  appointeraens  quieiconquua.  Je 
demanda  ,  raessieurs  ,  que  vous  exécutiez  vos  décrète»  ;  i^nsi 
]|ies$ieurs ,  je  demande  q^e  M.  le  président  cctiye  nu  mî- 
nistre  pour  le  prier',  de  ia  part  de  Tasse^mblée  nationale  ,  de* 
ftire  exécuter  la  loi  du  29  decobibre  ,  et  que  les  ministres 
meut)  à  ùfeavoyer  tout  de  suite  les  officiers  intermédiaires) 
supprimés  pcir  ia  loi  du  29  décembre. 

M,  Gaultier  :  Je*  crois  qu'il  suffiroit  de  décréter  que  J# 
ministre  de  la  marine'.sera,  tenu,  de  justifier  à  rassemblée  de 
l'exécution  du  décret,  jarce  que  dé  cette  manière  if  n'osera 
plus  mettre  en  ligne  de  compte  les  appoin tenions  de  ces 
officiers  supprimés. 

-  M.-  Martineau  :  Vous  avez  deux  lôix  qui  doivent  vôii» 
filire  passer  à  Tordre  du  jour  ;  \\  première  est  celle  qui  éta- 
blit la  responsabilité  i\\x  ministie-,  la  secondé  est  celle  qui* 
supprime  \e&  intermédiaires  ,  à  compter  d'une  époque  quel- 
conque. C'est  lorsque  le  ministre  rendra  ses  compter,  qu^ 
\ous  verrez  *  messieurs ,  s'il  n  fait  des  paiernens  défiendù*  ;- 
inaisilne  faut  pas  toujours  aller  inquiéter  les  ministres,  lés 
accuser  de  contrevenir  ,  sans  être  surs  de  leur  contravention.» 
Si  au  contraiae  le  ministre  n'a  pas  fait  de  dépensp^.,  toutes 
les  clameurs  que  vous  venez  d'entendre  ne  sont  faites  q«e 
pou;-  empêcher  l'activité  du  ministre.  Ainsi ,  messienrs  ,  s6u* 
t0us  les  points  de  vue  ,  je  demande  que  l'on  passe  à  TorGài^f. 
du  jour. 

M.  Lavie  :  Toutes  ces  phrases-îà  sont  belles  ,  Jrtials  nou«^ 
demandons  8  il  est  vrai  qu'on  ait  payé,  je  demande^  qu  on  eiy 
justifie.  ... 

M.  le  Camus  :  La  dénonciation  de  M.  Bouclieost  fond^tf 
«ur  une  pièce  qui  m'a  été  "rrfp|jOrlëe  ,  ensuite  potH-é^  a  M* 
Bouche,  t'est  un  écnt  de  Ja  main  du  ministre  ,  jiortaiit  qu'il 
fiiut  faire  état  des  sommes  de  12  et  18,000  livres  pour  per- 
sonnes, dénommées  dans  cet  ^crit  de  k  main  de  M*  àt  f'ieu- 
xieu.  Cet  écrit  a  été  [orté  à  M.  Bouche  par  Ai;  ôeatiJjmtr  ^ 
commis  de  la  marine.  Je  demande  si  ce  sont  là*  M  yaiues 
olameUrs  ;  lorsqu'on  vient  dénoncer  des  faits  qiii  sont  foftdéir 
sur  des  écrits  que  Ton  n  vus.  * 

1  Si  «ufcesfAit^on  pasye' à  l'ordre  du  jour  ,  toujours  sous 
l'eîgéjrance  ^'lUte  responsabilité'  ,  sur-tout  lorsque  les  -mi;^ 
«tisUesne  sont  plus«n  place  ,.  iik>i>$  il  «st  certaaiv  qtt«  it^^n 
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pfçrdrojis  les  liiiAiiieei.  Vous  avez  voulu  qu "il  y  eût  îMie  di* 

aiiinution  dans  los  bureaux .(]«  la  marine:  hé  bien,  <j«'est  c» 
,que  l'on  £*it?  çe«x  qui, ne  sou t  plus  intendatts'de  la  mariue't 
on  les  appelle. chefs  du  "travail  dans  le»  bureaux  ;  et  soix^ 
cette  dénominaiiou  ,  on  deur  paie  des  appoimemens  consi* 
dërabjes.  JJpe  ^utre  injustice  que  Ton  fait ,  c  est  qu'en  les 
,faisant  chefj  de  bureavi  ,  on  déplace  les  premiers  oo  ni  mis  et* 
on  feit  rétîogiade^r  ain$i  toutes  les  anciennes  peisonnes  atia- 
^chées.à  ces  biireaux  ,  pour  donner  une  place  à  des  nou- 
veaux venus.  Si  l'on  n'esj:  pas  en  droit  de  se  plaindre  dans . 
qe  cas.,  il  fi'y  en  a  aucun  où  l'on  puisse  se  plaindre.  Ainsi 
.f  insiste  pour  qu'on  iwe  passse  pas  a  l'ordre  du  jour  ^  et  qu'on 
décrète  la  inolio^  de  M..Bôudie. 

Al.  CJkns^m  :  Je  ne  crois  pas  que  l'assemblée' puisse  dé- 
libérer sur  ia  pro^osilio»  de  M.  Bouche  ,  saris  en  être  paf- 
faitena^nt  instruite,  J«  demandie  que  la  proposïlion   de  M. 
Bpupii^esq^t,|-ei>voyée  au  comité  de  la  mariae  ^  qui  ep  ren- 
dra çoi|ipte  j|iç#3ssamrnent.        ^  .      :  . 
M.   GptuUier.i  Voici  «ne  rédaction  :  * 
L*a^mbléeJ[i^tionaJe  décrie  te  que  le  mînhtte  dje  là  manVe 
,a  îra  tenu  de  justifier  dans  trods  jours  d«  la  radiatioft',  sur  ■(  s 
états  çb  ^on  dépjartçw^nt  i    appoint emens    des  direct  eu rjt  / 
_intfînd«m8^géQé^'iiux  fCiaulre»  officiers   intermédiaires  de  la 
inar jn^  ,   sj^pii^nés  .par  <  1^    décret  du   29  décembre  der- 
nier.                              .  ,     . 

M-:  ^<?C/7?o«^:  Je^demaudc^js  quil  fiit  ajouté  à  vô- 
tre  rédaction,^  ec du  lexéontion  du  sui:plus'du  déiarei ;  Càt  ^ 
quoiqu'en  ait  dit  M.  Moreau  de  Saint-Mery  ,  je  ne  crois  pas 
qu'un  ministre  doive  Isuràeoir  Tsextcution  d'un  décret,  sou» 

Frétexie   qu'on    est    eu    disscussioii    sur    un   autre    ,    dans 
assemblée  nationale.  (i^i/*c  vqîx  ,  un'x  voix   la  iu>in><iU& 
rédactiofi). 

L'a^sem^ée  .adopté «le  projet  de  décret*  et  la  proposition 
do  M.  ^<.u  Ije,  rédigés  par  M.  de  Biauziu. 

.M.  %%icf^ifLQfp  ;  MessieuriS  ,  vous  avez  fait  une  mention Îïç- 
.  norabi0  dans  votre  prooés  verbal  de  l'acte  généreux  d'un  ci- 
toyen cindevflnt  nobk.  11  a  prêté  ia  sommei  nécessaire  pour 
le  pajementdes.  piiétrès  fonctionnaires  de  son  district.  Hh 
^4f R  â  l3«es^eots.,  : . le  :si«ur  Joiy  ,  receveur  du  diiirict  do 
•Montmazau  ,  dans,  le  dépayteinent  de  TAliierj»  a  définé  au 
coimi]^lSkcern6nt  de  celte  année  la  màme  preuve  de  civisme. 
JStT'eiiididatez  pas,  l'esarit  pîubiic  s'étend  et  va  fairèf  germer 
W>«Jft«>Wxy€a:tu&  sur.iâisol  lieiufeux  de  la  Fraïu^ei^  Je  de* 
mande  que  le  nom  et  l'action  du  sieur  Joly  soient  inscsiis 
.««lij^Ofiès^'VSstaL  i'<ât^fitK:«ef^.  g4^^é.  ^      .t 
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•  ^tle  Camus  :  Lors  dé  la  suppression  des  jésuites  en  1763  , 
leur  collège  établi  à  Caen  fut  réuni  alors  à  Tuniversité.  il 
j  avoit  un  prieuré  appelle  Sainte-Barbe  en  Dombes  qui  fai- 
.soirpartift  (le  la  idoution  dudit  collège.  Par  un  édit  du  mois 

d*août  1786,   enregistré  an  parlement  de  Rouen,    le  roi  a 
:Conriimé  l'union  qui  avoil^été  faite  à  Tuniversitéde  Gaén  du 
prieuré  de  Sainte-Barbe  en  Bombes,  pour  la  dotation   âe 
.s<s  professeurs,  amsi  que  d  autres  bénéfices  pui  avoient  été 
donnés  aux  jésuites  comme  économats  pour  fournir  en  pa:  * 
tie  à  la  subsistance  des  jésuites.    L'édit  porte  que  l'univer- 
sité de   Gaen  ne  jouira  de  Teftet  complet  de  l'union,    que 
Jorsque  le  roi  Tordonnera.  Ainsi  et  néanmoins-,   ajoute  Tar- 
ticle  ,  il  sera  remis  jusqu'à  cette  époque  ,    sur  les  revenus 
.àps  bénéfices  ,  une  somme  de  dix,-huit  mille  livres  ,    la- 
.cjuolle  sera  délivrée  de  six  mois  en  six  mois  pour  la  dota- 
tion des  professeurs  et  autres  destinations  réglées  par  l'arrêt, 
.Aujourd'hui  que  le^  économats  sont  supprimés  ,  ce  n'est plu« 
aux  économats;   c'est  au  trésor  public  que  cette  somme  doit 
être  payée  par  les  ordonnateurs  du  trésor  public.  Le  co- 
mité nà  pas  vu  de  difficulté  :  il  v^us  prie  aordcinner  que 
via  somme  de  i8»ooo  liv.  ,  sera  payée  aux  termes  de  FéditcAi 
^  mois  d'août  1786  ,  enregistrée  au  parlement.   Adopté, 

M.   Lan jui nais  ,  au  nom  du  comité  de  liquidation  ,  pro- 
-  pose  les,  articles  d'un  projet  de  décret  concernant  la  liqui- 
dation  des  créances  sur  les  maisons  ,  «orps  ,  communautés 
ei  éfahlissèmens  supprimés,  et  sur  les  diocèses.  ïfc  sont  dé- 
crétés ainsi  qu«  vxiit  : 

T  I  T  R  E     L 

Des  créances  exigibles,  ^     • 

Art.  I.  Tous  les  créanciers  ,  sans  distinction ,  p©ur  quel- 
ques causes  que  ce  soit ,  des  maisons  ,  corps  ,  coroniunautëa 
et  établissemens  suppriipés  ,  sueront  tenus  ,  outre  les  forma- 
lités auxquelles    ils   sont   assujettis  par  le  titre  4  de  là  loi 

•  du   6  novembre  dernier,   de  soumettre  la  liquidation   de 
'  leurs  créances  aii  commissaire  -du  roi,  directeur -général 

•  de  la  liquidation  des  créances  ^ur  l'état-,  dans  les   fémes 
:  et  s6^  les  /exceptions  et  modifications  ci-après. 

iL   Les.  créanciers  ,   pour  cause  -de    procédure* s  conti- 
.  nueront  de  se  pouvoir  devant  le  directoire  du  distmt^^  dans 

•  rarrondisfi^ment  duquel  étoit  le  tribunal  où  ell«s' ont  été 
ij&i.t^s.     :      .  :    ' 

UL  Les  créâAciers ,  p çour.toiitpatjr^  cavse  >  se  ponjcvoiromt 
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"pareillement  dans  les  mêmes  formes  ;  mais  ils  seront  tentti 
fie  le  Faire  devant  le  directoire  du  district  où  se  trouvera 
-rétablissement  débiteur.  Ces  derniers  créanciers  pourront 
'néanmoins  se  dispenser  de  remettre  leurs  titres  et  pièces  au 
directoire  susdit,  en  les  déposant  dans  celui  de  leur  domi- 
cile ,  lequel ,  après  les  avoir  e!xaminés ,  en  fera  passer  an 
directoire  du  district  de  rétablissement ,  des  copies  ou  des 
extraits  certifiés  :  le  tout  sans  frais  ,  sans  qu*il  puisse  être 
perçu  aucun  droit  d'enregistrement,  ni  qu'on  soit  assujetti 
a  se  servir  de  papier- timbré  ,  pour  lesdits  copies ,  extraits 
ou  reconnoissances  de  dépôt  seulement. 

IV.  L'assemblée  nationale  attribue  au  département  de  Pa- 
ris ,  exclusivement  à  la  municipalité,  toutes  les  opération» 
à  faire  par  les  corps  administratifs  ,  et  tout  ce  qui  est 
prescrit  par  Fart.  24  du  titre  4  de  la  loi  du  6  novembre 
dernier,  pour  ce  qui  reste  à  acquitter  des  dettes  des  ci-de- 
yant  Jésuites  ;  l'état  ne  ser«  tenu  de  pajer  lesdites  dettes  ,  que 
jusqu'à  la  concurrence  de  la  valeur  des  biens  qui  appar- 
tenoient  à  ces  c'eligieux.  0n  ne  pourra  induire  le  contraire  ni 

•de  la  disposition  précédente  ni  de  la  loi  du  5  ^novemb.  dernier. 

V.  A  compter  du  jour  de  la*  publication  du  présent  dé- 
cret, les  liquidations,  vérifications  ou  arrêtés  confiés  ati 
directoires  de  district  et  de-  département,  par  le  titre  4 
de  la  loi  du  5  novembre  dernier  ,  ne  seront  réputés  que 
préparatoires  ;j  la  liquidation  définitive  sera  faite  ainsi  qu'il 

suit.   .  ','-■■  •--;.■•    s 

VJ.  Chaque  créancier   enverra  au-  commissaire  d«  «>î  ^ 

liquidateur  général  ,  avec  l'arrêté  du  directoire  du  dépar- 
tement, le  mémoire  de  sa  demande  et  les  pièces  justifi- 
catives ,  comme  il  est  dit  en  l'art.  3  ci-dessus  ;  ou  en  cas 
qu'elles  ne  puissent  être  déplacées  ,  un  extrait  certifié  par 
le  directoire  du  district  oii  elles  auront  été  déjx)sées. 
Vif.  Les  directoires  de  département  enverront  au  jcom- 

.niissâire  du  roi,  chaque  qilinïaine,  des  étais  des  créances 
qu'ils  auront  arrêtées.  ' 

VIII.  Le  commissaire  du  roi  fera  son  rapport ,  et  don- 
nera «on  avis  motivé  au'  comité  central  de  liquidation, 
aux  terma»  du  décret  des  16  et  17  décembre  ^lemier  ,  sur 
chacune  des-  créances  qui  auront  été  arrêtées  par  les  direc- 
toires de  département.  Ensuite  le  comité  en  fera  rapport 
à  l'assemblée  nationale,  pour  être  décrété  ce  qu'il  appar- 
tiendra. ^ 

iX.  Pour  obtenir  leur  recônnoissance  de  liquidation 
définitive  ,   les  CJréanciers  seroht  lenu^  de   donner  ,    par 

►«ux-  ou   l«utir  ifonoés   de -»  procw^tion  ,     quittance    du 
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fOf^màntde  leurs  c^nno^s^^  k.là  àèchûrge  4éA\éiMti  entr# 
if^  Hiains  au  CQKHnis$air^  d\i  roi  ,  et  yvtrdevant  destïiotairëji 
4e  Jjw^is.  Jls.remeUrpnl;  ,  a^e^  cette  quittance.,  ,  les  origi- 
ne iml 'dé  le^rs  titres  èt^pifaceft ,  ^t  des  Q^^tiAcat»  nécessaire» 
po^Lir,  G9nsi:ater  qu  ii  n'y  awra  pas  î d'opposition,       ' 

X.  Les  jinlërét^  des  cré^i^icefi  qui  en  pi^oduis.eni;  cesseront 
-à  l'expiration  de  I9  quinabainei  de  la  satnçti^  du  déiçret  d# 
liquidation  ,  conformément  à  celui  du  7  pi^rP  dernier,  ils 
cesseront  p^reillernent  ,•  à  .compter  du  {i^o^ier  nàvetnhre 
1791 ,, si  on  ne  $*e$t  pas^poi^rvu  an  bui^oau  de  Ëquidatioâ. 
générale  avant  cette  époque»  » 

Xi.  Les  créanciers  en  scrusrordre  qui  auroient  formé  de» 
oppositions  au  paiement  seront  iftrms  de  ie^  irenouveler 
>entre  les  nfiains  des  ,  çonservateurt,  des  ^opposiUons  sur  les 
.finanças  t  dans  deu^  mois  h  coinpter  de  la  publication  du 
prirent  décret  ;  et  pendant  ce  tems  le  ppinmisfiftij;»  du  roi 
'  lie )  délivrera  aucune  reconnoissance  de  liqnidgi|ion  défini tivje 
^ns  un  certificat  de  non-pp^çsiiion  du  renopy^ur  du  district 
dans.J^uel  étoit  l'établi^ement  .débiteur^  L^  notaires 
^t  Jes  c6nservatei;r:S.  des  pppp^iti.ons  swr  leôdite^.  finances^, 
ne  pourront  exiger  .^.pour-Jes  actes  nécessaires  à  k  liqui- 
dation des  créapQes  n\fi;çHiQnnée6  ^u  présent  .décret,  q»e 
lesméiines  taxations  qui  ont  é(é  fixées  pour  la  liauidatiern 
des  oYlice;*  de  judicature ,  par  la  loi  du  *o  déûemWe.  dvr- 

«i«^'  .  .  ,    ^  ..:.: ........    .:..;■' 

XII.  A  compter  du  premier  janvier  179a  ,'  aucun  paie- 
sWil  Ile  pourra\étre  £iit  que  par  la  caisse  -de  Teitraordi- 

-  naiff»^ 

XIH.  Les  créaiiçiers  qui  ,  d'ici  à  cette,  époque  ,,parvien- 
fâroat  à  se  faire  liquider  df^finitiyeraent  ,  sur  le  rapport  'dii 

;#omxQissaire  du  roi„  seront  payés  de  leurs  Qa,pi[(anx  eo  des 
intéiéi-s  qui  leurs, se*"ont  dûs  par  la  même  caisse.  ,  : 

XiV-  A  l'égard,  de  ceux  qui  ne  par viendr oient  pas  à  se 
faire  liquider,  q^n^n»^  dessijs  ,  avai^t  le  premier  janvier/^ 793 , 
ils  seront  payés  des' intérêts  qui  seront  reconnus  leur  êtise 
ilûs.  écjius  soit  (^fendadf^t.riuiiriéô  1790,  soit  pendant  la  prf- 
çente  année»  par  le  ^r^ceveur  duv  district,  en  verçu  d'une 

.Ordonnance  du  directoire    du -département  i..si*r  iavis»  de 

.celui  du' district  auquel  ils  auront  dû  adjri&sser  Id  znémoire 

,de  l'^wr  demande.       ,    , 
.   X'Yvl.Les  iùt^Hjéîs^de^  préances  qui  n'en,  portent  pas  d© 
Ipîir  nature  ,    courront  du  jour  que   les  créanciers,  auront 

»<dép6sé.léfurs  pieaes  .eç  leur  «mémoire  au-  diSffîcfeow^  du  dis- 
U'i et, devant  lequel. ils. {doivent  se  pou^Yi^i^oI   .    ^'/'î. 

.î .  XYjL  ^.es.  diieftipirjBS.  .de  rdéj^.rt(a!pejftripa»r«l»ti,  ^u:.5ur- 
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plus,  sur  l'avis  de  ceux  de  district,. en  vertu  de  rart^:!e 
aS  ifu  titre  6 ,  dé  la  loi  du  5  nbvembre  dernier  ,  aussi  -  isôt 
a\)rès  la  vérification  par  eux  faite  ,  ordonner  le  paiement 
itisqu*à  concurrence  dô  moitié  des  créances* qui  auront  pour 
causes  des  salaires  d'ouvriers ,  fournitures  des  marchan- 
dises ,  ouvrages  ,  ou  autres  causes  également  urgentes-,  sauf 
à  se  conformer  pour  1«  paiemeni  définitif  à  tout  ce  qui  eit 
ci-dessns  prescrit.  Les  quittances ,  pour  cette  moitié  ,  poUÉ"-^ 
ront  être  admises  sous  signature  privée. 

M.  €ic  Boissyi  Lettre  du  ministre  des  affaires  étsiaageref.  ' 
Paris ,  le  7  avril  1791.  M.  le  président  ,  j'ai  l'hoaneur  ém 
vous  envoyer  une  lettre  des  trois  ligues  Grises  a  ras5etntilé# 
Bationale  ,  et  copie  de  là  traduction^  de  celle  qu  elics  vieiw 
ncnt  d'écrire  au  roi  ;  je  voudroia  vous  prier  ,  monteur  y 
«l' engager  l'assemblée  nationale  à  s'occuper  le  plutôt  possible 
de  ce  qui  fait  l'objet  de  c^s  lettres.  11  est  convenable  .et 
jpeut-étre  utile  que  \qs  ligues  soient  assimilées  bientôt  k  la 
capitulation  des  troupes  Suisses.  Je  suis,  etc. 

Copie  de  la  traduction  de  la  lettre  écrite  par.  les  ttroisli^e» 
Grises  au  roi ,  le  16  mars  1791.  Sire  ,  nous  n'avone  pa« 
manqué  de  faire  parvenir  à  nos  trois  comu*unes  ,  paria  vt>i« 
àccouiumée  ,  la  lettre  gracieuse  que  votre  majesté  très*- 
ehrétierine  a  a(Jres^sée  à  notre  république  ,  en  date  du  3o, 
octobre.  Par  Ja  réponse  que  nous  venons  de  recevoir  de  leur 
part ,  nous  nous  trouvons  chargés  des  ordres  les  plus  précis 
de  commencer  par  rendre  grâce  à  votre  majesté',  et  de  lui 
fd/re  leurs  très-bumbles  reineiciniens  de  la  gracieuse  bien- 
faisance dont  elle  honore  notre  état ,  et  du  tt inoignage  avai:- 
ta»;eux  qu'elfe  a  daigné  lendre  à  nos  troupes,  et'de  repre'- 
sen ter  ensuite  l\  votre  majesté  tiès-respectL^eusemcnt  que  le 
>oeu  que  nos  communes  formé  pour  nos  troupes  ,  est  qu'on 
leur  accorde  en  tout  point  ia  ni^me  manière  d'être  qu'aux^ 
troupes  suisses  ,  et  c^ela  d'autaiit  plus  que  votre  majesté  a b jeu 
voulu  nous  assurer  que  nOî»  sujtts  trouveront  leur  avania^c  à 
être  soumis  à  une  nciivelié  capiiulaiiuri  lorsqu'«lle  sera  en- 
tièrement réglée.  Nous  es^éiuns  en  putre  de  cette  pni- 
îbnnité  entre  nos  troupes  et  les  trou;»es  suisses  ,  d*après, 
les  insinuations  que  vcti  e  niajesié  a  étaUÎ  jiour  Lâse  ,  qu'on» 
youdra  biea",  eU  attendant  le  renouveilemcnt  de  la  capi- 
tulation avec  ces  derniers,  nonuner  t\\x\  places  vacante^î , 
oit  qui  pourrcîei^t  venir  k  vaquer,  égalemei^t  com^ne^ cb«.";£.^ 
^ux.  Cest  à  cet^ égard  comme,  a  tout  autre,  que  nous  n,oui^ 
recommandons  tiès-respeciueusejuent  à  la  protec^on  ,d« 
votre  majesté  ,   en  étâiit  avec  le  plus  grand  respect,  eiè:' 

'On'  r«niroye  au"çt>mii(J  diplomatique.        '         ''     '   *     '  *, 
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Stnùe  de  ta  discjissian  sur  l'organisation  du  ministère, 

M.  Démennier:  L*art.  7  du  projet  de  décret  sur  la  >es* 
ponsabilité  des  ministres,  que  vous  devez  examiner  aujour- 
d'hui, mérite  toute  votre  attention.  Après  l'avoir  lu,  je  lâ- 
cherai d'éclaircir  Ja  question  difEci[e  et  compliquée  qu'il 
présente  ;  vous  discuterez  ensuite  l'amendement  qui  a  été. 
proposé  dans  une  des  séances  antérieures. 

'  Dans  la  discussion  ,  trois  systèmes  se  sont  présentés.  Vous- 
avez  pô  voir  1^.  raisons  qui  les  Appuyent  ;  je  me  conten- 
terai simplenbsnt  de  vous  rappeller  que  sur  cette  question 
▼oo«  n'avez  qu'à  balancer  ces,  trois  opinions  :  ou  i'aciion-. 
endommages  et  intérêts  sera  libre,  aux  risques  et  périls  de 
cenx  qui  voudront  l'entreprendre  ;  ou  vous  ne  la  permettrez 

2a  avec  une  autorisation  spéciale  du  corps  législatif:  ouen- 
n,  pour  faits  d'administration  d'un  ministre  ,  on  ne  pourra 
l'actionner  en  dommages  et  intérêts  qu'à  la  suite  d'un  dé- 
cret du  corps  législatif  qui  prononce  qu'il  y  a  lieu  à  l'accu- 
aation. 

Les  deux  premîetes  alternatives,  messieurs,  ne  semblent  pas 
devoir  exiger  aujourd'hui  de  grands  détails.  \i  est  trop  évi- 
Ifent  que  vous  enlèveriez  à  un  administrateur,  que  vrus  lui 
iteries  toute  espèce  de  moyens  de  remplir  les  fonctions  im- 
portantes qui  lui  sont  confiées  ,  si ,  chaque  ]our  ,  à  chaque 
moment,  uncîfcoyen  pouvoit  Taciionnor  eu  dommages  et  in- 
térêts pour  faits  de  son  administration.  Si  d'un  autre  côié 
il  faut  une  autorisation  particulière  du  corps  législatif,  il  est 
clair  que  le  corps  législatif  accordant  une  permission  sans  un 
décret  qui  porte  qu'il  y  a  lieu  à  poursuivre  le  miiiistre  « 
cette  simple  permission  du  corps  législatif  seroit  un  préjugé 
«n  faveur  de  celui  qui  réclameroit  des  dommages  in têi  él s. 
n  est  eiair  que  les  tribunaux  ordinnires  se  irouveroient  g^- 
nés  dans  leur  opinion  par  une  permibsion  du  corps  législatif 
qni  seroit  cen  é  av<Hr  examiné  la  plainte.  L'ensemble  du  pro- 
fit du  comité  vous  est  bien  connu  aujourd'hui  ;  puisqu'on 
vons  a  donné  lecture  de  Textrait  du  code  pénal  qui  con- 
)hent  les  délits  d'un  ministre  et  les  peines  que  nous  propo- 
sons d'y  appliquer;  puisque  vous  avez  eu  occasion  d'exiimi- 
ner  djspuis  assez  long-tems  les  dispositions  particulières  que 
comprend  le  projet  sur  réorganisation  du  ministère  «  en  f»w 
Veur  de  la  liberté  [lubiique  et  des  droits  des  citoyens 

Il  est  Impossibh^  qu'il  le^te  une  inquiétude  raisonnable  sur 
la  coxtdili  0  des  admuiiâtiatcuri  ;  on  ^^tourioit  piut^t  craindre 

qiti. 
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^«,  gètièi  de  touiefs  parts,  ils  ne'ipîeàt  s^vrêtés  im$  l«ur 
administratioit.  ^ 

Je  vous'  prie  d'ailleurs ,  messieurs  ,  d'observer  que  dani 
la  question  relative  k  l'action  en  doihmages-intéréts  ,•  Tac- 
tien  des  citoyens  contre  le  trésor  public  est  toujours  libre* 
Tout  citoyen  peut,  à,  chaque  tnômeiit ,  revendiquer»  aux 
dépens  du  trésor  public,  devant  les  tribunaux ,  l«s  sommes 
quil  croit  lui  être  dues  ,  soit  par  un  contrat  ,  soit  en 
vertu' d'iiii  titre  die  propriété,  soit  en  vertu  d'une  con- 
■vention.  Il.est  donc  évident  que  toute  espèce  de  conven* 
tion  particulière  pour. fournitures'  relatives  à  la  rilarine  et  à 
îa  guerre  ,  pour  tous  les  autres  objets  (}ans  le  département  | 
dont  vous  aurez  donné  radjtidîçatîon  aux  ministres  ,  |sont 
des  actions  de  droit  itaturél ,   et  toujours  periiiises; 

Après  ces  observations  générales  ,  messieurs,  je  vais  lîr^' 
Fardcle  du  coinité ,  et  oîscuter  ensuite  i'améndameht  dâi 
M.  Buxôt.'  .       '      • 

VIL  Auctiil  ihinistré  en  place ,  ou  hors  de  place  ,  neî 
poiitTà ,  pOUir  faits  de  son  administration  ,  être  traduit  en 
lùistîce  ,  eh  matière  criminelle  ,  qu*après  un  décrçt  du  corps 
législatif,   prononçant  qu'il  y  a  lieu  à  accusation.* 

Tôtit  ministre  ,  contre  lequel  il  sera  intervenu  un  décret 
du. corps  législatif ,  déclarant  quil  y  a  lieu  a  accusation»' 
pourra  être  poursuivi  en  dommages  «t  intérêts  liar  les  ci* 
toyens  qiii'  epixDùveront  une  lésiori  résultante  du  fait  qui* 
aura  donné  lieu'  au  décret  du  corps  législatif. 

M.  Bùzot.i 
tion  en  c 
est  en  ^ 

ioTt  de  "place ,  l'action   en  dommage  .  ^ 

de  son  administration ,  soit  libre  à  tous  les  citoyens  ,  et  portée 
i  tous  les  tribunaux  ordinaires.  Le  comité  de  constitution 
^est  rassemblée  hier  soir ,  et. a  examiné  Tamendement  ayec 
une  attention  scrupuleuse.  Voici  le  résultat  de  sa..,confé- 
rçricti  :' Rien  né  sera  si  commun  ,  «urtout  après  la.  révolu- 
ôon  que  vous  aurez  ' couronnée  ,  que  de  voir  des  esprits 
^iquf^  de  ri'aybir  pu  obtenir  ce  quils  désiraient,  imputei; 
a  un  nlinistre  des  fautes  qu'il  n'a  point  commises»  cpnce- 
^oîr  cohtre  lui  des  préventions  ,  rendre  périlleuse  la  courte 
durée  dé  ses  fohctiôuà  ^  et  ensuite  ne  lui  plus  laiiiser  aucune 
espèce  de  repos.  Cette  corisîdératîoil  nous  à  paru  ^i  déèi- 
sive  qùelé  comité  m'a  chargé  expressément  d* engager  Tas-' 
«emblée. â  la  geser  dans  toute  sa  sollicitude. 

Les  miiu^tres ,  après  que  vous  aurez  décrété  rorganîs|i-r 
i^îbii  qui  vous  est  proposée  ,  ne  pavent  laisser '^aucuàe  iii- 

Tfm^  XXiy.    N»,  13.  .^ 
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âuiétude.  Notis  avons  cru  que  les  législatures  auroientasse^ 
e  mc^ens  pour  se  défaire  d*un  ministre  qui  se  conduiroit 
mal  ou  ne  rempliroit  pas  ses  fonctions  avec  assez  d  activité  ; 
que  d'ailleurs  il  n*étoit jgueres  convenable  qu'une  législattiro 
qui  aùroit  contribué  à  la  révocation  d*un  ministre  ,  donnât 
la  permission  de  le  traîner  ensuite  de  tribunal  en  tribunal. 
Kous  avons  pensé  ,  qu'à  la  rigueur  ,  le  principe  étoit  en  fa- 
veur de  l'amendement  de  M.  Buzot  ;  mais  qu'en  cette,  oc-^, 
casion,  une  considération  politique  d'une  aussi  grande  im- 
portance que  celle  que  je  viens  de  vous  amioncer  »  s  y  oppo-. 
soit  savoir  celle  de  la  paralysie  complette  au  gouvernement  , 
celle  de  la  crainte  de  ne  voir  jamais  accepter  les  places  du 
ministère  que  par  des  gens  d'autant  plus  incapables  d* 
les  remplir  ,  qu'ils  ne  ser oient  pas  eflrayés  des  dangers 
qui  lesenvirônneroient.  Enfin  ,  pour  terminer  ce  résul* 
tat,  je  dois  dire  à  l'assemblée  quil  est. à  la  connoissanc» 
àfà,  comité;  de  constiution,  que  1  un  dès  anciens  administra- 
teurs de  lune  de  nos  colonies  les  plus  éloignées  ,  et  qui  n'en 
a  rapporté  aucune  espèce  de  fortune  ,  après  une  adminis- 
tration habile  où  il  parolt  avoir  montré  de  l'intégrité  ,  se 
trouve  actuellement  traduit  [en  plusieurs  tribunaux  pour 
dommages  et  intérêts,  sur  de* prétendues  plaintes  examinées 
<et  Jugées  au  conseil ,  qui  a  approuvé  sa  conduite. .  ^ 

Ce  qui  arrive  dans  ce  moment ,  messieurs ,  arriveroit  in^. 
lûlliblement  désormais  ;  et /à  la  retraite  de  chaque  mi- 
nistre ,  vous  entendriez  tous  leé  tribunaux  retentir  de  plaintes 
portées  contre  lui.  Je  conclus  à  ce  que  l-assemblée  rejettes 
ramendement  proposé  par  M.  Buzot.  * 

M.  Péiîon:  II. ne  faut  pas  croire  qu'on  actionnera  un  mi- 
nistre uniquement  parce  qu'on  aura  conçu  contre  lui  des 
Sréventions ,  des  haines.  I^s  précautions  qu'on  a  prises  ren- 
ront  ces  actions  infiniment  rares  ;  et  si  ces  actions  sont 
rares  ,  pourquoi  votdéz-vous  que  les  ministres  ne  soient,  pas 
comme  les  autres  citoyens  ?  Dans  quelle  circonstance  la 
corps  léjàislatif  doit-il  remplir  les  fonctions  de  juré  d'^pcu- 
falion  ?  C'est  ,  lors^'il  s  agit  de  délits  tqui  regardent  la 
société  entière  ;  mais  lors^u  il  s'agit  de  délits  privés  ,  mais 
•lorsqu'il  s'agit  d'un  hemme  qui  n  est  pas  inviokble  ,  on  net 


ici  la  même  liberté.   (Applaudi). 

M.  d  André  :  La  question  qui  en  rait  une  en  ce  moment 
ne  peut  pas  en  faire  une,  j'ose  le  direi  k  Tespfit  de  tou^ 
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homme  qui  est  attaché  à  la  monarchie  ;  et  je  le  d^montr# 
ainsi  :  j'ai  entendu  proférer  hier  dans  l'assemblée  une  ma- 
xime si  étrange  ,  qu  elle  nous  meneroit  bientôt  à  la  dissolu- 
tion complétée  du  ^ouveruement  :  on  a  dit  qu'il  fallait  tel- 
lement diviser  le  pouvoir  exécutif  d'avec  les  citoyens,  qu'il 
s'établit ,  pour  ainsi  dire ,  une  guerre  continuelle  entre  la 
pouvoir  exécutif  et  le  citoyen.  Or  ,  je  dis  qu'une  pareille 
maxime  est  celle  des  personnes  opposées  au  système  mo* 
narchique  ;  je  dis  que  bien  loin  de  mettre  le  peuple  et  lo 
pouvoir  exécutif  en  guerre.,  il  faut  tâcher  de  les  réunir  et 
de  les  concilier-,  il  faut  nécessairement  établir  l'équilibre, 
mais  il  faut  proscrire  la  méfiance. 

H  ne  manqué  au  raisonnement  de  M.  Pction  que  la  jus- 
tesse. Le  corps  législatif  n'est  pas  obligé  d'exerCet  les  Jbnc- 
«tions  de  juré  d'accusation ,  puisqu'il  n'a  pas  besoin  d'entendre 
>de  îtëmbins  jpour  renvoyer  absous.  L'avis  du  cdmitét  es  fondé 
SUT  les  principes  les  plus  purs.  Je  demande  qu'il  soit  adopté* 
(Applaudi). 

m.  Éiaùzat:  Je  pense  comme  le  préopinant.  '  ' 
-  M."  le  rapporteur  :  Je  tous  prie  de  remarquer  que  vous 
n'ave*;  pas  permis  d'actionner  la  moindre  municipalité  de 
campagne  sans  une.  autorisation  du  directoire  dé  départe- 
ment ;  cela  n'est  pas  définitif,  il  est  vrai ,  mais  cela  est.  '  Je 
cbemandè  si  on  ne  doit  pas  traîtçr  égalentént'  les^  mihistres  , 
eux  qui  sont  les  premiers  agens.  du  pouvoir  exécutif/  eux 
tur  qui  roule  tonte  la  machiné. 

L'assemblée  décrète  ratticlç  du  comité. 

VIIL  L'action  en  matière  criminelle  ,  ainsâ  que  l'action 
accessoire  en  dommages  et  intérêts  ,  pour  faits  d  administra- 
tion d'un  ministre  hors  dfe  place,  sera  prescrite  au  bout  de: 
trois  ans  ,  à  l'égard  du  ministre'  d©  la  marine  et  de  celui  de$ 
colonies';  et  au  bout  de  detix  ans  k  Tégard  des  autres.  (On  crie 
kf^vBùh^i  la  ijfuesùion  préalable)*  '  ! 

M.  Démeunier  :  Je  ;retranche  les  mots ,  et  de  celui  des 
colonies,  .  •     .• . 

M.  Robespierre  :  Je  cherche  vainement  une  raison  pour- 
quoi les  crimes  .  des  ministres  seroieilt  plus  privilégiés  que 
ceux  des  autres  citoyens  ;  pow:guoi ,  tandis*  que  les  crimes  des 
citoyens  ne  sont  prescrits  que  par  vingt  années /ceux  «Jes 
ministres  le  sèroicnt  par  deux  et  trois  ans,  Aïais  je  ne  suis  point 
embarrassé  à  trouver  des  raisons  pour  prouver  que  ce  n'est 
point  en  faveur  des  délits  ministériels  qu'il  fkut  ladoucir  la 
sévérijé  des  loix ,  mais  qu'il  faudroit  encore  l'augmenter  » 
d'abord  parce  que  les  délits  des  ministres  sont  plus*  dange- 
reux ,  ont  des  coz^équences  infiniment  plos  funestes ,  en  ci^ 
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fuS^l  ^st  plue  4iffi<^il^  ***^  ipi?^  d'atteindre  un  iftinistreçoupiii 
le  ,  que  d Atteindre  Hb  citoyen  i^olé  et  sans  appui",  ensuite ^ 

parce  qiie  ,  d'après  r^rticle  précédent  /vous  avez  environné 
fj      'J'.   1  j».  *„    *_î..  c -.^^i : 1  w_-.-__  j__    _■ 


îé  ministre  d'une  très-forte  barrière  contre  l'action  du  ci^ 
(oyen  ,  en  exigeant  qull  obtienne  un  décret  du  corps  légisr 
latif.  Il  fa udroit  augmenter  cette  sévérité  ,  si  Ton  pourvoit 
établir  Tûiégalité  des  peiifïes  entre  les  citoyens.  Je  dçv 
mande  donc  la  question  préalable  sur  le  tem^  de  la  près* 
çription.  •         *, 

M.  Qarat  :  L'article  du  comité  est  fondé  sur  àQ&  principes; 

3'hunianité  et  de  justice  qui  doivent  rallier  tous  les  esprits* 

Un  ministre  ne  peut  pas  être  comparé  ,  pour  les  faiçs  de  ^osf^ 

ax  citoyéus   ordinaires.   Lorsqu'il  sort  de 

as  le  maître  de  garder  les  nctes  qui  peuvent 

de  sa  gestion  :  il  est  obligé  de  les  laisse^ 

'ministère;  ^et  la  surveillant  de,  çd  4^p6t 

tentif  r  pe^^  laisser  disparoitre  les  piecps  e& 

iroîent  établi  son  innocence.    ' 

le§  délits  d'iwxnii|iis^e  d««is  son  adminîstra- 

tipii  sqijit  infiniment  pliisd^r^ereiux  :  eh  b^en  !  c'est  pfécisé- 

ITbent  parce  qu'ils  sont  plus  «^ngereux ,' que  yQus  .dev^z- ^trai 

pers]i;iad/ç  qu'oiï  ne  sera  jpas  lent  à  les  poursuivre.,  qu'oa.9(^ 

)^ki^v^éi  <C!ip.  .^^  çoin§idér«ion   ^Q 

tQpjr^i|©^^fjw  Je  4ep^*na^  ,q,ti*9n  aille  aux  yoisc,  cm; 

.  ?^irticlg.j'j'^  \'\  ■/ .  i    \    \   ,      ■  ~     ■ 

'^  1^1.'  JJuporé  :' Je  propose  un. amendement  :  il  est  un  ca«|  sus; 

lequel  il  me  semble  qu'il  np/piput  pîîs  y  avoir  de   prcscrip- 

ç^çjLj^parce  qu'il  doit  inspirer  Iq  respect  le  plus  profond  aux 

ag^^y  ,4,^  pouvoir  exécutif.  11  faut  njoutrer  aussi  aux  citoyewn 

que.(^étôpjèi  e4  regardé,  par  la  nation  et  par  ja,  rlé^lature 


Îfôipiçi.f?  Içi  ppçtie^  la  plus  imp  ort^ te  i^  société  j  \p  yeuç  dira 
esgtjt^^^nt^^^ÉJi  la  liberté  imixviduel)e.  J^  demande  donc  ,qu'pi]|. 
-.1^^.^  'c:.__L.t!v :.  J-.  i  — :^i-.  i v»^-^i^>  qui  pourr0i^nt 

res  d<Hiïiés  pQÙt 
demande  qu,'il 


excepte  formellement  de  1  artic^er  les , atteintes  qui  pourroi^nt 
^tcf  pof  tées  ^à  1^. liberté  individuelle  t  les  ordres  dô^ïiés  pQùt 
les*  pmprîsonnemens  arbitraires  :  c*estfîà  où  je  c" 


çiV  a^t  gçint  de  prescription. 
.  %  attic].e  e^t  Auôpté  ave^c  lamcindeme^^ 
,  î%,  L'âçtjpra'accusation  porté  par  le  corps  législatif  .coiUr#, 
•un  mijUSJ;re»,9ju&pendrf  cel^  de  ses  fotlctioi^s. 
\  M,  ^^^i^i  ;  XyrJ  à uii  déc^-et  reiid^i  sur  la  haute  cour  natio- 
Uf^e  ;  gui  dit  ç  quie  le  décret  portant  qu'il  y  a  lieu  à  î^ocusa- 
tip4^:',  ,pflfiçcw;tei  nécessairement  le  .décret  de  prise  de  ftorpç  , 
pr,, il  y, ^  ici  interversion  d'idées;    .,    ; 

I)!abpr<^  entre  l'acte  d'açcusatiqn  et  le  décret  ,    y  y  a  W 
|5j)|Çfi  de  ^eïflSj  gui  pejy:  lêjtte,  de  cïuq  ou  six  i^ois.  Pftid^t; 
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4ce-  temsrlgi,  ^comment  «e  ppuri:oit-il  faire  <juic  le  nf^inist^i^ë'gui 
m  un  décret  de  prise  i^e  corps  ,  qui  peut  être  mis  enprisonj» 
fat  i^iéanmoins  ministre  tout  à  la  foi$:.  Ainsi  je  pense  <[ue^i 
Ton  veut  laisser  subsister  Tarticle  ,  il  ne  faut  pas  dire  comràei 
ïé  comité  ,  l'acte  d'accusation ,  mais  le  décret  par  l^ijuel  U 
aura  été  dit  qu  il  j  a  lieu  à  accusation.  ;        . 

Ici  je.n\ej>erinèis  de  faire  une  autre  observation. 'On 'nouak 
a  dit,  en  faisant  adopter  Târticle^  qu'il  seroit  possible  diii 
renvoyer  pour  cause  puipement  civile  ou  il  ne  s'agiront  que  d« 
do  mages  et  intérêts ,  ,^evant  Ips  tribunaux  ordinaires.  Je  croi« 
que  sans  contrarier  les  dëcrets  rei;iidu5  ,  on  pourront  mettre 
i  celui  ci  une  disposition  telle  qu'elle  exprimât  qoe  dans  tous 
les  cas  où  il  s'agira  de  haute  traliison  ♦  l'accusa  sera  ren- 
voyé devant  la  Saute  cQur  nationale,  .çt  que  le  coips légis- 
latif pourra  ,  quand  il  le  jugera  à  propos  ,  renvpyer  ie«  acte» 
et  les  faits  particuliers  à  radruinistration  d'un  nûni«tre  devant 
,iin  tribunal  ordinaire..  *      •  .    ^ 

M.  U  rapporteur  ;  Uopinioïi  du  préopinant  est  très-juste  ; 
xpais  le  préppinaiU  qui  rapprcK^e  les  décrets  »  a  oublia  qu« 
le  décret*  dé  prise  de  corps  est  postérieur  à  llacte  d'accusa- 
tion ,  .et  qu'il  est  très -iip portant  de.  marquer  qu'au  moment 
où  le  corps  législatif  a  c^^claré  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  ^ 
uii  nijnijstr^  est  susoendu  de  ses  jfoncfcions.  Ainsi  voilà  le  fog 
3e  l'article  justifié. 

J'avpue  arep  le  préopinant  que  jVûrois 
.le  décret  relatif  à  la  haute  cour  nation^lej 
ce  seroit  elle  qui  connoitroit 4e  toutes  ces4 
timement  persuadé  que  ior|  de  la  revis' 
iervafion  di;  préppanant  trouvera  sa  pL  ' 
Ce  seroit  vous  faire  préjuger  q^  on 
î:^ e   devant  ija  tribunal  prdini^îf e  j  ^ 
^e  qui  n'est  pas  sans  inconyénie 
très  sojent  resserré^ ,  comme 
auront  toujours  une   certain^ 
crois  ,  plus  nuisible  qu'avant 
âevant  up.  te),  tribunal.  11 
ainsi  la  haut  cour  natio:  ^ 
plus  propre  ,  j'adopte  li 
qu'on  mette.au  yoix  '' 
.   M.   Loi^igne  :  Je 
procès-vefbal  ce 
.prenant  qu'il  sera^ 
ac  changer  rattn"" 
à  la  liÉ^ute  po 


^Ç,--a  de- 
'«^urronc- 


>4Binent  la 

iot.,  çt  déjà" 

/i.  Bouche ,  je 

,ois   juste  qu'il 

/isse  une  épreuve 

ion  de  sortir   du 

/  que  cette  épreuve 

/ïal  ,  par  exemple ,  au 
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M.  Démeunier  :  Ce  n'est  point  du  tout  li  ce.  qne  j'ai  dît  ; 
fui  dit  le  contraire  :  pardon  si  je  vous  interromps  ;  j*ai  dïJt 
•qu  on  ne  pouvoit  renvoyer  aux  tribunaux  ordinaires  les 
délits,  des  ministres  <  aux  voix  l'article  et  le  renvoi  au 
comité  ). 

L'assemblée  adopte  l'un  et  Faptre. 
c  M.  Bouche:  Nous  avons  vu  pendant  long-teras  litie  forfé 
cle  mitïistres  qui  voltigeaient  comme  des  ombres  et  q\ii  di«- 
paroissoiei^t  à  1  vis  tant  ;  ces  homnres  révoqués  et  (Restitués 
éé  leurd  places  emportoient  chez  J'éiranger  'leurs  vices  » 
leurs  passions  ,  leur  incapacité  et  notre  or  <  on  rit  à  gau- 
che >,  Je  {is  dans  Routes  vos  loix  que  les  ministres  qui  out 
géré  ;  doivent  rendre  compte  de  leur  admiBdstration ,  et  j'ai 
lien  d'en  conclure  qu'ils  ne  pourront  pas  sortir  du  royaume 
4^'ih  n'ai«nt  rendu  compte  de  leur  administration  :  les  divers 
articles  que  vous .  avez  décrétés  ,  passent  sous  silence  cet 
pbjet.  * 

.  J«  crois  que  ce  seroit  rendre  imparfaite  cette  partie  de 
votre  législation,  si  vous  ne  décrétiez  ce  que  je  vais  vous 
firoposer  :  Ja  loi  de  prime  d'abord  voiis  paroitra  dure  ,  mais 
elle  est  juste  ;  en  conséquence ,  messieurs ,  je  voui  propose 
de  vouloir  bien  décréter  ces  mois  :  un  ministre  ,  soit  qu'il 
ait  été  rervogué ,  soit  qu'il  ait  qiiitté  volontairement  le  mi- 
nistère ,  ne  pourra  quitter  le  lieu  de  la  résidence  du  corps 
législatif,  qu'il  nait  rendu  et  fait  apurer  le  compte  de  son 
administration.      . 

M.  Garât  i  J'adopte  l'art,  additionne]  ;  mais  je  demande 
qu'il  y  soit  ajduté  que  le.  corps  législatif  sera  tenu  de  pro- 
céder- sur  le  champ  k  l'apurement  des  comptes  que  lui  pré- 
sentera le  minisire. 

M.  le  rapporteur:  Je' crois  qu'il  est  digne  de  la  sagesse  de 
l'assemblée  d'examiner  '  la  rédaction  des  propositiotts  'qui 
lui. sont  faites  incidemment  au  milieu  d'Uue  discussion.  J  a* 
dopte  le  principe  de  l'article  additionnel  présenté  par  M. 
Bouche  ;  mais  je  lui  observerai  qu'il  n  a  pas  réfléchi  sur  la 
diÊBculté  présentée  par  M.  Garât,  difficulté  bien  véritable, 
ie  densande  donc,  AL  le  président  ,  que  l'article  de  M. 
jSonche  soit  renvoyé  au  comité. 

M.  Barnave  i  Je  crois  qu'il  ne  peut  y  avoir  aucune  es- 
pèce de  difficulté  à  décréter  ,  actuellement  que  le  ministre 
qui  quittera  sa  place  par  une  cause  quelconque,  ne  pourira 
s'éloigner  du  lieu  qui  lai  sera  fixé  avant  de  rendre  ses* 
comptes*  Quant  à  la.  rédaction  ,  je  crois  qu'en  décrétant  le 
principe,  elle  peut  être  repvpyée,  si  on  le  désire  ,  au  Co- 
mité de  constitution ,  qui  la  rapportera;  mais  vons  avesà 
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renvoyer  fitt  cotnité  une  autre  proposition,  sur  laquelle  U 
ilie  pai'oit  qu'on  a!^  pas  fait  une  attention  asst^z  approfon-. 
die.  Je  déclare  que ,  selon  moi  ,  ]e  mode  d«  responsabilité» 
le  mode  des  réparations  des  ministres ,  en  faveur  des  par-, 
ticuliers ,  n'est  point   encore  corapler,  ;  car  je  ne  puis  pas. 
concevoir  qu'il  n  existe  une  action  en  réparations  ,  en  dom-* 
,  mages-intérêts ,  qui  ne  puisse   éire.  exercée ,  sans  un  juger 
ment  de  la  haute  cour  nationale.   Un  mi\iiitre  est  un  agent 
de  l'administration  publique  ;  il  a  nécessairement  Toccasion 
iréquente  de  User  des  individus  dans  rexercice  de  ses  fonc-, 
tiens,  sans  que  Tac  te  .par  lequel  il  les   lèse,    pnisse  étre>  . 
véritablement  un  crime  national  qui  puisse  donner  lieu  k 
un  jagement  de  la  haute  cour  nationale,    il  est  présuaiablc 
qu'il  y  irtura  beaucoup  de  circonstances  où  un  ministre  pourra 
être  sujet  à  des  dommages  ,  sans  que  néanmoms  il  y^ ait  lieu' 
h  porter  sa  perscHine  ou  ses  fiaits  devant  la  haute  cour  rta-; 
tioMaie.   Il  e  i  donc  indispensable  d'examiner  encore  la  ques* 
tion  ;  le  comité  Favoit  si  bien  senti,  qu'il  avoit  d'abord  fait 
cette  reserve. 

.  Je  crois  bien  avec  le  comité  qu'il  est  indiy>ensable  de  met- 
tre le  ministre  à  couvert,  à  l'abri  de  toutes  les  attaques  îndi-* • 
▼iduelies  qn^  pourroient  être  portées  par  toutes  les  inimitiés 
ques'attiie  rhomme-ministre  ;  mais  je  crois  qu'il  faut  établir 
un  mode ,  suivant  lequel ,  avec  la  permission  du  corps  légis- 
latif, on  puisse  actionn^jr  le  ministre  en  dommages  et  intérêts* 
sans  obtenir  un  jugement  de  la  haute-cour  nationale.  Vous 
trezsibienisenti  la  vérité  <le  ce  principe,  que  vous  avee 
établi  que  les  juges  qm  sont  au|si  *  officiers    publics  pour--, 
roient  être  actionnés  «HT  dommages  et  intérêts  ,   moyennant 
tm  arrêt  du  tribunal  de  cassation  qui  permît  aux  parties  de 
îes  attaquer  en  dommages  et   intérêts.   Je  ne  conçois  pas» 
comment  un  ministre  pourroit  être  soustrait  k  ce  méw^ 
Çenre  de  responsabilité  ,  je  demande  donc  ,  non  pas  l'adop- 
tion actuelle  de  l'article  ,  mais  que  le  comité  soit  teuu  de- 
nous  présenter  un  mo<le  suivant  lequel  les  individus  pourront  • 
poursuivre  le  ministre. 
I       M.  Beàumetz  :  J'observe  que  cette  idée  est  absolument  la    • 
!    ttémeque  celle  qui  a  été  proposée   paj  M.  Buzot.,  et  déjà- 
I   renvoyée  au  çomué,  (^uant  à  l'observation  de  M.  Bouche  ,  j^ 
[.  la  crois  extr^nement  juste  en  principe  ,  je  crois   juste  qu'il 
faut  que  le  ministre  qui  sortira  de  place.,  subisse  ime  épreuve  . 
quelconque  ,  avant  qu'il   ait  Hta    permission  de  sortir  du 
royaume.  Mais  je  suis  éloigné  de  penser  que  cette  épreuve 
ioive  être  une  reddiiion  de  compte. 
Cette  épreuve  conviendroit  assez  ipal  ,  par  exemple ,  au 
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ministre  dé  îa  guerre  ^  au  ministre  de  la  justice;  Abssi  cette' 
^pression  est  trop  générale  ,  et  je  demanâe  que  le  comité 
Vous  présente  à  cet  égard  ses  vues  ten^ante^  à  expnmer  cjud* 
ïiul-  ministre  ne  pourra  s'éloigner  du  lieu  qui  lui  sera  Gxé  y 
isans  avdir  subi  T épreuve  qui  sera  déterminée  par  le  corpa^ 
législatif.      .  ' 

'  M.  Alex,  de  Latiteth  :  Il  me  semble  .que  Fe^pace  de  tems 
pendant  lequel    le  thinistre    ne   poura  pas  s'éloigner    dti 
royaume  doit  être  celui  que  \  oii  a  fixé  pour  le  cas  de  pres- 
cription, c'est  à-dire ,  pendaxit  deux  où  trois  àiis.  (  Aux  voix 
'le  renvoi  au  Comité),   .         / 
'  L'assemblée  émet  son  vœu  pour  le  renvoi. 

Lettre  de  M,  de  Lessurt  :  J'ai  rhoniiétir  d'infomier  l'as* 
siemblée  nationale  que  le  roi  a  nchamé  commissaires  de  tré-s^ 
sorerieMM.  du  Tremblay  ,Condorcet ,  de  riLtang^Deveime^ 
Lavoisier  et  Hubert.  £n  meme-tems  que  rassemblée,  est 
.  est  assurée  de  leur  patriotisme  ,  il  a  pensé  que  la  réunion  do 
leurs  tàlens  et  de  leurs  connoissancs  seroit  infiniment  propre 
^  remplir  le  but  que  "j^ssemblée  s^est  proposée.  Je- suis  »  etci 
jpe  Lessart,  ' 

M.  le  président  :  Mesi^ieurs  ,  vous  voudree  bien  vous 
ressouvenir  que  d'après  la  nomination  faitb  par' le  roi  des  six 
commissaires  que  Ton  vient  de  nommer ,  v<>us  aur^  demain 
à  nommer  trois  commissaires  pour  le  même  pbjet. 

M.  Démeuniôr  :  Après  avoir  déterminé  l'ordre  dû  travail , 
.le  comité  pensf»  qUe  nous  devons  revenir  au  titré  premier. 
Je  propose  donc  Farticle  premier. 

On  fe  lit  et*  il  est  adopté  ainsi  que  suit  ;      .  * 
Art.  IX.  Au  roi  seul  appartient  le  choix  et  la  révbcdtioft 
des  ministres.  '  . 

.  t  M.  Mbnneron:  Les  motifs  que  vous  a  préseritë  Je  comité 
de  constitution  pour  diviser  le  département  dé  la  martne  , 
devroient'vous  déterminer  à  l'adopter  puisqu'ils  ont  pour 
objet  de  faire  jouir  nos  colonies  de  la  liberté  et  de  la  pros- 
périté qui  en  est  la  suite.  Cependant.  .  .  .  (  interruption). 

M.  le:  CJiapeliet  :  Il  n'y  a  que  trois  points  Gonstitutionrf» 
dans  l'organisation  Aw  ministère.  Le  corps  législatif  fixera 
lê|  traitement  des  ministres  ;  voilà  la  première. chose  cons- 
titutionnelle. Les  jninistres  se  concerterpnt  avec  le  corps 
législatif,  et  signeront  tous  les  ordres  qui  Vmaneront  de 
leurs  départemens.  ;  voilà  le  second  point  constitution nel , 
le  troisième  point ,  c'est  de  délibérer  sur  les  appoihtemeiis 
des  hommes  que  le  roi  emploie  ;  hors  de-là  il  ri  y  a  rien  do 
consdiuiionel ,  ni  de  législatif.'  La  question  dtJ  tavoêr  s'il 
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y  Slut»  ïbs  jîlreçtûur?  jou5  les  ministres  est  liors  àa  notrt 
'  Vonstitutîon  ,  vous  n'en  ferfiz  pas  une  loi 

Ainsi  iCeJa  n'est  ni  constitutionei  ni  législatif ,  et  je  de- 
mande qu'au  lieu  de  tous  ces  articles  qu'on  tous-  propo- 
se ,  on  dfécrete  que  le   roi  nous  enverra  l'état   de  ses  toi- 
^  aEiistres    avec   la   démarcation   des  divers   départemens  ,   et 
'ensuite  nous  délibérerons  sur  la  somme  à   accorder  à  ceux 
,^ue  le  roi  aura  nommés,  applaudi, 

JVl.  Ansoh  :  Je  me  i-éunis  à  M.  le  Chapelier  :  si  Ton  veut 
'adopter  son  avis  je  nai  rien  à  dire. 

A$.  le  Chapelier  :  Je  demande  à  faire  une  observation 

que  me  su eg ère  une  rôflexion  de  M.   Barnave  ,  c'est  qu'il 

peut  y  avoir  une  telle  construction  du  ministère  par  le  ror» 

'  que  là  responsabilité  ne  portât  pas  bien  directement  sur  les 

*ègens   qu'il  emploieroif.  Or  certainement  ,    ce*  vl^^  pas4à 

inon  avis  ;  c^r  en  convenant  que  le  roi  enverra  à  i'assem- 

;I>jée  fétat  de  s%%  agens  ,   ce  n  est  qu'une  initiative  donnée 

^au  roi  dans  ce  sens-ci  ,  que  si  la  responsabilité   étoit  telle 

'qu*ell«  ne  pût  pas  être  exercée  ,  la  responsabilité  ne  seroit 

j)a$  bien  assise  sur  ces  has^-là  ;  ainsi  c'est  un  renvoi  au  roi 

du  ^an  du  ministère  à  nous  donner,  avec  la  réserve  à  nous 

'4*:exammer  si  ce  plan  du  ministère  ne  nuit  pas  à  la  respon- 

'•abifité. 

JVf-  .4'/^ndré  :  Je  demande  le  renvoi  à  demain. 
M.   Dêfneunier  :  J'adopte  le   renvoi. 
JL' assemblée  renvoie  ,  et  levé  la  séance  à  a  heures  et  demi*. 
Au  comraén«ent  de  la  séance ,  pendant  la  lecture  du  pro- 
.  ces-verbal ,  M.  Dillon  avoit  dit  :  Je  propose  Tadilition  sui- 
>€uite  au  décret  rendu  hier,  relatif  aux  fonctionnaires  du 
«orps  législatif . 

Les  militaires  ,'  membres  de  l'a^embiéè  nationale  ,  pour- 
ront néanmoins  être  employés  dans  Je  grade  dont  ils  sont 
pourvus?  ils  a^  ancerpm ,  pendant  If  «  qugire  .affi  i,  à  ceux  qui 
leur  seront  dévolus  par  ancienneté  ;  mais  ils  ne  pourront 
profiter  ,  pendçfit ce  t^nis,-  doi  choix  du  ro^  pour  obtenir  un 
grade  supérieur  à  celui  dont  ils  jouissent  aujourd'hui, 

M,  ,Ai^/7//*  :  ^ux  articles  déjà  décrétés  sur  les  successions  , 
j'ai  quelques  additions  à  faire.  L'assemblée  les  adopte  ainsi 

IjjH^i^édJatement  après  la  fin  de  l'article  premier  ,  fljoutea 
je^  Hiptç  :  sont  pareiilçmcni abrogées  les  difi'poeitions  des  co^- 
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.ÀrtîcUs  aJdiàionels,  La  représentation  aura  lîeu  â  Vik^ 
fini  en  ligne  directe  descendante  ,  dans  toutes  les  coutumes  ; 
^savoir  ,  dans  celles  qui  la  rejettent  indéfiniment ,  à  compter 
.  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret  ;  et  dans  celles 
qui  la  rejettent  seulement  pour  les  personnes  et  les  biens 
ci-devant  nobles  »  à  compter  du  jour  de  la  publication  du 
décret  du   i5  mars  1790. 

L«sdites  exceptions  né  pourront  être  réclamées  que  par 
les' personnes  qui ,  à  Touverture  de  successions,  se  trouve^ 
ront  encore  engagées  dans  des  mariages  contractés  avant  la 
jpubJication  du  décret  du  i5  mars  1790  ,  s'il  s'agit  de  biens 
.ci*devant  féodaux  ,  ou  autres  sujets  au  partage  noble  ;  et 
avant  la  publication  du  présent  décret,  s'il  s  agit  d'autres 
biens ,  ou  auxquelles  il  restera  des  enfans  ou  petits>enfans 
issus  de  mariages  antérieurs  à  ces  époques  respectives. 

Lorsque  ces  personnes  auront  pris  les  parts  a  elles. réser- 
•  vées  par  lesdites  exceptions  ,    leurs  co-héritiers  partageront 
entre  eux  le  restant  des  biens,    en  conformité  du  présent 
.  décret. 

Le  mariage  d'un  puîné  ni  la  viduité  avec  enfans  ne  pour- 
ront servir  de  titres  k  son  co-héritier  aîné  non  marié  ai 
▼euf  avec  enfans  ,  pour  jouir  du  bénéiîce  desdites  ex- 
ceptions..' 

Nul  puiné  devenu  aîné  depuis  son  mariage  contracté  avant 

.ou  depuis  la  publication,  soit  du  présent  décret,    soit  de 

celui  du  i5  mars  1790  ,  ne  pourra  réclamer  ,    en  vertu  des- 

dites  exceptions ,  les  avantages  dont  l'expectative  étpit ,  au 

^  moment  ou  il  s'est  marié  ,  déférée  par  la  loi  à  sou  héritier; 

présomptif  aine. 

Ces  aifférens  articles  ont  été  adoptés  ,  sauf  réaction. 

Séance  du  samedi  matin  9  avril   1791. 

Présidence  de  M.  TroncheU 

Un  de  messieurs  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès*- 
verbal  de  la  dernière  séance  du  soir. 

M.  Pnignou  :  Le  département  de  Paris  demande  à  être 

ÎJacé  dans  le  lieu  qu'occupoit  le  ci- devant  bailliage  du  j^alais. 
e  s«rai  bien  ,   dit-il ,  pourvu   que  l'on  me  place  économi- 
quement. Grande  leçon  pour  ceux  qui  demandent  des  pa- 
-iais.  Le  comité  d'emplacement  vous  propose  de  lui  accordeur 
t#tte  demande. 
Ii'a(seip.blée  y  consent^   «t  ensuit^  autorise  le\dépar^4 
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mx^nt  dvL'  Cher  à  occuper  Thôtel  de  la  ci-devant  intendance  p 
le  déparfement  de  la  Mayenne  et  le  district, de  Laval  k  oc- 
cuper une  partie  du  couvent  des  Jacobin^  ; -16  district  d*Ab- 
beville  à  se  loger  au  paUls.de  justice  ;  le  département  d». 
IKIayiie  «t  Lpire  à  acquérir  la  maison  des  jacobins  de  la  ville 
d  Angers. 

Sur  le  rapport  de  M.  Lanjuinais  l'assemblée  décrète  que 
là  ville  de  Tours  aura  quatre  paroisses  ;  que  celle  de  Quim- 
per  n''aura  qiie  sa  paroisse  cathédrale  ;  que  celle  de  Nevers 
aura  deux  paroisses  ;  que  le  district  d'Angers  aura  cinquante 
pjaroisses  ;  enfin ,  que  la  ville  de  Noyon  n'aura  que  sa 
paroisse  cathédrale. 

i  SmUb  de  la  discussion  sur  r organisation  du  ministère: 

M  Démeunier  z  Tandis  qu'on  discutoit  hier  la  question 
relative  au  nombre  des  ministres  ,  un  membre  a  proposé 
iTéxaminer  s'il  rie  seroit  pas  convenable  de  renvoyer  cette- 
miescion  au  roi ,  de  lui  «accorder  Titiitiative  sur  cette  ma- 
tière, afin*  qu'il  présentât  des  observations  sur  lesquelles 
l'assemblée  nationale  siatueroit  ensuite.  Le-  membre  qui  a* 
fait  cette  proposition  est  venu  hier  au  comité  ,  et  il  a  changé 
d'avis  SUT  les  développemens  que  je  rais  dbiuier  à  l'assem- 
blée. D'abord  cette  proposition  alloit  précisément  contre  son 
but.  Dan^  son  zèle  pour  accélérer  vos  travaux  ,  il  avoit  cru 
que  ce  seroit  un  moyen  plus  simple  de  terminer  en  moin» 
de  tems  ce  ani  concerne  l'organisation  du  ministère  ;  et  il 
n'est  pas  difhcile  de  prouver  que  ce  moyen  allongeroit  der 
beaucoup  notre  travail  sur  cette  partie  de  la  constitution. 
Deux  réHeiions  très-simples  vous  feront  sentir  d'ailienrar 
qu'outre  la  perte  du  tems  ,  il  y  auroit  du  danger  à  ne  pas 
régler  en  détail  les  fonctions  au  ministère.  Je  puis  assurer 
l'assemblée  que  si -elle  ne  les  déterminoit  pas  poiHr  chaque 
ministre  ,  les  ministres  seraient  embarrassés ,  que  leur  mar- 
che n'autoit  pas  lli  ferm^eté  nécessaire  au  bien  du  service , 
et  que  quand  vous  auriez  -des  ^  mi|iistr4s  avec  les  meilleui<ea 
intentions  du  monde ,  ils  seroienl  inquiets  de  savoir  s'ils  doi-^ 
vent  J&ire  t«lle  et  telle  chose  »  ol>  remplir  telles  et  tellea 
fonctions. 

De  plus ,  \0L  loi  sur  la  reeçonsabiliié  ne  seroit  pas  eom- 
plette  ,  si  -vous  ne  déterminies  pas  en  détail  leurs  fonc- 
ions ;  mais  Ce  qui  doit  trancher  la  gestion  sur  cette  ma* 
dere ,  messieurs  ,  et  ce  oue  le  comité  doit  déclarer  à  ras- 
semblée ,  c*est  qu'au  milieu  d* une  révolution  les  différentes 
parties  -  du  royaiune  ayant  perdu  l'habitude  de  recourir  aux 
ministres  pour  la  plupart  de  leurs  opérations  ,  ayant  même 
contrite  l'habitude  de  s'adresser  «  TâiSsembÛe  n&tionale,» 
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îl  est  extr^meitiëÀt'  j3ifiîcile,  à  trtôînsqtie  Von*  ile  VôtâàiA^- 
niëzi  spécialeanént ,  ile  le^ .Irerivôyér   au  ministcfé  pouf    lâ^ 

Fatrie  qui  regarde  f  exécution  des  làix:  Je  potrti-oii  citèt"  à  ' 
âsseniS/éer  phisfeuts  exemples  ^iit    lui   feroieftt  sentii-  la 
ntGesslté  d'itcîdp'tet^les  vues  ptésèiitées  par  le  comité  ;  nijiîs* 
je  me  bornerai,  simplement  a  dire,  que  les  corps  rfdminîs-  ' 
tfatjfs  ,  avec  les  meilleures  intétitîoiis' du  Ihondè  ,  he>oyant, 
pas  ici  dans  vos  loix,hi  dans  la  constitution  mêaie  ,  qttel^  * 
sont  les  objets  de  détail  attribués  au  ministère ,  rëftiserotit 
dans  ce  motneht  mériie  de  communiquer  àved  lés  ministres  ,  ' 
rèlativemehtaux  ponts  et  chausséésf,  petf  exemple;  et  je  pour- 
rai citer  bieaucoup  d'autres  faits  de  ce  gfenre,  (Juî  Viennent^ 
à  Tappuî  de  ce-  que  j* avance,    il    est  donc  nécessaite*   si 
TOUS  voulez   que  les  ministresi  remplissent  leurs,  fonctions 
«ivec  assurance  et  fermeté  ,  si  vous.  voiUez   que  Içs  corps. 
admipistratiÊ  rentrent   dan«  la;  ligue  qui  leur  «st  tracéd» 
par  vosloix  et  qu'ils   s'y  maintiestnent  i    ils    est,,  dis -^  je  ,, 
absolument  nécessaire  de  déterminer,  en  détail  les. fonction^ - 
de  l'organisation  du  ministère. 

M.  Anthoine  :  Je  croia  que  rien  n'est  plus  instant  que  d'ea^-» 
miner  la  question  de  savoir  si  l'assemblée  doit  ou)  no»  s'o^*  ' 
cuper  de  la  division  des  fonctions  entre  lea ministres^  ^t  a  a*-- 
bord  je  tén4oignea;aJ  ma  surprise  de  yoiii  attribuer  a^  ministre 
de  la  justicç  le  droit  d'interpréter  la  loi ,  comme  si  ce  n'étoit,  - 
pas  aux.  législateurs  à  le  &ire.  On  le  charge  d^  la  cQmtituiion 
civile  du  c.ergé.  .  r 

.  M.  Déîneunierx  II  est  douloureux  à  un  rapporteur  d'être 
obligé  de  dire  qu'on  doit  prendre  l^s  faits  tels  qu'i|^  sont  \ 
en  ne  charge  pas  le  ministre  de  l'intérieut  de  la  cQn^it]atipi^ 
civilç  du. clergé  ;  on  le  charge  du  maintien  desloix  *ur.. cette 
partie  comme  sur  toutes  les  auttes^:  Je  veux  bien  que  M. 
A^ithoind  dénature  tant  qu'il  votidra  les  proje^is.  des^comUés  » 
etniéme  ce  que  peuvent  dire  les  raportci^s.;  jpai^)ç^  le  supn 
plie  de  prendre  le  plad  tel  qu'il ,e$t.  >  .  .   ;  ,. 

M.  An$home  :  A  vQU«  »  meàsieurs ,  doit  ap^aneuir  la  ôir- 
CQUisçriptipn  dçs  pouvoirs,.;  du  rot ^^eiid  dépend  l'exercice  du 
pouvoir  que  vous  lui  avez  attribué.  Considérez  îe  corps  lé*^ 
gislatifperpétuellemexif  ai^rêlé  da«s  âa  iEtfuX)h&  par  des  di(H« 
cultes  sans  cesse  renaissantes,  occupé  à  déterminer. si  tel 
«cte  appartient  à  tel  ou  tel  département.  Quel  déluge  dd 
plaintes  et  de  réclamations ,  tant  de  la  part  dès  citoyens  con» 
tre  les  ministres  ,  que  de  ceux-ci  \t^  uns  uns  contre  les  au-« 
très  I  Voyez  une  lutte  éternelle ,  scandaleuse ,  funeste  aja  biéa 
.public  entre  la  législature  et  le  pouvoir  exécutif  ^  Ja  tran- 
gmllité  çomproiuiwi,,  la  dignité  du  mouarqtt»  Avilie  :  ;^you$ 
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MLi'^&i  fartia"80fufcê  des  procès ,  vous  n^tléveraxpasle  pkiè . 
dangereux  de  tons.  Ma  proposition  tend  k  ce  que  les  fonds/ 
nécessaires  aux  dépenses  des  d^panéinens  soient  actotAés  pair 
'  lés  iégisiatnt^Sf  et  c^  ce  que  k  roi  disttibne  lesi  fonctioaas  exécak 
tiVes ,  la  rèspons£Ebi)ité  des  dgcfns  qu'il  comtnettra.  '\ 

M.  Rohetffiêrfe  ;  En  donnant  {iii  tninistte  de  k  justice  lé» 
droit  d'ittterprétér  pfovkôireineiit  lc9  loi^i ,  c'est  lui  donner 
«ft©  etitorilé  définitive  ;  cat  les  difficultés  ^esont  si  multi^- 
pliées ,  qû*îl  faudra  lien  dile  Fâs^inblée  s'en  ti^Ane  atix  dé* 
oîsiotijl  provisoires.  Voilà  donc^la  première  atteinte  portée  àii' 
pcitroir  lé^lâtif.  A  quoi  teiïd  encôi^  ce  profet  ?  à  dbnnerati' 
ministre  de  là  justice  le  pouvoir  décommander,  d'intihiider  «^ 
dé  tneilfÉcét^  d*iivilir  les  juges  ;  le  droit  de  les  dénoncef»  tons» 
lès  deux  ans ,  ^lefnnellettient  au  connnencenient  de  ohiu]it^ 
législature.  Et  certes ,  d'est  u»e  disposition  Men  étonnante  *: 
dans  les  ciircônsianc^s  ot^  nous  sommes  ,  que  dé  soumettra 
tons  les  magistrats  nommés  pat  le  peuple  h  k  censiire  géné« 
raie' du  miniatre  ,  à  Taccusation  solemnelle  -du  ministre  ét^ 
Vaftt  la  législature.  (Applaudi  dans  les  tribunes.  Murmures 
dans  rassemblée  ).  Eh!  quoi  donc  y  il  m'est  bieri  permis  de* 
droîre  que  ces  magistrtits  \k  ne  seroftt  pas  les  p^tis  mauvalif 
citoyens  i  ne  seront  pas  les  hommes  les  moiAs  %éUh  pour  1» 
patrie:  il  m'est  bien  permis  de  croire  qtte  Tindulgence  du 
ministre  ^urra  porter  pjtrtîciîdiéreraent  suf  ceux  qui  serobt- 
les  plttîj  dévoués  au  miiiîstepe  ?  A  quoi  sert  eitCîèrê  <e« 
article  ?  .        ..  ^       ».       .,    - 

M.  ^«rftW^af/ :  Vous  n'êtefr  pas  dans  la  ^uéslitm.    »         "  • 

M.  Prienri  Ilest^lans  la' qUéàtioft. 

M.  Rôbespietre  :  K  àotiHët  au  ministre  4e  riMérifem*  ttA 
pouvoir  qui  n'est  pas  celui  d'un  ministre  j  qui  n-''es4:ptiS''oeltiî» 
d  une  magistrature  digne  d'un  peuple  libre ,  maie  Un  pouvèîi* 
dé  despote.  Cet  ai-ticle  cohfond  dans  la  maifl  dtt  ministre  de* 
Imtérieur  les  pouvoirs  dont  la  divisioA  est  le  plus  impériêit- 
semént  exigée  par  l'intérêt  de  la  liberté  ,  en  né'  Vexprimôhft 
que  d^une  manière  eiti^éiilement  Vague  ;  inni«  èe  quoi  pour- 
^it*on  »' étonner,  lorsque  dans  ce  projet -on  va  juSquà  doil^ 
ner  au  ministre  de  la  justice  le  droit  d'atrêfer  les  citoyéfJS  ;^ 
s*fls  ont  tenu  des  pnjpos  cokit^e  k  pcfsontiê  du  roî  ?  N^est- 
ce  pas  là  1^9  lettres -dé -cachet  sou^une  àrutre  dëfiômiilatiôtt  ^ 
Cèèr*  t^ué  ikit  le  nom ,  si  l'effet  est  le  même.  L'abus  de  pOfli^ 
^bit  to>S^il  pas  également  à  cfaittdre  ?  1*1  y  àdu  dangéi- ,  je  naï 
pas  à  décréter  un  pareil  ptbjet ,  mais  mémeà  l'cfîamiVier  ;  catî 
tmbonsentement  Améste  peut  échapper  à  Fâttentiofl  fttiguée 
des  èièprésentans  cle  la  nation.  Bornez-vous  dôr^ ,  d*après  lés> 
ptilitipés  de  la  constitution ,  k  déterminer  1^  lîitdtésdes  dife» 
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fcrétts^oayofrs  ,  k  Rxer  même  le  nombre  de»îitixiislr^^  ti- 
n>nft  le  o-oyea  ni^oessaire  ;  mais  arrêtée- vous  là. 
V  M.  d André  :  J  adopterois  volontiers  ce  sy«téine  «  qui 
abrège  infiniment  votre  travail,  s'il  n éioit  inaomissible.  Ojr 
je  prétends  prouver  que  tout  ce  que  vous  venez  d'entendrjf», . 
démotntre  la  nécessité  de  nous  occuper  du  projet  du  ço- 
joité.  Le  préojpinafit  dit  que  telle  ou  telle  fonction  4oz|iié.e 
«wt  ministjies  ,  tel  ou  tel  droit  à  remplir  ,  sont  inco^ipa*' 
tibles^  avec  la  constitution.-  Je  demande  à-présent  à  Tass^m- 
blé«>t  si  elle  décré toit  simplement  qu'il  sera  donné  au  roi 
6oayOOO  liv/  pour  faire  exécuter  les  fonctions  du  pouvoir 
exécutif ,  comment  il  seroit  possible  qu  il  y  ejàt  des  gen& 
«ni  e:^erça8sent  ces  fonctions ,  puisque  nous  ne  ^mqies  .pas 
aaeoord  nous*mémes  des  fonctions  qui  appartiennent  au 
pouvoir  exécutif.  11  faut  donc  nécessairemotit  examiner 
tt)ns  les  articles  y  }'un  après  feutre.,  amender  ceux  contre 
lesquels  il  y  a  des  inconvépiens  ;  et  je  conviens  que  M. 
Scnespierre  en  a  présenté  quelques-uns  qui  sont  saillans. 
y  It^.  Robespierre  a  sans  cesse  confondu  ,  et  on  ço^çsid. 
trop  souvent  dftns  rassemblée  deux  foiu^tions  qui  sont,  délé- 
guées au  r6i.  Le  roi  est  chargé  de  la  sanction  des  décrets. 
^t  An  choi^  des  ministres  ;  et  pour  ceJa  il  n'y  a  pas  de  res- 
ponsabilité.. Mais  ensuite  il  y  a  d*autres  fonctions  qui  sont 
Ci^Ujes  du  pouvoir  exécutif,  que  je  distinguede  la  r^vautd. 
Ht  a  les  fopcûofLS  de  l'exécution  des  loix;  p9ux  Qeiles4k' 
i)  teut  nécessairement  des  agens  responsables  ,  puisqu'il  faut. 
que  ceux^  qtli  font.  I3xécuter  les  loix ,  ne  puissent  p^  em- 
piéter sur  les  fonctions  .du  corps  législatif  et  sur  les^  fonc- 
t^^s^eladmiliistraUon.  Pour  que  ces;  sens  sachent  ce  qu'ils 
<}ntàNf^ire  »  il  faut  nécessairement  que  leurs  fonctions  soient^ 
déterminées  ;'  et  ce  .qui  nous  proi^ve  que  ces  fonctions  ne 
sont  point  encore  déterminées  /c'est  que  le  comité  etjes 
préopinans  ne. sont  pas  d^accord  sur  les  fonctions  quU  £&nt 
leur  attribuer,  ,  .  ; 

.  M.  Lanjuinais  :  Il  ne  peut  y  avoir  de  questJlon  qua 
celle-ci  :  Y  aura-t  jl  6  ministres  v  .ou,ô,  ou.  4  '^  ie, demanda 
qu'elle  soit  mise  aux  voix.    .  ■  .   .  ,     ,  . 

.  M.  Ansoni  11  mç  semble  qi^e. l'embarras  de  rassemblée  ne 
tient  que  de  ce^.que  le  projet  du  comité  est  très-compli- 
qué ;  je  crois  que,  pour  déterminer  ;  le  nombre  dcs.inlni$«t 
^es,  il  faut  commencer  par  faire  la  classification  des  jnc^t^jBi;es; 
yt  demande  qu'elle  soit  faite  aujourd'hui. 

M.  Bamwe  :  J'observe  à  l'assemblée  qu'il  me  semble^quô- 
ces  observations  séparées  nous  écartent ,  absolument  de  la. 
q^estion.  La  question  d'ordre  actufdle  e$t  de  savoir  si  la.di^ 
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Vî&îbn  et  la  détermination  de  chaque  département  du  ni^ 
nistere  est  un  objet  législatif  qui  do^t  être  décrété,  par  1b 
corps  législatif.  Or ,  pour  nous  déterminer  sur  pe  point ,  ir 
me  parolt  de  toute  évidence  que  la  division  du  nombre  des 
départemens  et  lears  limites  respectives  sont  un  objet  légis- 
latif. Laconstitiicion  a  créé  le  roi  dépositaire  suprême  du 
pouvoir  exécutif:  elle  a  voulu  en  conséquence  qu  il  nommât 
les  agens  qui  exercent  pour  lui  ce  pouvoir  exécutif  su- 
prême; mais  [.elle  doit  vouloir,  elle  doit  établir  que  les  fonc- 
tions en  soient  gérées  d'une  manière  qui  convienne  à  Finté^ 
rét  public ,  qui  ne  puisse  dans  aucun  cas  grever  fempire  ou 
énerver  la  responsabilité. 

La  constitution  donne  au  roi  le  pouvoir  exécutif  et  le  droit 
d*en  nommer  les  <agens  ;  mais  elle  donne  nécessairement  a(i. 
corps  législatif  le  droit  de  régler  le  nombre  de  ces  agens  « 
de  leur  distribuer  leurs  fonctions. 

On  a  proposé  hier  à  la  «vérité  une  forme  qui  tendroit  ji 
donner  au  corps  législatif  la  décision  ,  mais  la  proposition 
«u  roi.  Cette  forme  n'est  pas  admissible  :  elle  tendroit  à  pro- 
longer indéfiniment  les  travaux  de  rassemblée  ;  car  le  corps 
législatif  accerdaut  la  proposition  au  roi  ,  renverroit  au  roi 
pour  propo^r  un  autre  projet ,  ce  qui ,  par  nne  supposa 
tion  de  propositions  et  de  refus  ,  pourroit  n'avoir  aucuA 
terme  ;  et  en  définitive  ,  le  corps  législatif  n'auroit  jamais 
assez  de  pouvoir  pour  obliger  de  donner  une  proposition 
précise ,  pour  étaolir  un  tel  état ,  une  telle  division  ,  un^ 
-teUe  d«marcation  de  fonctions  que  l'avantage  de  ]a  na^oipi 
fàt  assuré.  Je  demande  que  rassemblée  rende  constiuitioa- 
néllement  Un  décret  qui  dise  qu'il  appartient  au  pouvoir  lé- 
gislatif de  statuer  sur  le  nomore  ,  la  division  et  la  demain 
cation  des  départemens  du  ministère, 

£n  partant  de  ce  décret  rendu ,  nous  entrerons  dans  h 
discussion  au  fond. 

M.  ^Démeunivr  :  Comme  je  suis  de  l'avis  de  M.  Barnayey 
[e  prie  M.  le  président  de  mettre  cette  proposition  auiK 
voix. 

L'assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Bamave. 

M.  Démeitnier  :  Il  me  semble  que  pour  abréger  la  discus" 
6ion ,  il  est  convenable  de  discuter  d'abord  quel  sera  le  nom* 
bre  des  ministres.  Je  répète  de  nouveau  ,  au  nom  du  comité^ 
que  des  motifs  puissans  d'intérêt  public  l'avoient  déterminé 
k  proposer  la  séparation  du  niiiistre  des  colonies  ,  et  de  celui 
de  la  marine  ;  que  si  l'on  prouve  au  contraire  que  l'intérêt 
des  colonies  exige  de  les  tenir  réuaU  t  1«  comit^  n*y  îw** 
mcra  aucune  opposition, .  .  ^  ^  ^ 
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'  M.  iiorean  de  Saint  ^  Méry  :  MessÛBurs  ,  l*H  eiUffâlt 
'lies  hommes  doues  d*un  esprit  assez  vaste  pour  saisir  I^ett•' 
semble  de  l'administration  d'un  grand  royaume  ,  ce  seroit 
'à  l'on  de  ces  hommes  qu'il  faudreit  confier  le  soin  de  di" 
iiger  le  gouvernement  ;  et  son  impulsion  distribuant  le 
mouvement  nécessaire  à  chaque  partie  »  à  chaque  ressort  « 
tons  les  effets  se  re$sentiroient  de  Timpulsion  heureuse  d'un 
moteur  unique.  Mais  les  combinaisons  différentes  et  niul«> 
tîpliéesquorfrent  toutes  les  parties  de  Tadministnitijcrn  poli-*> 
tique  f  d'un  empire  tel  que  la  France  ,  ejugent  des  divisions 
'indispensables. 

Je  suis  bien  éloigné  de  contredire  ce  que  le  comité  a  ira* 
primé  sur  rimporiance  des  colonies.  Majs  je  ne  pense  pas  » 
^€:ommè  le  comité,  qu'en  établissant  un  ministre  pour  lès 
«colonies  ,  la  métropole  aura  plus  de  moyens  de  montrer  sa 
jco^Minte  affection  pour  les  colons ,  et  qu'il  en  résultera 
fies  avantagea  sans  nombr«  en  faveur  du  commerce  et  de 
Tagrîculture.  Votre  comité  a  encore  vu ,  dnns  les  troubles 
enii  désolent  les  colonies ,  des  moti&  d'accélérer  la  sépani* 
'tion  du  ministère  en  deux  départemens.  D'une  part,  il-eS" 
^eré  que  le  moment  d'erreur  qui  agile  les  colonies  passera* 
et  deiautrè ,  que  le  département  de  la  marine  pi^eniei»  à 
îadministraLion  d'an  ministre  un  vaste  champ  de  réformes; 
et  c'est  de  cet  espoir  qu'il  tire  cette  conclusion  ,  qu'il  ma 
j>ermettra  de  ne  pas  trouver  naturelle,  quHl  fau|t  avoir  un 
Ininistre  de  la  marine  et  un  ministre  des  colonies ,  c'est-^- 
tBre,  deux'asens  précisément,  parce  que  le  travail  4|ui  ëtoit 
rempli  par  un  seul ,  sera  diminué. 

'  RicheUeu  donna ,  en  1628,  le  déparlement  des  colonisa 
à  ...  ;  secrétaire  d'état.  Les  colonies  passèrent  4^  ^^ 
dans  pet  état ,  lorsque  Golbert ,  dont  le  génie  sans  cesse  00^ 
'dupé  de  l'agrandissement  du  commerce ,  sentit  qu'unie  co-* 
lonie  n'^étQiji  a^tre  chose  qu'un  établissement  comnKercial .: 
en  saisissant  cette  première  vérité  ,il  ne  fut  pas  moins  ♦frappé 
lïe  ce  rapport  essentiel  que  la  nature  a  placé  icntre  Jies  co- 
lonies qui  entretiennent  et  augmentent  la  marine  ,  et  la  ma- 
rine oui  défend  ,  protège  et  conser^^e  les  colonies.  11  jugea 
qu'elles  ne  dévoient  former  qta^un  seul  ministère  ^  et.coinmd 
'â  son  esprit  eût  pressenti  que  la  principale  prospérit/é  des 
puissances  européennes  s*assureroiL  un  jour  sur  la  splewr 
§eur  de  leurs  cwoiiies ,  il  choisit ,  en  1669  ,  un  mini^ere  qui 
jîevçit  féconder  des  germes  aussi  heureux  et  auss  utiies  au 
\)p»he*tr  4*  la  France. 

"  ÔeptSs  cette  époque ,  -malgré  Tinstabilillté  qui  s'est  fiiît 
remarquer   dans    tous    les   points,  d».  V&^mmUlTutiim.  .du 

royaume , 
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royaume  j  malgré  tout  ce  que  Fambîtion-des  ^ftnds  a  fait 
i^nagiiier  popr  ^multipliet  ses  erreurs  par  la  division  et'  la 
multiplication  des  places ,  il  n  a  jamais  été  question  de  se-* 
parejr  le  ltiiuisr.er«  de  la  maxineet  des  colonies.  11  sembloit 
que  Tombre  de  Colbert  dût  épouvanter  ceux  qui  auroient 
pensé. à  censurer  sa  pensée,  à  laquelle  je  ne  paye  pas  un 
tribut  idoMtre ,  parce,  ^ue;  je  sais  qu'il  ne  faut  pas  croire 
à. rinfaiilibiiité' n^inistérielle ,  roéme  dans  les  Colbert,  mais 
qui  me  semble  un  grand  argument ,  lorsque  lexpérience  d0 
cent  vingt^deu^  ans  lui  a  ajouté  tout  son  poids. 

Le  2tujQââkre  de  la  marine  et  des  colonies ,  tel  qu  il  subsis* 
toit  im  moment  de  la,  révolution ,  com^yrenoit  la  marine^ 
lés  galer?;s«  xtputes  les  colonies,  même  celles  des  Indes ^^ 
les  coBiptoirs  ,  les  consulats  etleoommerce  maritime  :  il  est 
nécessaire  d^  dire  que  ,  par  rapport  aux  colonies,  le.mi-i 
nistr$  en  étpiti  1^  légisûteur  -,  le  chancelier  ,  le  contrôleuti» 
général ,,, et  quil  y  téunissoit.à  lui  seul  toutes  les  auto* 
riiés  ,.  avec  cett0  ^  circoostajace  générale  ',  que  son  poit*- 
?<>ii;  éwit  tel .  qu'une  dq  sies  dépêches  équiyaioit  à  une  loi. 
£h  bien  !  pour  tous  ces  détails  ,  un  seul  ministre  sufÊsoit  ; 
#t  qixQn  necroyé  ^as  que  :ce'fi!ktde  son  insuffisance  k  les 
remplir  que  lescolon^  se .  plaignoient  ,  c'étoit  toujours  à^ 
ce  qu'il  nç  $*ocQupoit  d*eux  que  pour  les  tenir  sous  le  joug , 
que  pour  maÂlitçnir  et  consacrer  des  acte»  de  despotisme; 
.  Éh  !  messieurs  ,  i^e.  faut-il  pas  compter  aussi ,  parmi  les  éco* 
|iomi«s  Jbite^  mrle  tems.des  jxiixiistres ,  celui  que  vous  lôs 
ave?  dispensés  dè>.p$^dr^  en.  inuiguies  ,  en  fausses  protesr^ 
tatipps  ,    en  démardies  .viles  ,    et  quelqueslbis   déshono^ 

rantes.  •• 

.  Je,  jae- pais  m'empéchet  de  rapporter  ici  la  réponse  d'un 
ex*mini«tre  en  réputation  i  à  qui  Ton  disoit  que  le  minis** 
tere  devoit  être  bien  pénÙ3le  à  remplir  >  sur- tout  quand  ^• 
comme  lui,  on  avoit  eu  k  réputation  d'un  grand  travail-» 
leur:  Ah  I  répôijidit-il,  j'ai  consommé  plus  de  tenispour 
me  maintenir  dans  nia  plaee  crue  je  n'en  ai  employé  à  la 
remplir  ;  et  cependant  cette  place  m'a  échappé  lorsque  je 
m'y  attendoisle  moins.  ... 

Je  le  répète ,;  il  ^t  presque  inconcevable  xjne  ce  soit  dans 
un  pareil  instant  qu'on  propose  de  mettre  plusieurs  ministres. 
Supposez  les  colonies  divisées  eiji  dêparteiùens  ,  il  n'y  en 
auroit  eu  au  plus.que  iS,  ce  qui  n'équivaut  pas  au  quart  dix 
nombre  des  départemens  du  royaume  «  et  cependant  le  co- 
mité a  donné  le  soin  ^es  83  départemens  À  l'un  des  cina 
directeurs-généraux  ,  et  il  vous. propose  aujourd'hui  .de^ 
nommer  nn  ministre  pour  x3  départemens- Le  minislerei  dè9 
Tome  XXir,    N^.  14.  O 
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eoIoiii«8 ,  tel  qu'on  tous  propose  de  l'organiser,  né  reçoit  rîetf* 
d'étranger  au  ministère  de  la  marine  dont  on  youdroit  le 
détacher.  ,  ^ 

£n  vain  le  comité  a-t-il  semblé  faire  un  partage  égal  par  1« 
place  qu  il  fuit  occuper  dans  l'imprimé  par'  chacun  de  céar 
deux  départemens et  parle  nombre  semblable  d'articles.  Il 
fiudroit  être*  bien  complettement  ignorant  sur  la  nature  des  - 
objets  pour  être  séduit  par  cette  symétrie  ,  sans  doute  lour 
vrage  du  hazard.  ■         :     * 

Le  comité  a  encore  attribué  au  ministre  de  Tintérièur  le 
commerce  maritime  et  la  pêche,  qu'il  enlevé  aussi  à  l'ancien 
départeilient  de  Isê  marine  et  des  colonies.  Je  demande  s^il 
est  rien  d'aussi  choquant  qu'une  «lisposition  qui  veut  que  1^ 
ministre  de  l'intérieur  du  royaume  de  France  entre  dans 
les  détails  par  exemple  du  commerce  maritime  de  VlndeJ- 
Comment  ces  expressions  n'ont- elles  pas  avertis  le  comité  do 
,  constitution  que  le  rapproohement  étoit  pour  ainsi  dire 
contre  nature  ?  comment  n'a-t-ii  pas  senti  que  la  pêche  ne 
pourroit  avoir  aucun  rapport  immédiat  avec  le  mini3tre  dé 
l'intérieur  ?  * 

Le  comité  donne  au  ministre  des  affaires  étrangères  les 
négociations  avec  lès  puissances  de  l'Inde  et  de  T  Afrigue. 
On  est  tenté  de  se  demander  s'il  a  fait  sur  ce  dernier  cSojet 
vne  disposition  sérieuse ,  quand  il  a  cru  enrichir  la  diplo*  -' 
matie  de  la  France  par  les  négociations  aveo  le»  puissances  ' 
de  l'Afrique,  Comment  le  comité  veut-il  qu'on  entende»  e# 
am  atiroit  pour  but  les  négociations  du  ministre  des  affaîres 
étrangères  avec  le  roi  de  Tangara  ,  le  roi  de  Congo  «  «et  cette 
multitude  d'autres  rois  avec  lesquels  nos  plus  petits  comptinr^ 
d'Afrique  traitent  au  moins  d  égal  à  égal.  Les  tcns  et  les 
{)riuces  de  l'Inde  sont  à  la  vérité  d'une  autre  espèce  ;  mais 
est-ce  au  ministre  des  affaires  étrangères  k  se  charger  de  ce 
détail,  à 5  ou  6  mille  Heues  de  nous  P  Quel  <laAg«r  n'y 
auroit  -  ils  pas  qu'un  agent  diplomatique  isolé  ,  c[ui  aur^t. 
son  chef  à  un  aussi  grand  éloignement ,  et  qo:i  seroit  en 
quelque  sorte  indépendant  des .  administrateurs  coloniaux 
placés  par  un  autre  nûnistre  ,  ne  compromît  par  une  négo- 
eiation  indiscrète  ,  ou  autrement ,  la  sort;  des  écablissemens 
Irançoîs  en  Asie.  ' 

Je  ne  puis  m' empêcher  de  remarquer  ici  trois  choses  sur 
le  projet  du  comité  ,  relativement  au  département  des  colo-^ 
nies  et  de  la  marine^  et  qui  peuvent  écnapper  £ftcilement  à 
des  personnes  pour  qui  ces  objets   ne  sont   pas   familiers.    ' 
C'est  d'abord  que  l'idée  de  la  division  des  départemens  soiD   , 
l^nue,  lorsque  le  ministre  qui  les  réunit  ne  cesse  de  pu* 
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Wier  qae  tel  est  son  voe«.  C*est  ensuite  que  le  ministre  d« 
la  marine  emporte  presque  tout  dus  le  partage  ,  et  que  c« 
soit  au  ministre  de  la  marine  que  cette  distribution  se  fait  , 
lorsqu'il  n  y  a  pas  de  ministre  des  colonies  ,  pour  les  colo- 
nies. C'est  enfin  que  Torganisation  proposée  par  le  ministre 
de  la  marine,  réalise  un  plan  bien  ancien  ,  toujours  repoussé 
mais  toujours  reproduit ,  c'est-à-dire  .  rétablissement  d'es- 
pèce d  amiraux  qui  exerceront  dan<  les  colonies  l'autorité 
en  quelque .  sorte  correspondante  à  celle  de  gouverneur  , 
dont  on  prétend  que  l'exemple*  est  tiré  de  l'Angleterre.  :Sur 
ces  trois  circonsjances  ,  les  deux  premières  me  paroîtroiens 
inadmissibles  pour  ne  pas  répandre  de  défaveur  sur  l'opposi- 
tion <jue  je  forme  à  la  sépajation  des  deux  départemens  ; 
mais  }e  dis  ,  sur  la  troisième  ,  que  dans  presque  toutes 
les  colonies  angloises  les  gouverneurs  ont  ,  par  leur  com- 
RÛssion  ,  le  conunandement  des  forces  de  terre  et  de  mer , 
©I  ^qu'ils  sont  en  outre  chargés  de  la  vice-amirauté  ^  c'est- 
à-dire  ,  de  la  connoissance  de  toutes  les  contestations  ,  es 
surrtout  des  délits  maritimes.  A  la  vérité  ,  leur  autorité  ne 
s'étend  pas  sur  les  hommes  de  la  marine  royale  ,  lorsqu'ils 
n'ont  pas  commis  de  délits  à  terre  ,  parce  qu'alors  ils  sont 
soumis  à  la  cour  martiale  ;  mais  puisqu  à  présent  le  code 
péixal  de  la  marine  a  statué  sur  ce  point ,  il  n  y  a  pas  de  raisons 
pour  qu'il  existe  des  amiraux  françois  qui  aillent  au  loin  ré- 
veiller ridée  d'une  puissance ,  de  rivaliser  avec  les  gouver- 
neurs ,  sur  lesquels  je  crois  qu'il  faut  faire  porter  toute  la 
responsabilité  de  la  conservation  des  colonies.  Au  surplus,. 
^uand  on  offriroit  quelqu  exemple  de  cette  espèce  d'indé  i 
pendance  du  chef  des  Ibrces  navales  dans  les  colonies  an- 
gloises,je  dirais  encore  3.^*®^^®  seroit  incompatible  avec  no- 
tre constitution,  quinomiroit  aucun  point  de  contact  en- 
tre un  amiral  françois  indépendant ,  et  les  agens  électifs  de 
l'adrainisiration  intérieure  des  colonies. 

Le  comité  enlevé  encore  au  minisire  des  colonies  1rs 
consulats.  Je  demande  sous  quel  point  de  vue  le  comité 
a-t-il  considéré  les  consulats  pour  les  placer  ainsi  :  s'il  les  > 
a  considérés  comme  des  élablisscmens  posés  j^ar  le  cojn- 
znerce  ,  il  devoit  ,  pour  être  conséquent  avec  lui-même  ,  les 
donner  au  ministre  de  l'intérieur ,  qu'il  a  gratifié  du  com- 
jmerce  maritime.  S'il  les  a  apperçus  comme  des  agents  char-. 
^és'  de  négociation^  politiques  ,  il  devoit  les  accorder  au  nii- 
jnistre  d«s  affaires  étrangères. 

De  tout  ce  que  je  viens  de  dire  ,  il  s'en  suit  que  l'idée 
deséparf)rle  ministère  de  la  marine  de  celui  des  colonies  ,  n** 
£iitf  a^  inconvéniens  ;  il  n'a  j)as  Un  seul  ayàritafije  ;  et  je  1* 
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lerAÎ  encore  mîeux  sentir  par  un  exenijjle;  Si  vous  adbptîe^ 
le  projet  duGoniité  ,  il  en  rësulteroit  a  T^gard  du  cbmp- 
toir  de  Jada ,  à  la  côte-  d'Affiriqne  \  que  cet  état  dont  il 
faut  convenir  que  r|mportftnce  n*est  pas  à  mettre  au  pre- 
loier  rane  ,  dans  le  calcul  de  ce  qui  intéresse  la  France-, 
dépendfoit  de  quatre  ministres  difFérens  ,  et  exigeroit 
*n  coiiséqué.nce  leurs  fonctions  ;  en  effet  les  négocia tions 
avec  le  roi  de  Guinée  appartiendroient  au  ministre  des  affai- 
res étrangères  ,  la  police  des  équipages  de  bÂtimeris  an 
ministre  de  la  marine  ,  les  mesures  du-  commerce  fait  en 
ce  lien  ,  au  ministre  de  l'intérieur ,  et  enfin  son  adminis- 
tration relative  aux  dépenses  ^e  la  colonie,  au  ministre  des 
colonies.  J'avoue  qu'il  m'a  fallu  lire  pliisieurs  £cÀs  Ife  projet 
qui  vous  est  présenté  ,  pour  me  persuader  moi-mértie  qetii 
n  inveritoit  pas  à  plaisir  cette  étrange  bigarûre.  • 

'  N'oubliez  pas  messieurs  ,  je  vous  eh  cohjure  au  nom 
sacré  de  la  liberté  ,  n'oubliez  pas  que  les  colonies  o«t 
besoin  de  toute  la  protection  de  fa  marine  ;  que  leur  con- 
servation et  m^me  la  sincéHté  de  leurs  habitans  ,'  seront 
toujours  dépendantes  de  leurs  combinaisons  nouvelles  ,  puis- 
que la  supérioriié  des  esclaves  fixera  presque  toujours  leurs 
destinées  :  songez  enfin  que  la- puissance  qui  vous  envie  le 
plus  ces  riches  possessions  ,  est  une  puissance  toute  na^'^le  ; 
que  ses  nombreux  vaisseaux  couvrent  les  mers  ;  et  que  la 
chose  la  plus  funeste  au  commerce,  c'est' de  croire  ^é 
vous  puissiez  garder  vos  colonies  ,  si  vous  faîtes  pbrter  i* 
responsabilité  de  leur  conservation  sur  plus  d'une  ^éte: 
Telles  sont ,  messieurs  ,  de  longues^  mais  très-indispensables 
réflexions  ,  que  mon  attachement  à  la  constitution  et  imon 
inviolable  amour  pour  les  colonies  .,  dont  l'une  m'a  vu 
paître  ,  ont  voulu  que  je  soumisse  à  votre  défibération.    • 

Mon  sentiment  dans  celte  discussion  ,  c'est  que  le  sys- 
tème de  séparation  menace  et  ma  patrie  ,  et  les  autres  «olo- 
jnies  ,  du  plus  grand  de  tous  les  malheurs ,  celui  de  cesser 
de  faire  partie  d'un  empire  qui  n'a  plus  rien  à  désirer,  et 
qui  ne  peut  craindre  que  ses  propres  fautes.  Heureux  si 
mon  zèle  avertit  utilement  ses  représentans  de  n'en  pas. 
commettre  une  ;  c'est  dans  cet  espoir  que  j'ai  l'honneur  de 
îvous  proposer  le  décret  suivant  :         / 

Les  ministres  seront  au  nombre  de  cinq  ,  savoir,  le  minis- 
tre (de  la  justice  ,  le  ministre  de  l'intérieur,  le  ministre 
de  la  guerre  ,  celui  des  affaires  étrangères  ,  et  le  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies.  Le  ministère  de  la  inarine  et 
^es  colonies  sera  divisé  en  deux  sections,  à  la  tête  de  cha- 
cune desijuçlles  il  y  aura  un  dif éCteur-généraJ;'   Je  &rai 


Digitized 


by  Google 


(  J09  ) 

feoanokre  à  l'as^eniblée  la  subdivî^ioj»  qvMinilil  en  .Mm.icos* 
L'assemblée  ordonne  l'iinxiression  du  diapours.  ! 

•  M.  Barnave:  La  seule  quertion  qui  me  paroît  devoii- 
être  discutée  actuellement  et  décrétée  dans  le  inoment  ac^- 
tae\  ,  c'est  la  réunion  des  ministères  de  la  mariné  et  deè 
colonies.  On  parle  inutilement  d'autres  objets  ,  je  d^^ 
tnande  qu'on  mette  simplement  aux  voix  ma  proposition. 
■  Quand  on  entrera  dans  la  détermination  des  fonctions ,  on 
verra  que  dans  le  département  des  colonies ,  il  sera  peut* 
être  bon  de  conserver  au  ministre  de  la  justice  en  France, 
ce  qui  concerne  la  justice  ,  au  ministre  de  la  guerre  l'or- 
ganisation intérieure  des  régimens  dans  la  colonie  ,  qui 
ne  devront  plus  ,  je  crois ,  être  une  troupe  particulière ,  mais 
nne  partie  de  l'armée  Françoise  ,  qui  circule  dans  les 
colonies  comme  dans  les  autres  départemens  (  Applaudis- 
semeps).  J'ai  annoncé  moi-même  que  je  croyois  que  tous 
les  objets  étoient  réservés  de  droit  ,  et  qu^il  sufKsoit  de 
décréter  actuellement  que  la  colonie  et  la  marine  ne  for- 
meront qu'iïn  seul  département.  (  Applaudissemens.  Aux 
"voix ,  aux  Doix ,  ia  proposition'  de  JV/.   Barnave  ). 

,   L'assemblée  dji^libere  et  décrète  que  les  polonies  et  la  ma- 
rine né  formeront  gu  un  seul  département.  ^ 

Un  de  messieurs  les  secrétaires  fait  lecture  des  lettrés  sui- 
vantes. Paris  ,  Je  9  avril  1791.  Monsieur  lé  président,  j'ai  été 
hier  dénoncé  à  l'assemblée  nationale  sur  la  dénonciation 
d'un,  commis  en  sous -ordre  des  bureaux  de  la  marine  ,  k 
/'occasion  du  paiement  qné  vous  avez  ordonné  du  presntei* 
quartier  des  appointemeris  de  cette  année  aux  ci-devant  dî- 
•recteurs  et  intendans  des  bureaux  de  la  marine  supprimés 
par  le  décret  du  29  décembre  dernier ,  sanctionné  par  le 
roi  le  5  janvier.  Mon  respect  pour  l'assemblée  nationale  ♦ 
mon  désir  de  mériter  son  estime  et  de  justifier  la  confiance 
du  roi ,  le  zole  qui  ne  m'abandonnera  jamais  pour  la  prompie 
et  entière  exécution  des  loix  ,  l'amdur  de  mes  devoirs  ,  «t 
peut-êtr«  ce  que  je  me  dois  à  moi-même  et  au  .poste  que  j*ai 
fhonneur  d'occuper  ,  me  prescrivent  également  de  ne  p^is- 
attendre  le  ùi\i\\  de  trois  jours  qui  m'est  fixé  pour  rendre 
compte  de  ma  conduite.  J'ose  assurer  à  Tasseinblée  que  je* 
m'aurai  jamais  besoin  d'un  délai  quand  il  s'agira*  rfe  ré  pond  re- 
II  une  dénonciation.  Je  m'empresse  donc  de  répondre  à  celte- 
quia  été  faite  hier.  Il  a  été  rendu  ,  le  29  décembre ,  sur  le  rap- 
port du  comité  de  la  marine,  un  décret  qui  porte,  10.  qtt'à"* 
compter  du  premier  janvier  1791 ,  le  conseil  de  la  ma-rine- 
^lA  sûppiimé  (  Ilja  éié,  )  ;  20.  les  places  de  çUi^^cteur  ec 
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d'îmcttdant  de  la  marine  seront  supprimées  ,  sauf  attx  tîtu4 
laîres  actuels  de  ces  places  Ji  continuer  de  servir  avec  les-' 
qualités  et  traitemens  qui  seront  détermiaës  ptrjr organisation 
nouvéll©  des  bureaux  du.  département ,  s'il  y  a  lieu.  Le  mi*- 
nistre  présentera  incessainment  le  pian  d'organisation  de 
ses  bureau^. 

Le  secofid  article  est  relatif  à  l'objet  de  la  dénonciation ,' 
mais  il  importoit  de  n'en  pas  séparer  le  itroisierae  par  le  der- 
nier. Le  ministre  de  la  marine  doit  présenter  le  plan  de 
Torgaiiisation  de  ces  bureaux,  11  seroit  inutile  de  faire  ob- 
server à  rassemblée  que  l'organisation  des  bureanx  ne  peut 
être  proposée  «[u  après  que  celle  du  ministère  aura  été  dé- 
crétée ,  puisqu'il  est  certain  que  celle-ci  peut  déterrainber 
de  grandes  réductions  dans  certaines  parties  des  bureaux  , 
et  peut  être  des  augmentations  dans  quelques  autres.  L'ar- 
ticle 2  annonce ,  sans  terme  fixe  ,  la  suppression  du  direc- 
teur et  des  intendans  ,  et  ajoute  ,  sauf  aux  titulaires  de  ces 
places  ,  à  continuer  de  servir  avec  les  qualités  et  les  traite- 
mens qui  seront  déterminés  par  l'organisation  nouvelle  des 
bureaux  ;  mais  cette  organisation  a  étant  pas  encore  faite 
et  n'ayant  pas  pu  Tétre  ,  en  supprimant  les  titres  j'ai  du 
conserver  proviso:rement  les  fonctions  nécessaires  ;  et  en  ■  > 
conservant  les  fonctions  ,  je  n'ai  pas  pu  supprimer  [les  ap- 
pointemens  cjui  y  étoient  attachés.  Si  j'aî  mal  interprété  le  ;• 
décret,  je  suis  prêt  à  me  réformer;  mais  je  ne  dois  pas 
penser  que  ;dans  le  tems  où  l'exécution  des  loix  exige  ift  * 
plus  grande  activité  dans  toutes  les  parties  de  mon  dépar- 
tement ,  l'intention  de  l'assemblé  ait  été  de  supprimer,  tout-r 
«-coup  ,  les  quatre  personnes  qui  s'enpartagent  tous  les  dé- 
tails ,  et  qui  par  leur  service  ,  leurs  connoissances,  leur  in- 
tégrité ,  leur  patriotisme ,  méritent  la  confiance  publique. 

J'ai  l'honneur  d'observer  à  l'assemblée  nationale  ,  que  ces 
quatre  personnages  qui  étoient  membres  du  conseil  de  la  ma- 
rine, ne  jouissent  plus,  depuis  le  premier  janvier  ,  des  ap- 
pointemens  qui  étoient  attachés  à  leurs  fonctions  ,  et  que  les 
pensions  qui,  par  les  services  antérieurs  de  quelques-unes 
d'entr'elles  ,  leurs  étoienj.  acquises ,  ont  été  également  sup- 
primées. Je  joins  ici,  monsieur  le  président,  la  copie  certifiée 
delà  pièce  qui  a  donné  lieu  k  la  dénonciation.  U  fut  dit  hier 
qne  cette  pièce  a  été  comuiuniquée  et  remise  en  original  :  je 
ne  puis  me  dispenser  d'observer ,  Au  nom  des  ministres  du 
:roi ,  que  toutes  nos  décisions  ,  aiiîsi  que  les  bons  et  les  ap- 
prouvés de  sa  majesté  ,  étant  déposéS/Ct  dispersés  dans  les 
bureaux  ,  l'infidélité  d'un  commis  qui  se  permet  de  déplacer 
la  pièce  originale  ,  est  une  violation  de  dé£>ôt.  Ces  pièces  onti 
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totijoiirs  été  et  doivent  être  coVisidérées  coRimè  dei  minnte^i 
de  notaire;  et  ^'il  pou  voit  être  libre  aux  dépositaires  de  le« 
déplacer  sans  une  autorisation  supérieure ,  les  intérêts  et  le» 
fortunes  de$  citoyens  seroient  «ans  cesses  ,  compromis  ;  et  la 
responsabilité  des  minisires ,  dirigée  contre  les  abus ,  n© 
peut  être  exigée  que  contre  des  abus.  Je  suis  avec  respect,  etc.; 
Fleurieu, 

Seconde  leù^e  ^  même  :  Monsieur  le  président ,  il  est  de 
mon  devoir  de  donner  ,  le  plutôt  qu'il  m'est  possible  ,  les 
éclaircissemens  ^^i  ont  été  demandés  hier  à  la  tribune  par 
un  de  ses  membres  «  et  qu'ell^mi^ut  désirer  sur  les  fonds  qui , 
doivent  rester  eâ  caisse  et  «lir  ceux  qui  avoient  été  affectés 
spécialement  au  conseil  dl  la  marine  supjpriraé  par  la  loi. 
«1  5  janvier' derniftf.  Je  joins  ici  une  note  dont  il  suffit  de 
présenter  le  résultat /conformément  ai» règlement  ci-jotnt 
au  conseil  de  la  marine.  /•' 

II  avoit  été  affecté  un  fonds  «iinuel  de  i,5oo,ooo  liv.  dont 
il  a  été  employé  une  partie  pour  les  honoraires  de  membres 
étirais  de  bureaux  ,  etc.  J'avois  le  projet  de  proposer  au  roi 
;  d'eaiployer  la  scïtnme  de  1 28,266  liv.  i5  s.  6  a.  qui  existe 
ââQs  la  caisse  ^  à  soulager  celle  des^  invalidus  de  la  marine  qui 
a  été  charcée  de  pourvoir  à  toutes  les  dépenses  qu'a  occa- 
sionnées 1  expédition  de  IVI.  de,  la  Peyrouse.  L'incertitude 
du  sort  de  cet  officier  a  décidé  à  publier  le  journal  qu'il  a 
adressé,  et  qui  comprend  sa  navigation  jusquà  Botanyï 
Bay. 

A  ce  journal  est  joint  un  grand  nombre  de  plans  et  de  des- 
seins dont  il  importe  de  faire  jouir  les  navigateurs  et  les  sa- 
i    vans.  Il  pourroit  être  jiiste  de  prendre  de  la  caisse  du  conseil 
I    ^e  la  marine  les  fonds  nécessaires  pour  la  gravure  et  fim- 
presfiion  ,  sauf  à  remplacer  ces  avances  sur  le  produit  de  In 
;    vente  ,  à  moins  que  la  nation  française ,  à  qui  on  n'a  pas  be- 
!     *oin  de  donner  d'exemple  quand  il  s'agit  d  un  acte  de  gé- 
I    nérosité  et  de  bienfaisance ,  n*eût  voulu  en  faire  don  à  M.  de 
i     Ja  Peyrouse  ,  pu  ,  si  nous  devons  y  renoncer  ,  à  la  personne 
I    «<pii  sa  perte  rend  roi  t  nécessaires  des  consolations  de  tout 
\  '  genre.  Quelque  soit  la  destination  de  ces  fonds ,  ils  peuvent 
être  remis  aussitôt.  Je  suis,  eiç.  JP/<97/nei/. 

M.  Bouc/le  :  Je  demande  que  ces  lettres  soient  renvoyées 
su  coraité  de  la  marine. 

^  M.  Garai  :  Je  demande  en  méme-tems  que  personne  de 

.    l'assemblée   n'ait  à  rvîcevoir  d'un   commis  des  bureaux  des 

I    ministres,  les  originaux  des  actes  gui  n'en  doivent  jamais 

sortir.  ■ 

M.  BfignauU  :  Autant  je  crois  qu'il  est  important  de  irai- 
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mèis  si'^èrït^^iéÈWâniÉiTP.s  ,  loVsqu'ilis  semCcbttpeihlesymiitMt 
jt  crbife  ([tJtil  est  dangereux  de' taire  des  (J^hoïtdîidotls  mal 
fondées  ,  ql!^^afft>iblkseIlt  ensuite  le  poids  ««t  rimportance 
des  dé^nbn'crâCi^is  fondées.  11  ne  faut  pas  kabituer  \ê»  ag&sté 
i^  penVok  exëcufif  à  se  jotiér  d*uné  dénonciation.  Ce  doit 
être  litt'e  cht)èè  extrêmement  ^edautable  pour  eux  ;  et  lôr«-r 
^u'oa  en  Élit  sans  fondement ,  sans  motiis  ,*W  les  y  hehi» 
tùe  ;  du  adcx^tnmé  le  peuple  à  le$i  te^f^è»  oomme  peu 
itil^ronsiuà!«'s.  Ce  n*eA  donc  pas  pour  rinterét  du  ministr&  ; 
tuais  pouf  celui  de  la  nation  ,  qui  doit  p9Sl|er  ampld'avànt  ; 
c  est  pour  cela  que  je  dis  qiilU^premiere  Jethre  qui  vous  a  . 
été  \\Xë  me  paroi  t. justifier  le  mlHljre  de  laniputation  qui  Itfi 
«Hfrfite.  .  -        ••  . 

M.  PricKr  :  Je  tiiemande  fe  p«role  potlt  prouver  le  Gon- 
traîre.  *  *  * 

M.  Regnault  •  J'insirtltsur  la  motion  de  M.  Garât  ;  Car 
ce  seroit  un  très-grand  ^im^^t  qu'dû  ^ût  s'emparer  de» 
pieceà'  originales.  Jô  deniande  que  le  comitié  vérifie  oë 
JfeîK 

M.  PHeur:  Je  demande  à  parler  pour  la  liberlé  ptîbHqtte 
<mtu  mares  ).  Quand  on  parle  contre  les  mitiistiiet ,  il  y  à  lou** 
Joïtrs  ceAt  voix  qui  interrompent  (murmures  ). 

M.  le  pi^'sidiîtttcoiisuité  rassemblée ,  qui  refuse  la  patrie 
*M.  Prieur. 

.M.  P/Àrnrr.  î  Je   deinaiSde  la  parole  |>owr .  prepoter  im 

amendement.   J*ai  vu  dans  la  lettre   du  ministre <oa 

crîë  :  votte  amendemene  ).  ËsC^l  ddric  vrai  qu'on  »e  ?•"* 
pâsparlet  quand  messieurs  d*  An  ciré ,  Martineau  et  de  BrioijI 
Je  défendent....  J'ni  entrevu  dans  Topinion  des  deux  préopi- 
itttUs,  <|u:e  cette  affaire  qui  est  dénoncée  à  rassemblée  na-< 
iShnâle,  '  inenaçoît  une  viciîine.  Cette  victime  ,  c'est  le  ci- 
toyen généreux  qui  vous  a  dénoncé  Tinfraction  du  mi* 
tiistre. 

^  droite  :  Allons  donc ,  généreux, 

A  ^anche  :  Oui,  généreux, 

M*  Prieur  :  Ce  généreux  citoyen  a  vu  avec  peine  <Ja*.on 
dcuin&t  24,000  livres  à  4  individus  absoliunent  inutiles,  et 
qui ,  aux  termes  du  décret ,  né  dévoient  être  payés  qu'on  cas 
qu'ils  fussent' plÉicés  dans  là  nouvelle  organisation  des  bu- 
reaux  de  la  marine.  Il  à  .trouvé  dans  les  bureaux  la  pièce 
qui  prbtiVoil  Ife  paiemeht'  :  il  l'a  envoyée  à  l'assemblée  na- 
tioîîîTlfc. 

M.  Oitntîêr-Biauzaé  :  Il  ne  l'a  pas  envoyée. 

M.  Prieur  :  J'entends  dire  qtie  ce  commis  n'a  pas  encore 
«nVoyé  !à  ^ièti?:  Alors  je  demande  à  deux  des  préepinans 
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pounpioi  ils  x»at  £ût  la  motion  de  défendre  à  tous  les  comnH'é 
de  déplacer  les  pièces  originales  d'un  des  bureaux.  Ils  ont 
donc  tort  de  déclamer  contre  les  commis  ;  et  d'après  cela  « 
messieurs  ,  vu  que  ce-  citoyen  a  lait  son  devoir  ,  je  de- 
inanUe .  quff  sa  conduite  scSt  approuvée  par  l'assemblée. 
(  Applaudi  )•         I  . 

M.  dArtdré  :  Je  ne  m'oppose  point  au  renvoi  au  comité  ; 
Mais  \%  miniitre  se  plaint  dans  sa  lettre  qu  un  commis  s'est 
permis  d'enlever  une  pièce  originale  du  bureau.  Je  demanda 
que  ce  fait  soit  éclairci. 

M.  le  Camus  :  Je  vais  donner  les  éclaircissemens  ,  parce 
«pie  c'est  à  mol  que  la  pièce  a  été  envoyée.  Les  travaux  du 
(iomité  des  pensiohs  nous  ont  mis  en  correspondance  avec 
M.  BeaujoUr  ,  preihier  commis  du  bureau  des  fonds  de  la 
marine  ;  il  nous  a  donné  les  renseignemens  qui  lui  ont  at- 
tiré dans  le  tems  Tanimadversion  du  ministre  ;  et  voilà  un 
àes  motife  du  décret  que  vous  rendîtes  à  ce  sujet ,  mais  qui 
n  a  pas  encore  été  renvoyé  de  la  sanction.  Il  nous  a  encore 
àôntïé ,  cet  hyver  ,  deë  renseignemens  sur  les  dépenses  d* 
la  marine  ,  touchant  lesquels  nous  avons  été  très-surpris  ♦ 
qu'ensuite  le  ministre  n'ait  pas  voulu  nous  dontier  les  éclair- 
cissemens ultérieurs  que  nous  demandions. 

Au  commencement  du  trimestre  ,  M.  Beaujour  a  demandé 
au  ministre  de  la  marine  de  quelle  manière  les  fonds  dé- 
voient être  répartis.  Le  ministre  lui  a  répondu  que  les  in* 
tëndans  des  bureaux  de  la  marine  ,  auxquels  il  donnoit  en 
ce  moment  un  autre  titre,  l'un  12,000  livres  ,  les  autres 
1^.000  liv.  Le  premier  commis' du  bureau  n*a  pas  pu  con- 
dlier  cette  disposition  avec  celle  de  votre:  décret  du  29 
aécembre  dernier  ,  qui  n*autorisoit  aucun  de  ces  paiemens.. 
Qu'est-ce  qu'a  fait  le  premier  commis  ?  11  a  fait,  messieurs^  . 
Ce  qu'il  a  dû  faire ,  ce  qUe  vous  devez  louer  ,  ce  que  son 
ûevoir  lui  impibsoit.  11  n'a  pris  aucune  pièce  dans  les  bu- 
Jfeaux  ;  mais  ayant  en  main  une  pièce  à  fui  «  une  pièce  qui. 
<levoit  régler  sa  conduite ,  enfin,  l'ordre  du  ministre,  il 
me  l'a  apportée. 

Le  reproche,  fait  à  ce  commis  universellement  estimé 
â»ns  sa  place ,  qui  sert  depuis  40  ans  ,  est  ua  rep-oche  faux, 
fi  est  bien  étonnant  qu'après  avoir  senti  la  n,écesaté  dé  con- 
^oiire  f  par  des  voies  légitimes  ce  qui  se  passe  dans  les  bu- 
reaux, en  mettant  les  commis  qui  découvi'iroient  de  pa- 
ft^iis  abus ,  sous  la  sauve-garde  dt  rassemblée  ,  on  vienne 
^Wourd'hui  faire  regarder  comme  un  attentat  au  droit  pu- 
blic le  courage  qu'a  un  commis  de  dénoncer' le  ministre. 

Eh  bien  !  apprenez  donc  ce  qui  arrivera  alors.  Croyea-.. 
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tous,  en  éir«  iikstrnits  ?  croyez-vous  par  eiLesipIe  que  ^vttm4i 
TOUS  aves  ordonné  un  emprunt  nationitl  ,  que  quand  vous 
Avez  ordonné  qu  il  ne  seroit  apporté  dans  cet  emprunt  qu« 
des  effets  publics  ou  bien  de  i*argen€  comptant  ,  croyez - 
vous  qu*on  Tait  exécuté  *vec  lui?  Le  rapport  vous  en  sers 
fait  .incessamment ,  et  vous  aurez  la  preuve  qu'au  préjudice 
des  loix  et  de  vos  décrets  ,  sur  un  ordre  /on  a  été  obligé 
de  recevoir  700,000  Hv.  ^n  une  reconnoissance  de  M.  ïm 
Couteulx  de  k  Noraye  ,  pour  une  affaire  particulière. 

Yoil^.,  messieurs  ,  ce  qui  se  passe  dans  les  bureaux  ;  suns 
doute  il  ne  faut  point  de  dénonciations  téméraires  ,  111^1$ 
ïl  faut  les  approfondir ,  et  non  pas  crier  h  l'ordre  du  jour. 
Je  demande  donc  que  les  deux  lettres  du  ministre  de  la  ma* 
rine  soient  renvoyées  au  comité  de  la  marihè ,  et  que  ce- 
pendant 1^  commis  qui  a  produit  la  pièce  sur  laquelle  a  été 
îondée  la  dénonciation  ,  soit  approuvé  par  Tasseniibléi? 
(  applaudissemei^s  ). 

M.  Prieur  :  Je  demande  cgxiX  soit  mis  t.ous  la  s|iuve-<g«r4# 
de  la  \çi. 

M.  «£$  FoUeville  :  Je  demande  la  division ,  c'est-à-dire  ; 
ifl  question  pnralable  sur  la  motion  de  M.  Prieur,  et  l'a- 
doption du  renv<>i  jau  comité. 

M.  Bouche:  Je  m'oppose  à  1^ division  ,  d'autant  plus  que 
dans  ce  moment ,  on  cherche  à  déplacer  M.  Beaujour ,  poux 
ïe  punir  de  toutes  Jes  instructions  qu'il  a  données  à  Tassem* 
blée  nationale.  (  Applaudi  ). 

M.  BureauX'fu2^  :  Prononcer  une  sauve-garde  d^ine  ma- 
nière particulière  pour  un  individu  ,  c'est  préjuger  qu'il  eS| 
violenté ,  qu'il  est  déplacé  ;  c'est  préjuger  une  fncuipatioA 
Contre  un  ministre  avant  d'avoir  entendu  le  rapport. 

M.  4^  là  ReveUiere-Lepeaux  :  Messieurs  ,  la  propositioiji 
de  mettre  M.  Beaujour  sous  la  protection  de  la  loi  »  ne  con- 
trarie nullement  vos  décrets  ,  puisque  vous  avez  décrété  an- 
térieurement que  tous  les  commis  de  bureau  qui  dénonce- 
ront les  déprédations  des  ministres  seront  sou^  la  protection 
de  la  îoi  ,  dans  ce  sens  qu'on  ne  pourra  pas  les  déplacer. 
Ainsi ,  en  mettant  le  sieur  Be^aujour  sous  là  protection  de 
iJEiloi  ,  vous  faites  une  chose  très-convefiable  i  et  j'observerai 
qu'il  est  peut-être  étonnant  que  lorsqu'il  s'agît  d'un  miïiistre  ^^ 
on  veuille  nous  obliger  à  n'en  parler  qu'avec  un  certain  r^s* 
pect.  Il  y  a  deux  jours  que  le  ministre  des  affaires 'étrangères 
s'est  permis,  au  sein  même  du  corps  législatif,  d'insulter^ 
tous  les  partisans  de  la  liberté  ,  par  la  lettre  k  plus  ^ate  e* 
le  l^u%  ii^leme.  (  Applaudi  ?: 
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l>^as«^iiblë«  rejette  la  division  et  décrète  la  «notion  de  Af^ 
tÊatnus, 

La  séance  se  levé  à  ttois  heures. 

Séance  du  Samedi  S9ir  g  avril  1791. 

Présidence  de  M.   iVonchet, 

M.  È.egnauU  :  Presaue  tous  les  ecclésiastiques  fonction- 
maires  publics  de  Montîuçon  ont  prêté  le  serment  malgré  lel 
manœuvres  employées  pour  les  séduire. 

M.  JPerrrtont  :  Le  district  de  Saint- Malo  a  vendu  3oo  quel- 
que mille  livres,  des  biens  nationaux  estimés  lySmiBe  Ev. 

Tous  les  fonctionnaires  publics  ecclésiastiques  du  district 
fie  la  Somme ,  au  nombre  dé  77  ,  ont  prêté  serment  sans 
Restriction. 

M.  Micheton  :  Dans  le  district  de  Montmorau  ,  départe- 
itient  de  l'Allier ,  il  n'y  a  qu'un  seul  curé  qui  n'ait  pas  prêté 
le  serinent. 

M.  Martin  :  Les  écoliers  de  la  vilfer  de  Besançon  ont 
renoncé  à  recevoir  les  prix  de  l'année  pour  augmenter  leur 
;don  patriotique.  Il  se  monte  à  Soo  liv.  (  Applaudi  ). 

M.  te  président  :  Voici  le  résultat  dur  scrutin  :  sur  344 
votans  ,  M.  Chabroud  a  eu  194  voix  ;  M.  Moreau  de  Sainte 
Méry.  109.  Voix  perdues,  44-  M.  Chabroud  par  conséquent 
est  presicfent..  Les  secrétaires  sont  MM.  Goupil ,  Roger  i 
A^ougins ,  curé. 

On  a  été  au  scrutin  pour  3  commissaires  ;  mais  vous  avez 
.décrété  qu'il  fallôit  avoir  la  majorité  absolue.  G>mme  le^nom-» 
hrê  de  Voix  n'est  pas  encore  vérifié ,  je  ne  peux  pas  vous 
rendre  compte  de  ce  scrutin.  Voici  les  nom&  de  ceux  qui 
ont  le  plus  de  voix.  Messieurs  Vernier,  247  »  Merlin ,  200  ; 
Lamétrie  167,  Il  est  très-probable  x[ue  les  deux  premiers 
ont  réuni  la  majorité. 

M.  Belzais  :  Je  viens  ,  au  nom  du  comité  des  monnoies  , 
vous  proposer  les  nouvelles  empreintes  quje  vous  l'ave* 
chargé  de  vous  présenter.  Les  artistes  ont  concouru  à  l'exé- 
cution de  votre  décret ,  avec  un  zèle  qui  ne  'permet  pas  de 
douter  que  la  liberté  ne  soit  le  premier  besoin  de  ceux  qqî 
la  cultivent.  Si.  vous  adoptez  l'empreinte  que  le  comité  vous 
propose ,  vous  aurez  formé  ,  pour  ainsi  dire ,  un  laisceau 
aidées  salutaires ,  qui  rappelleront  sans  cesse  aux  trançoîs 
un  roi  qu'ils  chérissent  comme  un  père ,  la  liberté  qu'ils  ido  -. 
Jâtrent,  et  k  soumission  aux  loix  ,  sans  laquelle  ce  présent 
itii  ciel  ne  sauroit  svbsisterr  M  comité  n*a  pas  cru  que  l«i 
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pièces  de  3o  et  j5  sous  dussent  porter  en  totalité  la  mémo 
fsmpreinte.  Elle  seroit  trop  compliquée  peut-être  pour  les 
pièces  de  i5  sous,  dont  le  volume  sera  assez  peu  considé- 
rable. 

Me  permettrez- vous  d'expliquer  en  finissant ,  l'utilité  de 
cette  petite  monnoie  ;  elle  ne  sç  borne  pas  à  la  France  :  eii 
circulant  sur  le  globe ,  elle  répandra  pàr-tout  Tidée  de  la  li-» 
berté  :  elle  sera  pour  les  nations  étrangères  une  grande  le- 
çon ;  elle  leur  apprendra  ce  qu'elles  doivent  faire  potir  le 
bonheur  de  Thumanité.  Voici  le  projet  4©  décret. 

Art.  I.  La  figure  du  toi  sera  empreinte  sur  toutes  les  mon-^ 
noies  du  royaume  ,  avec  la  légende  ;  Loju's  XVI  »  T0i  des 
Frajiçois, 

II.  Le  revers  dé  la  monnoie  ,  soit  des  écus  et  demi-écus  , 
aura  pour  empreinte  le  génie  de  la  France,  debout  devant 
un  autel,  et  gravant  sur  des  tables  la  constitution,  avec  le 
isceptre  de  la  raison  désigné  par  un  œil  à  son  extrémité:  \i  y 
aura  a  côté  de  Tautel  un  coq ,  symbole  de  la  vigilance  ,  et  un 
faisceau  ,  ^emblème  de  l'union.  .   ^ 

III.  Le  revers  portera  pour  légende  ces  mots  ;  reg/ie  de  A? 
loi.  '     ^  ,  ,  -  " 

IV.  11  sera  gravé  sur  la  trandie  ;  la  nation  ,  la  loi  et 
fe  rcL 

V.  Les  pièces  de  3o  et  de  i5  sous  porteront  les  mêmes 
empreintes  et  la  même  légende  ,  à  Texception  du  coq  et  du 
faisceau. 

VI.  La  monnoie  de  cuivre  portera  la  même  effigie  et  la 
même  légende.  Le  reveris  seul  sera  différent. 

VIT.' L'empreinte  du  revers  sera  un  faisceau  traversé  par 
tine  pique  ,  surmonté  du  bonnet  de  la  liberté  ;  autour  une 
couronne  de  chêne ,  avec  la  légende  :  la  nation ,  la  loi  et 
le  rot 

VI  IL  La  valeur  sur  toutes  lès  monnoies  sera  en  chiffres 
arabes. 

IX.  Il  sera  sans  délai  procédé  i  la  formation  de  nouveaui; 
coins  et  matrices. 

X.  Tous  les  artistes  pourront  concourir  à  leur  gravure ,  et 
la  préférence  sera  jugée  par  Tçicadémie  de  peinture  et  d^ 
sculpture. 

'  XL  Sur  le  compte  qui  sera  rendu  à  rassemblée  nationale 
par  son  comité  des  monnoies  ,  elle  prononcera  sur  les  inn 
demnitès  dues  aux  artistes  ,  dont  le  travail  ne  serait  point  jug;é 

utile,  '     • 

XIL  Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  con^missaîre  des  mon- 
'jjlçies  prendront  les  mesures  nécessaires  po\ir    accélérer  ]^ 
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fiibncadorîVies  monnoîes  de  cuivre  ordonnée  par  le  détret  du 
1 1  janvier.  £n  conséquence  ,  il  sera  remis  au  ministre  copie 
Coilaiionnée  des. offres  faites  au  comité  ,  des  plans  pour  la 
xnonnoie  de  cuivre;  et  le  commissaire  rendra  compte  k  l'as- 
semblée de  ses  vues  sur  la  simplification  ,  Téconomieet  là  per- 
fection du  monnoyage. 

,  XllL  L'assemblée  charge  son  président  de  porter  dans  le- 
joi  r  e  décret  à  la  sanction. 

M.  /e  Couturier ,  curé  :  Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  que  vous 
mettiez  sur  votre  monnoie  F  emblème  de  la  liberté  ;  mais 
j'ai  rhonneut  de  vous  avertir  que  je  verrois  avec  peine  ,  et 
même  avec  douleur ,  disparoître  de  dessus  nos  monnoies 
tout  signe  de  religion  (  murmures  ).  Les  monnoies  anciennes 
xîetraçoient  la  religion  de  '  nos  pefes.  Messieurs  ,  vous  pro- 
posera-» t-on  toujours  ,  je  ne  dis  pas  que  vous  vouliez  ï ac- 
c  ^pter ,  de  supprimer  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  religion  ,  ce  qui 
porte^son  empreinte  (  grand  tumulte  :  on  crie  ,  à  l  ordre ,  hors 
de  la  trihuM) ,.  et  de  la  remplacer  par  tout  ce  qui  est  op- 
posé ;  j'espère  que  l'assemblée  n'y  consentira  pas  Tout  le 
inonde  sait  que  les  plus  anciens  peuples  y  ont  toujours  fait 
graver  Fimage  de  leurs  dieux  on  quelques  hiéroglyphe».' 
Chez  les.  plus  anciens  peuples  d'Italie  il  y  avoit  Janus  ,  cliee 
les  Jiiifs  il  y  avoit  Jérusalem  la  sainte, 

Si  malheureusement  la  religion  renoit  à  s'affoiblîr,  le» 
ennemis  du  bien  public  se  feroient  un  plaisir  cruel 'd'en  faire- 
remarquer  la  forme  sur  les  monùoies  gravées,  et  par  ordre 
(Je  l'assemblée  nationale.  £niin,  que  signifient  ces  paroles: 
SU  nomen  Domini  ,henedictt*m  (on  rit),  qtie  le  nom  de 
Dieu  soit  béni }  Ne  sont-ce  pas  des  tf^moi^age  de  notre 
gratitude  ,  de  notre  reoonnoissance  envers  un  dieu  dont  la 

{providence  paternelle  multiplie  autour  de  ses  enfaiis  tous 
es  signes  représentatifs  de  ce  qui  peut  satifaire  let^fc  be- 
soins. Je  conclus  donc  à  ce  que  vous  mettiez  sUr  une  des 
fcices  l'empreinte  de  la  liberté,  si  vous  voulez;  mtfisf  que 
vous  conserviez  les  paroles  sit^  notneh  Domvni  henédittum, 
,  M.  Goupil  t  Messieurs  ,  quand  nous  réclamons  l^s  droite 
de  la  raison  ,  nous  réclamons  le  présent  le  plus  précieui 
que  nous  ayons  reçu  du  créateur  ;  nous  réclamons  le  plus 
noble  de  ses  attributs.  Est-ce  bien  un  théologien ,  est-ce 
bien  un  prêtre  qui  ponrroit  méconnoitre  que  le  verbe 
divin  est  la  saison. universelle.  (Applaudissemens  à  gauche* 
ou  rit  à  droite  ). 

On  vous  propose  ,  messieurs  ,  de  conserver  une  légende 
latine  ;  mais  je  demande  si  lo  peuple  entend  la  langue  Ift- 
line  ?  £t  <sl  le  triste  usage  ,  auquel  les  procès  de  la  raisoii 
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^ettreiit;  q«i{e[que  jotor  un  taraie  ,  de  tenàre  noê  hottunégM 
à  Yèive  supirénie  dans  vne  laxigue  que  la  piupar  de  nos 
frères  n'entendent  p<i$  (applauoU)^  dans  une  langue  qui,*" 
en  Conséquence  ,  ne  peut  leur  transmettre  ni  çonoeption  ni 
s^MUJjtkèDA  ;  je  demande  si  cet  usage ,  parce  qu  il  est  encore^ 
malheureusement  conservé  dans  nos  temples  ,  doit  être 
missi  Gton^ervé  dans .  joM  monnoies.  Je  conclus  à  ce  4u  oix 
aille  aux  voix  sur  le  projet  du  comité.  : 

Mf  fineftr  i  Rien  n'est  plus  essentiel  pour  la  liberté  du 
peuple  finnç^s  que  de  lui  rappeller  Tépoque  heureuse  oii' 
il  la  conquise.  £n  conséquence  ,  .je  crois  qu'on  doit 
i^ouiejr  »  a{»>is  le  nillésitfie  ^  Tannée  de  la  liberté  Françoise. 
(.Applaudi.  )  . 

Al.  i0  rapf^rienr  z  Je  me  Stàs  un  plaisir  de  xvssurer  la 
çon^ienee  ck'ua  des  préopînàtis  qui  ài  a  paru  trà»^timorée  ^' 
<tt  de  lui4ir^  que  Slot  monnoies  n'ont  pas  tônjours  porté  deA* 
«mprçinles  religieuses  ^caj'utte  monnoie  de  Louis  XiV  port» 
cesinoté  ,  0lonam  refff^i  prtiedëcant.  Quant  à  la  propositioil 
de  Mi  IVicur ,  je  l'adopte  très*v6k>mier». 

M.  JBoke/ie  :  Comme  mon  intemion  n  e^t  pa^^e  parler 
^aceifdoij^Ie^ent  m^  en  homme  publjo  ,  je  répondrai  k 
M»  If^  Goutinier  que  ces  inots^^  Su  nomenJDimimi  befiedic^ 
fum  ne  sont  qu'une  exoJasiafcioa  de  oèux  qni  ont  bëan«4 
cotip  de  ldtii&  eii  d'écnt(  applaudi  )  ;  et  que  nous  qui  en 
avons  péte  a^us  ii'avon^  paa^besoin  de  cette  légeilde  (  édba 
4e  rire  >.  ie^peUse  au  rasfte*,  que  si  cette  monnoie  ,  teliet 
qu'on  la  i^x^pose  y  ne  plaît  -o^a  k  MM.  les  ecclésiastiques^ 
as  feront  bien  de  He  ipas  %^n  ^rvir  ,  et  nous  en  auronê 
davantage  ConritX 

lyi^  VernUr  i  Mme  semble  que  nous  ne  derons  pas  r^n* 
voyer  à, fm'e  rendre  le;  jugement  pardevant  à'académîe  d« 
peint^if e. ide  !l^ture,  mais  dire  seulement  quelle  £sra  sesl 
rapport  .sur  lequel  rassemblée  prononcera. 

L'assamblée  adopte  la  aaotion  faite  de  passer  à  Tordre  dtt 
jour  s>ir  rame«Hi«mcnt  de  M,  le  Couturier.  Elle  décrète  \m 
projet  du  comité  avec  ki  amend«mens  de  MM.^  Prieur  et 
.yernier. 

JVI.  Maionet  :  Je  viens  ,  eu  nom  de  votre  comité  de  ma* 
^ine  ,  vous  rappeller  que  ,  par  votre  décret  du  8  décembre 
liernier,  vous  aveaproscriô^surleso^tesdela  Méditerranée,, 
^e  sorte  de.,  pèche  f  connue  sous,  le  nom  de  pèche  am 
bœuf ,  com^ne  destructive  du  fret.  Les  pécheur»  des  o6taf& 
de  ràndienne  province  de  Languedoc  ont  représenté  que  ^ 
parla  nature  de  leurs  c6tes  et  de  leurs  filets,  ce-  procédé- 
^'tiat.pait  nuisible.  Nous  ^osni  yéiiâé  les  E^its;  et'd'apr%% 
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les  renscîgiMMtirits  des  directoires  de  d^épaiteiiiem  ^  ikotii 
#vons  été  d'avis  d'accéder  à  leur  dcanande ,  hors  le  tems  du 
Iret.  C'est  le  but  du  projet  de  décret  suivant  : 
.  L  ass^emblée  nationale  interprétant  Farticie  a  dit  décret  dé, 
ê  décembre  dernier,  confirme  la  défense  portée  par  ledit 
décret  d'exécuter  la  pèche  dite  au  boeuf  avec  des  fitets  dont 
les  mailles  seroient  au-dessoiis  de  9  lignes  dans  la  pattie  in« 
férieure  ,  de  10  lignes  dans  la  partie  moyenne  ,  de  i3  lignée 
dans  la  partie  supérieure.  L'usage  akème  de  ces  Mlets^ ,  |»our  > 
la  péûhe  au  boeuf ,  et  toute  espèce  de  pèche  ne  pourra  être 
permise  depuis  le  10  avril  jusqu'au  premier  juillet.  Dan$ 
toute  autre  saison  de  l'année ,  et  en  se  conformant  aux  pr>o* 
portions  prescrites  ci  dessus  ,  la  pèche  au  bœuf  e^  celle  dite 
k  là  traîne  f  peu^nt  s'eKécuter  eur  ies  côtes  de  la  médi* 
tenanée. 

-    L'assemblée  adopte  ce  décret  /  et  accorde  de  furiedictioos  de 
patrons  pêcheurs  aux  riUes  d'Agde,  Gruissant  et  Cette. 

Lettre  du  département  de  la  Dorgogne  ,  qui  annonce  que 
M.  Goutard  ,  curé  de  Chartan  ,  a  été  élu  évèqvke  du  dé* 
partemeus. 

M.  Ffsifeit  :  Votre  comité  é^  coloniet  m'a  chargé  dé 
vous  rendre  compte  des  troubles  qui  ont  eu  lîeâ  àr  Oayenne. 
Cette  eoloiue  n'a  pu  se  préserver  dé  la  commotion  g^é-« 
raie.  £lle  a  vu  plusieurs  de  ses  citoyens  arracha  de  leuzv 
foyers ,  condamnés  arbitrairement  à  Texil ,  embarquée  sur 
lui  aviso ,  et  ^transportés  en  France ,  où  ils  réclament  au» 
foond^hui  Tautork^  des  loi»  et  votre  'justice. 

Jl  ^toit  question  de  form^  une  assemblée  coloniale  è^ii-»^ 
près  votre  décret  du  8  mars.  Le  9  août  1790,  le  peupla 
a*a|troupe ,  se  réunit  dans  l'église  paroissiale  ,  et  se  porte 
k  divers  excès.  Le  gouverneur  en  a  rendu  compte  au  mi« 
Bistre  de  la  marine.  L'asemblée  coloniale  ,  de  son  c6té,  a 
consigné  dans  scm  journal  des  délails  très-opposés  ;  mais  les 
deux  relations  s'accordent  sur  un-article  bien  essentiel ,  sur  la 
vérité  de  Tattrouperaent  et  des-  violences  exercées  contre 
plusieurs  citoyens.  Les  ciioses  furent  poussées  encore  plus 
loin.  Le  peuple  rassemblé  à  l'église  >  au  son  des  cloches  % 
prend  la  résolution  de  s«>  oonstiiuer  sous  le  titre*  d'assemblée 
civique  ,  nomme  un  président  et  un  secrétaire ,  airôte  ou  fait 
arrêter-  dix^sept  citoyens  ,  et  s'établit'  l'arbit^  de  leur  sort. 
Pour  l'exécution  de  ses  jugemens  ,  cette  assemblée  décide 
^pi'il  sera  npmmé  dix  persones  par  acclamation  ,  qui  se  ren* 
root pardevani  le  sieur  Bourgon,  gouverneur,  pour  hu  de-» 
mander  màin-forte ,  et  le  prier  de  faille  arirèter  le  sieur 
Mathelia  ojpà:  aic^t  éi;happ^4  leurs-  roche^hes^— Le  sjbutf 
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.fiourgpn  accorde  main-fort^  sur  cette  tçqulf Hîaq.  '  î 

Uassemblëe.  coloniale  a  désaprouvé  ces  excès  par  une 
adresse  du  mois  d'octobre  1790,  signée  par  cent  citoyen» 
actifs  dé  Cayenna.  Nous  vous  demandons  ^  dit-elle ,  nies- 
sieurs ,  que  jamais  le  citoyen  ne  soit  exposé  à  la  vindicte 
pertubatrioe  des  asscmbices  soi-dLiarit  civiques.  Le  souvenir 
seul  de  qui  s'est  pratiqué  ,  le  9  août  dernier  ,  nous  arrache 
des  regrets.  iSous  des  raisons  insidieusf^s  on  nous  a.  arraclus 
de  nos  foyers  ,  les  grmes  à  la  main.  Fasse  le  ciel  qu'il  vous 
inspire  ,  ainsi  qu'à  nous  ,  l'esprit  dô  justice  et  de  vérité  ,  la 
concorde  et  l'union  auxquels  aspirent  tous  les  vrais  citoyens, 
afin  que  vous  puissiez  arriver  glorieusement  à  la  £n  de  tous 
y  os  travanx. 

.  Je  ne  vous  entretiendrai  pas  ,  messieurs  ,  de  ce  que.  con- 
tient le  procès-verbal  de  lasssemblée  civique  ;  je  me  bor-» 
nerai  à  vous  dire  qu'on  n'y  découvre  qu  un  tissu  d'accusa- 
tions vagues  et  dénuées  de  fondement  contre  cette  foule  de 
citoyens  qu'on  a  privés  de  la  liberté.  -. 

Votre  comité  a^ pensé  qu'il  conVenoit  de  changer  les  com-» 
missaires  du  roi  destinés  pour  Cayenne  et  la  Gmane  fran^ 
çoise  de  prendre  des  informations  relatives  aux  év^n.emens 
des  9  et  10  août  1790. 

En  conaéqjuence  j  ai  Tbonneur  de  vous  proposer  le  projet 
de  décret  suivant  : 

L'«s#emblée  <  Qationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
qui  lui  a  été  ^it  au  nom  de  son  .comité  dei  colonies  ,  dédare 
que  les  sieurs  Leblond,  Mathelin,  THomoul ,  £ec,  TassoC 
et  Colnte  ,  embarqués  par  F  effet  des  troubles  qui  ont  eu 
lieu  à  Cayenne  les  9  cx  10  août  de  l'année  dernière  ,  sans 
qu'il  y  ait  eu  contre  eux  aucun,  jugement  légal ,.  ainsi  epie 
les  sieurs  Greutz  ,  Chapcl  et  Romain  ,  illégalemeiit  empri- 
sonnés pour  être  également  embarqués  à  la  première  occa- 
sion >  sont  libres  de  retourner  à  Cayenne ,  et  doivent  y  jouir 
de  toute  la  protection  des  loix ,  comme  tous  citoyens. 

Décrète  qu'il  leur  sera  fourni,  sur  les  fonds  d»  trésov 
public  ,1  une  somme  suffisante  pour  les  frais^de  leur  séjoiir 
en  France  et  de  leur  retour  à  Cayenne. 

Décrète  en  outre  que  ,  parles  commissaires  du, roi  qui 
doivent  se  rendre  à  Cayenne  ,  il  sera  pris  les  informations 
les  plus  précises  ,  relativement  aux  événemens  qui  se  sont 
passés  dans  cette  colonie  les  9  et  10  août  ,  pour,  sur  le 
compte  qvâ  en  sera  rendu  à  rassemblée  ,  être  pris  tel  parti- 
qui  conviendia, 

M.  /^rz/e«r  ;  Je  demande  que  le  roi  soit  prié  de. pourvoir 
au  gouyornement  de  l'isle  do  Cayenne^  Le  gouvemeuc  a  vioR 
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1^^  droits. les  plas  sacrés  du  peuple  ,  en  «faisant  enlever  ou 
•eja.  uess'opposant, pas  à  r enlèvement  ilkgal  lie  plusieurs  ci'-^ 
doyens. 

M.  Moreau-^aint'Mery  :  IVI.  Bourgori  est  actuellement  ^ 
Ift  Oouadeloupe.  Il  a  ëcrit^âu  ministre  de'  la  marine  que  sa 
santé  le  forçoît  à  quitter  son  gouverri,emént  et  la  colonie. 

L'assemblée  adopte  le  projet  du  comité  et  levé  sa  séance  a, 
dix  heures.  *' 

Séajice  dti^d^mancheTnatin  ^   i\  avril  i^^\. 

Présidence  de  M.  Chabroud. 

M,  Hegndult  :  Je  crois  que  l'assemblée  apprendra  avec  pîaî^ 
sir  que  les  individus  qui  recrutent  dans  les  pays  voisins  de 
la  Fxance; ,  né,  sont  pas  par-tout  également  protégés.  Voici 
laae  ordonnance  dû  prince  de  Rhinsfeld ,  publiée  dan^  ses 
itats  et  apportée*  par  '  un  commandant  de  la  garde  riatio- 
joiale. 

.,  -Comme  rien  ne  nous  tient  plus  à  coeur  que  le  maintien 
4e  la  bonne  intelligence  entre  la  France'  et  nous  ,  :Aôus 
croyons  devoir  prévenir,  autant  qu'il  est' en  nous  ,  tous  les 
znouvemens  scandaleux,  des  François  rebelles  aux  loix  de  ïeiir^ 
législateurs  légitimes  ,  et  particulièrement  du  côté  de  l^Al-» 
sace  que  parue  des  terres  de  notre  '  domination  ^  avoisine , 
où  quelques  sujets,  osent  élever  leurs  voix  contré  la  loi  lé- 
gitime. Nous  croyons. devoir  prévenir'  de  tout  notre  poti^ 
voir  cette  fermentation.  A  Ces  causes  ,  lioùs*  ordonnons  lo, 
que  tous  les  baillis  .des  terres  de  notre  domination  ne  souvent 
^i^un  François  [dans  nos  états  ,  à  nioins  qu*îl  ne  soit  muni 
diin  passeport  de  la  municipalité  actuelle  ;  29.  tous  nos  ofî 
£clers  doivent  surveiller  à  ce  qu'aucun  de  cçs  fugitifs  fran* 
cois  qui  veulent  heurter  leurs  législateurs  légitimes  ,  et  peut* 
être  faire  invasion  dans  leur  patrie  à  mairi  armée ,  ne  pui^is'ent 
s'appuyer  et  trouver  de  ressource  sur  nos  terres ,  et  qud  toute 
emplette  d'armes,  chevaux  et  vivres  leur  reste  défendue 
dans  nos  états  ;  3o,  ils  doivent  veiller  à  ce  qu'aucun  de  nos 
sujets  n'entre  dans  le  projet  de  ces  rebelles  k  leur  patrie ,  et, 
à  ce  qu'il  soit  enpint  à  ceux  qui  ,  avant  ce?' présentes",  pour- 
xoient  avoir  été  séduits  ,  de  retourner  sous  quatorze  jours 
dans  leur  patrie ,  à  peine  de  privation  du  droit  de  citoyen  et 
dé  confiscation  de  leurs  biens  ;  4^.  est  enjoint  à  tous  nos  offî--, 
çiers^  conseillers ,  de  se  comporter  de  manière  à  mériter  la 
bienveillance  des  législateurs  de  la  France  ,  à^uoi  rioussom-» 
oies .  d' autant  plus  obligés  ,  que  nous  croyons  essejtitiel  pout" 
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chacjue  souverain  de  voir  exécuter  les  îàix  eômtitiitic/imëlh^ 
desquelles  dépend  le  sàlut  de  chaque  état ,  et  pour  que  naùl 
puissions  toujours  espérer  d'être'  regardés  des  représencafté 
de  la  France  coimne  Trais  amis  et  auiéè  de  la  nation. 

|ïous  espérons  que  tous  nos  officiera  et  sujets  se  conibr^ 
xperont  rigoureusement  au  présent  ordt-e  ,    pottrpréfetiff 
lès  punitions  sévères  que  letir  né^igeiace  leur  attirerôU, 
^Ap|)Iaudi  ).  .....  j 

Sur  le  rapport  de  M.  le  €amus  ,  l^asaemblée  ordonne  le 
remboursement  dé  différentes  créances  li<}tddée$  ,  ihontant 
à  deux  imllions. 

M.  le  Camus  :  H  y  a  différentes  paiffléfs'  &'emprunts  qui 
deviennent  remboursables  par  des  tirages  qui  se  font  suc- 
cessivement. Il  s'agit  de  savoir  si  c^estàTa  caîskè  (}ére^tràôr- 
dinaire  ou  au  trésor  public  à  payer  ?  Nous  vôth  ptoptf^onii 
de  décréter  que  ces  parties  d  emprunts  ,  iottiés  par  )a  vt>îiâr 
du  tirage  ,  pour  être  acquittées  en  1701  ^  et  résultantes  dç 
dettes  antérieures  à  1791  ,  seront  payées  àk  caisse  de  rextraor-V 
dinaire.  Adopcé, 

]VI.  le  Camus  :  J'ai  Thonneur  d'annoncer  à  râssetiibléf 
que  le'bn\lem,ent  des  assignats  de  cette  semaine  sera  de  là 
somme  de  10  millions. 

Mi  Vieillard,  au  110m  du  coifiitê  de  judîcutiire :  Ycfm 
avea  dernièrement  décrété  ,  messieurs  ,  sar  Tavlff  de*  vînté 
Comité  de  liquidation,  <}ail  seroit  ac^otdé  auic  ofilcittr^s  mi-^ 
xiistériels  supprimées  ,  qui  auroient  déposé  dans  deux  mois. , 
iin  intérêt  dé  cinq  pour  cent  sur  le  montant  de  leurs  ofH^ 
ces  y  lequel  intérêt coùrroît,  à  dater  du  premier  }Uiil^  ^79^» 
Jusqu'au  moment  de  leur  liquidation  ,  et  seroit  réufli'  a* 
<apital  de  leur  remboursement.  Vous  avez  eu  intemiôn  etr 
faisant  courir  Tintérêt  ail  profit  de  ces  officiers  ,  depuis  1^ 
premier  juillet,  de  dédommager  iine  cenaitie  classe  de 
citoyens  de  la  perte  de  leur  état.  Je  vous  observe ,  messieurs  ,* 
que  la  dénomination  d'officiers  iliinistériels  est  trop  VagnC 
et  trop  générale.  11  arrive  que  les  receveurs  de  consîgba-^ 
lions  ,  que  les  commissaires  aux  saisies  remplies  ,  que  les  mé- 
decins et  chirurgiens  du  roi  se  prétendent  officiers  tninis-' 
térifels-  votre  comité  regarde  qUils  Ife  sont  en  effet;  mais' 
votre  comité  ne  croit  pas  que  des  gens  qui  ont  cociservé 
leur  état  puisséiit  percevoir  l'intérêt  depuis  le  premier 
juillet  ,  et  c'est  d'après  celte  observation  qua  }c  suis  chatgé» 
parle  comité  de  vous  proposer  le  projet  dô  décret  sutVant  > 
L'assemblée  ouï   son    comité  de  judicat 
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IlimiSHWiçilir  uQCQxàh  ftux  officiers  miaîst^ri&ls ,  à  compter 
^.pr^HM^rimlkt  1790,  déclaye  que  ledit  dc^çrct  ïi^cstap^ 
plicâble  Wà  ceiigL  oe$  ofHcicrs  minîsténj^Is  qui  sont  dc^-^ 
^ï0mmé$  4Anê  çcl^i  dei  ;ki  et  24  décembre  dernier.  Ad6pté\ 

Mm  -JiuMP^  :  Il  nV^t  pas  trop  dan$  mon  caractère  de  faifé 
dos  <}ié«ionG»itions  ,  cependt&t  x^omnie  celle  dont  je  dois  von  s 
4)Ç0^p^ ,  «st  d'une  pâture  «xtrémenient  importAnte  ,  je 
doifxeviplir  vaotL  devoir. 

Ëmre  W  comnràaires  nommes  v^"^  le  roi  pour  le  trésor 
pii^iÇi  il  en  est  un  ^e  la  voix  publique  dénonce,  d  abord 
pow  |i'4tr«  pas  François  ,  pour  n'avoir  pas  de  résidence  «*n 
FfSHç^,  et  pour  éjtre  un  agioteuse ,  un  banqueroutier  (mur- 
fnure«i).  Oes  faii5  q1^sont  consignés  dans  le  patriote  François^ 
to^J^  M*  Hubert,  m'ont  pariz  assez  graves  pour  être  cxa- 
ttiie^ft  »  fur-tout  d'apr^.s  le  silence  de  M.  Hubert ,  qui  ne 
i'est  pas  Justifiée  On  m'a  écrit  que  cette  nomination  ayoit  fait 
U4  tel  eU^tk]^  bourse,  que  les  effets  publics  avoîent  éprouvé 
iOie  baûse  i^Asidérable. 

Je  vais  avoir  Thoimeur  de  vous  b're  une  lettre  de  M.  Cla- 
vi#jrey  l'Auteur  delà  dénonciation  de  l'agiotage  :  M.  Hubert 
es^UQ  Suisse,  né  h  Lyon,  oili  il  faisoit  mal  ses  affaires.  I| 
s'est  rçndu  à  Londres  ,  où  ,  après  avoir  agioté  sur  les  fonds 
pablîps-,  U  a  contracté  une  société  sous  le  nom  de  Rack,  Hu^ 
oeirt  1^ compagnie.  Ilafaitime  banqueroute  publique,  dans 
quelle  le.s  créfinciers  ont  retiré  26  pour  cent. 

Voilà  la  vérité  qpe  j'ai  cru  être  obligé  de  vous  dire.  (  Ap- 

riiu^>  ■  ■        . 
L'^Bissamblée   renvoie    cette  dénonciation  au  comité    des 

lilliU9C88. 

AjL  j4n4Qn  ;  C'est  sur  les  fonctions  du  ministre  de  l'intérieur 
flUe  }e  lUA  propose  uniquenvent  de  vous  entretenir  aujour- 
fl'feuJL  Ou  diroit  que  le  comité  de  constitution  ne  l'a  accablé 
<le  tant  de  jEonctious  diverses ,  que  pour  avoir  imc  occasioh 
dasiener  la  nécessité  de  lui  donner  cinq  adjudans  s  sous  le 
nom  de  direct^^rs  généraux.  Leur  existence  rtieparoit  deyoîr 
être  entiéren^ei^t  étrangère  au  corps  législatif ,  qui  ne  doit 
Coatioltr^  que  le  ministre  nommé  parlé  roi-,  et  responsable^ 
'a  place  ;  la  double  responsabilité  du  ministre  et  du  directetir 
général,  proposée  parfe  çô^iité,  liie  paroît  inconstitmioù- 
nelie ,  iÛusoi^tf  et  iajoste  :  inconstitutionnelle  ,  puisque- ja  1^- 
gMâ^re  ne  peut  ni  ne  .4q^^  donner  la  consistance  qmztaftroît 
<b  la  ijAsponsabiUté  |i  d.es  ^ens  secondaires ,  dontrimporti-uice 
«^PHMwroit  cette  daji^|zereuse  aristocratie  des  bureaux  ;  illu- 
«wre,  puisque  dat^  le  labyrinthe  inextricable  d'une  double 
^^^QAÉlbUitÀ  ,  Iç'0ùmst;ir6  rejetteroit  3es  fautes  stir  le  <S- 


Digitized 


by  Google 


tecieiir ,  et  celuî-cî  sur  le  ministre  ;  injuste  enfin  ,  ptds^d 
je  ministre  ne  nommant  pas  les  chéfi  de  ses  bureaux  ,  et 
ceux-ci  devenant  par-là  beaucoup  moins  dépeAdans  ,  il  se- 
roit  trop  dur  aussi  de  rendre  un  ministre  î'esponsabte  dei 
fAites  aes  directeurs  généraux  qui  seroient  dé  vnds  minis- 
tres du  roi ,  qui  devîendroient  les  véritables  maîtres  sous  tïà 
aiitfe'nom  ,  et  pârviendroiént  aisément  à  faire  du  ministre 
.de  Fintérieur  ,  une  machine  inutile  ,  .uilç  vaine  reptésetitt* 
tion  ;  et  si  quelquefois  un  homme  de  géiiie  ëtoit  appelle  à  ce 
ministère  ^  alojs  ce  seroit  une  espèce  de  prettiier  ministre , 
qualité  que  vous  voulez  pl-oscrire ,  autorité  que  prudeknment 
Vous  voiliez  abolir*  Tout  conduit  donc  k  diminuer  Tétendue 
du  département  de  l'intérieur;  et  mon  avis  es,t  de  le  partager 
en  trois.  Ne  vous  allarïnez  peint  de  Cette  augmentation  du  nom- 
bre des  fniiiistxes  ;  car  sous  le  rappott  des  Enonces ,  il  est  aisé 
de  réduire  leurs  traiteméns  au-dessous  de  ce  que  propose  le 
fcomité.  L'on  économise  même  celui  des  cinq  directeurs  fié* 
z^éniux  ;  et  tout -cela  avec  un  seul  ministre  de  plus  que  nen 
proposoitle  cîomîté.  V'oUs  réunirez  k  tous  ces  avantages  celui 
da  diviser  l'autorité  du  tnimstre,  qui  pourroît  devenir  trop 
;prépondérant  ;  celui  enfin  de  classer  leis  fonctions.  C'est  à 
.cette  classification  que  je  mets  la  plus  grande  importance» 
Cette  ancienne  confusion  d'objets  qui  l'endoit  autrefois  les 
ministres  dépetidans  de  leurs  bureaux  ,  .qui  les  surchargoit 
d'occupations  dont  lès  principes  n'étoieht  pas  analogues ,  H^ 
cpnduisoit  à  tout  décider  précipitamment  et  superficiellement. 
La  certitude.de  leur  marche  ,  la  facilité  de -leurs  opérations, 
l'expédition  des  affaires  ,  la  simplicité  dans  les  comptes  dé- 
pendent absolument,  d'une  bonne  division  de  matières.  J'a- 
joute même  que  les  erreurs  alors  deviennent  moins  excusa- 
bles ,  que  la  responsabilité  est  plus  sûi'e  ,  plus  juste  et. moins 
dangereuse.  Car  enfin  nous  devons  prévehir  jusqu'aux  fautes 
des  agens  du  pouvoir  exécutif.  H  ne  faut  pas  se  faire  une 
«spece  de  jouissance  patriotique  et  constitutionnelle  de  les 
vo;r  tombei*  dai^s  des  pièges  politiques.  Nous  devons  désirer 
que  notre  code  pénal  à  leur  égard ,  cotnme  à  celui  de  tous 
autres  citoyens ,  son  rarement  ouvet-t  ;  et  nous  devons  plutôt 
prévenir  les  iautes  que  les  punir.  ' 

La  première  division  qui  se  présente  naturellement  dans 
les  fonctions  attribuées  au  minisSre  de  riptériéur  ,  c'est  d'eft 
séparer  totalement  ce  qui  a  rftppbi-t  ayx  contributions  et  aux 
autres  brandies  du  revenu  public*  C'eSttine  viéille'erretor  da 
•  croire  qu'il  y  ait  une  granuô  ànalo^e  entre  les  fonctions  du 
ifôuyoir  a  ctit  égard  et  les  autres  dbjets  d'administration  gë-^ 
Gérais  Intérieure',  siir-toUt  d^ptlîs  que  là'  division  dèspou^ 
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voirs  a  réservé  au  corps  législatif  le  droit  4e  renilrc  tout 
les  xëglemens  en  matière  de  contribution ,  de  ccmunerce  <^t 
d'agriculture ,  en  tout  ce  qui  a  rapport  a  radoiinistration  àa 
royaume  ,   et  sur-tout  relativement  aux  dépenses  de  toute 
nature.  Celui  qui  seroit  chargé  de  faire  exécuter  les  loix  » 
en  matière  de  contribution  publique,  n*auroitpas  des  rapports 
très -habituels  aVec  ceUif  qui  seroit  chargé  de  maintenir  tous 
Iqs  établissemens  puljlics  et  politiques  dans  leur  état  consti- 
tutionnel. La  surveillance  d'une  maison  d'éducation  ,  d'un 
hôpital ,  les  grandes  routes  ;  les  canaux  ,  tout  cela  est  étran- 
ger aux  devoirs  d'un  ministre  chargé  de  faire  arriver  ^u  tré* 
aor  public  les  revenus  de  l'état.  Si  vous  compliquez  ces  ob* 
jets ,  vous  partagez  rattention  du  ministre  qui  ne  peut  suivre 
des  détails  étrangers  les  uns  aux  autres.  Il  ne  peut  plus  suivre 
la  chaîne  de  ses  devoirs  qu  une  division  raisonnable  rendra 
plus  aisés  à  remplir  ;   vous  diminuez  la  rapidité  de  Tactioa 
5ur  les  corps  administratifs ,  qui  devient  si  nécessaire  ;  voua 
retardez  l'exécution  de  vos  nombreux  décrets.  Ce  nest  pas 
.trop  d'un  seul  homme  pour  faire  marcher  la  perception  et 
la  rétribution  ,  la  i^ercepdon  de  nos  nouvelles  contributions 
-«lirectes  et  indirectes ,  et  des  autres  branches  de  revenus  dans 
j83  départemens ,  dans  640  districts.    Vous  avex  cliangé  la 
nature  des  contributions  ;    et  c'est ,  après  la  division  du 
royaume  ,  le  plus  beau  et  le  plus  importatii  de  vos  travaux. 

•  Vous  avez  sagement  établi  que  les  cinq  cent  quarante 
t^aisses  des  administrations  de  district,  ainsi  que  celles^  dès 
régies  ,  seront  une  extension  des  canaux  du  trésor  national 
qui  correspondent  au  centre  et  qui  en  font  partie  ;  mais  il 
raut  lui  faire  parvenir  toutes  les  autres  contributions  et  re- 
venus publics.  Le  chemin  par  lequel  ils  y  arrivent  des  mains 
des  contribuables  est  encore  tortueux  et  glissant  :  il  faut 
un  conducteur  habile  qui  Tapplanisse  ,  qui  apprenne  aul 
Subordonnés  des  corps  administratif,  et  à  ces  corps  eux-^ 
mêmes ,  à  y  niai'dier  avec  assurance  et  rapidité.  Cette  fonc- 
tion imjiortante  ,  qui  cependant  n  a  aucune  autorité  dange*- 
reiise  ,  puisqu'elle  ne  donne  la  disposition  d'aucuns  foiids  , 
doit  faire  l'occupation  d*un  seul  Je  demande  donc  tin  mi^ 
iiistre  chargé  de.  faire  parvehil*  à  la  caisses  publique  les  con* 
tributions  et  revenus  publics. 

C'est  déjà  avoir  fait  un  grand  pas  qUé  d*avoir  6t^  âtt  mi-» 

nistre  de  l'intérieur  ,ce  fardeau  trop  au^deisus  de  ses  forces  * 

s'ilétoit  ajouté  il  Unt  d  autres  :  il  lui  reste  toute  fadminis* 

,  tration  générale  intérieure  ,   les  assemblées  politiques ,  Ten* 

voi  des  loix  aux  corps  administratifs  ,  le  commerce  intéîtieur  ♦ 
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les  fnanfiiceurês  ,  '  l'Agncuknre ,  les  ëtabKss^eftS  et>  eona^ 
tructions  puHiques  ,  et  enRa  tout  ce  qui  ,  daiis  notre  cobst 
litution  acti7#iie  ,  sera  relatif  à  Texicuticm  des  loix  adminis* 
tratives  ;  c  est  un  beau  et  grand  miaistere  :  les  objets  ea 
sont  parfaitement  classi^s  ;  et  un  seul  lionime  pourra^*  . 
sans  démériter,  en- répondre  quand  on  en  auia  séparé  4 
comme  je  vais  le  proposer  ,  une  partie  qui ,  jusqu'à  présent , 
a  été  mise  presqu'à  l'écart ,  par*  l'insouciance  du  gouverner 
ment. 

Cette  partie  «qui  k  nos  yeux  devient  étendue ,  impor* 
tante  ,  laquelle  enfin  ,  dans  mon  opinion ,  peut  être  re» 
gardée  comme  le  premier  des  ministères  ,  c*cst  Finstruction 
publiqa^.  Considérée  dans  toutes  les  branches  ,  elle  Ta  de- 
venir une  portion  importante  de  F  exécution  des  loix  cons<- 
titutionneltôs  ;  et  jusqu'à  présent'  on  a  attendu  cet  objet 
avec  impatience  ,  comme  le  complément  de  rotrc  contilur 
tion. 

Il  ne  sfilfit  pa«v  messie^irs,  de  faire  de  sages  loix  :  îl  faut 

que  de  bonnes  mœurs  l€S  soudennent  ;  et  les  bonnes  mœurs 

naissent  des  institutions.   Ces  institutions  sont  supérieures 

aux  loix  dont  eU«s  diminuent  la  nécessité ,  dont  elles  aug- 

Inentent  la  puissance.  Les  institutions  qui  >  chez  le  anciens  ^ 

faisoi^ht  les  r principaux  ressorts  du  gouvernement  »  éten^ 

>nt.  principalement  lenr  influence  sur  les  piàisons  dVdu- 

ions  $i  négligées  depuis  long-tems ,  sur  les  séminaires , 

r  conséquent  sur    les  académies    si  vous  en  cons«rvez^ 

:  les  fêtes  publiques  si  importantes  ,    sur  les  spectacles 

tit  l'impression  est  si  vive  et  si  propre  à  maintenir  Texé- 

tion  de  la  loi.  Tout  cela  ,  me  dira- 1 -on  ,  faisoit    partie 

5  fonctions  du  ministre  de  l'intérieur  ;  et  c'est  ce  dont 

me  plains^  messieurs:  c'est  cette  confusion  qui  empêcha 

classer  les  homines  ,  de  les  mettre  à  leur  véritable  place. 

l'ya-t-ilde  commun  entre  la  construction  d'une  chaussée  ^ 

Çercep^ion  d'une  imposition  ,    et  tout  ce   qui  concerne 

édifice  national  ?  Cerui  qui  fera  construire  de  superbes 

ites  ,  peut  fort  bien  être  étranger  aux  iîhances  ,  et  c^lui-ci 

capable  de  s'élever  aux  institutions  qui  sont  une  si  vastje 

rtion  de  l'administration.  Considérez  combien  il  seroit  ii^- 

essaat   d'avoir  un    ministre  vraiment  patriote  ,   qui  [àt 

irgé  de  rendre  l'pstruction  générale  concordante  avec 

î  loix^nôuvelles:  Je  sais  frappe  vivement  de  cette  idée  î 

la  soumets  à  votre  sagesse;  et  j«  ne  crains  point  d'insister 

tement  pour  cju'un  ministre  soit  destiné  spécialement  et 

iquemewt  à  suivre  l'exécution  dos  loix  qui  seront  faites 

:  rédtication  nationale  ,   et  à  surveiller  tout  ce  qui  aura 
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2ftppgrf  «us  aiAiians''d* éducation  nationale ,   anx  spectaele«  « 
^tk  toiàles  les  institutions  mojraks  et  politiques  qui  influe- 
jout  sur  rÎBStnietion  générale.  . 

Cette  division  du  ministère  intérieur  dans  trois  départe* 
a^eiis  trè^istincts  par  k  nature  et  la  classification  dçs  ob  - 
iets  ,  me  pàroît  suffisante.  Chaque  division  peut  occuper  un: 
homm»  tout  entier.  Quant  aux  chefs  des  bureaux  ,  nous  ne 
d#Vons  pas  les  connoitre.  Jl  suffit  que  le  corps  législatif  Rx.0 
la  somme  k  laquelle  doiveiAt  monter  le^  frais  néc^saires  4 
«haqne  portioh. 

Je  me  suis  servi  |!^C9sieurs ,  dans  tout  le  cours  de  cetto 
discussion ,  de  deifx  expressions  que  j'aurois  vquIu  bannir 
des  articles  que  nous  décrétons  depuis  quelques  fours  :  la 
première ,  e«t  la  dénomination  de  ministre.  Je  nfi  prétends 
pas  assurément  Fenlever  à'  la  langue  française.  C'est  une  ex- 
pression générique  qu  il  est  quelquefois  bon  d'employer 
paur  désigner  ceux  qui  sont  les  premiers  agens  du  pouvoir 
exécutif.  On  dit  qu'elle  est  convenable  vis  à-vis  des  puissances 
étrîoigeres  :  h  la  bonne  heure  ;  mais  c'est  sous  ce  nom  qu  ont 
été  anciennement  commis  tous  les  délits  »  tous  les  égareraens 
d'un  régime  arfiitrafire.  C'est  sous  ce  nom  que  les  peuples 
verront  encore  long-tems  paroitre  avec  unaterpeuf  involon- 
taire les  actes'  destinés  à  assurer  F  exécution  d^  la  loi.  J'aurois 
désiré  ,  d'abord ,  en  régénérant  Tadministrûtion  ,  dpnner  aux 
agens  du  gouvernement  un ,  noi^i  qui  annonce  qu'ils  son( 
fonctionnaires  de  l'état  :  déjà  le  npni  du  £firde  du  sceau  d^ 
Tétat  a  été  adc^té.  J'^odopterois  volontiers  u  4énQminat;ion  de 
secrétaire  d*étatau  lieu  de  celle  .de  ministre,.  Je  ne  prétend^ 
pas  mettre  à  cette  idée  trop  d  importance  ;  pia\s  souvent  la 
multitude  est  conduite  par  les  mots  aux  meilleures  choses. 

Je  petisi^roiâ  ensuite  qu  il  ne  /auçlroit  pas  se  servir,  ppur 
désigner  les  détails  confiés  aux  secrétaires  d'état,  dti  mo| 
département  ^  qui  a  été  thçisi  p^r  la  constituion ,  pour  dé- 
signer une  circonscription  territoriale ,  substituée,  à  celle  deM 
provinces.  Cette  con&sion  d'expressions  à  double  sens ,  rén4 
qttek[nefois  le  stiie  des  régleniens  plus,  obscurs  i  il  suliiroit  ^ 
ce  me  semble  ,  de  dire  un  secrétaire  d  éta(  chargé  de  tclii 
objets  :  voici  won  projet.de  décret  ; 

Art.  I.  Le  conseil  d'état;  sera  composé  du  garde  du  sceaii 
de  l'état  et  de  six  secrétaires  d'état. 

U.  Le  garde  du  sceau  sera  chargé  de  Tenvpi  d^s  loix  au^ 
tribunaux  ^  es  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  justice  civile  et 
criminelle.  Lé  premier  secrétaire  d'état  sera  chargé  des  obv 
jets  relatifs  à  l'instruction  générale  des  maisons  d'éducation  , 
des  seimnnmt ,  des  acadénûes  ^  des  «^ctaç}^^^et  en£ji  df 


Digitized 


by  Google 


^o1fM9  l^i  imtîtutjîons  civiles  et  poiîtiquesf^JLe  ^cond  secré-^ 
mire  cF^tat  8f»ra  chargé  des  conf^ibutions ,  tîint  directes  qu'in- 
directes et  des  autres  revenus  publics,  ji^quW  versemeiifi 
de  ces  deniers  dans  les  caisses  soumises  aiu*  comité  de  tré- 
sorerie. Le  troisième  secrétaire  d'état  scki  chargé  de  toué 
ïe^  autres  oBièts  d'administration  générale  intérieure  ,  et 
qui  comprena  lès  assemblées  politiques  et  administratives  , 
tes  étamzssemens  publics  relaâts  aux  pauvi;çs  valides  et  iii- 
Taltdtfs  ,  les  ponts  ,  chemiiis  ,  canaux  et  autres  constructions 
nationales^  l'agriculture^  le  commerce  et  les  maâlifjictures.  Le 
quatrième  sera  cjiargé  de  la  marine  et  d  A  colonies.  Le  cin- 
quième de  l'armée  de  terre.  Le  sixième  des  affaires  exté* 
rieures.  f  Applaudissemens  )>  . . 

L'assemblée  ordonnée  l'impreYsS^jn  du  discours. 

M.  Itœderer  :  La  homencî^jire  des  miilistres  qui  vous  est 
proposée  par  le  eoinité  de  constitution  ,  me  paroît  absolu- 
ment inexacte,  et  nè^pas  donner  une  idée  nette  des  fono* 
fions  attadiées  à  chacunè-iie  ces  places. 

D'abord  ,  messieurs ,  le  Viiôt  de  ministre  de  la  justice  ne 
peut  pas  convenir  au  ministre  chargé  des  loix  relatives  à  la 
.Jïoiîce  des  tribunaux.  Les  ministres  ,  ce  sont  tes  juges  ;  il  n'y 
en  a  pas  d'autres*  • 

Le  ministre  de  l'intérieur  :   cette  dénomination  est  extrê- 
mement vague  ,   et  dans  celle-là  rentrent  toutes  les  autres  ;  , 
car  le  ministre  de  la  gueifrè,  quand  l'armée  est  en  France  y 
est  aussi  nrinîstre  de  l'intérieur.  (  murmures  ). 

Xa^usdce  ,  inieaaieurs ,  est  aussi  évidemment  un  mnisteve 
de  l'intérieur.  Il  faut ,  ce  me  semble,  appeller  chaque  chose 
par  son  nom  ,  et  attacher  à  chaque  fonction  une  dénomina^ 
tioiî  qui  en  rappelle  l'essence  «t  qui  renferme  p6ur  ainsi  dira 
ceux  qui  en  exerceront  les  fonctions  dans  les  limites  de  ces 
fonctions; 

Vous  avez  des  loix-  politiques  ,  des  loiK  de  finances  ,  des 
loïA  judiciaires.  En  conséquence  ,  j'appellerois  les  ministres  ^ 
ministre  des  loix  politiques,  minisn;re  das^Ioix  de  finance- ,  mi^ 
nistre  dé  l'ordre  judiciaire  et  ministre  de  la  marine  et  cotoniesy 
ée  la  guerre  et  des  affaires  étrangères  ;  ces  dénominations-là 
sont  exactes.  (  murmures  ).  Je  penserois  que  tous  les-  minis- 
tres étant  égaux  entr'eux  ,  étant  tous  chargés  de  Fexéctition 
des  loix  rel(^tiyes  à  leur  partie ,  tous  également  doivent  avoir 
lé  sceau  dé  l'état ,  pour  les  expéditions  des  loix  relatives  à 
leur  partie.  Je  borne  mes  observations  à  ce  que  je  viens  do 
dire  à  l'assemblée. 

,^i.  Dtifiont  :  Dans  le  projet  du  comité  et  dans  celui  de  M, 
Anson  ,  *  on'  s'«n  trop  asservi  auat  opinions  de  l'ancien  régime  ^ 

qui 
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qtù  àVôit  fait  de  f  admînistjradoù  ,  de  î'âgtiCulbm  él  flû  totrf* 
kaerce  une  petite  subdivision ,  qùç  l^on  appelloli  înihisteré  4^ 
rintérieur.  Je  voulois  représenter  à  rassemblée  que  c^îém 
partie  de  Tl^niijûstration  demande  une  autre  constibitioa 
que  celle  d*un  ministre  ou  d'un  secrétaire  d'état»  H  est  in- 
dispensable d*Ên  Êaire  remplir  les  fonctions  par  utie  commîsj- 
«ion  dans  le  genre  de  celle  que  vous  iavez  établie  pour  le  trj- 
isor  ptd>Iic*  Les  mines  ,  les  manufactures  ,  la  pèche  èV  fe 
commerce  exîgeroient  qù*ilfût  formé  une  commission  de  cing 
personaès ,  dans  laquelle  seroientle  ministre  de  la  mariné,, 
le. ministre  «des  af&îres  étrangères  et  le  ministre  chargé  Se 
l'administration  intérieure.  Alors  les  opérations  seront  wtots 
en  commun  et  de  concert.  Je  conçhis  à  ce  qii'ii  soft  réservé 
ime  commission  à  chaque  administration. 

M.  le:  râpponenr  :  Pour  répondre  h  M.  Ansôn ,  f  ewmiî** 
nerai  sîl  est  raisonnable  de  divuser  éfi  deux  parties  lë  minié^ 
tere  de  rint^tiëùr,  et  ensuite  si  Ton  peut  fairç  ttSi  départ^ 
ment  pardcùlier  de  Tinstruction  et  é&  réducatioii  pubU^ûte  et 
des  autres  parties  accessoires. 

■  Ire  comïté  pense  qu>n  effet ,  au  moment  où  vont  étà^ 
Iblisseï  im  nouveau  mode  de  contributions  publiques  ,  sott 
directes  ,^*olt. indirectes  ,  il  sera  utile  non  seulement  ek 
ce  moment ,  mais  encore  pour  Farenir ,  â'a^ohr  un'ministt^ 
ve^B«abie  ,  chargé  uniquetoent  Ue  cefte  partie  àsséc .  éf en-» 
-doie  ptn&r  eii||doyer  les  talons  é»  l'homme  le  plus  expéri* 
ffi«iité..iiRSi  sur  ce  premier  point  »  ]ie  fmsp  qjue  1  assem^ 
•b)4a  jXNuroét  admettre  la  division  idu  ministère  de  l^inté» 
lieor.  J'âpp^lhsirai  ce  nouvel  agelit  ministre  des  èontriba» 
tiens  et  revenus  publics. 

>  ;  Je  vous  observerai  ensuite  ,  n^eç siettrs  ,  <Tu'il  est  impor*^ 
|Unt^âe  ne  pas  trop  siu-charger  la  .correspondance  des  corps 
kdmmistratiaf Vous  leuravex  dopné  tant  de  travaux  que 
û  vous  le&  obliges  encore  à  rendre  compte  à  trois  ministres 
jdiffétens  ,  comme  les  matières  ont  nécessairement  vne  sortd 
d^affinité  ,  il  arrivera  que  les  ministres  n'ayant  point  con- 
fetti ^ntre  eux  leurs  réponses  ,  il  en  résultera  q;peIqùeFo^ 
soit  d<»  la  içé^ntelligcnce  ,  soit  des  avis  contrsures  ;  et  alors 
vous  arrêtez  complettement  Tadministration  intérieure  dans 
la  t<5yaunie.  IDi'après  ces  vues ,  je  penserois  que  l'instruc- 
tion  çt  Téducation  publique  ,  les  autres  parties  que  M. 
:Ar^n  y  a  réunies,  quoique  d'une  très-grande  importance^, 
pourroient  néanmoins  demeurer  au  ministre  de  l'intérieur 
dont  vous  changeriez  |la  dénomination  f,  si  vous  le  jugiez  à 
propos.  U  seroit  aisé  ,  dans  l'organisation  des  bureaux  de  co 
Bûnistre  ,  de  former  un  point 'd«  çoxrespondftncé  partielle 
To^in^  XXir.     No.  17.  ft  ' 
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fier» ,  -d^exigflgor  le  ministre  à  choisir  des  hommes  ëclair/â> 
'vnîquemëi^t  dévoués  à  cette  partie  importante.  Alots  Fddmi* 
liistration  iroit  beaucoup  mieux  dans  les  département. 
^  D  après  ces  vues  ,  miDn  avis  séroit  de  diviser  le  ministère 
de  Tintérieur  en  deux  parties ,  alors  notre  travail  sur  les  cinq 
directeurs  généraux  devient  absolument  inutile.  Je  pria  M. 
le  président  de  mettre  aux  voix  s'il  y  aura  un  ministre  ou  se» 
Crétaire  d'état  des  contributions  et  revenus  publics  ;  puis  s'il 
y  aura  lin  troisième  ministre  de  l'intérieur  pour  l'instruction 
«t  l'éducation  publiques.  De  cette  manière  la  délibératioxt 
marchera  avec  beaucoup  de  rapidité. 

M'  Rœderer:  Pour  simplifier  la  marche  de  la  délibération  i  . 
f  e  peïise  qu'il  faudroit  que  '  le  comité  suspendit  l'article  2  , 
«t  qu'on  délibérât  dé  suite  ^ur  l'article  3  ,  c'es-à-dire  ,  Q^'il 
faudroit  déterminer  les  départemens  des  ministres  sans  axer 
'  nombre  dé  ces  ministres, 

M.  Démeunier  i  L'avis  de  M.  de  Rœderer  est  trés-sages 
le  comité  l*adopte  et  %en  occupera.  Je  pense  que  l'on  pour-  . 
roit  dès-à-présent  nommer  un  ministre  des  contributions  pi»* 
.l>liques;  mais  comme  il  est  important  que  la  justice  marche  » 
^ei^qu'il n'y  a  pas  la  moindre  dij^ficulté  à  cet  égard.  On  peut 
AUSSI  décréter  qu'il  y  aura  un  ministre  de  k  justice  et  exami<» 
lier  les  fonctions  que  le  comité  lui  attribue. 

'  M.  de  Fermons  :  Je  deiireroirf'qué  l'assemblés  ne  déorétAt^ 
pas  d'abord  qu'il  y  aura  un  iniiiistre  des  contributions  publi- 
ques ,  sans  savoir  si  l'on  ne  sera  pas  obligé  dé  retrancher 
quelques  fonction  des  autres  ministres  ,*pour  agrandir  les  sien- 
nes. Je  demanderois  que  l'assemblée  décrétât  préalablement 
toutes  les  fonctions  qui  seroient  attribuées  à  ce  ministre.     . 

'M.^  Démeunier  i  "M.,  de  Fermont  a  paru  craindre  que  \m 
ministre  des  contributions  publiques  manquAt  d'o'bcupatioh; 
mais,  messieurs  ,"le  ministre  des  contributions  anroit  deè 
fonctions  très-importantes  ,  puisqu'il  sera  chargé  de  sur- 
veiller tous  les  rôles  d'imposition  ;  qu'il  aura  une  correspon- 
dance avec  les  quatre-vingt-trois  départemens  ,  et  qu'il  sera 
chargé  de  faire  arriver  les  fonds  au  trésor  public  ;  et  c'est  ici 
que  l'on  ne  peut  s'empêcher  de  recormoître  le  grand  avan*' 
tage  de  ce  ministre.  11  ne  faut  pas  vous  le  dissimuler:  point 
de  constitution  ,  point  de  gouvernement ,  et  je  puis  dira  , 

'  '*         ;i  vous  n'assurez  par» 

mtributiéfns  ,   alot» 

l'objet  est  impor- 

je  conclus  il  ce  qud 

in  ministre  des  qoxlt. 
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érîbuiions  et  Jes  rèvcnai  publics.  (On  crié";  aux  t^oîâ? ,  &  «fij- 
tussionférfriée),  '       '  '       ' 

X*assemblée  émet  son  vœu  pour  la  clôture  de*  là  dît-*' 
cuMion. 

Al.  Rœderer  :  Je  demande  l'ajouniement  de  \dt  motîott'. 
d^ordre   (murmures  ).  *  .       '        -.^ 

Plusieurs  voix  t  La  question  préalable  sur  rdjoùrnefneiïtr* 

L'assemblée  nationale  rejette  Tajotimeinent ,  et  décrète  qulj^ 
Ton  passera  à  la  détermination  des  fonctions  dû  ministre  de* 
la  justice.  .  s  » 

M.  Èamave  :  II  me  semble  gue  d'après   la  manière  dont 
la  question  a  été  posée  ,  l'assemblée  vient  de  rendre  deux  dSè- 
crets,  qui  sont  en  apparence  contradictoires  l'un  avec  l'au- 
tre ;  elfe  a  d'abord  décrétée  qu'elle  n'ajournerbît  pas  là  pré- 
position faite  de  décider  qu'il  y  auroit  un  départeitient  de» 
contributions  publiques;  elle  a  ensuite  décrétée  qu*ellè  al- 
îoit  s'occuper  actuellement  de  déterminer  les  fonction»  dk- 
ministère  de  la  justice  ,  pour  examiner  ensuite  en  son  lieu  , 
ce  qni  concerne  le  ministère  des  contributions  jiubliques  ; 
conséquemment  elle  a  admis  par  le  second^décrel  l'ajournement 
qu'elle  avoit rejette.  (Pourparlers  bruyans  maisapprobatift^}» 
*  Je  crois  qu'il  n'y  a  pas  dahs  l'assemblée  ,  une  grande  di- 
versité d'opinions.  Je  crois  qu'il  suffit  de  prendre  une  marche 
qui  nous  conduise  au  but  auquel  nous  tendons  tous.  L'assem- 
Ûée  |iaroî t.. désirer  que  le  département  proposé   par  le  co- 
mité y  sous  le  nom  de  département  de  l'interieuF  ,    soit  dî-      , 
vîié  ;  c'est  ainsi  qu'elle  Ta  entendu ,  quand  elle  a  paru  vou- 
loir qu'il  existât   un  ministre  des  eontributions  publiques  ^' 
Car  certainement  elle  n'^a  pas  prétendu  qu'à  ce  Aiim^tre  dea^ 
contributions  publiques  ,  qui  je  crois  ne  suffireicnt  pour  oô-^ 
cuper  un  seul  homme  ,  on  ne  pût  pas  y  joind^  Quelques-- 
lînes  des  parties  attribuées  parle  comité  au  ministre  de  l'in-- 
térîcur  ;  elle  a  donc  seulement  entendu  que  1^  ministère  de 
l 'intérieur  seroit  divisé  ,  et  que  dans  l'une  des  divieiom  entre-^*    . 
roît  le  miniçteré  de»  contributions  publiques.  SI  o'est-ià  ^bti,;' 
opinion  y  que  doit-elle  décréter  ?  que  le  déparfcement  pro- 
posé par  le  conlîté^  pour  le  ministère  de  TintérieiuP  ,  ser» 
divisé  et  renvoyé  au  comité  pour  lui  présenter  demain  our 
le  jour  qu'elle  fixera  ,  le  mode  de  cette  division. 

11  pxiroît  de  pliis  qu'il  esrconveiiw  par  tout  le  monde  qu'il 
doit  y  avoir'  lin  ministre  de  là  jliitice ,   un  ministrar  de  la 

Sierre ,  de  la  marine  et  des  colonies ,  un  ministre  de»  af*- 
ires  étrâtigeres  ;  on  peut  aujour4'hui  décréter  .qujeMoeil 
mtre  départemens  seront  distinds  ,  et  ensuite  nous  occiip€|> 
ce'W  ^éznarc^ioa  de  I^ups  fottotioi]^  ...» 
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un  décret  qui  dise  qu'il  y  aura  un  ministre  de  la  guerre  y  ui^ 
Ui^rpstf^  de. la  marine  et  4^$  colonies»  un  ministre  de  la  jus- 
tice ,  un  ministre  des  affaires  étrangères  ,  que  le  départe-, 
zyM^  l^oposé  par  le  coinit^  ,  sous  le  nom  de.  département  da 
Tintérieur  .  sera  divisé  ,  et  que  le  comité  projposera  le  mode 
de  :  cette  division  t  et  qu'itprès  avoir  rendu  le  décret,  nous 
Ziou^  QCQUpions  de  U  démarcation  des  fonotiops  du  ministre 
de  la  justice*  {Aux  voix,  auxvoîx  l^  mot\on  de  Aï,  Sàr^ 
nave  ), 

:  On  votQ,  et  I^'niQitioi^  ,de  M.  Bamave  est  coiieacrée. 
.  \l,  X)émenier :  D*après  ce  décret,  notre  délibération  sera 
txès-siiiiple  ;  vous  n'avez  plus  qu'à  déterminer  quelles  fonc- 
tions yous  voulez  attribuer  aux  difftrens  départemens  du 
çii^î^t^e.  X*^  comité  pense  qu'il  est  absolument  nécessaire  , 
ai  vous  voqiez  q^e  les  ministres  remplissent  leurs  fonctions 
ainsi  qu  ils  le  doiv-^t ,  si  vous  voulez  que  les  corps  admi- 
nistratif et  judiciaires  aient  avec  eux  le  rapport  prescrit  par 
la  loi  M  ^i  vovs  voulez  éviter  les  frptemens  et  les  résistances , 
t<^ujour$  .  dangereux  dans  le  gouvememenji^  ,^  le  comité  , 
dis^je,  croit  très-nécessaires  de  classer  avejD  précision  les 
fonctions  des  différens  mininres ,  k  qui  il  faut  laisser  aSses 
de  pouvoir  pour  qu'un  corps  administratif  et  municij}al  ou. 
judiciaire  œ  viennert  pe&  contester  ou  contrecarrer  les  aver- 
tissement que  les  différens  ministres  peuvent  donner  aux 
corps  et  apx  individus  répandus  sur  la  surface  du  royaume. 
.  .Nous  avo9s  entei»du#  nier,  avec  éteanement*^  un. opi- 
nant qui  disqit  dans  cette  assemblée  que  les  tribimaux  cons- 
titués par-  veu»  n'ayoient  point  de  rapport  avec  le  ministre 
die  la  ius^oe.  Semt-il  tolérabie  de  swposer  cinq  cent  qua- 
rante-sept tribunaux  de  districts  q^d  n  auroient  pas  une  cor- 
respondaiv^e  habituelle  avec  le  mifiistre  de  la  justice  >  aux*  • 
quels  le  ministre  de  la  justice  ne  pourvoit  pas  dtmner  des, 
av if ,  auxquels  il  né  pourroit  pas  donner  des  explicatiooa 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  ^vec  l'iuterprétation ,  qui  ne 
peut- ,  dans  aucun  cas  ,  efppftrtenir  aux  mioistres ,  que  voua^ 
QPintiendrez  dans^ies  bornes  du  deYoir'par  l^s  moyens  mdiqués 
daiis  le. code  pénal.  Ne  jproyaut  deyoîr  r^eu  ipuover  awL  pre- 
mières vues  du  comité  ,ryoioilfS  quatre  premiers  peragrapbes 
dëPartide  relatif  aux  fonctiond^f^s  ministres  ;  ^ 

.'  Lés  fonctions  du  ministre  de  la  justice  seront  : 

!«•  De  garder  le  sceau  de  fétat  ,  et  de  sceller  les  loix , 
les  trakés  ,  les  lettnes^pâtontes^  de  prçvisious  d'afHces  »  les 
oaqnfnissioait.,  patentes  et  dipl<^nies  du  gouverhemeni. 

•<>•  D'exécuter  les  loi*  id^\e^  k  te  san5;^ç«i  des  décréta 
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•  au  corps  législatif ,  à  la  promulgation  et,. à  Texpédition  de^ 
Idîx.  ' 

3o.  D'entretenir  une  corresponoance  habituelle  avec  les 
tribunaux  et  les  commissaires  du  roi. 

■  i^o,  l)e  les  éclairer  sur  les  doutes  et  difficnltës  qui  peuvent 
s'élever  dans  l'applicatiom  de  la  loi;  mais  à  la  cliarge  do 
proposer  au  corps  législatif  les  questions  qui,  dans  1  ordres 
judiciaire  ,  demanderoient  une  interprétation. 

M.  Buzot:  Le  plan  du  comité  nous  entraine  dans  des  dé- 
tails infinis  ;  celui  de  M.  Anson  est  si  simple  ,  si  clair,  que 
l'assemblée  entière  en  a  été  frappée.  Je  demande  donc  la 
priorité  pour  M.  Anson. 

L'assemblée ,  consultée  ,  se  décide  à  accorder  la  priorité 
au  comité  ,  et  décrète  les  trois  premiers  paragraphes.  !S^?^ 
.  M.  PetioH  :  Je  demande  la  question  préalable  sur  le  pa- 
ragraphe 4  *  et  dans  le  cas  où  l'assemblée  ne  serpit  pas  de 
mon  avis ,  je  demande  expressément  que  le  ministre .  de  la 
justice  ne  puisse  envoyer  aucune  décision  ou  aucune  espèce 
d'éclaircissemens  qu'elle  ne  soit  çommimiquée  in^médiate- 
ment  au  corps  législatif. 

M.  Prieur  :  Je  crois  qu'il  faut  faire  un  amendement  à 
Tarticle  pour  tranquilliser  les  personnes  qui  y  trouvent  des 
inconvéniens  :  c'est  que  le  ministre  de  la  justice  soit  tenu  de 
rendre  compte  au  corpslégislatif  tous  les  mois  (jnurmures); 
et  dans  le  cas  où  la  législature  ne  seroit  pas  assemblée ,  à 
l^ouverture  de  toutes  les  sessions...  Deux  espèces  de  doutes 
peuvent  Vé]e ver  dans  l'esprit  des  jpges;  on  peut  supposer 
qu'ils  ignorent  une  loi  existante  ,  ou ,  dans  tme  loi  qu'iJs 
connpissent,  une  disposition  qu'ils  n'y  ont  pas  vu;  dans  le 
premier  cas,  nul  difficulté  ,  dans  le  second,  il  ^'appartient 

Sas  plus  au  juge  de  s'affranchir  de  son  doute  qu'au  garde- 
es-sceaux  de  l'en  dégager  ;  au  corps  législatif  doit  apparte- 
tenir  rinterprétation  de  la  loi  ;  mais  beaucoup  de  décréta 
surviennent  de  ce  qu'on  ne  connolt  pas  la  loi  ;  alors  l'inter- 
vention du  ministre  de  la  justice  me  parolt ,  non-seulement 
très-convenable-,  mais  très-nécessaire  ;  au  reste  e|i  adoptant  la 
parasraqhe  du  comité  ,  il  faut  en  changer  la  rédaction  ;  en 
conséquenoe  je  f  repose  de  le  rédiger  ainsi  :  De  les  éclairer 
sur  l'existence  des  foix  qu'ils  paroîtroient ignorer.  (On  rit). 
M.  Morequ^Sainù-Mery  :  Je  crois  qu'il  est  possible  de  ren** 
dre  la  rédactiçn  plus  claire ,  je  propose  donc  cet  amen^ 
dément ,  de  les  éclairer  sur  len  doutes  qui  peuvent  lui  être 
proposés,  sur  TappUcation  de  I^  loi.    . 

M.  d^ André  :  Les  conseils  que  le  ministre  de  là  justjce 
dooaera.  mr  lappliCation  de  la  lai  W  ^nt  nullement  cor« 
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rectîis  pour  les  tribunaux.  S*ils  ne  trouTent  pas  qu«  ces  «pm; 
plicatious  soient  convenables  ,  il  leur  reste  toujours  la  res- 
source du  corps  législatif.  D*un  autre  côté  ,  vous  ne  pouvez. 
pas  imaginer  que  ton  puisse  porter  au  corps  législatif  des 
doutes  qui  peuvent' n  avoir  qu  une  solution  très-lacile. 

Nous  convenons  enobre  tous  qu  il  ne  faut  pas  que  le  mihis-. 
tre  de  )a  justice  puisse  interpréter  là  loi.  Ces  deux  points  ainsi 
<x>nvenus  :  voyons  si  l'article  du  comité  pourra,  mieux  rem- 
plir cet  objet  que  tous  les  amendemens  que  Ton  a  proposé  ;. 
or,  je  ne  le  pense  pas.  L'amendement  de  M.  Prieur  ,  qui 
porte  que  tous  les  mois  on  rendra  compte  ,  ect ,  est  compris 
dans  les  articles  précédens  ,  puisqu'il  est  décidé  que  les  mi- 
nistres rendront  compte  tous  les  ans  au  commencement  de 
chaque  législature  ,  et  que  le  corps  législatif  poiura se  faiie 
rendre  compte  teutes  les  fois  qu'il  te  jugera  convenable.  Ainsi 
le  ministre  qui  auroit  donné  une  décision  contraire  à  une 
loi,  bu  qui  aupoit  interprêté  une  loi,  la  partie  lésée  vien- 
droit  pardevant  le  corps  législatif  qui  demanderoit  compte  ' 
an  ministre  de  la  justice  :  cet  amendement  est  donc  inutile  i 
quand  à  celui  de  M.  Moreau ,  il  iie  me  paroît  point  di^ 
tout  écîaircir  l'article  ,  et  au  contraire'',  il  mé  semble  Fera- 
brouIHer.  Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  les  amen- 
demens. 

AI.  Gonpîl  :  L'article  sur  lequel  nous  déHbérons  est  une  • 
tou^nre  ing/mieuse  pour  faire  du  ministre  de  la  justice  un 
despote  qui  violeroit  toutes'  les  règles  de  la  justice  sous  pré-  '^ 
texte  de  les  conserver.  Le  chancellier  d'Aguesscau  p?6fes~ 
soit  hautement  cette  maxime  ,  que  le  chef  dé  la  justice  ne 
devoit  en  aucun  cas  se  permettre  influer;  or  c'est  ce.  qui 
arriveroit  ici. 

Je  n'ajoute'  qu'un  mot  :  ce  qui  caractérise  le  despotisme  ^ 
des  empereurs  romains ,  fut  qu  ils  décîdoient  par  à^^  rescjrij;^^ 
les  procès  des  particuliers.  On  nous  expose,  messieurs  ,    aux 
mêmes  dangers  :  je  demande  la  question  préalable  sur  Tar- 
tîcle. 

_  M.  Brillai  -  Savarin  :  Je  demande  que  l'article  soit  ré- 
digé. Ainsi  le  ministre  de  la  j{.)stice  aura  le  droit  de  irappel- 
1er  aux  tribunaux  \i^^  loix  qu'ils  ignoreroient  ouïes  disposi- 
tions de  ces  loLx  qu'ils  n'auroîent  pas  apporçues. 

M.  Menou  :  Rien  n*est  si  facile  ,  moyennant  un  léger 
amendement  ,  que  de  faire  dî^paroitre  les  difficultés.  11  ne 
s*agit  que  d'ajouter  à  l'article  après  ces  mots  :  de  les 
éclairer , ,  etc.  ceux-ci  :  sans  tfue  jamais  son  avis  puisse^ 
itre  ohligatoirè, 

lAi  de  la   Vigne',  Je  propose  à  Tasscinblée  une  réâlac»' 


Digitized 


by  Google  I 


mop  ;  ifuî ,  vraisemUablement  conciliera  les  avis ,  la  raidi 
dé  répondre  sur  Texistence  et  les  applications  de  la  loi  » 
inais  sans  pouvoir  dans  aacun  cas  Tinterpréten 

M.  . .  :  Se  demande  rajournemeat  à  demaîn. 

M.  Jileocandre  Lantech  .•  Je  m'oppose  à  rajournement  * 
^oùs  avons  discuté  celte  question  depuis  une  heure  ,  il  sera 
impossible  demain  d,^  jeiter  de  ûouv elles  lumières  sur  cet  ta 
discussion  ;  il  hie  semble  que,  l'article  3  est  entierêmeiit 
suffisant  ;'  au'en  disant  que  le'  ministre  pourra  entretenir 
une  Correspondance,  il  est  clair  qtie  ii  on  lui  demandé  si 
tme  loi  existe  ,  il  répondra  qu^elle  existe»  il  a*est^:d0isD |»a^ 
Besoin  de  faire  un  autre  article.  On  a  présenté. différentes 
ïédactitms.  ïe  crois  que  de  quelque  nlaniere  quie  Fon  totxmd 
la  rédaction  ,  il  s'ensuivra,   que  Je  ministre  donnera   un<6 


.dangereux  ,  et  qu'i 
par  la  question  préalable. 

M.  Démeùniers  :  Je  soutiens  que  ne  pas  décx^fter  cet 
article  où  toute  autre  dispositions  équivalente ,  c'est  vou- 
loir paralyser  les  tribunaux  dans  tous  le  royaume.  Je  conclut 
à  rajcurnement.  '  . 

Chi  demande  la  question  préalable  sur  l'ajournement.' 
L*assembiée.  déclare  qu'il  y  a  lieu  a  délibérer  sur  l'a journo-; 
ment,  et  de  suite   décrète  rajôuwiement  du  paragraphe. 

La  séance  se  lève  à  trois'  lieures  uit  quart  \ 

Séariùe  du  lundi  matin  n  avrU  1791  • 
■    '^         "  '    Présidence  de  M,  Chahroud. 

tJï)i  de'itiessîeurs  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès* 
Terbal  de  la  séance  du  samedi  soir. 

M.  Jibjuïêr  :  Messieui's ,'  vbus  avez  rendu ,  le  19  mar^ 
dernier,  un  décret  qui  ordonne  l'arrestation  de  la  municipal 
lité  de. Douai  :  ce  décret  n'a  pas  pu  être  exécuté,  parce  qu^ 
îes  officiers  municipaux  de  Douai  ont  pris  très-pitidemment 
le  patti  de  i^e  retirer  dans  les  Pays  Bas- Autrichiens  ;  mais  ï^ 
sieux  Pegnais ,  l'un  d'en tr'eux  ,  est  revenu  à  Texpltation  dé 
son  cctogé ,'  a  présenté  à  l'assemblée  nationale  un  mémoire 
tendait  h  prouver  qu'il  n'avoit  tioint  assisté  aux  séances  dé 
la  municipalité  qui  ont  attiré  le  décret  que  vous  9VGt  rendgi 
contre  éiïe.  L'alibi  est  très  bien  prouvé.  Il  est  reconnu  que  ; 
chargé  aÏ6rs  d'une  mission  particulière  ,  comme  commissaire 
des  travaux  publics  hors  des  murs  ^  il  a  rendu  le  service  im* 
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p^tuiit  Âe  retenir  dtns  les  attelîers  tin«  foule  (l*oUVtî«rs  (}ti*if 
eût  été  très-dangereux  de  laisser  entrer  dans  un  moment  d^ 
jfermentatioà^,  £n  conséquence  je  vous  prppose  le  décret  suî^ 
yant  ï         ,  '  ' 

L'asséùlblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  coinké 
des  rapports  »  considérant  que  lé  sjeur  Pemais ,  ofH<^er  mia^ 
nîcîpal  de  la  ville  de  Douai ,  à  justifié  qu'il  n  ayoit  point  as^ 
sisté  aux  séances  de  la  inùnicipalité  depuis  le  iS  mars  ,  et 
^u'il  étoit  même  retenu  ,  à  cette  époque  ,  par  une  mis^ioo 
particulière  ho#8  des  murs  de  k  ville,  qui  déclare  qu'il  n'est  paji 
compris  dans  lé  décret  du  iç  mars  dernier  qid  ordonne  l^ap-* 
i-estation  dc^s  \officiers  miimcipaux  de  Ta   ville  de  Douai.  . 

M.  Brosùareti  Au  mois  de  novembre  dernier»  Ion^# 
vous  avez  formé  le  tribunal  dfe  cassation ,  vous  avez  dît  que 
les  membres  seroient  installés .  par  deux  commissaires  dé 
l'assemblée  et  par  deux  commissaires  du  roi.  lU  dévoient 
pairtir  au  premier  avril.  Il  est  donc  instant  de  prOcéd«r  ià 
cette  nomination.  Je  demande  qu'elle  soit  faite  au  scrutin , 
que  cfes  commissaires  s'entendent  avec  M.  le  garde  des  sceaux, 
pour  qu'ils  puissent  partir  lé  20  avril  prochain.  Jtdopié. 
.  M..  Démewier  :  Lie  comité  s'pst  rassemblé  hier  soir  var  le 
^ua^ieme  paragraphe  qui  a  été  soumis  à  la  discussion  hier 
matin.  Il  a  reçozmu  que  ,  vu  la  difficulté  quil  y  avoit  dé 
présenter  su^  la  preirder.e  partie  upê  rédaction  qui^^ia  Kt  pat 
sujette  à  quelques  încohvéniehs  ,  il  étôît  ^  propos  de  la  sti{^^^ 
primer.  II  a  se9ti  que  Texplicatioa  de  la  loi  et  I  interprétation 
etoient  deux*  fclioses  "bien  difFérentes.'  Èii  voici  un  exemple 
sensible  ;  vous  avez  rendu  un  décret  où  vous  dites  que  quel- 
ques-uns des  fonctionnaires  pubjics  auroiènt  trente  ans  ; 
vous  p^aye^;  pas  dit -qu'ils  auroiènt  trente  ans  accomplis»   - 

Si  uh  homme  s^adressoit  au  ministre  de  la  justice  et  Ii^i 
.disoit  que^la  loi  n'est  pas  claire  :  certes  le  ministre  la  justice 
lui  répôadroit  que  trente  ans  signifient  trente  ans  aocomplia. 
'Yoilà  une  explication  ;  mais  si  le  ministre  vouloit ,  par,  .parité 
de  raison  ,  'transporter  la  règle  que  vous  aveis  établie  pottf 
}es  juger ,'  ce  seroit-là  une  interprétation  de  la  loi  qui  lui  acH 
Jrpit  interdite.  '..  .     .•   .       ' 

'  Lapremiere  partie  jd^  paragraphe  étant  donp  retranah;ée  , 
voici  maintenant  à  quoi  il  se  réduit  :« 

4^.  Le  ministre  de.  la  justice  soumettra  au  corps  législatir' 
les  questions  qui  lui  seront  proposées  relativement  à  fordre 
judiciaire  et  qui  eugeront  une  interprétation  de  la  loi* 
Adopté, 

Maintenant ,  messieurs ,  rien  n^est  si  simple  que  dé  ni|ur- 

cher 
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tlier-ay^c  rapidité  à  ce»  détails  împortans  que  von9  devei 
f  égler.  J'ai  entendu  des  membres  qui  ont  paru  étonnés  que 
lé  coîhi té  proposât  que  le  ministre  de  la  justice  fût  chargé  d^ 
dpnii«r  des  avis  nécessaires  dux  iugés ,  de  les  surveiller  ,  de 
rendre  çoinpte  de  leur  conduite.  Le  comité  m*a  chargé, 
expressément  dé  rappeller  à  l'assemblée  des  faits  que  qu)»!- 
qUe$  personnes  pàroissent  avoir  oubliés. 

Dans  Votre  organisation  de  Tordre  judiciaire  ,  messieurs  / 
lès  jiiges  ne  sont  souniis  à  personne.  Si^voiis  imaginiez  da 
laisser  647  tribunaux  ,  sans  qu*il  y  eût  ùn*surveillant  qui 
examinât  lotir  marche  et  leur  x^onduite  pour  en  rendre 
Compte  au  corps  législatif,  ilpouri*oit  se  faire  qu'ils  trans- 

g classent  impunément  \%s  loix  que  Vous  avez  établies, 
^prè^  Ce  voici  le  paragraphe  5  î 

5o.  U  donnera  atix  juges  des  tribunaux  de  district  ainsi  qu'aux^ 
juges  de  paix  et  de  commerce  tous  les  avertissemehs  néc#s-' 
Saires  :  il  les  rappéilera  à  la  régie  ainsi  qu'à  la  décence  et  à  Ia 
digifité  de  leurs  loilctions  ;  et  il  veillera  à  ce  que  là  justice 
toit  bien  administrée. 

M.  Kûbespierre  :  Je  Suis  conv^ncu  que'  cet  article  pi'ésentd 
dé  beaucoup  plus  grands  ihconvéniens  que  celui  qile  le  co  - 
itiité  vient  de  retirer.  Je  dis  d'un  côté  qu'il  n'est  point  vrai 
que  l'article  soit  nécéssaii'e  au  maiUtieù  de  l'ordre  et  att 
cours  des  affaires  ;  de  l'autre  qu'il  est  le   reUverseirient  des 

Çrincipes  sur  lesquels  sont  asâis  la  ^Constitution  et  la  liberté.  ' 
'el  est  l'èSet  immédiat  de  cet  article ,  c^est  de  donner  au  mi- 
nistte  de,  la  justice  le  pouvoir  le  plus  illimité  ,  le  moins  dé- 
terxnitté  »  pai*  lès  expressions  les  plus  vagues  ,  sur  tous  leà 
jugés  du  royaume.  (Jue  veut  dire  d'abord  :  donner  aux  juges 
tous  les  avertissemens  nécessaires  ?  Toujours  les  termes  le» 
plus  vagues  fUrent  l'écueil  de  la  liberté  et  1  arme  la  plus 
terrible  du  despotisme.  Sous  le  titre  ^ avertisiemens  néces- 
saires,  peuvent  être  renfermés  toutes  les  mercuriales ,  toutes 
leà  remontrances ,  tou^  les  affronts  qu'il  plaira  au  ministre 
d'adresser  aUx  juges.    ' 

Mêmes  inconvéniens  et  plus  sensibles  encore  dans  les 
fermes  suivons  :  <;lé  les  rappellef  à  la  réglé  ainsi  qu'à  la  dé-; 
çence  de  leurs  fonctions.  Les  msagistrats  nommés  par  \é 
peuple  ne  doivent41s  point  avoir  une  espèce  d'indépendance  \ 
reladvement  au  tainistrô  de  la  justice  ?  Je  m'explique  :  j'en- 
tends par  indépendance  Cette  certitude  que  doit  sur-tout' 
avoir  tout  citoyen  investi  de  la  confiance  du  peuple  et  qui 
le  représente  dans  une  des  fonctions  sociales  les  plus  impor- 
tante», celle  de  l'administration  de  la  justice  ;  la  certitude 
guM  a  de  n'être  comptable  de  ses  actions  qu'&  la  loi ,  d* 
TomeXJaK  N^.  18.  « 
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àé  pduvdii*  essuyer  aucune .  injure ,  ée  na  pouvoir  itté 
ipumis  k  aucune  peine  ni  correction  infamante ,  à  Haoins 
quil  n'ait  été  jugé  par  là  loi.  Cependant  ne  Vojez-vous  pas 
que  par  ces  mots  vou^  donSiez  au  ministre  de  la  justice  14 
pouvoir  d'infliger  dés  peines  correcjûonelles ,  une  censure  fié- 
'  trissante  au  moins  dans  Topinion  ,  puisqu'elle  suppose  tou-> 
Jours  un  délit  »  un  manquement  au  devoir  de  magistrats 

Pourquoi  les  magistrats  ont-ils  été  nommés  par  le  peuplé  ? 
Cle  TLesi  sans  d^ute  qu'aiin  qu'ils  fussent  incorruptibles  .  afiif 
qu'ils  fussent  plus  indépendaps  de  la  cour.  Je  vous  déGe  do 
trouver  un  autre  principe.  Si  après  les  avoir  &it  nommer 
par  le  peuple  ,  vous  les  soumettez  tellement  à  ro[)inion  ,  ai^ 
caprice  du  garde-dés-sceatix  »  qu'ils  soient  jugés  jMir  lui ,  vous 
l^s  obligez  a  trembler  devant  lui ,  à  craindre  toujours  sa  cein- 
ture. (  Applaudi  ).  Etablisses  ,  messieurs  ,  un  tribunal  com- 
Îiosé  de  juges  aussi  nommés  par  le  peuple,  pour  surveiller 
es  autres  ;  mais  ne  donnez  point  ce  pouvoir  dangereux,  à  un 
•eUl  homme-,  à  un  homme  qui  souvent  n'aura  été  porté  ^ 
ses  fonctions  que  par  les  intrigues  de  la  cour.  Tout  citoyen 
lésé  n*^a-t-il  pas  la  voie  de  la  prise  à  partie?  L'accusateur 
public  n'est-if  pas  Ik  pour  poursuivre  ,  au  nom  de  la  loi  !• 
luge  prévaricateur  ?  Mais  pour  renverser  la  nachinç ,  faut«] 
U  renverser  là  liberté  ?  Le  comité  voit  toujours-là  un  garde*^ 
des  sceaux  devant  appesantir  la  verge  arbitrairement  sur  tous 
les  juges  ;  e(  si  les  sopbismes  du  comité  prévalent  sans  cessai 
sur  les  maximes  qui  sont  gravées  dans  votre  esprit  y  tous 
Au^Antissèz  vous-même  votre  propre  ouvmge  ,  çt  vous  Imites 
lime  seconde  constitution  qui  renverse  essenlîellemeiit  la 
première. 

ht.  Mouçinê  :  J*appuié  la  proposition  du  comité  par  un 
dileteme  bien  sin^ple  :  ou  nos  juges  sont  honnêtes ,  on  ils 
Ôe  le  sont  pas.  S'ils  ne  sont  pas  honnêtes ,  il  faut  qu'ils  soient 
surveillés.  S'ils  sont  honnêtes  «  he  bien ,  messieurs  »  Thommé 
fionnété  né  craint  rien;  Us  doivent  eux-mêines  désirer  d'être» 
aurveillésj  et  un  simple  avertissement  n'est  pas  pas  un  ordre 
nàinistéxiel.  Je  demande  que  lA  disposition  soit  mise  auj^ 
^oi^.  ^ 

M.  JRiçhaùU:  Je  crois  que  ce  seroit  en  adoptant  les  principes 
dç  Tanté-préopinant  ,  qu'on  anéantiroit  la  liberté  et  li| 
constitution  ;  et  voici  comment  je  le  prouve  :  il  existe  en- 
woîi  trois  milles  juges  répandus  sûr  la  surface  dé  la  franco  : 
ils  soii^  le  choix  du  peuple ,  e£  ils  en  potit  honorés  ;  mais  ilé 
ne  sont  pas  surveillés  :  ils  en  deviedroient  bientôt  les  ty-r 
ijans.  Outre  Ifi  loi  qui  existe  réellement  pour  réprimer  leurs 
jpcaris  I  outré  Isr  facilita  ^qu'auront  lesciio^^ns  4e  porter  dd^ 
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f9XA  les  txibuaaux  les  «CGusatious  contre  les  juges  qui  pour- 
voient avoir  prévariqué ,  il  faut  qu'il  y  ait  des  surveillank 
<jui.  appellent  l'observation  de  la  loi. 

Pourquoi  avez-^vous  créé  les  commissaires  du  roi?  pouf 
^ntrebalancer  le  pouvoir  4es  magistrats  élus  par  le  peuple, 
Xe  conxmissaire  dû  roi  n'a  pas  l'autorité  suffisante  pour  ré- 

Frimander  dès  ma^îstats  qui  s'écartent  de  leur  devoir  ;  vou^ 
ave«  cependant  cnargé  de  les  surveiller.  Il  faut  donc  qu'il 
puisse  eà  rendre  compte  aux  agens  du  pouvoir  que  vous  âveji 
iphargé  de  l'exécution,  de  la  loi.  Et  remarquez,  messieurs, 
qu*ily  auroit  de  Pinçon vénieijit  à  vouloir  que  -les  magistrats 
jxé  pussjdnt  Jamais  être  réprimés  que  par  une  accusation  cri- 
JÛineUè  :  il  est  divers  délits  qui  ne  sont  pas  su$Geptible$  dfe 
pette  ^acçusation  ,  et  qui  cependant  demandent  un  avertis* 
jèéin,en^. 

On  vous  a  dît  qu'il  dépendroît  du  ministre  de  la  justice 
ê^exercev  des  censures,  te  comité  n'a  pas  entendu  vous 
proposer  l'ancien  ordre  de  choses  ,  si  abusif  et  si  dangereux; 
B  ne  vous  parle  pas  ici  de  ces  mandemens  ,  de  ces  verpia^ ^ 
Iruits.du  despotisme.  Que  vpus  prop'ose-t-il  ?  de  djOnner  au 
^infstre  de  la  justice  le  droit  aécrire  à  un  magistrat  qu'il 
j5*est  écarté  de  squ  devoir ,  de  la  dignité  de  ses  fonctions^ 
jju'il  a  nui  au  peuple  en  les  remplissant  mal.  * 

Qu'arrîve-t-il  alors  ?  de  dèiix  choses  l'une  ;  ou  la  repris 
oiaode  se^a  fondée  »  où  elle  ne  le  sera  pas  ;  sî  elle  est  fondée', 
.et  que  le  magistrat  rentjfe  dans  son  devoir* ,  vous  aurez  gagné 
de  n'avoir  paé  avili  le  magistrat  par  une  accusation  publi^ 
que  ,  et  de  l'avoir  ramené  par  une  réprimande  dont  Im  seul 
aura  eu  coniioissance.  S'il  continue  dans  l'écart  qu'il  se  sera 
permis  ,  vous  aurez  une  double  r^-ison  pour'  l'accuser  ;  car  il 
aura  été  averti  de  son  tort,  et  il  ne  l'aura  pas  réparé.  Aloii 
l'accusation  qui  sera  portée  contre  lui  sera  d'autant  plus  foiv» 
ilée ,  a'autant  plus  redoutable.  ^ 

Le  ministre  de  la  Justice  se  permet  une  réprimande  m^l 
foi^dée  :  est-ce  que  l'individu  auquel  la  lettire  est  adressée  , 
n'aura  pas  pardevers  lui  ce  titre  de  l'injustice  ministérielle? 
.et  lé  corps  législatif  ne  sera-til  dpno  pas  là  pour  recevoir  léa 
réclamations  ?  Je  demande ,  messieurs ,  sur-tout  diaprés  cett;a 
çonsjdér^oh ,  que  l'article  soi,t  adopté.        :         , 

M^  Got^pil  ;  Je  ne  vois  pas  dans  un  àvertisaement  uiia 
censure  ;  m»  raison  ne  peut  se  résoudre  à  confondjre  deuk 
-  choaes  4*une  nature  si  différente.  Je  suis  aussi,  ,  nues^ieurs  , 
appelle  par  la  confiance  de  mes  concitoyens,  aux  fonctions 
dé  juge  ;  et  je  ne  vois  pas  que  l'on  élevé  sur  ma  tôte ,  paùr 
ee(ie  dis{H)$itioa^  jH^  l^ottYpiir  ^  ipfi  puisse  Jgaqui,éter,  $i  I9 
"   •  '  ■      ••--■"-  ■    .S 'H 
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Vninîstre  de  la  justice  m*avértit d*une  erreur,  d'une  méprise  ? 
'  n  laquelle  j'ose  croire  que  le  coeur  n'aura  jamais  eu  de  part  » 
c'est  un  service  qu'il  me  rend  :  il  est  dans  ce  cas  mon  bien- 
faiteur ,  je  dirois  presque  mon  ange  tutelaire.  Si  c'est  le  mi- 
nistre lui-même  qui  s'est  trompé';  hé  bien,  par  une  répons^ 
solide  ,  je  justifie  raisonnablement  ma  conduite ,  et  je  lui  dé- 
montre son  erreur ,  sa  mtiprise.  S'il  pouvoit  arriver  qu'ua 
ministre  de  la  justice  fût  assez  bas  ,  assez  indigne  de  sa  jplace, 
pour  qu'il  crût  me  faire  une  humiliation  par  un  avertisse- 
ment injuste ,  alors  repoussant  des  reproches  immérités  par 
des  réponses  justes,  je  feroiJs  un  usage  légitime  de  la  liberté 
-  (i«  la  presse  ;  je  publierois  par  la  voie  de  l'impression  ,  et  la 
lettre  injurieuse  que  j'aurois  reçue,  et  ma  réponse.  Le  mi- 
nistre qui  nr  auroit  bassement  injurié  se  trouveroit  soumis  à 
^'opinion  publique  ;.et  ce  serôit  le  censeur  qui  subiroit  lùi-inÉlne 
la  censure.  '  , 

L'assemblée  ferme  la  discussion.- 
'    M.  Gaultier 'Bimizat  :  Jp  ne  vois  pas  dans  l'article  les  juges 
des  tribunaux  criminels. 

M.  le  rapporteur  :  C^est  un  oubl}.  Paidopte  l'addition. 

M.  Anthoifie  :  Je  demande  le  retranchement  de  ces  mots  : 
jappefler  à  la  règle  ,  ainsi  qu'à  la  décence  et  à  la  dignité  de 
ie^irs  fonctions.  La  règle  n  est  autre  chose  que  la  loi  ;  le  reslè 
<pst  absolument  vague.  • 

'  M,  /<9  rapporteur  :  Je  n«  vois  pa«  de  ipotîfs  bien  pré- 
pondérans  ^ôur  maintenir  les  derniers  mots  \  fiinsi  qu  a  la 
décence  et  à  I4  dignité  de  leurs  fonctions  ;  mais  le  rappel 
i  la  règle  n*est  pas  inutile. 

Par  exeinple  ,  messieurs ,  vous  avez  décrété  que  les  juges 
auraient  un  costume  j  vous  n'avez  pas  dit ,  çt  vous  ne  poii-» 
yiez  pas  dire  ^  que  si  des  juges  rendoient  un-  jugement 
sans  être  revêtus  du  costùnke'  que  vous  leur  avez  prescrit , 
ces  jugemens  seroient  nuls.  SI  sur  cette  partie  comme  sur 
toute  autre  ils  s'écartoient  de  k  reele  ,  quel  inconvé»i«i:vt 
.  'y  auroit-il  à  ce  que  le  ministre  de  ïa  justice  rappellât  à  la 
règle  ?  ^      .,••=••-.     r  ' 

M.  Goupil  a  ti'ès-bien  répondu  aux  déclamations  ,  car 
c'est  le  mot  propre.  On  vous  a  parlé  de  réprimander,  d'ou- 
trager ,  d'injurer  :  il  est  bien  clair  qu'il  ne  peut  être  ques-r 
tion  de  tout  cela.  Je  dèmaïide  donc  que  1  article  soit  mis 
•fiux  voix  avec  l'addition  de  M.  de  Bi^uzat,  et  ïe  retranche: 
•mem  des  mots:  ainsi  qu'à  la  décence  et  la  dignité  de  leur^ 
'Ipnctions.  j^         •  ,  '  ,     .     ,       .  .  v 

L'assemblée  adopte  l'article  ainsi  amendé. 
'  Jjl.'  k  '^^ppor^^^r  ;  Voici  le  paragraphç  suivaçH        _^^ 
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6«.  Il  transmettra  au  commiasaire  du  roi  près  le  tribunal 
Je  cassation  les. pièces  et  mémoires  concernant  les  a&airea 
qui  lui.  auront  été  déférées  ,  et  qui  seront  de  nature  a  être 
portées  à  c/s  tribunal  ;  il  accompagnera  ces  pièces  et  raé*- 
inoires  des  éçlaircisseraenâ  et  observations,  dont  il  les  croira 
susceptibles.  Décrété.  ' 

M.  Ls  pré^^eul:  Messienrs  t  je  reçois. une  lettre  des  pré- 
jidçnt  et  çorainissM^es  de  la  section  de  la  Grange  ■•  Bâte-» 
•liere  ,  qui  djBma,nde  l'î^grément  de. vous  présenter  à  la  barre-, 
a  1^  séance  de  demain  «oir  ,  les  procès-Verbaux,  faits  reia-r 
l^iv.ement  à  rouverti*r^  et  h  rembânm&ment  du  corps  d#' 
M.  de  Mirabeau. .  ,     . 

.  Plusieurs  voix  i  A^  Tordre  du  jour,  adopté  .  • 

.   M.   le  pr^sidefU  ;   Je   reçois    encore    luie  lettre  signée 
jfiTtt^^r^,  dont  i^,  y^ip  vo^is  doAne.r.  Ijçcture  : 
,    Monsieuv  le  président .  j'appreus  les  observations ,  dont  j'ai 
é^é  l'objet  dans  l'assemblée  nationale  è  laséaxice  de  ce  jour, 
l^oxsque  ina  qonfcâence  ii^e  laissQ  dans  la  plus  grande  tran-?. 

Îpillité  sur  les  suifes  de  l'honneur  que  S.   M.  a  daigné. me 
aire  en  me  nommant  l^un  de$  cpmnii^saires  de  la  trésorerie*. 
y  est  sans  doute  douloureux  pour  moi! de  voir  ina  répu- 
tation >f  laquée  ,  et  lopinion   publique, en  suspens  à   mon 
.ég^rd  ;  mai^  je  supporte  ayeç  courage  cette  peiiie  passagère 
et  îion  méritée  ;    ^t  je   sens    dans   toute   son  étendue   le 
^onhear.4'ay9i^  à.rendre  compte  de  ina  conduite  au  comité 
^«s  liuan.(:es  ,  et  de  pouyoir  psar-là  détruire  les  im.putations. 
suggérées  cpntxe  Qioi  à  Tun  des  membre^t  dé  rassemblée^  Je^ 
yais  solliciter  la  pcfn:^s«ion  de  m  y  présenter  ;  et  je  rattcods. 
avec  la  plus  vive  impatience.  Je  suis  avec  respect  etc, 
.  'M.,Ie président  :  En  raéme-tçms  que  je  reçois  cette  lettre , 
j.'en  reçois  u?^ç  wgi^ée  Cfat^^efe ,  qui  me  paroît  avoir  rapport, 
eu  mén^e  objet. 

..  Monsieur  le  président ,  j'apprends,  en  arrivant  de  la  cam-.. 
pagne  ,  que  M.  Buzot  s*esç  appuyé  de  mon  témoignage  ,  en. 
dénonçant  à  l'assemblée  rtatioiiiale  *M.  Hubert ,  nommé  com-.. 
missairé^e  la  trésorerie ,  nonobstant  sa  banqueroute ,  dont, 
il  ne  s'est  pas  réhabilité.  Ce  fait  dpnt  plusieurs  citoyens  m'ont 
prié  d'instruire  quelque^  membres  de  l'assemblée  natio- 
nale ,  n'a  pas  besoin  de  preuves  jrnatérielles  :  il  est  trop  connu 
4ansle  conimerce.  M.  de  Montesquieu  en  fut  convaincu  par 
une  de  ses  relations,  cuvant  que  j^ie.  pûme  convaincre  moi-, 
xnéme  de  1  identité  de  la  personne,  tant  ce  choix  m!apartt 
surprenant ,  après  la  belle  loi  qui  exclut  les  faîlhs  dii  titre  de 
citoyen  actif.  J«  m'étonne  même  que  M.  Périsse  ,  qui  en 
§a  ^alité  de  commerçant  lyoïmôis ,   doit  en  si^vjcùr  ^^tanti 
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que  personne  ,  ait  gardé  le  silence.  VûsÈênAUée  doit  l'inter* 
peller.  11  s* agit  d'un  fait ,  où  rignorance  du  ministre  res- 
ponsable des  choix  est .d autant  plus  extraordinaire,  que  ses 
rapporta  habituels  «étant  avec  des  commerçans  ,  c'est  aupr^ 
d.*eux  que  M.  de  Lessart  pouvoit  trouver  des  lumières 
sûres. 

En  m'apprenant  la  circenstance  qui  me  concerne  ,  oa 
pe  m'a  pas  laissé  ignorer  que  mon  nom  avoiç  occasionné  de* 
ninrmares  dans  Tasseml^l^e.  Faut-il  donc  que  les  lâches  et 
perfides  calomnies  auxquelles  •  je  suis  en  butte  .  trouvent 
«ncore  des  liomniies -crédules  !  il  y  a  3ô  ans  que  je  défiç  de 
citer  un  seul  fait  de  de  ma  vie  puolique  et  privée  qui  puisse 
faire  rougir  up  honnête  hdrnme.  On  «"étonne  de  Fachar- 
nëment  et  du  nombre  de  mes  ennemis  ;  mais  doit-on- s' é-» 
tonner  qu'un  citoyen  actif ,  prompt  et  courageux ,  qtii  né 
cessé  de  démasquer  les  -ignOrans  et  les  cbariatahs  accrédi^ 
V^s ,  qui  dans  cette  rit^voluiion  a  vu  tant  dlnléréte ,  tant  d'hom- 
mes en  place  se  ohcquer  ,  soit  poursuivi  ;  mais  j*ai  l'or-» 
gueil  de  croire  que  mort  nom  ne  doit  pas  être  indifférent; 
aux  patriotes  de  l'assemblée  ;  qu'ils  se  rappellent  mes  nom- 
bireux  écrits  sur  les  opérations  les  p!tis  împortfmtes  de* 
finances  ;  et  qu'ils  les'ju^ent.  Je  lié  craihs  pas  de  le  dire  hau^* 
fement  :  jamais  mon  intérêt  particulier  qe  m'a  fait  sacrifier* 
(  un  instant  l'intérêt  public.  Jamais  (  murmures)  je  ne  me^uis* 
souillé  de}  ces  spécukrions  avides ,  oH  tant  d'homi^es  qui 
de vroient  en  rougir -chercheiu  lé  motif  de  mes  écrits.  De- 
puis sept  ans  ,  je  m^occupé  à  rendre  awt  François  le  biei^ 
pour  le  mal.  Que  mes  calomniateurs  fassent  les  même» 
preuves  ?  .  ' 

T 'Je  réclai!ne  encore  t;m  instant  d'attention.  On  m*accusè  de^. 
n'avoir  pa»Jé  à  M.  Qu«ot  dti  scandaleux  choix  de  M.  Hubert 
que  pftr  un  motif  bas  de  jalousie  ,  que  parce  que  j 'ambition-' 
aois  sa  place  et  que  je- 1  ambitionne  encore.  Je  ha  connoit 
d'ambition  y  et  mfes  artis  le  savent,  je  ne  connoiade  ^ace 
désirable  que  celle  qui  eçt  cécernée  par  l'estme  puMîqne./ 
J'en  eusse  accepté  une  dans  l'administration  ;  mais  ,  je  l'ai 
toujours  dit  e%  publié  ,  ç'ei^t  été  à  la  condition  expl^cssè  dé 
n'avoir  pour  collaborateurs  que  des  hommes  purs  ,  et  aved 
lesquels  le  bien  ne  me  devînt  pas  impossible.  Si  mes  ennemis, 
me  connoissoient  autant  qi;ie  mes  amis  ,  ils  auroient  su  au' 
moins  me  respecter ,  et  en  cela  ils  se  respectcroient  eux- 
mêmes. 

Qu'il  me  soit  permis  de  terminer  par  une  réflexion  împor-i 
tanta  :  en  dénonçant  M.  Hubert  j'ai  rempli  une  obligationj 
«acrée;  at  l#s  t  ranç^Ms ,  a-vançajAt  dans  la  caj:]:iej{:e  de  la  Urt 
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^rtéf*  ne  tarderont  pfts  à  teoonntAtte  tpi9  la  dénondatieii» 
chez  un  peuple  libre  ,  est  Je  plus  9€Ùnt  des  devoirs  et  uk 
4es  plus  sûrs  iramportS'  de  la  liberté.    ,  r  , 

M.  Démeunier  :,  Voie  i  le  paragraphe  où  nous  en  sommet 
restés: 

7^.  Il  rendra  cofnptç  à  la  législature  ♦  au  commenc;emen)t; 
de  Chàqus  session  ,  de  Tétat  de  l'administration  de  la  justice, 
des  abus  qui  auroieht  pu  s  y  introduire  ,  et  de  k  conduite 
des  juges  et  des  officiers. 

M.  Robespierre  :  Le  povoir  que  Ton  attribue  au  ministre 
de  la  justice  dé  distribuer  ,  au  commencement  de  chaque 
session  ,  le  déeré  de  blâme  et  de  louange  ,  me  paroît  d'une 
mvention  exirèmepieiït  neuve.  A  quoi  cela  aboutira-t-il  ? 
Car  les  représentans  de  la  nation  n'auront  pas  le  tetai 
d'examiner  ces  sortes  d'affaires.  Cette  censure  tend  à  dépra-* 
ver  les  mœurs  des  magistrats  en  les  faisant  dépendre  ,  non 
.pas  de  l'opinion  pulÛique,  mais  de  celle  du  ministre  ,  et 
par  conséquent  de  Topiiiion  des  cours  et  de  tous  les  hommei 
corrompus  qui  les  habitent.  Je  prétends  qu'il  n'y  a  rien  de 
si  immoral ,  de  si  xmpolitique  ,  de  si  inconstitutionel  que  cet 
article  ,  et  qu'on  doit  le  rejetter:  » 

'  Quant  aux  premières  dispositions  de  l'article,  je  âe  dirid 
^^un  mot,  c'est  qu'elles  tendem  à  domaer  l'initiative  ault 
ministres  sur  tout  ce  qui  concerne  l'administration  de  la  jus-» 
•iee, 

M.  Pétion  :  Je  trouve  qu'il  est  -infmiment  dangereux  d^ 
charger  \»  ministre  de  la  justice  de  rendre  compte  de  la  con-4 
duite  des  juges  et  officiers.  D'ailleurs  y  c'est  véritablement 
une  conséquence  de  ce  que  vous  avez  supprimé  dans  le  pa^ 
ragraphe  o. 

M.  Démeuhier  :  J^adopte  l'amendement  de  M.  Pédon  ; 
mais  je  demande  k  ajouter  un  mot.  Suivant  M.  Robespierre 
toiit  ce  que  présente  le  comité  est  immoral  et  impolitique  « 
tend  è  renverser  la  liberté.  £ii  vérité  il  faut  permettre  une 
fois  pour  toutes  de  répondre  ;  je  demande  donc  ou  qu'on 
mette  aux  voix  l'article  ,  ou  qu'on  me  permette  de  répon-è 
ôire  à  M.  Robespierre ,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  patience 
qui  tienne  <  on  crie  ,  aux  'voix ,  aux  voix  ).  ' 

L'assemblée  décrète  le  septième  et  dernier  paragraphe  i 
avec  l'amendement  de  M.  Pétion. 

JVr.  le  rapporteur  :  Y oici  le  ^airiéme  article  du  projet 
imprimé: 

tV,  Il  y  aura  près  du  ministre  de  la  justice  trois  gardes 
«t  un  officier  ,  qui  veilleront  sur  le  sceau  de  l'état.  Les 
secrétaires  du  roi  du  grand  collège  sont*  supprimés  ;.  saa§ 


Digitized 


by  Google 


(  144  ) 
nareillentent  supprhiK^^  les  officier»  en  chancellerie  ,    i 
l'exception  de   deux  huis$iers  ,    lesquels  serviront  près  la 
personne  du  ministre  ,  à  Taudience  dtï  sceau ,  et  pourront 
exercer  auprès  du  tribunal  de.  cassation. .  Hécrèùé, 

iM.  le  rapporteur  :  Voici  les  fonctions  de  détail  de  cha- 
cun des  ministres.  Je  passe  celui  de  Tintérieùï',  parce^  qnm 
depuis  que' vous  l'avez  divisé  ,  en  créant  un  ministre  des 
contributions  publiques  ,  nous  devons  nous  concerter  avec 
le  comité  des  nnances.  Je  lis  l'article  ii  relattif  au  ministre 
de  la  guerre 

XI.  Le  ministre  de  la  guerre  aura,  lo.  la  surveillance  et. 
la  direction  des  troupes  de  ligne ,  et  des  troupes  auxiliaires 
gui  doivestit  remplacer  les  miiiees. ,  , 

ao.  De  Tartillerie  ,  du  génie  ,  des  fortifications  ,  des  pla-* 
ces  de  guerre  ,  et  <les  officiers  qui  y  commanderont ,  ainsi^ 
que.  de  tous  l^s  officiers  qui  commanderont  les  troupes  de 
ligne  et  les  troupes  auxiliaires. 

30.  11  aura  également  la  surveillance  et  là  direction  dtt 
mouvement  et  de  l'emploi  des  troupes  de  ligne  contre  les 
ennemis  de  Tétkt ,  pour  la  sûreté  du  royaume  i  ainsi  qafi 
la  tranquillité  intérieure,  mais  eii  se  conformant  stricte- 
ment )  dans  ce  dernier  cas  ,  aux  réglés  posées  par  la  cons-* 
titution. 

4®.  Il  aura ,  en  outre  ^  la  surveillance  et  la  direction  ûi^ 
la  gendarmerie  nationale  ,  mais  seulement  pour  les  ccmimis- 
sions  d'avancement  »  la  tenue  et  la  police  militaire. 
,  50.  11  sera  chargé  du  travail  sur  les  grades  et  avahcemeha 
militaires^  et  sur  les  récompenses  dues  ,  ^suivant  les  loix  ,  à 
l'armée  ainsi  qu'aux  employés  de  son  département. 
.  6*^.  11  donnera  les  ordonnances,  pour  la  distributién  des 
fonds  de  son  département ,  ^t  il  en  sera  responsable. 
,  70.  11  présentera ,  chaque  année  à  la  législature  i  l'état 
détaillé  des  forces  de  terre ,  et  des  fonds  employés  dans  les 
diverses  parties  de  son  département  :  il  indiqueira  les  nmé* 
lioratioiiis ,  donc  telle  partie  seroit  susceptible.  Décrété,  ^ 
t  M.  Démeunier  :  Comme  vous  avez  décrété,  samedi  der-» 
nier ,  qu'il  n'y  auroit  qu'un  seul  ministre  de  la  marine  et 
fies  colonies ,  il  est  nécessaire  que  le  comité  examine  cette 
partie  du  projet.  £n  conséquence,  nous  allons  passer  à  far^ 
ticle  i3 ,  dont  voici  le  premier  paragraphe  : 

XJII.    Le  ministre  des  affaires  étrangères  aura  ^    lo.  la 
correspondance  avec  les  ministres  ^  résidans  ou  ageus  que  le 
roi  enverra  ou  entretiendra  auprès  des  puissances  étran« 
gères,; 
•  M. 


Digiti^ed 


by  Google 


(  U5  ) 

.  jyL  Robespierre  :  Je  .crois  que  vous  ne  pduvi8£  voias  Sii- 
Mwer  d'ex^aminer  si  nos  ministres  ùhcz  T  étranger  doive» t 
être  appelles  ministres  du  roi  ou  minisii  es  ^e  la  naiion.  J'ob- 
«,erv.e  que  M.  Rabaud  a  fait  un  trav^  à  ce  sujat ,»  etje  c^m^de 

-.^u  il  soit  entêzîdii. 

^  ^.M.  Mahaud  :  Je  n'aî  qu'un  mot  à  dire  pour  ëcJairçjr  ce  que 
dît  M.  Robespierre;  c'est  qu'en  eff^^t  la  r^çançe  s'étant  don- 
née une  nouvelle  consritution  extérieure  ,   je  suis  couvaincu 

*què  le  mode  de  ses  relations  intérieures  doit  charger  aussi. 
3  e  ne  présenté  que  cette  idée  à  rassemblée  nationSe ,  en  nie 

-réserrant  de  lui  soumefttre  ,ùn  pro^t  à  cet  égard ,  ce  qui  n'em-» 
pèche  point  la  délibération* 

L'assemblée  décrète  le  premier  paragraphe, 

M.  Démeunier  :  Le  comité  devant  conférer  ce  soir  avec  les 
eoimtés  de  fei  marine  et  des  éolonies  r  je  propose  àft  laisser  êh 
arhere  le  paragraphe  suivant  ,  ainsi  conçu  ;      '  ' 

a  \  îl  rapportera  au  conseil ,  et  dirigera  ce  qui  sera  r^tjF 
,aux  négociations  av^  les  puissonces  de  l'Afrique  et  <f  au-delà 
"du  cap  de  Bonne- Espérance. 

M.  le  CJiapellier  :  Je  demande  aussi  une  xéservc  jmppj;- 
tante  ;  c'est  relativement  à  la  correspondance  avec  les  con- 
suls. Je  sais  que  le  comité  de  la  marine  a  été  d'avis  de  join- 
dre cette  partie  au  département  de  la  itiarine.  Moi  je  ne  vois 
>A|LCU|i  incc^vénient  à  l'^attaçl^r  axl  dçparte;nent  ^saffiiéres 
étrangères,  et  je  crois  pouvoir  le  démontrer  ;  ,t^is  je  cro^ 
que  la  discussion  à  cet  égâtd  s  croit  prématurée.  -Ainsi  je.  de- 
maiide  que  par  le  paragraphe  premier  il  n'y  ait  rien  de  pré- 
jyigé  sip:  Tattribution  à  doïmer  de  la  ôorreipondaùcê  avec  fés 
consuls.  Accordé, 

M.  de  Noaillet  :  Lors  fl^  l'oroaiMsation  i^iilit^i^e  ,  on  crut 
dev<Hr  régler  .combien  il  y  aura  aofliciers  ^  l'i^i^snée  ;  j^  i»e 
•ais  pas  pourquoi  on  ne  nous  propose  pas  de  iixer  égfitemeiit 
le.  |3Lombre  d'amjbassadeurs  ;  car  il  seroit  possible  que  le  mifii$« 
tre  des  >iGPaires  étrangères  voulût  envoyer  uil  Ambassadeur 
fdfiçi&  chaque  ville  d'Allemagne. 

:Jtf,  JMmeunier  :  M.  le  préopinant  n^a  pas  fait  attentii^n 
•^'il-.y  a  un  comité  diplomatique ,  et  que  ce  n'est  pas  au  q^  - 
u^ité  de  constitution  à  présenter  des  projets  sur  oe  point.      ^ 
L'assemblée  renvoie  au  comité  diplomatique. 
JM.  &  rapporteur:  Voici  les  paragraphes  qui  suivent  : 
5^,  11  suivra  et  réclamera  l'exécution  des  traités, 
4<>.  11  surveillera  et  défendra  au-dehors  les  inté:^êts  politf^ 
tiques  et  commerciaux  de  la  nation  françoise. 

5o.  n  sera  tenu  de  donner  au  corps  législatif  les  Jnstructiow 
Tome  X2ar^    No.  ig,  T 
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relatives  aux  affaires  extérieures ,  dans  les  cas  et  auxlêpoques 
dëteiminées  par  la  constitution ,  et  notamment  par  le  décrit 
sur  la  paix  et  la  guerre. 

60.  Conformément  au  décret  du  .  •  .  .  .  .  .  .,  il^rendraF^ 

chacpe  année ,  ë  la*  législature  un  compte  détaillé  et  aj^uyé 
de  pièces  justiHcatives ,  de  Temploi  des  fonds  devinés  aux  dé^ 
penses  publiques  de  son  département.  Décrété. 

XrV.  Tous  les  ministres  seront  membres  du  conseil  du 
roi ,  et  il  n'y  aura  point  de  premier  ministre.  Décrété, ., 

XV .  Les  ministres  feront  arrêter  au  conseil  d'administra- 
tion les  proclamations  relatives  à  leur  département  respectif; 
savoir,  .  ' 

Celles  qui ,  sous  la  forme  d'instructions  ,  prescriront  les 
détails  nécessaires  ,  soit  à  l'exécution  de  la  loi,  soit  à  là  bont^é 
et  à  Tactivité  du  service.  '  ... 

Celles  qui  ordonneront  ou  rappelleront  l'observation  .des 
lois  ,  en  cas  d'oubli  ou  de  négligence. 

C  eDes  qui ,  aux  termes  du  décret  du  .... ann,ullç- 

ront  Ws  actes  irré^uliers  ou  suspendront  les  membres  des 
corps  administratifs.  Décrété.  . 

Conseils.  ' 

XVL  II  y  aura  un  conseil  intime  ,  composé  du  foi  ;  '4^ 
ministres  et  de  ceux  que  le  roi  jugera  à  propos  d*y  .appellëi*. 

>  M.  /a  Chapelier:  Messieurs.,  nous  avions  d'at>ord.^ri!^  ja|i 
comité  qu'i)  pouvoit  y  avoir  deux  consteils  ,  un  conseil  k|i- 
time  et  un  conseil  d'administration  ;  mais  les  modificatioas 
qu'a  éprouvées  notre  plan  ,  me  portent  &  croire  qu'il  ne  dotic 
plus  y  avoir  qu'un  seul  conseil  ,  qui  sera  un  conseil  d'adnu^ 
nistration  ;  ce  conseil  est  absolument  nécessaire  ;  car  H 
vous  n'avez  pas  un  point  de  reunion  pour  les  miiiiftres', 
où  ils  puissent  conférer  de  l'exercice  de  leurs  fonctiokis  ; 
il  y  a  aura  un  pouvoir  exëciieif  divisé  ,  un  pouvoir  ex^* 
cutifde  la. marine,  un  pouvoir  exécutif  de  la  gueire  efie. 
Il  i^ut  donc ,  dans  beaucoup  d'occasions ,  qu'ils  puissent  se 
réunir  :  il  faut  même  que  la  loi  les.  force  à  se  révmir  ;  car 
^il  est  impossible  qu'un  gouvernement  aille  ,  s'il  'U'y  a  un 
poiiit  de  réunion. 

M.  Bamave  :  La  question  me  paroit  parfiiitement  claire; 

^<î'est  qu'il  doit  y  avoir  un  conseil  composé  du  roi  et  de  sen 

ministres.  Je  demande  donc  qu'il  soit  simplement  décrété 

qu'il  y  aura  un  conseil  d'étal  composé  du  roi   et  de  ses 


Digitized 


by  Google 


(  »47  ) 

siimsires  «  ûwaa  lequel  seront  traitées  les  âfKiires  s^ion  le 
plan  qui  vient  de  vous  être  proposé. 

M;  U  rapporteur  :  On  peut  retrancher  la  fin  de  Tarricle* 

*  L*ass«nblëe  décrète  l'article  ainsi  amendé. 

XVU.  11  sera  traité ,  dans  ce  conseil  ,  de  Texercice  de 
lapuîssaBce  royale  donnant  son  coasentement ,  ou  expnrn;!7*t 
le  refus  suspensif  sur  les  décrets  de  la  légiste lure  ,  sans 
qirà  cet  égard  le  contre -seing  de  i^acte  <  n  traîne  aucune 
responsabilité.  .     . 

K,  âeârpnt  pareillement  disait(^5  c^ans  ce  conseil  : 
.  lo.  Lea  invitations  au  r/  rps  législatif  "de  prendre  en 
éonsidération  les  obi^.rs  rjui  pourront  contribuer  à  Tacti- 
viré  du  gonvernpment  et  à  la  bonté  de  Tadministration. 
..  »o.  tjes  plans  généraux  des  :  négociations  politiaues. 
.30.  Les  dispositions  générales  des  campagnes  ae  guerre. 
Décréêé,        : 

'-  XVIIl.  Les  actes  de  la  correspondance  du  roi  avec  1» 
€orps  législatif  seront  contre -signés  par  un  ministre.  Dé'- 
çrété. 

XIX.  Chaque  ministre  contre  -  signera  la  partie  de  ces 
actes  relatifs  k  son  département.  Décrété, 

*  XX.  Quant  aux  objets  qui  concernent  personnellement 
le  roi  et  sa  fantiile  ,  le  contre-seing  sera  apposé  par  le  mi- 
nistre de  la  justice. 

.  AL.  Prieuri  Je  ne  comprends  pas  cet  article. 

M.  le  rapporiet^r  :  Un  exemple  vous  Texpliquera  :  le  rpi 
^fait  part  ai  assemblée  du  mariage  de  sa  fille  ou  de  quel* 
qu'AVLtte  (événement  relatif  à  l'intérieur  de  sa  maison.  Ce 
mmt  des  choses  qui  concernent:  simplement  le  roi  ou  sa  £1- 
mille;  et  dans  oe.cas^^la  nous  demandons  que  ce  soit  le  mi- 
nistre-de  la  justice  qui  appose  le  contre«seins. 
^  <M.  'Rsgnaiid  :  Je  demande  que  Ton  passe  a  Tordie  du  jour 
sur  Fariicle.  /  /         t  . 

M.  Prieur  :  £t  moi  j*appnie  Tarticle. 
^  L*imicie  est  décrété. 

XXI.  Un  secrétaire ,  nommé  par  le  roi ,  dressera  le  procès^: 
verbal  des  séances  du  conseil ,  et  tiendra  registre  des  délibé- 
rations. Ùéerété* 

XXI 1: ,  Les  fonctions  dtt  conseil  seront  : 
'  1  o.  L*exainen  des  difficultés  et  la  discussion  des  af&irée 
'dont  la  connoissance  apparient  au  pouvoir  exécutif  «  tant  à 
IMgard  des  objets  dont  les  corpsiadministratifi  et  municipaux 
^nt  chargés  sons  Fautocité  du  roi ,  que  sur  toutes  les  autres 
p«nie»idje  Tadministration  générale. 

c  »^.  La  disaussion  des  motifs  qui  peuvent  nécessiter  Tan* 
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mlIIatiM  éeé  Abtet  !i:rë|;tilier$  âé)  cttpà  «dttkkiktrftt^ky  «Ir 
la  suspension  de  leurs  membres  >  oonformëinefit  à  la  ]#î. 
3P.  lA  discussion  des  proclamations  royales. 
40.  La  discussion  des  questions  de  eompétenéé  eAtre  le* 
dëpa^tèmens  du  ministère  ,  et  de  toutes  autios  ^i  eurent 
pour  objet  les  forces  ou  aecours  rëclamés  d'une  section  àti 
ministère'  à  Tautre.  Décrété, 

:  XXIIL  8i»  après  la  délibëratidn  dtl  conseil  «t  Tcrdire  âtr 
roi ,  un  ministre  Voit  du  danger  à  Concourir  /par  lesmOjrens  di» 
son  département,  à  rexéention  des  mesuret  arrêtées  parte 
roi ,  à  regard  d*un  autre  'département  1  après  avoir  fidt 
constater  son  opinion  dans  le  registre  ,  il  pourra  procéder  ë 
reâLdcntion  t  sans  en  deineurer  i^sponsable  :  et  alors  là  res-^ 
ponsabilité  passera  sur  la  tète  du»  minâstiro  refAértmt. 
Décrété.  >  '    .  .' 

XXIV.  Le  recours  contre  les  jugemens  rendus  en  démiéi 
vessort ,  aux  termes  de  Fartide  2  du  décret  du  7  septembre 
]r^90  ,  par  les  tribunaux  de  district ,  ea' matière  dé  çpiltzsbii* 
billions  indirectes ,  devant  être  porté  au  tribunal  de  cassasioai 
ne  pourra.»  en  aucun  cas  ,  -être  polrté  au  conseiL     ^ 

M-  de  Folleville  :  ie  demande  k  M.  le  rapporteur. pcfUT-i* 
ouoL  il  ha  pas  attribué  au  tribunal  d^administrtition  le  tas^ta 
âesL  gestion  s  contentieuses  qui  se  traitent  au  conseil  2  il  }f 
en  a  un  grand  nombre.  Je  demande  si  le  conseil  substsierA 
pbur  juger  les* difficultés  c^i  s'^éleveront  sur  c^t  obfet4à  #  ou 
^uel  sera- le  tribu n^tl  devant  lequel  il  sera  etivoyé.    .    4 

M.  ^«tf/*/-.:  Je  voiîdraisqu'oniitune  loig  néraieô     .•  i^ 

•    17/z^ 'V02js4(^â^/<://6>  :  Faite»-nous  grâce. 

M.  Prieur::  Hon  (  on  rit)  ;  il  faut  rédiger  Tartidi»  commet 
une  loi.  g^éraie  et  dire  qu*en  aucun  cas  ,  et  datis  quelque . 
matière  que  ce  soit ,  le  conseil  d*état  ne  pcmnsa  connoitre  ctoi 
la.cfis9atùoà  des  jugetnens;  ceci  £ait  un6  loi  générale. .(  Cela, 
nest  pas  mauvais  ;  aux  votx ,  aux  poix  ).  •  < 

L'article  27  est  adopté  arec  4'amendetnent     •     •   •«.      !, 
M.   Reg/uiidt  àe  Saint- Jean  d'Angely  :  UétabMssement  desp 
impôts  iaUtrects'4   les  cohtestètioiifi^  relatives  à  'leiil-  jie^o^p^ 
^ioni  doiiœnbjètre  portées  dovam  les  tribunainc  de  di^riet; 
cependant  par  uiie  suite,  de  TancieUne  erreur ,  oal  continueii 
a  porter  les  réclamations  devant  le  aoti8eil.>  -.et  on  donti^  - 
êiico^  oe'que  Fon  appeHoit  dés  dâcisions  du  conseil.  L'ar*» 
itde.  que  voua  tenee  xie  ledre  passer  est  très4K>a  \  mmih^ 
Jhnt  observe!  ) que  des  pl»tkennes  dé&ndent  ces  dédbions-^u 
cbioaesl  v  en  dismurqu^  ce  sont  de  aiiliples  évia  auxquels  les 
parties  peuvent  bien  n^.  pas  se  coUlb2iner>  ;  :bius  «{ualques; 
]^£ébtmtis  icoBtiilnstent  h  y  croire»  Jl  est  des  6oni4ibu(KDilea^^ 
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«bas.les  ^dép^etneas,  qui  ts^mpésr  par  la  co«tkHi#ii€>i| 
du  titre  de  ces  décision^à,  croy^oit  qu*eUe6  font  loi  commô 
autrefois  ,  ne  réclament  pas  ;  A  œ  doit  pas  y  avoir  de  dé^ 
ci6lon3  du  conseil  en  aucune  manière  ,  et  sur^tout  en  coxi* 
Ifibmcion  flirecte.  Je  voudrois  donc  qail  fàt  dit  qi^*il  ne 
pourra  y  avoir  aucune  décision  du  conseil.  J0  deinmde  If 
renvoi  au  comité. 

'  M.,  ie  rdpvoHeutile  consens  au  renvoi  ;  mais  vous  me 
permettrez  dé  vous  rappeller  qu*en  matière  de  contribution 
directe  vos  décrets  portent  que  Thpmme  surchargé  porter^ 
ses  {>laihtes  au  directoire  de  district ,  qui  par  voie  de  con* 
dliatioh  essayera  de  terminer  l'affaire.  C'est  le  même  prin- 
cipe qui  vous  a  dirigée  aussi ,  lorsque  vous  vous  étçs  deter^ 
ininés^  à  fermer  la  porte  k  Fappei  pour  une  affaire  de  5oliv.  ^ 
sur  laquelle  le  juge  de  paix  aura  prononcé.  En  cela  ,  vous 
h^àvez  eu  en  vue  que  le  bien  de  la  classe  indigente  des  villes 
éX  ée%  gens  de  campagne  à  qui  vous  ôtez  la  faculté  de  se 
huner  pour  une  somme  de  5<>  Hv.  Agissant  toujours  à\ 
{très  les  mêmes  bases  ,  vous  prendrez  les  mesures  néces- 
saires f   et  verres  que  tout  se  réduit  à. cette  question-ci  : 

io.  Y  âUra-i-îl  un  recours  pour  les  citoyens  contribuables  | 
qui  après  avoir  été,  imposés  à  une  somme  qui  paroit  excé* 
oer  leiir,  faculté ,  auront  été  jugés  par  le  directoire  du  dér 
partement  ?. 

%^^  Dans  le  cas  que  vous  admettiez  le  recours  t  quel  sera- 
lf.-il ,  et  à  qui  jen  attribuerez- vous  le  jugement  P  nous  nf 
croyons  pas  que  .ce  puisse  jamais  être  au  conseil  du  roi. 

li  esf,  trèsKîlair  que  si  les  directoires  de  district  et  de  dépar- 
tement rejettent  la  réclamation  qu'un  citoyen  aura  mt4 
pour  sa  contribution  .  à  p\ns  forte  raison  les  cottisateuxs  n*é- 
douteront  pas  -la  réclamation  ,  lorsque  cette  réclan^atipn  • 
quoique  juste  ,  aura  été*  condamnée  par  le  district  f  t  enr 
suite  par  le  département.  Le  contribuable  restera  donc  op* 
primié  P  la  matière  est  très^mporttfnte,  et  je  demande  donc 
que  cet  objet  Knt  renvoyé  au  comité  de  constitution  qui 
vous  présentera  une  disposition  à  cet  égard. 

M.  ffttàoif'des  Gays  :  OeH  assurément  un  jugexqejit  que 
les  administratiozis  rendront  pour  ou  contre  les  partievliers  c 
ittiime  semhibqne  dès  que  c*^  un  jugement ,  lé  trOmnal 
de  cassation  doit  connoitre,  en  dernier  ressort»  des  técbir 
MBations  qui' seront  faites  contre  ce  îttgémeilt. 

M.  Lan/u^Mois  :  La  diffietilté  parott  venir  de  ce  que  ht 
constitution  attribue  aux  corp»  administratiâ  la  compétejQoa 
pour  Tassiett»  de  ia  contribution  directe.  Il  semble  dîoqaant 
^admettre  «a  recourt  aux  tribunaux  dans  Tarrifc  die  com»' 
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pëtence  àtct>ràè6  aux  corpc  ndthinist^tifs.  Mais  on  pmirtoit 
trouver ,  dans  les  institntions  quVlle  consacre  ,  uA  recoure 
^ttffisdnt.  Ce  seroit  un  retk)ûrs  au  conseil  général  de  dépet-* 
meut  qui  ne  doit  pas  éti^'  présumé  partager  les  affection* 
dû  directoire.  Ainsi  /  je  pk^oposerois  le  recours  au  conseil 
généial  du  département.     -  •:       - 

M.  de,  la  Rohcefoucault  :  Je  vois  que' Ton  s*efFraie  au* 
jourd'lmi  d*inconvénîcns  qui  n*èxîstent  pas  ;  car  il  ne  sera 
pas.  des  corps  adminisiraiîfs  comme  des  intendans  et  dei 
subdélégués.  D*ailleurs,  dàjis  voire  constitution  vous  avez  dé- 
claré que  le  pouvoir  exécutif.,  m  qar  lui  ni  par  ses  agens  » 
h*auroit  aucune  coniioissance  des  contesrations  cii  matière 
de  contribution  directe  ;  raison  de  plus  pour  être  tran-^ 
quille.  Je  ne  prétends* pas  qull  ne  fiiUe  pas  prendr«  toutes 
les  précautions  possibles  pour  procurer  aux  citoyens  tous  lef 
recours  nécessaires  pour  avoir  justice  dans  tou.'ii  les  cas  ;  mai^ 
la  question  deïnande  à  être  réfléchie  :  et  j'en  deirai  de  lé  rea* 
Vol  aux  comités  de  constitution  ei  d*imposition.  (  ^nx  'iyoix  « 
aux  'Voix), 

L'assemblée  adopte  la  propositiou  de  M."  de  la  Roc^e- 
foucauit/ 

M'  jOé/f7ei//2ter  :  Messieurs  ,  par  tin  décret  antérieur  ^ 
vous  tivc2  sûp].rimé  le  Conseil  deè  j)àrtiesi  ce  sont  lejf  seules 
expressions  dont  vous  vous  êtes  servis.  11  parpit  qiie  d'après 
çf  s  expressions  les  maîtres  des  requêtes  et  les  /îonseîiier» 
Ô^Wàt  sont  supprimas.  Il  reste  à  savoir'  si  vou4  voulea  les 
suprrîmeT  nomtnément.   (  Oin  ,  otjî).  *   .    - 

•  L  Assemblée  décrète  que  les  maîtres  des  requêtes  et  le* 
conseâîers  d'état  sont  supprimés. 

M:  Thuauitx  J'ignore  s*il  y  a  un  décret  qui  prononce  la 
suppression  des  avocats  au  Conseil  (;ro/«),  en  ce  cas  ,  il 
faut  au^si  les  supprimer. 

Al.  J}ém4imieri  Je  demanda. aussi  le  renvoi;  inais  j'ob* 
'  serverai  que  Iav  question  siy  les  avocats  au  conseil  est  ajour- 
née fùsqu  au  moment  o^ù  vous  terminerez  Ja  cour  de  cassa- 
tion ;  et  il  n'y  a  phis  rien  à  statuer  s^r  ce  point  epi  ce.  mo- 
ment. A  l'égard  des  objections  faites  par  M.  .dje  Colley iil^ 
sur  les  anciennes  attrihuti^^  du  consqii  i.pgur  savoir  le. parti 
qu'on  prendra  dans .  Lî  nwve^u  régimp  ^  }ai  J'h^^nneur  df9 
répondre  que  le  comité  de  irésorerje  ,  avec  le.  ministre  4^ 
Icontiibutions  et  d«is  réveiius  publics,  çt  le  corps  îé^islatil* , 
jtiitûei'ont  sur  tout  ce  qui  regarde  les  linancef.   ,  . 

.  M.  de  FoUevilie:  11  faut  que  l'assdubèéeiBatiônftle  ait  I4 
bontc  de  décider  à  quel  tribunal  seront  Taavoy^s^lcAnes  ces 
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contestations: ,  on  jpent ,  dans  ce  moment ,  les  renvoyer ,  si 
i-on  vent ,    aux  six  tribunaux  de  Paris. 

M.  ie  Chajgimf'  :  Le  comité  s'occupe  de  présenter  un 
prbjet  à  Vta^h^  pour  renvoyer  ces  diverse!  affaires  aux 
tribunaux ,  auxquels  elles  doivent  appartenir  ,  suivant  Tordi^ 
iudicniire  actuer^ui  est  étabH.  Observez  ,  en  passant,  que 
^.  li  1  aucune  de  ces  affaires  aii 

fu'eUes  ne  soient  tendantes 
je  demande  donc  raionme^ 


qufTpoujTà  être  i|iî 

L^asembléè'nJiuonûIe  a  renvoyé  la  pjM|k)sition  de  M.  Fôl- 
levilte  au  cônïîté  tie  constitution,     ^jg^  ^ 

M."  Démèiin^er^.  Je  propose  gyVjii  traite  ce  qui  Regarde  îe 
traitètn'çnt  des,  ministres.        ••^^  .    ;«  •   > 

•  M.  J*/i^i}érib'â  y  11  me  paroît  nh  cas  où  la  responsabiîît.4 
-doit  avoir  Htii  /  et  quHl  me  plarbît*  absolument  néces-t 
saire  S^^pliquer  ;  c'est  le  cas  6it  ioisqu'uné  ttoisieitie  1er 
gislaéure  prpposeroit  la  même  loi  qùiiàuroit  ^dëjà^é  par 
lcs-prétié(fehi!es  ,  onrferoit  rcpbndr^  au  roi  par  la  fohnè  du 
refus  susj)éhsif.*^C  Murmures,  ) 

Piiisieurs^voije  l'K  l'ordre  ' dii  jour.  • 

-L'assemblée  y  passe,  ,      .    .       .  > 

Oa  £tit  levure  de  l'article  dea  traits^mens  des  xftiniAir«s. 

XLIi.r  i^  'ti%diement  des  laialsires  sara  »  savoir  ;  : 

>  Pour  Gehii  des  affaires  étrangeatea  ,  de  lôo^ooo  Uir*  par 
année,  et  pour  chacun  des  aatuts^ de  100,000 liv.*  payées 
par  le  trésor. /public.  .        ♦ 

Ai.  Rahespi^rve :\  Je  crois  que ToA  pourroit ,  sans  beà]àcou|» 
d*i»coiiVéniexis^  porter  encore  pltis  MiH  .les. vues  d'éeoB^aob» 
proposées  par  lè^ comité.  On  peut  cenainemeat  asVôir  un  txaii^ 
tement  moindjpe  <de  100 , mille  livres  ,  et  être  un  homme  très^ 
opulent ,  e\.  ilx^  lui  homîpe  public  capable  de  tenir  uii  étai: 
considérable..  Je  ne  vois  d'objection  contre  la  diminution, 
proposée  ai^  traitement  de  100  raille  livres,  'qiie  la  nécessité 
de  donner  à  diner ,  et  de  représenter.  Ue^  prétqxtes  si  pué- 
riles ,  si  étrangers  à  la  digmté  de  fonctionnaires  publics ,  sj 
étrangers  sur-tout  a  l'utilité  publique  ,  ne  doivent  pas  être 
mis  pn  parallèle  avec  les  principes  d'économie  que  Je  réi- 
daine.   '  f 

Je  demande  en  conséquence,  et  je  me  reproche  en  cela  de 
n^oser  pas  encore  pousser  mon  opinion  jusqu'au^  bout  de  la 
vérité  ,  je  demari^e  que  le  traifiement  dé  ïoo  railJp;liv.^sQii;  rér 
duit  à  5o  mille.  (  Appjaudi  )• 
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M.  darat  ;  En  combattait  Favis  du  prco>pinant ,  eçi  \\orxt 
Bejui:  et  ^n  conscience  ce  n'est  pas  poui^llfy  .min^U^es  mie 
j*entends  paH^r ,  c'est  pour  la  nation.,  pmu-^i  ^^ureté  des 
ininistres  qu'elle  aura  désorniai3.  MessieuiSr ,  songez  que  d« 
Uutes  les  classes  du  royaume,  celles  des  niinij|ti:es ,  iDalgr4^ 
toûltes  les  pr^utions   que  vous*  avez  pt^Uffi  ^  i^^^  encore 

E"  î  où  les  prévarications  extrêmement  Ii4grali.vé9  seront  ie^ 
I  Jaciles  et  fie  pourront  jamais  être  décili||ertes.  11  £eiu^ 
c  dëfendre^utant  qu'il  ^j^possiblo  la.  ^ertu  .dfk^ninis*- 
ires ,  on  ceux  Sui  en  aurontT^^gt^ ^  une  ten^tion  si  sédijiir 
swte.  Voilà  le  erand  motif  qui  o^  enga^et  la  natioh  à  b^Mu^ 
coup  à%  miuiiGceiLe  ,  ^i  je  p^uisi^m'expnmjx,  ainsi  envers  ïes 
ttiînistres  :  ce  ^'esrljpas'  le  vain  et  orgueîQeux  motif  4le  lep 
inettre  en  état  d'avoîK'.^çjÊ  maison ,  de  donner  à  dincr»  A 
cette  considération  8*en  joMnune  autre  ,  c'est  que  vous  n^ 
nonyez  pas  vous  dissûnuler.,  messieurs,  que  plus  les  ic>nctipn8 
aune  ^ace  deviennent  diÎF&çiles  ,  plus  elle9  sont  sujettes  ji 
dos  mortifications ,  et  plus  il  faut  en  vérité  récompenser  If 
Ipnctiomiwté-  Kh  !  «i  le  ipçt  économie,  aveuglemeaj;  même 
pe  jurovtK^uoit  ici  des  â{>plaudissemena,  j'ose  dire  q^u»  j'e^ 
recevrois  en  ce  'moment.  Ne  céderez*vQfii9  pas. à  toutes  o^ 
observations  ?  pour  moi  e|Ies,mWtrainenJt.  Je  persiste  donc 
dans  le  projet  du  comité. 

.  !!•  ^rniMine  :  J«  ne  saûrois  approuver  1m  Yuei  d''^to« 
Aamia  phb«ittéei  pav-  M.  RobaspMKte.  Je^oriiis  «qpi'ulM  ûiÙ» 
parcimonie  n'«n  pas  da  la  dignité  d^nnè  grande  «atioti.  Je 
eroia  •gue.quand  I4s  mimatares*  et  les  ambassadears  'des  pux9- 
sancet  étrangères,  ont  des^  rapports  avec  .vft.faomme  4fqi 
«st  oUlgë  é»  faim  <)e«  avances;*  il  ne  fautr^paf  Jticiàtifaj:  la 
coffde  à  ce  mint.  <  éclat  dâ  rire  :  on  cne  auxivomr^kix 
méfiai  dlunMe  >. 

"  M.  THei&  :  Je  n*aî  rien  apperçu  dans  l'avis  des  préopf- 
liâns^qui  puisse  empêcher  Tanicle  de  renrjilîf  le  pla5  s&orè 
ap  té%  deVdits  ,  quie^t  de  xië  pas  prddîgàex-ïtiffl-fc-gtopo^  . 
«t  latis  lu^essiié  la  sueur  des  peuples.  (Applaudi).  On  croit 
gn'U  ett  etsendel  que  Je  ministre  des  atuiires  étrangères 
l^ssa  une  grande  dépense ,  aHn  que  les  min^tre»4es  autreu 
^itsaxièes  ne  voient  pas  que  nous  sommes  di^^s  Ifrbcsoia'; 
et  moi  \é  dis  et  je  pense  ,  que  ce  n'est  pas*  à  ftiôtël  dn 
ministre  des  aSaires  étrangères  que  les  nations  doivent 
'ipger  de  ^bs  moyens ,  i^és\  dans  rexcelTénta  administra* 
yjon  de  iioi 'affaires ,  c*est  dans  l'ordre  et  la  discipline  de 
>iOiM  fiHié» ,  t*es(  dani  le  for  de  nos  soldats. 

'  Ota 
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Oa  dit  qu'il  faut ,  en  bien  payant  les  ministres ,  leur  Ater 
îe  désir  dé  commettre  des  prévarications.  Est-ce  avec  d© 
Purgent  ^e  l*on  acheté  la  vertu  des  ministres  ?  non.  La 
ioif  des  richesses  s'accroît  avec  les  richesses  a  mesure  qu'on 
en  8L  davantage.  (  Applaudi  à  gauche  et  aux  tribunes  ).  J'ai 
entendu  souvent  répéter  que  les  ministres  dévoient  avoir 
iMie  table  somptueuse  ,  et  Ton  prétend  qu'il  faut  leur  con- 
server ces  mêmes  avantages.  Moi ,  je  dis  que  ia  table  d'un 
tninistre  est  un  foyer  de  corruption.  (  Grands  applaudisse- 
inens  ).  Je  àis  eii  outre  que  cette  nécessité  de  représenter , 
de  la  part  d'un  ministre  ,  est  extrêmemjBht  contraire  à  l'ex- 
pédition des  affaires.  On  se  rappelle  qu'un  étranger  arri- 
vant a  la  cour  dé  Prusse  trouva  un  ministre  qui  avoit  une 
perruque  de  travers  et  un  coude  percé  ;  et  cependant  jamais 
prin<^e  ne  fut  plûS  respecté  que  le  roi  de  Prusse.  Je  demande 
doiic ,  et  G* est  à  regret  ,  que  le  plan  du  comité  soit  réduit  à 
moitié  ,  c'est-à-dire  ,  70  mille  livres  pour  le  ministre  de» 
aifkires  étrangères  ,  et  ^o  mille  livres  k  chacun  des  autres. 

M.  luOnjuinaû  2  A  mesure  qu'un  peuple  fait  des  pas  vers 
\sL  liberté  il  diminue  et  supprime  des.  places  lucratives!  Il  ne,  * 
faut  donc  pas  que  le  règlement  qiii  à  été  fait  en  faveur  des 
ministres  dans  un  tems  où  nous  avions  encore  sur  la  liberté^ 
et  stir  lé  gouvernement  bien  des  idées  à  acquérir ,  il  ne  faut 
pas  que  cette  proportion  subsiste.  J'appuierois  l'amendement 
de  M.  Rôbeispierre  ,  si  j'osois  espérer  qu'il  fût  Admis  dans 
Tassem^ée.  (  On  crie  a  gauche  :  pourquoi  pas).  Eh  bien  !  je 
l'appuie''de  tout  mon  pouvoir. 

M.  Buzott  Je  dis  que  l'assemblée  ne  s'occupe  en  ce  rao-, 
ment  que  d'une  idée  secondaire  :  la  première  qu'il  faut  exa- 
miner, je  crois  ,  6'est  de  savoir  si  les  ministres  doivent  ou  non 
être  payés  par  la  liste  civile  (  murmures  sourds  ),  Cette  ques- 
tion ne  doit  point  être  rejet tée  par  de  simples  murmures  ; 
ainsi  je' ifie  permettrai  d'en  demander  le  renvoi  au  comité. 
Quand  une  fois  cette  question  aura  été  décidée  ,  il  y  en  aurà"^ 
encore  une  autre  à  discuter  qui  est  bien  indépendante  de  la 
première  ,  c'est  de  savoir  ,  si  dans  le  cas  même  où  la  listo 
civile  seroit  chargée  du  traitement  des  ministres  ,  il  faut  ou 
non  fixer  la  somme  de  ce  même  traitement  ;  et  cette  seconde 
proposition  bien  entendue  servira  de  réponse  à  ceux  qui 
craignent  qu'en  renvoyant  à  la  liste  civile  le  traitement  des 
iniiustres ,  on  ne  puisse  les  gagner  ,  qu'ils  n'appartinssent  p]u$ 
àla  nation.  Je  demande  le  renvoi  et  l'examen  de  ces  questions, 
Si  l'assemblée  veut  actuelleanentqu* on  les  traite,  je  vai»  donner 
2na  façonjde  penser  le  plus  succinctenient  qu'il  me  sera  pos- 
sible ;  mais  je  crois  ia  question  par  ell«-meme  assez  impor- 
•    T^fM  2LXIK  N<».  ad.  V 
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lénfe  Bonr  que  Ton  reuîïïe  bien  y  songen  Le  roî  ^  ({aoûjujai 
charge  du  pouvoir  exécutif,  n'est  pas  responsable  ;.c^pènd4xi9 
et  voilà  ])otirquoi  vous  lui  donnez  des  ministres  sur  lesquelli 
puisse  tomber  la  responsabilité.  Par  conséquent  le  minis- 
tère est  dans  la  ligne  du  pouvoir  exécutif  ;  et  si  vous  a  vies 
pu  avoir  un  roi  responsable  ,  assure' ment  la  question  liç  set 

Srésenteroit  pas  ici.  I^eut-être  objectera- 1- on  que  la  dépensai 
es  bureaux  dans  mon  sens  peut  être  refettée  sur  la  list«t 
civile.  On  se  trempe  :  rela  n'est  point  du  tout  dans  moxi 
idrée.  Ainsi  toute  s  ces  questions  se  subdivisent.  La  première  est 
de  savoir  si  on  rejettera  le  traitement  des  ministies  sur  la. 
Este  civile.  La  deuxième  question  est  celle-ci  :  dans  le  cas  ou 
on  rejettet-bit  sut  la  liste  civije  ,  fixera-! -on  la  s<.)mme  deft 
mêmes  traitemens.  Sur  la  seconde  ,  j'ai  pensé  que  cela  "ner 
doit  \as  être.  Et  voilà  comme  je  m'expique  conire  ceux  qui 
pensent  que  ce  seroit  un  moyen  de  corruption  pour  les  mi- 
nistres, ledits  que  les  i5o,ôoollv.  que  vous  donnez  a.,  ministre. 
des  affaires  étrangères  ,  etles  ico,oos  liv.  quevons  donnez  aux 
^  antres  ,  SDit.que  vous  les  tiriez  du  trésor  public ,  soii  que  voua^ 
en  chargiez  la  liste  civile  ,  n'empêcheront  pas  la  corruption  ^ 
parce  que  dans  tous  les  systèmes  ,  vous  ne  pouvez  pas  em^ié- 
cher  qu'on  n*abuse  de  25 millions  attribués  à  la  liste  civile.  J[qi 
demande  le  renvoi  au  comité. 

M.  d André  :  Je  demande  pour  question  d'ordre  »  si  I^ 
motion  de  M.  Buzot  est  appuyée.  {  Ouï ,  oui). 

Mé  Martineau  :  Messieurs  ,'  si  le  préopinant  avoit  voulit 
se  rappeller  les  décrets  que  vous  avez  rendus  ,  je  croîs  qift^il 
n'y  auroit  pas  lieu  de  discuter  la  questptn  actueVe-  vou^ 
avez  commencé  par  décréter  d'une  voix  unanime  ou  plutôt 

5ar  acclamation,  que  la  liste  civile  seroit  portée  à  unesomm^ 
e  aÔ  millions.  Vous  avez  décr(^lé  séparément  que  le  traite- 
ment des  ministres  seroit  de  i5  >  eî  de*  loo  mille  Uv.  Voilai 
les  deux  décrets  que  vous  avez  rendus. 

Plusieurs  voix:  Provisoiieinout. 

M.  Martineau  :  Je  vous  prie  de  remarquer  que  les  décret* 
qui  règlent  les  traitemens  des  ministres ,  sont  postérieipr^  ^\k 
cécrei   qui  a  ?iyiè  la  liste  civile.   . 

Plusieurs  r^oix  ;  antérieurs. 

M.  Martineau  :  .^e  soutit  ns  qu'ils  sont  postérieurs. 

On  pr/iend  que  ces  dc'crets  sont  piovisoires  ;  j'en  tour 
viens  ;  irfais  l'induction  que  j'en  tire  ici  ,  n'en  esx  pas  moins 
)a  même.  Certes  ,  vous  n*avez  jamais  entendu  par  le  mot 
provisoirement ,  vous  réserver  le  droit  de  rf  jetter  le  traiter 
xnent  des  ministres  sur  la  liste  civile  {non).  Je  demande,  donc 
qu'on  passe  à  Toidre  du  jour  sur  l/i  mçtioa  de  AI.  Susot* 
(  Aux  vàix  ,  aux  voix  ). 
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LVss^'^^lée^éfiiètfion  voeu  par  un  //«^  a  lieu  à  délibérer 
àur  lu  motion  <3«  M.  Buzot. 

M.  Démeunier  :  L'amendiBinent  de  M.  Prieur  n'est  point 
un  amendement  ;  c^est  un  autre  article  ,  et  je  demande  la 
|)iiôrité  pour  Tarticle  du  comité. 

M.  d* André  :  On  a  décrété  .pour  1791,  100  n^illeliv.  (non^ 
>ion)  ;  là  preuve  que  nous  Tavons  décrété  pour  1791  ,  c'es^ 
que  retînt  qu'on  vous  a  présenté  pour  1791 ,  porte  cett^ 
ëomme.  Donc  vous  l'avez  décrété.  (  Murmures.  Non  , 
non  ).  Je  répéterai  encore  ce  que  j'ai  dit  hier ,  qu  il  y  à 
dans  cette  assemblée  des  gens  qui  interrompent  sans  cesse  , 
et  qui  veulent  ,  par  leurs  interruptions ,  gêner  1^  Ubejrté  des 
opinions. 

M.  Maury  :  Depuis  denix  ans  notre  bord  est  dans  Je  même 
cas. 

M.  le  Couteulx  ;  On  l'a  décrété  pour  179^1  ,  mais  dans  le 
cas  où  il-  n'y  auroit  pas  un  autre  décret  ;  ainsi  ce  n'est  que 
provisoire. 

Al.  d'André  :  Je  n'attache  aucuï^  espèce  d'importance  à 
fce  que  le  traitement  soit  fixé  à  Ôp  ou  à  100  mille  liv.;  mais 
J)our  l'intérêt  de  la  nation ,  il  est  important  que  les  ministre* 
aient  ce  traitement  pour  les  mettr^  à  l*abri  de  tout©  corrup*- 
lion  et  de  la  tentation  de  gaspiller. 

M.  Renbell  i  Au  moyen  dô  ce  que  l'on  a  remboursé  aux 
ministreB  leur  brevets  ae  retenue  de  J^ùo  mille  livres ,  je 
demande  qu'on  réduise  le  taux  du  comité  dô  ap  mille  lir. 

M.  dEstonrmel  :  Je  demande  la  question  préalable  sut 
l'amendement  de  M,  Reubell;  il  îgnoroit  apparemment  que 
l'intérêt  des  sommes  payées  aux  ministres  étoit  hors  du  trai-r 
tement  qu'on  leur  faisoit  ;  c'étolt  tme  somme  réprësetira- 
fiive  de  celle  qu'ils  avoient  déposée.  Je  demande  1^  prio- 
rité pour  le  projet  du  comité  (aux  voix). 

M.  Renbell:  Je  demande  qu'on  envoie  mon  amendémeiM: 
au  comité  central  ,  qui  nous  instruira  si  l'onpayoit  au-delà 
de  100,000  liv.  un  intérêt  de  20,000  sur  les  trey^ets  de  re- 
tenue f  aux  voix  ). 

Plusieurs  voioçi  L^  question  préalable  s\ir  tous  les  ajn^n- 
démens  ! 

M,  le  Klamus  :  Je  n'ai  trouvé  aucun  vestige  que  l*on  payait 
l'intérêt  des  brevets  de  retenue  au-delà  des  appointem'ens. 
Je  suis  persuadé  qu'on  ne  le  leur  payoit  pas  (  applaudi  ). . 

M.  Jhntery  :  Je  demande  qu'on  mette  aux  voix  l'amende^' 
JRieatdeM.  Reubell  ;  il  est  très-juste. 

H*  d*A[ndré;  Permettez  *  jpox  4^  çapp^ller  l'amendf"; 
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"nîent  da  M.  Reubell  ,  dans  le  sens  qu'il  la  pï-ësenté:  il  de-» 
mande  que  les  ministres  aycnt  pour  cette  année-ci  le  même 
traitement  qu'ils  atoient,  1  année  dernière  ;  que  si  leurs  ijitër 
rets  de  brevets  de  reténue  étoient  pris  en  dedans  de  leur 
traitement ,   on  leur  laissât  la  ipéme  somme  proposée  par 
le  comité  ;   que  si  au  contraire  '  ils  étoient  pris  en  dehors 
de  leurs   traitement  ,  la  somme  proposée  par  le  comiié  fut 
'diminuée  en 'proportion  du  produit  des  intérêts  qu'on  leur 
pàyoit.  Je  l'approuve  (applaudi  )'. 
"   M.  Démeûnzer:  y  Adopte  cet  amendement. 
'     L'assejnbïée  décrète  larticle  avec  Tamendement. 
;    La  séance  est  levée  à  trois  heures.  • 

Séance   du    mardi    matin    12    avril    1491* 

Présidence  de  M,    Ckahroud, 

Sur  le  rapport  de  M.  Prugnon  ,  l'assemblée  décrète  1» 
placement  des  corps  administratifs  du  département  de  I9 
Creuse  et  dû  district  dé  Gueret  dans  la  maison  des  récolleti 
*de  cette  vilie  ;  celui  du  district  de  Sens  dans  le  bâtiment  do 
la  bibliothèque  des  chanoines  de  Sens  ;  celui  du  département 
de  la  Correze  dans  la  maison  des  Feuillans. 
•  M.  le  Président:  M.  Décharaps  ,  marchand  épinglier  à 
Pont-à-Moùsson ,  a  l'honneur  de  faire  part  k  Rassemblée 
nationale  qu'il  a  trouvé  le  moyen  de  convertir  le  métal  des 
cloches  en  pièces  de.  monnoie ,  par  l'effet  d'une  espèce  d'al- 
liage qu'il  a  trouvé ,  et  dont  il  a  déterminé  la  dose. 

L'assemblée  ^envoie  au  comité  des  morinoies. 

M.  le  président  :  Voici  une  lettre  signée  René  Leprêtr^ 
de  Chateau§iro7i.  Celui  qui  écrit  çiette  lettre  est  petit  neveu 
de  Descartes.  La  let.tre  a  pour  objet  de  demander  à  rassem- 
blée ,  .pour  son  oncle  ,  les  honneurs  de  la  sépulture  dans  la 
basilique  dé  Sainte-Gerieviéve.  L'intention  est- elle  de  ren- 
'  voyer  au  comité  de  constitution?  {oui,  oui,  oui),  adopté. 

M.  ....  :  L'assemblée  nationale  vient  d'autoriser  le  dis- 
trict de  Sens  à  acquérir  la  bibliothèque  des  chanoines  de 
cette  vîilè  Vje  profite  dé  cette  occasion  pour  l'informer  qi^e 
M.  de  Lpménie  vient  de  renvoyer  son  chapeau  de  cardinal 
au  pape..  (Applaudi  ). 

M.  /e^r^^mé>2if;*  M.'Tronchet ,  messieurs,  deifeande  un 
congé  de  quiiize' jours  pour  rétablir  sa  santé  altérée  par  le» 
tes  fatigues  de  sa  présidence:  accordé, 

M.  Regnault  :  Il  ne  l'emploiera  certàinemeAt  pas  à  Êûrft 
»ne  conire-révolutiori.  ^    '     -    -  «    '      ^    -  •»     -  »    ■- , 
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:  M*  Gmreschè  :  Le  comité  des  fîminces  m'a  chargé  de  vous 
rendxe  compte  des  dettes  des  pays  d'états.  Le  total  de  leurs 
ilettes  s'élève  à  environ  160  millions,  dont  149  minions  conr 
nas  ;  Tintér^^t  annuel  n'en  e^st  que  d'environ.  6,743,000  liv.; 
'et  le  remboursement  au  denier  vingt  n'exigeroit  que  1 15  mii-r 
}ions  environ. 

.    L'addition  des  dettes  des  pays  d'états  à  la  dette  nationale 
fi  ses  ennemis  et  ses  partisans. 

D'où  viennent  ces  dettes,  disent  les  premiers  ?  De  ce  <ju(î 
les  pays  d'états  se  sont  rechetés",  par  des  emprunts,  de  Futît 
position  qu'on  exigeoit d'eux.  Chargez-vous  de  leurs  dettes: 
ils  se.  trouveront  n'avoir  supporté  qu'à-peu-près  IHntérét  de 
l'imposition,  tandis  qu'elle  aura  pesé  toute  entière  sur  vous, 
'  Les  partisans  de  la  réunion  répondent  :  L'assépablée  na- 
tionale, a  voulu  que  tous  les  François  composassent  désormais 
.  une -grande  famille ,  soumise  aux  mêmes  loix  ,  régie  par 
une  même  administration.  Ppur  y  parvenir  ,  elle  a  e^igé  , 
«Ue  a  obtenu  de  tous  les  pays  d'états  le  sacrifice  absolu  de 
tous  leurs  privilèges.  D'ailleurs  ,  la  plupart  de  ces  dettes , 
créées  pour  des  travaux  d'utilité  publique  ,  n'ont-cUes  pas 
«ervi  au. bien  général. et  aux  besoins  de  la  nation  ?  Le  gou- 
vernement le  sentoit  si  bien  ,  que  pour  aider  les  rembourr 
-ser  ,  il  cédoit  à  la  Bourgogne  les  droits  d'ofctroi  de  la  Saône , 
au  Languedoc,  une  somme  de  1,700,000  liv.  par  an,  à  la 
Bretagne  ,   une  de  700,000  liv. 

Votre  comité  des  finances  ,  messieurs ,  arprès  un  examen 
sérieux  des  raisons  pour  et  contre  la  réunion  des  dettes  des 
-pays  d'états  à  la  dette  nationale  ,  a  cru  que  la  tranquillité 
publique  »  la  £icilité  de  l'assiette  des  contributions  ,  leur  al- 
légement pour  le  peuple  ,  et  la  sûreté  des  perceptions  ^ou- 
loient  qu'en  oubliant  les  excuses'  ou  les  torts  du  régimf 
ancien  ,  on  le  suppléât  en  tout  par  ce  régime  uniforme  , 
fraternel  et  ainicai  dont  les  principes  sont  dans  vos  coeurs, 
et  dont  les  effets  doivent  naître  de  vos  décrets. 

En  conséquence  ,  il  a  l'honneur  de  vous  proposer  uu  projet 
de  décret ,  dont  voici  le  premier  article  : 

Art.  I.  Il  sera  incessamment  procédé  à  la  liquidation  dos 
detteis  des  ci-devant  pays  d'états  ,  qui  doivent  éire  à  la  charge 
de  la   nation.  Décrété.  < 

II.  Seront  réputées  dettes  des  pays  d'états  ,  à  la  charge 
de  la  nation ,  toutes  celles  qui  auront  été  contractées  selon 
'les  formes  prescrites  et  usitées  dans  les  différentes  pro- 
vinces: • 

M.  d Estoumiel:  Je  supplie  l'assemblée  de  Êiire  attention 
49[ye  rArtois ,  le  Cambrisis  et  Ja  TIandre ,  ont  des  deitea^ 
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iecntr^et^es  Avtxit  lenr  réunion  à  là  Frtneè  :  ell^s  ^*ctvoi6nt 
fas  de  formes  prescrites  pour  les  contracter.  Je  demanda 
donc qu  on  ajoute  à  larticie  les  dettes  reconnues  k  Vépoq^aié 
fie  Tincorporaiion  des  provinces  dans  l'état. 

L  assemblée  adopte  l'article  avec  Tamenclement. 

IIL  Les  ci-devant  trésoriers  des  pays  d'états  seront  tenue 
ie  remettre  sans  délai  aux  commissaires  nommés  par  les 
départemcns  desdits  pays ,  en  eatécution  du  décret  du  2^ 
décemlxre  dernier  ,  pn  état  exact  desdites  dettes  et  àts  in- 
lérf^ts  qui  leur  sont  alloués  ;  et  lesdits  commissaires  seront 
^gcdeincnt  tenus  de  certifier  lesdits  états  et  de  représentée* 
}es  délibéfations  ,  titres  et  pièces  qui  ont  autorisé  les  em« 
prunts. 

M.  Despatys  :  La  ci-devant  province  de  Bourgogne  âyoîç 
créer  d^s  offices  d'élection  dans  les  villes  de  Mâcoû  et 
d'AuxerriC  ;  comme  quelques  autres  pays  d'états  peuvent  s^  • 
tiouver  dans  1^  même  position  ,  je  demande  qu'on  ajoute 
il  Tariicle  qvie  les  porteurs  de  contrats  ou  propriétaires  d'of- 
iices  à  eux  vendus  par  les  ci-devant  pays  d  états ,  «e  pour- 
voiront à  la  liquidation  générale. 

L'assemblée  décrète  1  article  avec  l 'amendement  adopté 
par  le  rapporteur. 

IV.  ^es  porteurs  de  cozftrats  ,  sur  les  ci^devant  pays  d'ë^. 
fats,  seront  obligés  de  les  représenter  à  la  direction  de  la 
liquidation  dans  le  délai  de  trois  mois  ,  et  ne  seront  ad- 
mis à  en  toucher  les  intérêts  qu'après  la  liquidation.  Dé- 
crété, 

V.  Les  intérêts  desdites  dettes ,  ainsi  vérifiées  et  liquir 
dées  ,  seront  payf  s  aux  mêmes  caisses  que  les  diverses  rentes 
çonsiituëes  sur  l'état,  et  les  créanciers  de  ces  dettes  jouiront , 
comme  ceux  de  l'état;  de  la  faculté  de  faire  reconstituer 
leurs  créances  si  bon  leur  semble. 

M.  d  André  ;  Dans  la  çi-devant  Provence ,  il  y  avoîi  deux, 
pays  d'états  trés-distincts  ,  c'es:-à-dire  ,  le  comté  de  Provence, 
et  Marseille  et  terres  adjacentes  :  ils  faisoient  des  états  a  part 
qui  n'avoient  rien  de  commun,  sinon  de  partager  le  fardeau 
çtcs  impositions, 

La  ville  de  Marseille  et  terres  adjacentes  ont  été  sou*r 
misés  aux  mêmes  conditions  que  les  états  de  Provence  : 
elles  ont  été  obligées  d*empruntor  aussi  pour  le  compte  du 
loi  ;  et  Marseille  doit  être  considérée  exactement  souslerap^ 
port  d'un  état  à  part,  parce  qu'eff<;ctivement  c'est  un  état 
à  part.  Je  demande  donc  que  cela  soitfcompris  dans  le  mente. 
^.ticle. 

M.  Le  rapporteur  :  Je  réponds  a^  préopinant  que  la.  vU|j| 
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^MftTseSlejçf^a  pcîitf  envoyé  à'état  de  9e$  âeneicomin^^pmfSi 
^'étai,  et  qu'en  conséquence  elle  n'est  point  comprise  daii9 
réncuiïération  des  pays  d'(  tats,  qui  a  été  soumise  à  Tassem-i 
blée.   Si  on  accueille  la  demande  de  la  ville   de  Marseille  , 
ou  ne  pourra  vraj  semblable  m  eut  pas  dispenser  d'accueillir  lé* 
demand'.^s  de  tout-s  les  villes   de  France  qui  ont  des  detite» 
pa ri iculieres.  Alors  vous  verriez  votre  dette  narif)nale  s'aug- 
menter de  3  ou  ^iyo  millions  ,  par   cette  réunion,     Lyon  ^ 
Marseille  ,    Paris  qui  sont  les  viUes  les  plus  endettées  vien- 
dront vous  présenter  leur  état  passif.    Les.  départemens  da 
Loih  et  de   TAveyron  sont  aussi  dans  le  méiiie   cas.  Ainsi 
il  faut  attendre  la  même  récîaraaLion  de  toutes,  les  villes  ;  e^ 
le  ne  vois  pas  même  de  raison  pour  empêcher  de  la  rcjetter* 
M.  Castd/lanet:  H  m'est  bien  difîîcile  de  comprendre  pour-, 
quoi  ,   dans  le    moment  où  l'assemblée  vient  de  décréter 
^ue  les  dettes  des  pays   d'états  sont   à  la  charge  de  la  na-, 
tion,  Marseille  et  terres  adjacentt^s,  qui  n^i  qu'un  pay* 
d'état ,  dont  les  capitulations  et  les  traités  d'alliance  avec 
la  France  ont  été  iés  mêmes  que  ceux  de  la.  Provence  :  jq 
ne  puis  comprendre,  dia-je,   pourquoi  Marseille   et  terre^ 
adjacentes  seroient  exceptées  de  la  £aveur  du  décret   qui 
vient  d'être  rendu.  Je  suis  même  perauiidé.que  l'intentioii 
de  l'assemblée  étoit   toute  autre  avant  que  cette  question^ 
fût  élevée.       -  .     .    * 

M.  ds  Follevîlle  :  Je  demap-de  que  la  pétition  dé  la  vûlc| 
de  Marseille  soit  renvoyée  au  moment  où  l'assemblée  na-; 
tionale  examinera  si  ell«  doit  payer  la  dette  "des  villes  ,  ou 
non.  Pour  moi,  je  pense  qu'il  est  iapos  iljle  dans  i'ordr<| 
actuel,  4près  la. destruction  des  drots  d'octroi,  après  réta- 
blissement du  no:Jveau  genre  d'impôts,  que  la  nation  ne  se 
thar^e  pas  des  dett  s  dos  villes. 

L'assembh^e  rtmvoie  au  comité  la  motion  de  M.  d'André  j 
et  décrète  iar.i^lo 

IV.  Kn  .conséf[uence  des  articles  ci -dessus  ,  toutes  les 
propiiëtés  ,  tant  niob'liaires  qu'immobiliaircs  ,  appartenant 
aux  ci-devant  pays  dttais  ,  ~\  titre  coUectiF ,  seront  décla- 
>é^s  domaines  nationaux.    Décrété, 

Al.  dà  Crilljn  h  jaune  :  Les  160  millions  que' vous  venej/ 
cl'ado^  ter  comme  dette  nat'  :  maie ,  me  déi  enninant  à  vous  pro- 
poser utti^  ogpération  que  je  crois  de  toute  prudence  et  très- 
importante,  il  est  facile  de  voir  que  ces  160  milHoas  exi-^ 
IWoat  iGo  millions  d'assignats;  je  crois  qu'il  est  incontesi* 
1  IsiAe  que  les  assignaDs  ont  sauvé  la  France  ;  mnis  autan» 
ï  «eue  monnaie  est  aujourd'hui  une  monnoie  réelle  qui , 
tclos^moi  »>aataBUiit.qu6il««  métaux  (  murmuresrà  droite^} 
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spplaudissemens  â  gauche  )  :  autant  ,  dis  je,  la  valeur  dt; 
cette  monnoie  est  réelle  ,  aulant  il  importe  de  preodré  de* 
j[>récautions  pour  que  rien  n'en  puisse  diminuer  la  valeur 
(  aà  !  ah  /  s'écrie-t-on  à  droite  ).  C'est  d'après  cela  ,  mes- 
sieurs ,  que  j'ai  l'honneur  de  Étire  à  rassemblée  rabservatioh: 
suivante  :  .  ' 

Depuis  4  ou  5  mois  ,  les  districts  sont  en  pleine  activité 
pour  procéder  à  la.  ventfe  des  domaines  nationaux  ^  il  est 
impossible  que  maintenant  i\i  il'ayént  pas  une  coiinoissançe 
ttès-approximatiVe  delà  valeur  cjeS  domaines  compris  dans 
leur  circonscription.  Je  demande ,  pour  éloigner  le  vague 
^es  estimations  des  doitiaines  nationaux  ,  que  le  comité  des 
finances  et  le  comité  d'aliénation  soient  Chargés ,  de  la  part 
de  rassemblée  ,  d'écrire  à  chaque  district ,  et  par  une  lettre 
imprimée  ropération  ne  seroit  pas  longue,  pour  lui  deman- 
der la  valeur  approximative  des  domaines  nationaux  CQm-' 
pris  dans  «on  étendue.  On  y  distinguera  les  domaines  naiîo^ 
xiaux  dont  vous  avez  décrété  la  vente  ,  et  les  domaiilés  na- 
tionaux sous  bois  ,  que  vous  avez  réservés  ,  et  que  vous 
avez  dit  ne  point  devoir  être  Vendue.  Je  ^ais  bien  que  vous 
n'aurez  point  par-là  uile  cotinoissdnce  Inathématique  de  leur^ 
valeur;  mais  je  dis  que  vous  en  Aurez  une  très- approchante 
de  la  vérité  ,  qui  fera  évanouir  les  doutes  que  quelques  per- 
sonnes Voudroient  répandre,  et  donnera  au  contraire  une 
tonhoissance  t^ès-satisfaisante^  de  l'immeiise  valeur  de^  do^ 
maines  natioriaux  (  ai)plaudi  ).  Cette  connoissance  approxir 
inative  de«  domaities  nationaux  île  peut  pas  être  uiie  loiiguQ 
Opéraliott  ;  car  il  n'y  a  point  de  directoire  qui,  dans  deux 
jours  ,  ne  puisse  lé  faire  ;  et  en  prenant  pour  exemple  lé 
district  le  plus  éloigné  ,  je  crois  que  d'ici  a  trois  Semaines . 
la  nation  pourra  avoir  une  coniloissan(53  estimative  de  la  yà- 
leur  des  domaines  nationaux  (  applaudi  :  aux  voix  !  aux 
voix!  ).     -^ 

M.  Prieur  :  Je  demande  qua  la  motion  soit  rédigé  en  dé- 
cret impératif ,  et  que  les  districts  soient  tenus  d'envoyer 
iVtat  dans  le  mois ,  à  compter  du  jour  de  là  réception  du 
décret.  -  . 

•  L'assemblée  décrète  la  motion  avec  ràmcndement,         ;\ 

M.  le  Grand  :  Votre  comité  ecclésiastique  m'a  chÉurgé  <de 
vous  présenter  un  projet  de  décret  en  inteprétation  des  dé- 
crets du  18  octobre  1791.  Votre  intpniion  n'a  sans  doute  pa* 
été  de  donner  aux  curés  supprimés  et  reliant: sans  fonctions  > 
un  traitement  plus  considérable  que  lorsqu'ils  étoient  fonc-^ 
tionnaires.  eotsié Mastiques.  C'est  cependant . ce  quï  arrivèrent 
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pouïr  pla$iefir6  dVntr^eùx  ^  si  vous  lié  volto  éxpliijuièè  paj) 
ultérieurement.  '  , 

Votre  ûomita  ne  sauroit  voti^  exprîfnei'  à  quel  j^oint  il  est 
pressant  de  prendre  à  cet  égard  une  prompte  détfermination; 
11  est  joujcnelieinent  consulté  par  les  dépârteniens",'qtii.,  în-* 
certains  sur  Tinterprétation  de  Ja  loi  >  résistant  tous»  à  fixer 
aux  curés  supprimés  un  traitement  aussi  abusif.  II.  en  résul'i 
teroit  encore  un  inconvénient  bien  majeur  ;  c'««t  que  les  évé«- 
qucs  et  les  curés  conservés  se  trouveront ,  la  plupart  du  tems  ^ 
privés  de  coopérateurs  utiles  »  qui  préfér^roiit  âSt  consommer, 
dans  l'inaction  un  ravenu  plus  considérable  qu&  celui  qu'ili 
avoient  précédemment* 

D'après'  ces  considération*  ,  votre  conîicé  ecdésiastique! 
Vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  t 

Art.  I.  Le  traitement  accordé  par  les  articles  6  et  7  du 
décrétai  18  octobre  1790,  dans  les  cas  portés  par  lésdits  ar* 
ticles,  ne  doit  et  ne  peut  être  fixé  que  sur  les  revenus: 
dont  jottissoient  les  curés  supprimés  ,  avant  la  Hxaiion  du 
traitetoant  accordé  au  clergé  futui:  par  ledéciret  dû- 2*4  août 
1790.  .  .  " 

M*  Despâtys  :  Je  Crois  pouvoir  assurer  l'assemblée  qii'il  à 
i^té  dans  Tintention  du  comité  que  les  curés  supprimés  se-' 
roient  au  moins  en  possession  du  minimnw,  accordé  -  par  la 
constitution  civile  du  clergé  >  en  sorte  qu'à  tout  événement 
lès  curés  qui  ne  voudroient  pas  accepter  de  fonctions  èçclé-' 
siastiques  ,  auroient  toujoi^rs  au  moms  800  liv» ,  qui  sont  lesi 
deux  tiers  des  1300  liv.  décrétées  pour  minimurn.  Je  crois 
donc  que  l'assemblée  doit  adopter  celte  proposition  par 
ataendement  :  elle  sauve  les  injustices  très-manifestes  qui, 
résulte roient  du  décret  que  Ton  vous  propose» 

M.  ié  Grund  :  J'adopte  l'amendement.  -     > 

M.  DespAiys  :  Je  propose  qncore  uQ  second  amendement 
qui  paroît  également  dans  l'intention  de  1  assemblée  :  il  est 
r<^latiF  aux  carés  ci^devant  réguliers.  Vous  vous  rappçUez 
<pe  vous  les  avez  assimilés  tout-à-fai|:- aux  curés,  séculiers.; 
Vous  avez  enlevé  à  ces  curés  réguliers  la  faculté  .qu'ils, 
avoient  précédemmen.  d'abdiquer  leurs  cures  ei  en- rentrant 
dans  leurs  couverts  ,  et  d'y  jouir  de  tous  les  avantages  ,- 
comme  de  supporter  toutes  les  obligations  de  la  vip.mojnas-  ^ 
tique.  Vous  leur  présente?;  une  perspective  de  1200  liv.  au, 
moins  ;  mais  si  vous  leur  otez  leurs  cures  ,  je  crois  que  vous- 
deve»  au  moins  dans  ce  cas-là  les  .rétablir  daim  tous  leurs, 
droits  de  membres  de  ci-devant  communautés  eéclésiastiquQ»  ; 

*yo7w«  jrjT//^/  nq:  21'.  ^  -  '     ^  '•^-  .•  •  -  '^x * 
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^  Çr^s  qu^oja  peut  laiser  aux  curés  réguliers  isuppritné^  ,  ëi 
oui  n'accepteront  point  les  fonctions  écâésias^qiies  ,  1^  cboiit 
fe  re>ceyoir  leur  traitement  coimne  Curés  supprimés  ou  comme 
çji-devant  religîenx. 

'M.  tabbé. :  n  y  ft  une  classe  de  curés  qui  n'a  pas  été 

brise  en  considération  :  «e  sont  ceux  qui  n'ont  jamais  joui  ,* 
lorsqu'ils  ëtoient  curés  dans  leur  monastère  ,  d'aucune  es- 
pèce de  revenus  déterminés  ;  de  façon  que  s'il  y  avoit  de* 
revenus  attachés  à  leur  cure  ,  ces  revenus  étoient  confondus, 
•oit  dans  la  mense  conventuelle  ,  soit  dans  la  mense  abba- 
tiale. Maintenant  que  ces  curés  réguliers  ,  ou  que  plusieurs 
d'entr  eux  sont'  supprimés ,  il  est  question  de  déterminer 
vue  base  d'après  laquelle  il  IçtH-  sera  affecté  un  traitement.' 
En  coiiséquence  je  demande  que  ces  curés  ,  religieux  con- 
ventuels ,  dont  les  cures  sont  supprimées ,  et  dans  le  catf 
ûuils  n'acceptent  aucune  fonction  ,  soient  renvoyés  à  la 
pension  des  religieux  de  leur  ordre  pour  la  recevoir  confor- 
mément à  vos  anciens  décrets. 

^.  Bourdon:  Je  propose  de  proportionner  le  traitement 
des  ciirés  supprimés  sur  ceux  dont  ils  jduissoient  en  1790- 
11  me  semble  que  c'est  d'une  souveraine  justice.  Il  est  à  pré- 
<Umer  que  les  curés  supprimés  n'avoient  que  la  portfpn  con- 
grue »  et  nay oient  par  conséquent  que  700  livres  ,  et  que  lo 
revenu  de  ces  curés  ne  consistoît  que  dans  le  produit  du  ca-r 
sùel.  Aujourd'hui'  que  vous  avez  supprimé  le  c^suel',  il  si  en- 
suit que  le  traitement  des  curés  supprimés  se  réduit  main- 
tenant à  700  livres.  Je  demande  s'il  est  possible  qu'ufa  homme 
âe  soixante  à  soixante-dix  ans  ,  forcé  d'abaniJonnei:  sa  cureV 
puisse  subsister  avec  une  somme  de  yoo  livres.'  Je  crois  , 
xiiessieurs,  qu*îl  est  de  tonte  justice  de  aonneraux  curés  sup- 
primés, jusqu'à  cinquante  ans ,  au  moins  1000  livres  ;  à  Tâge" 
de  soixante  ans  ,  au  moins  1200  livres. 

M.  le  rapporteur:  J'adopte  les  lamendemens  de  M.  Dec^» 
patys.  . 

M.  MoreaTi  :  Je  crois  que  vous  n'irez  aux  voix  que  par 
la  question  préalable  %  et  en  eifet ,  messieurs  ,  il  est  inoui 
que ,  par  des  vues  d'intérêt  ,  l'on  propose  à  une  nation 
aussi  grande  de  revenir  sur  les  dispositions  du  déerel  dont 
il  est  question.  Je  soutiens  qu'il  n'y  a  point  Kèto  ù  interpré- 
tation ,- lorsque  la  loi  est  formelle,  pour  diminuer  le  bSen- 
élre  de  ces  individus  dont  vous  avea  réduit  le  soft  par  des 
vues  d'économie  politique.  Ainsi  je  conclus  à  ce  que  rassem-^  ^ 
blée  rejette  le  plan  du  comité.     >  ' 

'  ltA.*jkariinefU4  ;  Ce  ne  sont  point  des  vues  4*4^CM[i<^2^e  qui, 
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îoivcnt  vou»  déterminer  à  revenir  sur  un  décret  que  v6u^ 
avez  porté  y  qui  a  été  sanctionné  et  publié  ;  c'est  unique- 
ment la  qne^tion  qui  nous  est  présentée  ,  et  sur  laquelle  le 
décret  antérieur  garde,  le  silence.  C'est  véritablement  votre 
intention  nue  le  comité  saisit.  Ainsi  je  demande  que ,  sans 
avoir  égara  à  la  question  préalale.  proposée  par  M.  Moreau  f  • 
on  mette  aux  voix  le  pi:ojet  de  décret.  Il  est  juste  >  il  est 
nécessaire. 

Rassemblée  décrète  le  premier  article. 

II.  Dans  la  fUation  du  revenu  des  curés  supprimés ,  ne 
sera  pas  cpqipris  le  casuel  ^'ils  percevoient  avant  la  sup-. 
pressiox^.  Décrété, 

m.  Néanmoinjr  l'article  lo  du  titre  i  diï  décret  du  24 
juillet  1790,  sera  exécuté  vis'>à«vu  lesdits  curés  supprimés.' 
£n  conséquence  ,  même  dans  le  cas  ou  ils  ne  vohdroient 
accepter  des  piàces  de  vicaires  ,  leur  traitement  n'éprouvera 
aucune  rédiiotiou ,  lorsque  leurs  revenus  n'ex.céderont  pas 
1000  livres  ,  sans  qu'ils  puissent  prétendre  cette  somme 
lorsque  leurs  anciens  revenus  na  l'atteig^oientpas,  mais 
seulement  la  sonune  de  800  livres  ^  qvii  sera  le  inminmm  dé- 
terminé pour  les  curés  dont  les  revenus  ne  Tatteigaaient  pas^ 
Décrété, 

AI.  le  rapporteiér  :  Je  propose  ici  un  article  additionnel  : 

IV.  Lésdiis  curés  supprimés ,  quékj^e  modique  qu'ait  tt& 
leur  ancien  rsevènu ,  jouiront  néaninoins  de  1200  livres  C 
dans  le  cas  oà  ils  voudroient  aceepter  des  ^laceaf  de  vieàites. 

Cet  artiole  est  adopta  sauf  rédaction. 

V.  Bs  jouiront  pareillement  ,  en  conséquence  dudit  ar- 
ticle 10,  de  l'excéd&ntde  ta  totalité"  du  revenu  qu'ilis  avbiént  ^' 
t  condition  toutefois  que  ta  totalité  de  leur  traîtemciié  ne' 
pourra  excéder  le  maoèimmn  de  6000  livres  ,"  quel  qu'ait  étt'// 
leuri'eVenu,  dans  le  cas  oà  ils  auroient  accepté  des  ^îlacts^ 
de  vicaire;  et ,  dans  le  cas  où  ils  préféreroient  de  irexerc^^r 
aucuûe  forictioii ,  te  maxminm  dé  leur  pension  ,  quel  qu'ait* 
été  leur  revenu  ,  sera  de  2400  livres  ,  aux  termes  de  l'art,  ff 
du  décret  du '18  octobre  1790.   Décrété. 

M.  le  rapporteur  :  Voici  un  article  additionnel  qui  reft- , 
ferme  les  deux  amendemens  qui  ont  été  proposés  lors  du- 
commencement  de  la  discussion. 

VL  Les  curés  conventuels  supprimés ,  qui  n'avoiexit  ni^ 
I  revenus  ni  traitement ,  jouiront  de  la  pension  décrétée  pjour 
les  religieux  de  leur  ord^e  ;  dajos  le  caa  où  ils  accepteroient-  . 
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ifî^s  -pkoçs  de  vicaires  ,  le$  prëcédens  décret^,'  r.eaadus  rtil#| 
tiv€jEaent  à  eux ,  auront  leur  exécution;  ,     • 

.  M.  Martiueau  :  Jemande  que  cet  artîdé  soit  général  à 
tous'les  curés  réguliers,  et  non  pas  seulement  aux  prêtres  con- 
ve«tuels  ,  et  qu  il  soi(  dit  pvirement  et  simplement  que  les 
curés  réguliers  supprimés  ,  auront  la  faculté  de  prendre  le 
traitement  qui  vient  d*être'  détermiiié ,  ou  la  pensieai  qui  est 
accordée  aux  membre  de  leur  ordre. 

L'assemblée  décrète  Tarticlé  ainsi  amendé.- 

"^H.  Ne  sont  compris  dans  les  dispositions 'des  précédens 
articles  ,  ceux  qui ,  ayant  ebr^nu  des  pensions  dé  iretraite 
sur  des  bénéfices  dont  ils  étoient  titulaire^,  autres  que  des 
cures  ,  aceepterojent  des  plèbes  de  vJcaiziestdes  éiséques  ou 
curés ,  ou  qui  s^roient  pourvi^s  de  curés  ;  il*  ecwia^eirverontles 
portions  d^  leurs  pensions  ,  qui  leur  sont  conservées  par  les 
précédens  décrets  ,  dans  le.c^SrOÙils  accepteroiem  des  fonc- 
tions ecclésiastiques ,  et  Jes  réuniront  aux  (raitemesis  attachés 
è  ocs  fonctions.   Décret* 

'  VlII.  Les  dispositions  dû  présent  décret  ne  sont  applica- 
bles qu'aux  curés  qui  ont  prêté  le  serment  prescrit  pai;  les 
décrets  de  l'assemblée  nationale.  Décrété.  . 

M.  Despatys  :  L'esprit  général  du  décret  est  de  ne  rien 
faire  perdre  à  Ceux  éeHS'-cùrt^  suprimes- qui  consentiront  à 
se  raiîdçe  encore  utijLes  .à  I^tat  ;  mais.j^messiçwrs  ,  V0115  na" 
vez  pas  entendu  leur  imposer  une  co^idition,  impossible  à 
reiriplir..  Un  curé  sij^ppriiné  peut,  par,  sc^  âge,  ou  ses  in- 
iirmités  ,  éire  hors  d'état  de  .remplir  les. fonctions  de  yx- 
cajre.  lié  bien  ,  messieurs  ,  ce  curé ,  le  réduire?-vous  à  800 
liv,  ,  je  ne  le  crois  pos.'  Je  propose  de  lui  appliquer  ufl^ 
disposition ,  par  laquelle  vous  avez  dit ,  que  Iç  grand  âge  des 
curés  on  leurs  infirmités  seroient  un  motif  pour  que  les  di* 
rectoirerde  département  leur  accordassent  un\içaire,  sans 
çUminutioh  de ,  leur  traitement. 

L*assemblée  passe  à  Torcjre  dujour  sur  ta  motion  d« 
>I.  Lavie. 

M,  Gautter-Biauzàti  Je  voudroîs  d'abord  que  la  faveur  de 
ce  décret  s'étendît  à'  ceux  des  curés  qui  entreront  dans  Ten- 
geignement  public  Je  voudrois  aussi  qii-il  lût  commun  au^ 
religieux  et  qu'ils  paissent  conser\  er  nne  partie  de  leur  trai^ 
*tement  de  religieux,  en  prenant  de  l'emploi  soit  dans  les 
CQJleges  soit  <&ns  l'église.  Je  demande  le»renvoi  au  çoHiité, 

M.  de  Pruslin  ,  fils  :  Je  demande  aussi  le  renvoi  au  comité , 
.4^  «e  qui  regarde  le  ti-aitement  dei  atimôni^rs  des  régim^^^ 
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fhisieiirs  voix  :  C§st  jpste^ 
.    Ces  propositions  sont  renvoyées  au  comité. 

I4etira^e  M.  Deschamps  :  J'ai  appris  hier ,  parties  lettres 
p^FXiç)iUer€S  ,  que ,  sur  U^notiori  de  M.  de  Siltery ,  membre 
du,  conaité  des  recherqhe^,  l'assemblée  nation^e  vient  de 
révogui3r  le  congé  limité  qi^'elle  m'avoit^ccordé  pour  raison 
à&.  ^i^té.  Je  puis  certiper  qi^e  ma  santé  ^?t  toujours. mau» 
vais.6  ;  et  c'est  par  cette  raiso^i  que  je  supplie  l'assemblée  de 
me.di«pense^  dé  revenir  auprès  d'elle,  et  de  m'accorder  le 
liberté  de  me  retirer  k  la  campagne  joasqu'à  la  Un.  dé  la  légîs^ 
bture  r  mon  état  .^çti^el  ne  me  permettant  pas  de.  cop* 
linu^rme^fonctio/as.Jeconserverespérapce  de  cette  liberté, 
jusqu'^.  ce  que  l'assiemblée  ^it,  statué  «ujp  mon  rappel  par 
votre  organe  »rmon<sieiu:  le  président  ,  ou  par  celui  du  co- 
mité des  recherches.  Je  suis  avec  respect;^  ctp.  JDesc/iamps^ 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  joujr.  Adopté,     . 

Let^e  de  l  assemblée  4lec,torale  du  département  de  VAr^*, 
rîe§e  ;.  Messieurs  ,  jalpuk  de  répondre  à  la  confiance  du 
peuple  et  pénétrés. de  vos  fgrincipes  i,  les.  électeurs  du  déT 
partemeot  de  l'Arriège  viennent  d'élever  au  sic^e  épî^copa! 
M.  Fond  «  curé  de  Serre^  Xes  lumières  rde  <;e  pasteur  vénér 
rabie  ^  ses  vertus/,  son  attachement  à  la .  constitution ,  lui 
avoient  concilié  l'esiime  publique  »  et,  lui  ont.  assuré  no« 
suffrages  :  nous  nous  empressons  ,  monsieur  le  président , 
de  vous-annoncer  qu'il  a  été  accueilli  par  Içs  a^lamations 
d'un  peuple  immense;  Q^tte  nouvelle^,  serja  agréable  aux 
peros  de  la  pairie  et, les  convaincra  4e  notre  civisme  ,  du 
respact  que  nous  in^pir-e  la  constitution  civile  du  clergé^ 
chef-d'œuvre  de  sagesse  qui  en  régénérant  la  religion  rame^ 
nera  1^  pureté  des  m^OQurs  ^jet  avefi  elle  Tofdre  et  la  paix  au 
.  isein  des  familles.  L'assemblée  électorale  -  sei^t  tout 'le  prix  dç 
la  liberté  que  vous  lui  ave?i  rendue  ;  elle  JEait  hommage  à  vos 
travaux  de  sa  reconnoissanca  :  elle  redoublerai  de  ?;eie  ,  de 
vigilance  et  de  prudence  contre  les  ennemis  de  la  nation^ 
£ue  jure  à  vos  décrets  unei  iidélité  inviolable  (  applaudissent 
men&  réitérés  ). 

M.  de  Sillery ,  au  nom  au  comité  de  la  marine  :  MesT 
sieurs ,  je  m'attends  que  Je  projet  d'orga»isati€«i  qui  vou^ 
est  présenté  par  le  comité  de  la  marine  sera  vivement:  conw 
Vattu;  il  contrarie  d'ancie^s  préjugés  ,.  des  prétentions  >ju« 
Ton  n'a^point  encore  abjurées  de  bonne  foi  ;  et  à  ces  aif-^ 
férens  titres  vil  devoit  déplaire  à  beaucoup  de  personnes.  Un 
point  essentiel  à  juger,  le  sçul  digne  de  votre  attention ,  c'est 
a  exam^ni^  ^  »  dans  le  plan  qui  vous  es  proposé  ,  vos  dé-» 
Q:ets  contitutiounels  ont  été  respectés  »  et  si  le  bien  du  ser'r 
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Vice  if  est  pas  compromis.  II  étoit  de  ioire  devoir  d'mi^ 
ter  ces  éciieils  ;  et  f  espère  que?  la  discussion  de  notre 
plan  justifiera  notre  travail ,  et  vous  fera  juger  que  n6us 
avons  rempli  les  objets  que  nous  nous  étions  proposés.  Dèi 
discussions  approlbhdies  et  contradictoires  sur  chacun  dé^ 
ÉTtidès  ont  occupé  votre  cortiité  pendant  près  de  deux  xA6\s  t 
cbacun  de  liobs  a  opiné  pour  le  parti  quli  a  crû  le  plus  fa- 
vorable au  bien  public  ;  mais  il  est  possible  que  ûoxxé 
ayons  apperçU  ce  bien  public  sous  des  points  de  vue  dif- 
f^rens.   On  vbw*  dit  que ,  si  FasSeiliblée  nàtioliale  adopté  le 

Srojet    proposé   par  le    comité  ,    la'  mariné    miHtairè'   est 
ésorganisëe-;  que  cette  alliance  de  là  maTine  cod\nttt<^tité 
est  impossible  ;  que  la  marine  cessera  d'élie  ijlstràii?e  ;     et 
que  lès  marins  qui  y  seront  admis  y  apporteront'  lé  gèttHé 
commercial  ,    au  lieu  d'y  apporter  les  connoissàncéis  de  J«t 
marine;  que  le  séi:vicede  là  mer  éstCônun  de  fort  peu  de  per- 
sonnes; que  et  plusieurs  excellèns  patriotes  peuvent  éèrd  sé- 
ries par  queique^  opinions  qui ,  avec  rappatence  de  plusieurs 
àrântages  pour  là  marinecommerçantéi  la  plongeroi«înt ,  p^r 
Ife  £»h  ,  dam  cet  ét&t  inférieur  dont  hou*  avons  crû  qu'elle 
devoit  être  affranbliié.  Saris   dotfcte,  mès^eur^  ,  vous  séreèr 
^^tonliéi  de  Voir  ce  plan  combattu  pÀr  les  membres  de  cetter 
«i^emb'ée-lés^I^  opposés   dans  iétlrs  opinions;  /les  uns/ 
62lns  inetfci»e  en*  avant  leurs  prétentiotis  ,  l^s  laisseront  cepen- 
-dani  entrevoit' daiiisi  le  résultai?  de  leur  décision  ;  et  lésaiit^eis.,* 
étatraîîi'c^s.par  uri  sfeiitiment*  que*à€fe  légfeldfteurs  ne  péuvënf 
Jkjint  écouter -,  chercheront  à  vô'tis  persuader    que  le   bien 
pî'blic  né  pettt  s'opérer  qu'en  Isliséait  littè  reforme  çé'riéralè 
fians  les  anciehé  uèâges.  ....... 

'  Que  d'obstacles  lé- comité  dé  la  lilari^1î^•  A'a-t-il  J)W^  eu'  é 
Vaincre;  lé  corps  de  la  marine  Toyaîe,  la  marine  cdminer- 
rante  ,  les  ingénieurs  «-  coustruetèùr^  ^  rkdniihistration  dé' 
fe marine;  tous  cei' corps  ayantf'dés irit^rêt§  diffërctis,  clr^^ 
cutt  d'eiix  k  Mt  un  plail  qu'il|pr^fére  ;  et  en  lès  examînaili: 
séparément 'Gin  recoàuolt' eelii  dés  corps-quiles.a  iuventés.- 
Que  devions-nous  faire  dans  une  j)-ireille  circonstance'?  édftf- 
tér  loin  de  tioôs  les  intérêts  des*  indîvidtis,  resilectèr-  les 
intérêts  politiques  ,  i^ui-  sont  lies  basses  dé  notre  liberté ,  et 
i/avoir  pottr  perspective  qiie  le' bien  de  l'état.  Une  grahAè* 
vérité  sur  JaquéUe  ,^  dains  cette  mtftiere'  /on  n'a'  pas  ehbor^î' 
ré^Wéohi, -c'est  qAe'tértiyieè  èittoyeUs'étfUit. égaux  ,  qi^im^oîftè^ 
ie  po^e  oà  est  pkeè  ,  dans  la' société  ,' tel  ou  tel  individu / 
s*il  est  utile.  Les  UnS  éclairent  tous  leurs  ooifpafrrîotes  paf  lëui^' 
cortnoîssances  et  leursf  écrits,  les  autres  lés  déJBenœiltf '  par* 
le»  arme»,  ceuje^cirenrichisseht  par  lewr  industrie* >  le  ki^^ 
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^B^ureur  siliône  la  terré  et  k  rend  productive,  ©tl^r 
c(ui  traverse  les  mers  faic  Heurir  le  commerce ,  tou$  ensemU^ 
ils  forment  la  masse  imposante  d'une  naxictn  lil^re ,  ^t  quel 
rien  ne  peut  plus  avilir.  * 

JN'ous  avons  cru ,  d'après  ces  principes ,  devoir  écaitet  Ipiii 
de  nous  les  distinctions  coiHinuelles  de  marine  militaire  e^ 
«le  marine  commerçante  :  Torganisation  de  la  marine  fra- 
foise  est  le  travail  que  nous  soumettons  à  votre  discussioa.: 
Nous  n  avons  pas  cru  que  quelques  intérêts  p^r^^içiiiiers 
pussent  arrêter  notre  marche  ,  nous  ne  uq us  sommes  oc-, 
cupés  qiie  du  salut  de  l'empire  ;  vous  aU^z'étrp  nos  juge^. 

Je  ne  vous  rappellerai  point ,  messieurs  ,  tous  les  abi^s  qui 
ejustoient  dans  l!anci£nne  organisation  du  porps  de  3a  ma* 
rine.  Vos  immortels  décrets  Jes  ont  abolis  ;  et  c'est  sur  fé-; 
galit^  que  vous  avez  prescrite  qu'est  fondé  le  pian  ducoii^iité. 

Au  moment  actuel  il  existe  deux  collèges  ♦  l'unà  Vaçines, 
iautre  à  Alais  ,  •  où  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  au  ser* 
vice  marin  sont  élevés.  On  a  établi  t»n  cour3  où  tous  les  ci- 
toyens sont  admis«  Des  examinateurs  prononcent  de  la  ca- 
pacité des  sujets ,  et  ils  sont  reçus  dans  le  corps  des  aspî- 
rans  en  sortant  de  Técple.  Dès  ce  moment  leur  admissioit. 
dans  le  corps  est  certaine  ;  ils  parviennent  successivement 
dans  les  différentes  classes  d'aspirans  et  deviennent  c£S- 
ciers,  lorsqu'ils  ont  la  quantité  de  tetns  de  service  prescrit 
pax  l'ordonnance  9   et  qu  ils  ont  siibi  les  examens  exi^s. 

Votre  comité  a  rejette  ce  mode  d'adtnission  qui  n'étoit  favo- 
rable qu'à  quelques  indivi<Jtus  et  qi;i  privoit  la  nation  d^s  talent 
de  cette  nombreuse  jeunesse  qui  se  destine  au  métlej-  pé- 
nible de  la  tner.  Nous  avons  pensé  que  nous  ne  devions 
vous  proposer  d'admettre  dans  un  service  aussi  intéressant , 
que  des  ofHciers  dont  les  talens  seroient  connus.  I^ous 
avons  pensé  que  le  concours  actuel  étoit  insuffisant  pour 
coiistater  les  connoissances  du  jeune  aspirant  ;  que  i'on  ne 
pOtivoit  le  comparer  qu'à  un  prix  de  mémoire  ;  eç  que 
souvent  un  jeune  homme  de  quinze  ans  pouvoit  répondm . 
aux  que^itions  de  l'examinateur  et  n'être  qu'un  sujet  mé- 
diocre pour  le  Service,  Nous  avons  été  persuadés  qtie  téiat 
ne-  devoit  pkis  courir  ces  hasards  ;  et  que  les  premiers 
^x^dei  de  la  marine  dévoient  dorénavant  être  les  é(^les  où 
se  formeront  les  marins  expérimentés  dignes  d'être  choisis 
pour  étrW'  tes  défenseurs  de  la  patrie.        - 

ISous  aver établi,  itnessieurs,  une  çirconscnptîon  militaire 
pour  le  ser^tce  de  la  marine  ;  et  d'après  cette  loi ,  depuis 
le^mousse  j.usqu'à  l'amiral ,  la  chaîne  ne  peut  êçre  interrom- 
pue, filous-  l^s  marins  ^    sans  'distinction  ,  forment  la  xiiass^ 
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kàpottilnt^  dô  la  marine  françoise  séparée  en  pltisietkrs,  ét^i 
ûom  ;  l'une  est  employée  au  «oimneroe  ;  l'autre  k  Thonora* 
hie  fonction  de  le  protéger  et  de  le  défendre.  Qui  ^  plus  que 
le  commerce,  est  intéressé  à  la  parfaite  organisation  de  k 
Jnariiie?  C'est  par  les  loix  que  nous  vous  proposons  d'adopter 
^'ii  aura  la  certitude  que  ses  vaisseaux  seront \  bien  com-». 
mandés  et  bien  défendus»  La  conduite  d'un  vaisseau  de  gusrro 
ou  celle  d'un  vaisseau  de  commerce  exige  les  mêmes  con-! 
noissahces  théoriques  ;  et  quoique  j'aie  entendu  combattra 
cette  opinion ,  je  crois  devoir  être  dispensé  d'y  répondte. 
C'est  aaprès  ces  idées  qui  ont  été  réfléchies  par  votre  c(» 
ttiité ,  qu'il  a  cru  ne  devoir  laisser  subsister  aucune  dis- 
tinction sur  le  mode  d'admission  dans  i»  service  d<e  la  ma^ 
rine. 

La  composition  du  corps  militaire  et  permanent  ne  peu^ 
pitis  maintenant  courir  le  hasard  d'admertre  dés  sufets  peu 
propi^sà  ce  service  pénible.  L'^^dmissicsi' dans  ce  corps  étoi& 
te  prix  de  la  faveur^  maintenant  il  sera  celui  du  mérite  eir 
des  tcdens.  Nous  avons  donc  cru  devoir  vous  proposer, dlén 
cabër  dans  tous  les  ports  des  écoles  gratnjites  ;  tous*  les" ci^ 
toyéns  destinés  au  service  de  la*  mer  ,  y  serom  instruit»  daoA 
les.,Gonnoî5saiicçs  thféoriqùes  ijue  l'on  est  '  dans  robligaiicui) 
d'exiger  de  ceux  qui  veulent  embrasser  cet  état.  Cas  éta-» 
blissemen's  dans  tous  les  ports  d<ônneront  aux  marins  la^^  - 
cilité  de  donlàer  k  lëàrs>nfans  une  éducation  qu'ils  i»:aientr 
dans  Timpossibilité  de*  leur  procurer,  si  ces  écoles 'i^oient 
établies  dans  lès  seuls  grands  ports  f  ainsi  que  j'en  ai  entendôr 
plusieurs  fois  faire  la  proposition.  •    .         > 

Beux  fois  par'  àri  ♦  à  des  époques  fixes  ^  on  fera  un  exa*- 
mett  publie  :  les  citoyens  de  toutes  1^  parties  du  royaume' 
y  .feront  admis  ;  et  cjsux  ^qui  auront  les  connoissaaee»  eaà*} , 
gécs,  seront  admis  dans  la  marine  françoise,  comme  àspi-j 
rans  de-  là  troisième  classe.  Leur  carrière  comm«ncéew> 
SOUS'  les  auspices  de  l'égalité  qui  préside  à  cette  premiecs; 
admission,  la  nation  a  les  regards  fixés  sur  eux,  €t  désor-. 
mais  leurs  talens  déciderçHat  de  leur  avancement  et  lie  lem-i 
pl6i  qu'ils  rempliront.  Votre  comité  vous  a  pfopoeé  de  faicej 
embarquer  les  aspirans  de  la  troisième  classe  et  de  tear  fairat 
ftire  sur  les  vaisseaux  l'apprentissage  dse  gabiers  et  de  tir^ 
moniers.  ...  .    .-' 

Les  citoyens  qui  préféreront  une  vie  active  et  laborieuse 
à -un  état  plus  tranquille  ,  et  qui  se  destineront  dès  leur.eii-  • 
fance  à  la  navigation^  sans  vouloir  étudier  les  sciences  né*' 
cessaires.  pour  '•  la  <;ônduite  des  vaisseaux  ,  et  qui  se  déx'pne?; 
ront  à  Ifi  pratique  V  Uns  y.  joindre  la:tliéori^>.  à\Dge  «ia 
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iSalis,'  seiHsnt novices  dans  nos  vai'SsèaiiK';  et  l^dlUé de- 
vant être  la  Mse'dp  nos  ioijt ,  nos  jeunes  '  a^ffîrans  eom* 
mencercmt  kuf  carrière  pair  le  même  grade.  Votre  <;otnit^ 
a  cru  devoir  désirer  18  mois  de  navigation  [icar  faire 'pa^ 
ler  jes  aspirahs  dé  la  ti^oisienie  classe  dans  1.^  seconde.  A 
cette  époque ,  nous  voas  avons  proposé  de  les  fifiirè  passet 
par  tous  fes  grades  d'oFnciers  mariniers  s  celui  de  inaitre 
•KCéf)té  :  ce  genre  d'éducation  leur  apprendra  touis  les  dé*- 
laiis  si  nécessaires  à  savoir  pour  connolire  si  leurs  subor- 
4(Hm^^s  s  ac<|uittent  exactement  de  leur  devoir. 

Nous  vous  proposerons  d^  ne  les  recevoir  aSjJÎrans  de  la 
prênûere  classe  qu'après  a  ans  et  demi  de  navigation  ,  ^t 
après  avoir  été  soumis  À  un  exojnen  satisfaisant  sur  la  tliéoi» 
ne  et  la  pratîqiie^ 

On  ast.iran(  parvenu  k  la  première  classe  paroles  ©onnois^ 
sances  qu'il  aura  acquises  ,  t  ourra  être  embarqué  *At  \m 
'Wséeattx  de  co  m  m  t'rce  df  fîcier <  Maïs  vot  re  co  m  i  lé*  '  ^  Tixé 
son  rang  dans  i  es  vai-sseauv 'de  Téta  t  après  les  maiiresd'é- 
^r*g-  ^t  ^^^  maîtres  canoniwSé  Laspiraàt' ri-est  encore 
fu'lm'obj^t  d'espérance  pour  la  nation  ;  et  le  maiiiré  dé^ 
^d,  âge  l'a-  déjà  réaiisre. 

Dans  Je  premier  plan  qui  vous  a  voit  été  ]irop6^  par  vo- 
tra  coiniié  ,  on  ftxoit  le  nombre  desaspirans  d-e  la  trcisieine 
et  de  la  seconde  ciasse  :  le  ttnmbre  de  là  pr^  miere  classe 
^toit  également  Rxé  ;  et  c'est  sur  cette  première  Hxaiion 
que  je  fiûs  mes  premières  observations.  Cette  opinion  con» 
serve  encore  des  partisans  ;  je  dois  vous  en  détailler  t04A$ 
les  itiGonvéniens. 

On  a  :>erdu  tout  espoir  dé  voir  renaître  oré  anciennes  foiv- 
aes  d^admission  ;  mais  ii  existe  eAcore  bi«n  des  pér^éutnes 
oui  croieat  éluder  k  loi  par  des  formes.  Far  exemple  ,  il-eât 
teidenfc  que, si  l'on  fixoit îa  troisième  Classe  des  a«pirans  ,  c» 
aeieit  r<  tabliaseraetit  ti*une  compa<^nie  de  cadets  de  la  marine 
t^usunc^  dénomination  dift*^ rente,  A  ce  gtad<^  çv>iinnenOQ- 
rdtk  kyérarchie  des  grades  du  corps  miUtaÎTe  de  ia'mai>in0; 
etsll  é toit- adopté,  on  ne  pourrok  se  dispen.er  ,  en  fi.xant 
k*  rangs  des  omciers  de  la  marine  commerçante ,  lorfequUïl 
seroiem  appelles  sur  les  vaisseaux  ^le  l'érat,  de'  ciistifiguet 
deux  cor|}$  de  marine,  projet  que  j*ai  sans  cesse  combattu  ' 
oômme  in€ons!itutionnel  ,  et  qui  vous  sera  présenté  sons 
toutes  'es  formes  possibles  ,  et  que  sans  doute  vous  aureiia 
prudence  de  ne  pes  adppter. 

Souvent  on  Wa  tait  1  objee^n  que  tous  les  c^*toyen«  étant 
aomis  au  concours ,  lè9  drdîU  de  tous^teient  respectés. .  i>lL 
eonviens  du  princioe;  niais  ¥0vi$  4,U«»  ju£ar  v^ustasiéAnw  ^ 
Tome  XXir.  No.  aa.  ^  ^  t 
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la  Coii$^cpei|Ge.C*«st réclamer  Tégalitéetla  rfj|i4)ri9*iI|iMM!lr 
£n  âa|)ussiuai;  le«  écoles  dans  leà  pç^ru  d^  mej^r  •  4e  i'éMi 
comme  elles  le  sont  niaintenaut ,  les  troisif^^ie  ^t  (}§^|ywpi| 
classes  d*aspiraus  n'étant  ni  fixées ,  ai  ;  liçiité^^s  ,  ni  M 
^tre tenues,  u  est  clair  que  peu  de  çitojfedoe^  sjarQn^^n  é^tt^i 
ïburnir  aux  irais  d*éducation  de  leurs  enfans  <  éloigoél 
^souvent  de  plus  de  cent  lieues  de  leur  demeure.  |.q«  9fi%l 
des  gens  riches  auroient  tout  l'avantage  ;  et  ay^n^  )'a|i^ 
jrence  de  la  justice  par  la  &rm^ ,  vouç  éloigneriez  pai^  if 
fait  du  service  cette  classe  respectable  de  citqjii^  ^*  }oi^ 
;tBn)s  et  si  injustement  rebuté^.  ,  v    : 

Je  dois  également  vous  dire  ^e  Ton  pourroil  mlobif^oNf 

s,ur  le  ,xnQde  des  admissions ,  <|ue.  je  iixois  dans   i^  pirediic^ 

plan  le  nombre  des  aspirans:  je  ne  m*en  dépai^^s  pa&  ;-  nu» 

to^js  les  classes  d'aspirans  étoi^ne    entre^enu^   ,  nnjslé 

Iliade  d'aspirant  étoit   le  premier  grade  d'adinis^içiai  ,  §om 

^e  concours  §e  faisoit  dans  tot^s  les  p^rts ,  et  toutes  h^  éeeM^ 

étoient  dans  le  lieu  dii  domicile  des  parens.  .v;\:< 

2     Ils  étoient  eu'état  d'entretâiûr  leiurs  enians  pendant  l^tei^l 

4'i$istcuQtiQn. .  j^yant   respe<^té .  çett^  ég^ité    depç  'jfSt.ifqiif 

nois  toute  l'étendue  ,   j'avois  rempli  yis-4-yis:  4^s  §ii^çrfpaf 

tout  ce  quer  je  le^tr  devoifjrMlQja  projet  et  celui-ci  soîil(<âga- 

Jement  cons^utio^n§/s  ;  mais,  ce  dernier  réunit  T^vinatagl 

que  Tétait  ne  coufl:  aucun  baser4  dfans  les  sujets  qu'il  ajdof^ 

iera,  à  son  service,  e$.  qu'il  lae péjijit-étre  îjçoi^pé ,-  ett  JPo2|i^ 

^es  espérances  s^s  le§  dispositions  qu'^jiir^  morfciré  Jm  jennt 

;iiçuiçi9:dejx6  ans,*  .        .  ,         .:  -  '      * 

Certes,  messieurs,  on  ne  me  reprochera  J9f^|£|is.4<^IP^- 

ie^er  iUne;,Qpi|iion  dang^eus^  î  '  c'est  em^  bqïis  ^it©yfM&s  à 

jdonni^r  Vexemple  de  W  PK>dér<9l^n  et  de  le^  ^^Vo^mesiit 

;^j[a  chose  publique,  en ii^ipçijîaiit  le  pe^t  avi^n|ag#  da-i*ire 

préyaîpir  leur  opinion  pour  se  r^ier  à  Va.vis  quils  croiront 

réiïnir  le  plus  d*av^ntages.  îfeas.avon&  donc  cr^  devoir  vfiw 

proposer  qu'aucune  des  classes  de^  a^pif^s  ne  fûfl  fixée*  Lel 

aspii:ans  ne  ^ront  point  à  1^  charge  de  Tétat  •  i^s  oat  lôvlii  b 

faculté  de,  se  UvreiT  à  qelvd  des  deu3^  services,  qui  leur  rémsil. 

rChacun  daus  leurs  coi-ps  r^.s|>eclii&  naviguera  dans.  le«  va^ 

^eaux  du  ço^nierce  %  i^t  ils  serQQt^appeifes  ^  le^uç   t^r  Hir 

.lous  les.  vais^aux  de  l'ëtat.  (.oirsque  Eon  ffer^  uni  «Mr^en^em 

:tkJ^  commandera  le  nombre  de)  aspirans  néo&^.s^^s  pouip  ch^ 

«jque.vQissea.li  «.  et  chacun ,  suivant  lacIe«seou  ii  4ei»  t  remplita 

les  fonctions  qui  y  seront  'attachées.' 

Nou^  avonsc  jusqu'à  présefisi;,  messienrs.;  suivi  nos -je^ies 
.^îpijram  dans^  les  difJKre^îes  clàs|e%  :  yo^e^mité  a  pô«sé 
^ua.kbcsq^t^- serQi^iiVjpâi\§QHS  4  hi  prenuleie  cksni  at 
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fû^  *4iti)roient  qatkïte  ^tti  de  haviga^on ,    tïôiit  lîne;^,   au 
Ibôâu,  air  les  Taissevux  de  T^tat,  en  qualité  d'aspirans  ^ 
9lptès  avoir  satisfait  à  6e  qui  sera  prescrit ,  ils  seroîent  élevé» 
au  jgcÊtàé  d^enseigne  dans  les  vaisseaux.  Quoique  votre  ^io-^ 
putè.  vous  propose  d'établir  des  enseignes  entretenus  ,  il  nt 
tiê^Érdè  oepeÀdant  pa«    ce  grade  onrr.m<*,  o<  ui*  qui  fixerii 
pour  toujours  ua  marin  au  serve  *»->  itaire  :  c'est  pour  cett« 
taise>n  qk  il  n'a  point  fixé  le  çen  ours  pour  TobtcnlSon  de 
ce  grafde.'  11  a  eu  particulier^  ment  en  vue  ,  -en- vous  propo* 
éiinl  de  décréter  qù^'il  y  anrn  des  ensei^es  entretenus,  d'en 
fair'»  h^  fiste  récoinpetise  <îes  marins  parvenus  ,    par  leur 
tkiérité  ,  fiui  rang  de  maitte  dVquipàge. 
«  Dans  im  tems  où  nous  nous  occupons  de  réparer  les  an- 
ciennes, in|ustîees  ,  aitrioïis*nous  pu  oublier  que  cette  classe 
d(^  citoyens  si  estimables  doit  htériter-dé  fixer  votre  alten* 
tiiàn  ?  Qui  pluscjue  »oî  peut  vousr  rendre  compte  dej'îirila**^ 
tjgablé  constance  des  bf'aves  marins  ?   Elevé  parmi  eux  dès 
|aa  plus*  tendre  jeunesse ,  les  hasards  de  1^  mer ,  les  combats 
lRwk>liés  où  je  me  suis  trouvé  a'vec  eux,  chaque  année  dd 
f$k  y^  1  déposent  en  leur  faveur.    Aucun,  travail ,  aucuii 
êterviceme  leu^  est  étratiger  quand  le  bien  de  la  patrie  Fexige  ; 
*}  l'é^ogne  est  enfin  arrivée  où  les  honneurs  et  les  décora* 
tms  doivent  devenir  le  prix  de  leu^s  travaux  ^t  <le  leur 
cKv^buement  à  Ja  chose  publique. 

5  Plusieurs  personnes  sont  de  l'avis  que  le  grade  de  capî- 
tâîne  de  navire  peut  être  obtenu  sous  Tobligatiort  de  passer 
^r  les  grades  d'aspîrahs  et  d'enseignes.  Je  me  suis  tou* 
jtfuts  iormèllcmetit  opposé' à  ce  projet.  A  Tépoque  où  nous 
lommes  heureusement  arrivés  ,  chaque  citoyen  doit  Atré 
id^ihis  auxinémës  ioix.'L'étât  no  pfeut  éire  servi  que  par 
éejBx  qui  ont  rempli  les  règles  cjtie  vous  allez  établir.  En 
t^daht  tous  hs  citoyens  susceptibles'  de  totis  les  emplois  ^ 
Vous  pouvez  et  VOUS' devez  exiger  de  chacun  d'eux  les  conr 
noissances  que  vous  avez' cm  nécessaires.  Il  fte  vous  échap- 
pera pas  ,  messieurs  ,  que  cette  bonté  que  Toa  f  eut  ayo»r 
Itont:  iés  marins  ,  en  leur  ouvrant'  une  |k)rte  plus  facile 
f6ur  arriver  au  gt^ade  -de  capitaine  de'  îiavire ,  n'est  autre 
i^iose  ,  puisqu'on  me  forcf  a  le  dire  ,  qu'une  prétention 
ifeasquée  de  faire  une  classé  a  part.  En  -effet,  mes'Uenrs  J 
daignez  considérer  qu'en  donnant  aux  inarins  la  facilité  de 
devenir  capitaines  de  navifes'  par  une  route  différente  dé 
celle  que  vous  allez  prescrirç  ;  vous  fôrmèz^af  le  fait  deux 
^sses  de  marine  ,  et  vous '  détruisez  i^ga-Kte  (^fdfoît  exis- 
ter dans  la  hiérarchie.  îïe  «oris'ttbuions-pîns^i .  oiW^rons- Ife 
çrand  liv-i-e-dcs  destinées  ldtel*KatMe,MefetffDntr*èfeirui^s« 

Ya 


Digitized 


by  Google 


•féicît  :  w&e  sdAê  ëgaKt^  *et  une  vrt^e  liberté.  Sànê  «Idttee^ 
jpôs . f<^rmfls  s«;verfs  auront  quelles  détracteurs;  mais  eeii» 
^itti  ont  laAt  fait  de  sacrilic'S  personaelS|  doîveni-ilft  écou- 
ter quelques  rc<:lamtitiojts  d  amour-propre  ,  aii  milieu  d'^iussi 
gHands  intérêts.    '  . 

..  Vcu$r«v4a  déjà  vu  \  mf^ssleurs  ,  combien  ce  principe  dé 
JA  Ubertë  ^  4ô4V'^aiUè,  |(:Conde  routes  vos  institutiorit  « ,  £^ 
çUite  tous  vos  ijvivaux  ,  simplifie  tous  vos  décrets  ;  admet- 
|^£  des  disûiictioiis  ,   lesrdiflicuitës  vont  renaître  ,  les  pré- 

y  lÉN^ons  vont  $e  multiplier  «  ei'toutes  les  vertus  civiques  vont 
^9^^<0i^puir.  C  Applau'  li  ).  C'est  d'après  ces  principes  que  votre 

.  Wiçi^*^  â  crû  devoir  vous  proposer  qu'à  laVenir  on  ne.pour- 
'tOjjt  obtenir  le  coinmandemeiu  que  £>rsc|tt'pn  nufoii  obtetm , 

^'^^àuivant  les  ibpnes  que  vous  allez  prescrire  ,  le  grade  d'en* 
^eigilc  de  v»isseap  ;  ma'-s  en  mème-teius  il  a  crû  qu'it  d&voit 
vous  proposer  la  in€«ure  sage   de  fixer  à  24  sMi  Nge  di^,- 

.  i&eux  qui  pourront'  commander  les  vaisseaux  da  (Commerce. 
,  je  ne  vous  ai  rtmdu  compte  que  tle  Torganisation  des 
premiers  grades  de  la  maape  ;  je,  vous  ai  parlé  de  la  pre*> 
tniere  cdacatip'n  des  sujets  destinés  à  ce  métier  pénible ,  de 

,  leur  admission  dans  le  grade  d'as{jiians  ,  du  service  (^ue'l'oi^ 
exige  d'eux  fpour  passer  successivement  de  Ja  troisième  à 
la  s'econde  de  celle  ci ,  à  la  première  dasse  i  eufinaa  giâde 
',  d'enseigne  de  vaisseau,  qui  les  retïd  susc()ptibles  de  Cofii- 
Xûauder  tous  les  ^  vnisseaiix  «  de  commerce.  Voici  répoque 
où  nous,  al  ions  organiser  là  marine  militirire  ,  c^est  àdïre, 
les  ctjrps  d'officiers  [^ermànensi  sans  cesse  entretenus  aux 

'dépens  de  létat  V  aLanclonnant  toutes  spéculations  corn* 
réerciaiês  ,  et  uniquerrieut  qccu[/és  d'î' gendre  t(?urS  connois- 
isâncos,  et  désiinés  ce  tous  les*  tems  au  commandement.^t 
à -rarihèmént  des  \ai^eaux  de  guerre.  /S/^otrécomilé..- a 
pensé  quei  co  corps  devoit  être  composé  des  officiers  Ifs 
.plus  li|Btruiti5.<lam  la  théorie  et  la  pratique  de  la  sâçncè 
iiiaritiine  ;  en  icôiSt'quence  payant  fixéfe  grade  de  l^eute- 
«ant  de, vaisseau  poar  le  premier  gradé  constammeiit en- 
vttetenu  /  il  a  cru  deyoir  vous  proposer  dadmeltre  auncon- 
epurs  •  touis.l^\enseikn es- d'e  vaisseau Ti^^nt  quatre. ans  de 
liavigatioh.  ^.e^  "Concours  auront  lie  U;  chaque  année*;  les 
-•cjaseignes-  quj  aiiront  montré  dans  Ja*  pràtûpe  et  la.  théorie 
Ists  conuorsâarâees  les  plus  étendue^  ^,  seront  admis..  11  est  . 
clair,  qu'en  préit^rant  ce  mode  d'iidjQiis&ion  ;  l'état  né  court  ' 
jpts  le  danger  ^e  re<îévoir  au  nombi e  de  *  ses  dtferiseurs 

.  «les  of{îcier$  sans   taiezis,  puisqu'il  aura  constamment  les 
>P}6ts  les, pllis  mstruits  de  toute* kmarin<i»'fian0ise^ 
lit;  tQàokém^fff  à&ym^^iêim      qiiiiiJi|ài£s  pfàceè^  dé  lieu- 
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tenant  ,  «jaç.Ton  poiiri^.  obteidr  saiis  cpncoors.;,  ^i^eOei 
sont  destinées  à  ràvancement  des  maîtres  d*équipagé  qui 
auront  obtenu  le  grade  d'enseignes  ,  et.  aux,  oÎBciers  ma- 
riniers qui  ,  ayant  fait  c[uek{u'action  d* éclat ,  auroieiait  un. 
droit  légitime  aux  récompenses  de  la  nation.  Nous ^^ayona 
cru  égafement  qu'il  falloit  fixer  Fâge  où  les  enseignes  pourr 
ront'se  présenter  au  concours  ;  et  les  motifs  qui  npusldé* 
terminent  de  vous  proposer  de  ne  les  admettre  que*,  jus- 
que rage  de  3o  ans  ,  c'est  que  nous  jivons-  senti  la  jçiér 
cessiië  de  faire  arriver  promptement  au  grade  supérieur* 
les  officiers  en  état  de  commander,  et  qu  en  les  admet-  \ 
tant ,  passé  cet  âge  ^  ils.  parviendroient.tirbp  âgés  an  rang  de 
capitiiines  de  vaisseau  ;  ce  grade  suivra  ^  im^médiatem^m: 
^elui  de  lieutenant  de«vaisseau  ;  et  votre  jcoaiitë  vous  pro» 
pose  que  ce  remplacement  se  fasse  moitié. par  ancienneté  , 
jnpitié  au  choix  du  roi ,  sans  avoir  égard  à  Jàgie  des  sujets  , 
ttais  cependaiit  .exigeant  invariablement  deux  tuas,  dp  na<> 
Vigation  dans  le  grade  de  lieutenant,  avant- de  pouvoir 
être  élevé  au  grade  de  capitaine.    .  .  •  - .  ^i. 

'  Nous  avons  cru  devoir  vous  ^oposer  de  régler  quéJ'an^ 
ciennetié  ne  seroit  plus  un  titre  pour  les  lieutenans  dé*  vais» 
se^u  qui  seroienjt  âgés  de  3o  ans  et  qui  ne  serbient  pas  en- 
,  core  parvenus  a^  grade  de  capitaine.  Sans  doute  l'état  dok 
,4es  récompenses  aux  services  de  ces  braveà  ofBciers;;  ^ai^ 
je  lé  rçpete  ,  il  faut  parvenir  auii  grades  supérieurs^e  la  ma^ 
nue ,  dans  Tage  de  la  force  e^  de  la  vigiiear.  Lor^ail  y  aura 
'des  places  vacantes  de  çontre-ramirM  ,^  votre  comité  vous 
propose  d'en  accorder  un  tiers  à  rancifinnèté  ,  et  les  deux 
autres  tiers  au  choix  di^xoi  :  cependant  dans  aucun  i cas  on 
lie  pourra  obtezur^  .ce  grade  qu*aprës  avoir  commandé  le^ 
vaisseaux  du  roâ  au  moins  douze  mois  comme  capitaine.;  1^ 
vices-amiraux  seront  pris  à  Tancienuç lé  parmi  les.  contre- 
lamifaux  ;  c*est-là  le  grade  auquel  on  no  peut  parvenir  qna.^- 

S  lès  une  longue  et  pénible  carrière  ;  et  il  nous  a  paru  qu'il 
eyoit  être  la  réçumpense.  des  fatigues  et  des  travai^x  mijltl- 
piiés  de  nos  braves  marins.  A  l'égard  des  amiraux  ,   gradlî 
éminent  qui  ne  peut  être  confié  qu!à  Tofficier  en  état  .de  le 
iempjir»  les  officiers,  qui  y  seron|;  *élf vés  ,  étant  destinés  îi 
.^mihaijdet'  les.  armées  nava  es ,  votr0  comité  a  cru  qu'ils 
jpouvQiént  être  choisis  parmi  les  viccs-amirauat  et  contre- 
aniiraiwc.  Clmcui?  .de  ceux-ci  aur^i  rambition  d'y  .parvenir  ; 
et  que  ne  doit- on  pas  attencbre .des  françois  libres,   qm  ont 
,  ^PVi^'  PVl«ts  ci!éinuiatioM  la  gloire  et  l'amour  de  lapauie  l  '.. 
y<îilà.,".mes-sieviis,.  ie  .dévôioqpement  du  pW  que  votre 
i^:;oi&ité  VÇtt^pf9$^a^e.^^.J^  ^agcae.*' 
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«ODgêt  céttîbîèû  Vôuï  jtfvez  fl'âtebi-dàjf^fermeir  ;  àaignez  ri^ 
fiëchir  aux  loix  côOftiintionneHes  t^e  Vous  avez  décrétées  et 
'dont  nous  rie  J>OuViôft$  nous  ëcàfter. 

Vous  enterwlrez  dire  pôtit-être  t  que  si  vous  /idopte^.  ce 
•plan  ,  là  lïiarme  e$t  tôialeméiit  d^isorgaaisëè  :  je  itt'éïeverai 
Toujours  contre  c*u^'  qui  voudrôie ni  soutenir  un  système 
tjui  ïùt  j^aioit  si  dénuiê  dfe  solidité.  Kemarqiiez  que  du  nio-' 
ment  où  hoits  nons  îious  écai- tons  des  anciennes  opinions  ,> 
on  vient  toiijpurs  vous  menacef  que  tout  est  perdu.  Oh  en 
JSérioils-noùs  si  nous  avions  écouté  tou?5  les  clétracteuis  d^ 
nos  opérations  ?  Heureusement  la  màjf'Uïè  ]'artie  de  c^ttè 
tftssemblée  écarte  loin  d*elle  ces  intérêts  particuliers',  eï 
taarchfe  è  gtaîids  pas  dahs  la  route  due  Je  lien  public  lui  ^ 
tracé.  Les  travaux  de  l'assÊinblée  nânpnale  doivent  toujours 
cvoir  un  graiid  caractère  de  justice  etd'impârtîaîiié. 
'  L'organisation  de  la  marine  est  une  partie  essentielle  qu^ii 
Atlt  i-êtondrè  en  totalité.  Pôuï  y  parvenir ,  vous  aurez  à  exa^ 
ttiinet*  •  iK  qutîîfes  puisisaiices  nàviales  nous^ pourrons  avoir  k 
corpbattre  ,.t;."el  est  le  membre  et  la  ïialVire  des  forces,  de 
Ces  piuîs^a\ict>s,  et  de  qjieïlès"  eSpetes  de  bAàmens  nous  de- 
vons être  pountispbur  lutter  côtitre  feUes;,*  a<>.'  qti'eHès  son|: 
les  possessions  îoîirtainfes' que  Vous  avez  à  p!*otéger  et  a'  3iéj 
fcntlre  ;  3'>'.  qutellë  est  la  tjuantité  d'fiôitihîès  4é  nier  rép^duç 
^t  nos  c'6tés ,'  nfos  ïiavites  ,  sut  nôS  bétitriêiis  dé  commercé  ; 
Tjo.  d^êHHfol-itifet  tioîas  devélis'^doptet  potit  que  l'état  soif  as- 
sure du  sfei^cëdfeïhér  lorSqu^ilj^àùrli  mi  b^sbin,p^  sa  dé- 
fense ;  5o.  qtiéî§^6tit  lëspoi-ts  oii  seront  coristfuîts  lès  bâlîmeni 
ini$  k'  la  nifer  etTnitiïiis  d'afhies  et  dé  vivVey  ;  et  coiïimént  j 
tangéii  dans  !e^  potts  ,  ils  .serbnt'Jjréj^atéî /conservés,  gar- 
dés ,  ap^rroviîJionnc^s ,  réparés;  60.  pàï  qùèlâ' hoiûiiiès  se} 
Tont  coitimandés  c€ts  bâtimens,  *et"  quelle  conhoî^sâhcè  nous 
devons  exiger  de  ceux  auxquiels  nbos  en  confierons  lé  cohi- 
trrandent ;  7*^.  par'qiiéî^  hommiès  nous  ferotii  fco'nstruîrë  ', 
-réparer  ,  garder  ,  conserver  les*  bàiilfténs^  dàhS  lès  ports  ,  ^ 
quelles  ÎTifitructioîJS  il'conviénr  d'exiger  dé  CéS  difféi-ens 
fonctionnaires  :  vous  ne  perdrez  pits  dé  vue  que  la  fbrce  -^et^ 
vaka  été  ififsiituée  pour  être  toute  cnfieté  en *aotivité  pén^ 
dant  ïa  (^tierre  ;  mnis  volrs  peserfez'  dan^  votre  sagesse  quelle 
'partie  de  celte  forée  ravale  vous  devez  tenir  en  âCTlvitc  j>eii- 
<îant  kl  pai*.  f<ou-r  protéger  4e'  commercé.  'Tds'sbTlt,  liies*- 
Si^^urs  ,'  les  r.Voblêriïes  <|ue- vous  avrtir' à  ïéso"trd:ts ,  cr  Vôïre 
c'oimté  vdfis  présH'àcfa  /sui-ccsdUTéiens  ofejetsvles  fmits  dç 
son  tmvail  éaM  lé  projet  'quertious-voùsproposons  d'adoptée 
'  Tous  les- iWftriïi»  ,  sanjî  disimciion ,'  tonnent  la  masse  de  la 
■rtfarinè  framîorée  ?  sépeiïés  en  doux  seciions  ,  J'mre  est  ei»- 
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,^  _.sm  QQuxmsçfi^  ^ J.>uti:A  d<^  U^fAig^  et  1»  d^^ 
èxxdrçi        -,  "  .  ' 

Vomt  de  v.uf .  Nous  »e  sQflimç?  p}u$  d^w  la  «i^cle  d^  l'iib^ 
|ipjys,  ft  f^Qf  d^^iUons  ^ufflnt  maintyxwt  un  caciicter^  4# 
yérit^  qu'elle  ^l'out  poiat  eue!.  Pliiçons  h  m^nne  cp^uuer-» 
cjatë  ^  U  piacé  ^JLeUe^dou  ètrç  ;  trop  ioùg-tem*  on  a  vqu1\| 
fliuniilier  ,  may^H^  .^t  r^taUie  ,.  ^t  p>«tli  nou$  de  la  cok- 

.  S^  1|^  CQTnpieM  »  tops  le&jpf Ufkt^ii  Daftagés-,  piq:  rpcéfiA 
içxQieut;  étç^ge£|r  les  ujp^yjtirofiU^  ;  «Auije  ^^«j^tipu  ^^txi^ 
^ns^  Les  p^i^^  de  V  ^|Mçe  i3pl^$  Ufi  |»nneroieat  que  âë| 
liôrdej'dç  ^wvAge^ ,  conpçuff-a^t  I^urs^eioii^s  ^It^  l^ur$  fe* 
'  çultèi'^n^'l^s  jiti^  qui/lç^Vif^îeniyu  |>.a}tre  ,  «e^  n*ay^nf 
%«ciap»  briiçhç  d'ind^str^ ,  p^i^'ib  fi>qirQJem.  aîiçui^ii 
f9J?Wf$t.é|^4çig*^i^dre.    .^  .     .        .    .  .      >  .  ? 

Le  commerce  réunit  tous  les  fiabitaiu  As  molidd  f  #e  noi 
jd!Q0Ceki4faiis  imirom  par  vc#^  Itttérire  également  pisoduetiiie^ 
0C  l^sinadfOfis  féuoks  par  les  inémes  wtèréts,  communiquaiif 
éimv»  elles  pour  se  partages  leur  iadustre  ,  etna  formanî 

Î[u*ttne  natiQO  df3  naiiona  .d£f£értmes.  Ceo-  pour  dé^ 
sodre.aos  hiAvca  coiémerçans  qu*a  été  établie  la  foxce 
xiftvak.  .Ancious'Xtous.pu  ,*  sans  «nanquer  à  la  plus  aainte  de 
WQ$  hiiL^  10QUS  proposer  iinelligoe  d*  dèmar^mcm  iiumi« 
liante  pour  ceux  qui  étoi^ot  assi^ettis  au  s^vica^^pénihle  d* 
SMT  ^  soil!f>ç>iur  le  commerce -y'  soit  .pourte  prooéger?  Vous 
Mi^  /ai)|îe:t  repdmand^A  »  «t  vous  nous  aun«ibj£i.:  la  loi 

Se  vous  nous  proposée  e$t  injuste  ;  châtiez -vous?  Tous 
habiiAUft.  de  Tocàui  iiet  jouissent^ils  pas  égakmeut  do 
«ou  iiumense  domaine  ? 

Le  projet  dft  décret  qui  vqus  a  été  distril^aé  est  conforme  k 

iVf  .>.,...  Je  demande  rimpreuton  du  rapport  di| 
JM.  de  Sillery.  Adopté. 

Lettre  de  M.  Jos^U  BJiinsfeld ,  prince^  li^édit^iKe  dâk 
Voîf\  .  ,  J  .  .  .  .  i  Monsieur  le  président  ,  comum 
Il  Fait  toujours  plaisir  lofsqu*on  témoigne  partager  la  dou'< 
Ifur  gui  uou«  aÛecte  ,  et  .d'iiUl^prs  aue  le  luoiadre  iadi^dii^ 
j^ut  joindre  ses  regrets 'aux  'liôtre's  ,  a  plus  forte  rnbou  CfUij 
a  une  multkude  immense  ;  c'est  pourquoi ,  désirant  que  les 
xuiens  s'y  c^Asbdenir,  j*  ne  considère  que  Tëpanchément 
de  xnoncoeu)?,  en  vous  priant  de  déposer,  dans  he  sein  de 
rassemblée  auguste  que  vous  présidez ,  l«s  seuâinens  d^t 
je  auis  pinétzé»  £21  ap^ôUffl:Kt  la  mort  de  M.  Aiqxraftû  Tadoé  » 
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Îtà  vané  de»  hamm ,  pm ,  #tts  Um  iwjhres  ;  ^  }«  ttte  hAw 
orné  i  dire  àceux  mia  étoimt  près  de  moi  en  ce  momeùt^ 
£e  la  Fraiiea  a  peydù  istàcote  ptt»  qu*elfe.fie  Tiuiagine.  fiji: 
mt  riiuérpréte  dé  mes  sentimens  ouj)^  de  rassemblée  « 
▼eoilleira^arer,  d^ina  part'^f^^*ensemble  dé  toiis  leâ  sen« 
timens  que  je  Itd  jiic>fte>  etj&nt  ma  position,  absolument 
loicée ,  m*eftipéche  de  lui  donner  des  PMIites  «  je  suis  #  etc. 
LettM  de  M.  Dnportail.  l^arts  12  avoF^^g^^ 
Monsieur  le  président,  c'est  arec  un^Houteiîh  profonde 
^ae  je  me  vois  ob&é  ^^i^fymmpt  rassemblée  nationale  dia 
f^nonveUement  desj|seiies  quVi|yis  crotiî^ps  joie  plus  avçîf 
ts  du  r4^mc%ic  cwdetAbt  LangmKlt>c  » 


à  redouter.  Les      _  *        ,        -v.         - 

en  garnison  k  Fig^  «  a]prte;^votr  étaU|c0Hahle8létliama-- 
t»^ns  ,  vienneat  de  'is'mparet  de  Tas^em'  con^nu  Ams  I4 
dsiise,'et  ont  forcé  lé  q8wÉgjL<Padmii*ainiiicn  d^envoyer  j^ 
Moatanban  convertir  en  argefai'  pour  io,aoo  liv.  de  b^0U  i 
le  soBC  monte  à  16,000  ijv. 

,  lisa  détnils  de  cette  aJEnire  stot  eatposéîi  dans  ks  lenrai 
de  M.  <fe  Marcé  ,  maréchal  as  catnp  ,  dont  je.  joins idd«a 
cèpes.  L'assemblée  verra  au  moins* avec  plaisir  ^e  les  o£- 
ftcters  et  sous^olHciert  ont  fait  iêa  pius  grands  ^fïbrtSjponr 
lanpeller  les  soldats  aux  senttœens  de  l'honneur.  J^lais  ils  ont 
^  inudlea  ;  Vavai^tce ,  ce  vioe  si.  dai^ereux  daus  lestiou^ 
foa  et  flâ  opposé  à  Tei^ît,  militaire,  #a  emporté  sur  leur! 
evhorttltioQt;  et  le  d^Ut  a  ^té  consommé. 
•  Le  rei  m'a  ordoané,  monsieur  le  président ,  decomwiH 
AÎquer  toutes  ces  pièces  k  ressemblée  ,  d*abord  paroe  que 
l'importance  extrême  de  lafraire  lui  a  paru  le  mé» 
nter ,  et  de  plus  parce  que  1q  pouvoir  exécutif  ne  trouve 
•pas  de  principes  sur^  lesquels  ils  puisse  se  diriger  dans  cette 
occasion^  Les  régimens  qui  précédemment  se  so];it  rendu! 
coupables  d'un  pareil  crime  »  iv'ont  pas  subi  de  j^uDiticMi  qtif 
puisse  servii:  d'exemple.  Il  ne  parolt  pas  que  les  anci(?nnes 
ordonnances  aient  prévu  le  cas  présent,  ni  qu  elles ^aient  rien 
statué  à  cet  égard.  Le  nouveau  code  pénal  u'eiisie  p^s  en- 
tore  ;  lé  gouvernement  ne  peut  donc  agir  légaieifient ,  et  il 
faut  de  toute  nécessité  que  le  corps  législatif  pfofid^Cfi  au^ 
pantvant.  Je  suis  ,  eic,  '   / 

Renvoyé  au  comité  militaire  ;  Kit  la  séance  se  levé  à  trd|t 
heures. 

tE    H.OtfEY. 


Pe  l*iin^-  de  Le  Hq^t  ,  rue  des  Bpns^EnfiiAs ,  no.  4a» 
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Séance  du  mardi  soir  iz  ami  1791  ; 
Présidence  de  M.  Chahroud, 

yi,  Roissy ,  secrétaire  ,  lit  :  M.  le  prë&ident  >  les  nouveaux 
ofRciers  municipaux  de  la  ville  de  ^Nîmes  s'empressent  de 
^eniijjlir  leur  premier  devoir  en  vous  offrant  Thommage  de 
véiîïér^tioii  et  de  recoruioissànce  que  vous  doivent  tous  le$ 
Framçoisi 

.  Le  choii  Jibire  de  tous  nos  concitoyens  vient  de  nous  cou- 
fier  les  fonctions  les  plus  importantes;  nous  savons  que  cette 
confiance  nous  impose  de  grands  devoirs  et  un  dévouement 
sims  bçmes  6t  par4à  une  c.on£ance  muette  ;  nous  osoas  Tesr 
pérer  de  la  pureté  de  nos  intentioi;is  et  la  sincérité  de  notre 
zèle.  Suirs  de  nos  principes  ,  qui  sont  puisés  dans  le  livre 
de  la  constituticHa ,  nous  chercherons  à  affermir  de  toutes 
nos  forces  les  fooden^ns  de  la  félicité  pubhque  posée  pat 
vos  siains*  Ah  !  sans  doute' nos  efforts  |ie  seront  point  vaina^ 
iN^ous  aimons  à  penser  qu' une  pdix  duraUe ,  préis«j|e  heureuic 
d'une  parfaite  union  »  réparera  bientôt  l^s  pertes  d'une  cité 
que  de  long  malheurs  ont  affligés.  Rapprochés  souvent  de  cd 
Son  peuple  que  nous  chérissons,  et  qui  ,  en  nous  chargeant 
de  ses  plus  /chers  intérêts  ,  nous  ^  donné  une  preuve  éclar- 
tante  de  son  amour ,  nous  lui  parierons  le  langage  simple  de 
la  vérité  ,  et  k  vérité  sera  entendue;  ùous  lui  ferons  conr 
noître  retendue  de  vos  bienfaits,  et  il  /chérira  ses  bienJEair 
jeurs;  no^is  lui  apprendrons  eufin  que  la  liberté  »  pour 
assurer  le  l^nheur ,  doit  être  sous  la  sauve -garde  de  la  loi , 
et  il  respectera -la  loi ,  devenu,  le  garant  de  sa  liberté.  Voir 
le|  citoyens  uxùs  par  la  plus  grande  fraternité  ,  est  notrdf 
vœu  le  plus  ardent  ;  la  sûreté  du, peuple  et  votre  estime  sont 
la  récompense  la  plus  douce  q-ue  nous  puissions  méritei*. 
Nous  sommes ,  etc. 

M.  Boissy  :  AL  le  procureur-général-syndic  du  départe* 
meut  de  la  Haute-Garonne  a  cru  devoir  rédiger  une  adresse 
à  tous  les  citoyens  ,  relativement  k  la  consiitution  civile  du 
jelergé.  Des  lettres  reçues  de  ce  pays  nous  annoncent  qu^ 
cette  adresse  a  eu  les  effets  les  plus  heureux  ;  qu^une  foule 
d«  prêtres  factieux  ont  été  intimidés  par  le  seul  ouvrage  du 
procureur-gêné wd ,  et  que  la  paix  est  due  à  ses  talens.  Il  a 
i'honxieur  d^en  envoyer  un  exemiplaire  à  M.  le  président. 
Il  demande  que  l'assemblée  nationale  veuille  bien  en  rece- 
roir  rhouiniag!?  ;   cest  celui  d'un  bon  citoyen.  (Oui ,  oui). 

M.  Voulland:  Je  dois  prévanir  rassemblée  que  \a&  élçg*: 
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tiôns  dans  la  vîUe  de  Nimes ,  malgré  les  écriti ,  se  sofii 
faites  arvec  la  plus  graiide  trAnquillité. 

M.  le  président  ':  M.  Bauhe  a  gravé  le  nom  de  Mirai- 
beau  sur  une  pierre  de  la  bast;jlle  ,  pour  la  rue  qui  a  pris  co 
,  nom. 

M.  Merlin  :  Les  motifs  qui  vous  ont  porté  à  excepter  le 
sieur  Piqnais  des  dispositions  du  décret  du  19  mars,  doivent, 
ce  me  semble  ;  vous  porter  aussi  à  le  réintéjgrer  dans  ses 
fonctions  d'officier  municipal ,  et  à  Tad joindre  en  consé- 
quenoe  aux  hui^  commissaires  que  vous  avez  chargé  le  di« 
rectoire  du  département  du  Nord  de  subroger  à  la  munici- 
palité.   (Oui,  oui),  iidopté. 

Je  dois  dire  qu'à  peine  les  commissaires  ont -ils  été  notâ- 
mes que  cinq  ou  sLx  bateaux  de  grains  arrêtés  sous  le  régime 
de  l'ancienne  municipalité  ont  été  relâchés  ,  et  que  les  di- 
ligences ont  un  libre  cours. 

M.  Merlin  :  Par  une  suite  des  malheureux  événemeris  qui 
ont  aiïiîgé  la  ville  de  Douay ,  les  i5 ,  16  et  17  mars,  le  diree« 
toire  du  dép«|rlement  dn  nord  se  trouve ,  depuis  qiielques 
jours  ,  réduit  à  six  membres  ,  et  il  est  infiniment  à  craindre 
qu  ils  n  en  perdent  encore  bientôt  quelques-uns  qui  ont  déjà 
manifesté  Tiritention  de  donner  leur  démission.  Comme  le  bien 
de  la  chose  publique  semble  nécessiter  des  mesures  extraor- 
dinaires ,  sur-tout  dans  cette  première  année  où  les  affaires 
.  sont  inimenses ,  j'ai  1- honneur  de  proposer  à  l'assemblée  de 
décréter  qtie,  jusque  la  prochaine  assemblée  du  directoire 
.  du  nord ,  les  places  qui  sont  devenus  ou  deviendront  va- 
cantes dans  le  directoire  de  ce  département ,  seront  remplies 
par  ceux  des  membres  desdits  conseils  qui  seront  nommés  à 
cet  effet  par  ledit  directoire ,  ou  bien ,  si  l'assemblée  voidoit 
rendre  à  cet  égard  un  décret  général ,  j'aurai  l'honneur  de 
•Ini  proposer  celui-ci.    ' 

L'assemblée  nationale  décrète  que  ,  jusqu'aux  prochaines 
assemblées  de  département  et  de  district  »  les  places  qui  sont 
actuellement  ou  qui  deviendront  vacantes  par  mort ,  démission 
ou  autrement ,  dans  leur  directoire  respectif,  seront  rempli 
par  ceux  des  membres  desdits  conseils  qui  seront  nommés 
a  cet  effet  par  les  membres  restans  dudit  directoire.  Adopté. 

M.  le  président  :  Je  reçois  une  lettre  de  M*  de  Bauvalet  » 
la  voici  :  M.  le  président ,  j'ai  l'honneur  de  vous  assurer  que 
c'est  gratuitement  que  j'offre  mes  talens  pour  Tex^cutioa  du 
tombeau  de  Mirabeau ,  mon  seul  regret  est  de  ne  pas  étra 
assez  fortuné  pour  faire  l'hommage  du  marbre.  Heureux  si 
rassemblée  nationale  daigne  approuver  mon  ^le  et  mon  par* 
taiotisme.  (  Applaudi  >.       - 
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7  e  réçoié  encore  une  autre  lettre ,  signé  Croiset  :  Elle  est 
QCcompasnée  du  prospectus  d*un  ëtabussement  pour. servir 
de  retraite  aux  personnes  des  deux  sexes ,  et  lauteur  en  fait 
hoÊBnmage  k  rassemblée. 

M.  le  président  :  Je  reçois  encore  une  note  de  M.  de 
Montmorin  ;  Paris  ,  le  12  avril  1791.. 

M.  de  Montraorin  a  l'honneur  d'envoyer  à  M.  le  prési- 
dent de  l'assemblée  nationale  trois  actes  de  prestations  de 
serment  civique.  Le  premier  souscrit  par  l'ambassadeur  h  la 
porte  Ottomane ,  le  secrétaire  et  les  officiers  de  cette  am- 
bassade t  le  deuxième  par  M.  de  Scitre  de  Caumont ,  chargé 
\  des  affaires  de  France  k  Malte  ,  et  par  M.  Harasson  son 
^lancelier  ;  le  troisième  par  M.  de  ....  ,  chargé  des  affaires 
de  France  à  Moscou.  Les  trois  actes  forment  le  complément 
de  ceux  qui  ont  été  demandés  à  toutes  les  personnes  em- 
ployés par  le  roi  daus  les  cours  étrangère^. 
.  M,  le  Chapelier  ;  La  dignité  de  l'assemblée  et  la  forme 
oiHcielle  dans  laquelle  les  ministres  doivent  lui  donner  con- 
noissance  des  expéditions  qui  sont  faites  dans  leur  départe- 
•  «?ent,  ne  permettent  pas  de  souffrir  un  billet  pareil,  et 
âemande  que  ce  billet-là  soit  renvoyé  au  ministre ,  et  que 
M.  le  président  lui  envoie  un  billet  avec  déclaration  que 
rassemblée  ne  reçoit  pas  un  billet  pareil,  adopté. 

M.  Morin  ;  Saini-Cninian ,  petite  ville  du  district  de  Saint- 
Pôns  ,  au  département  du  T  Hérault  dans  la  ci-devant  pro- 
vince de  Languedoc,  est  depuis  long-tems  le  théâtre  de 
divisions  qui  poi^rroient  entraîner  les  suites  les  plus  fà- 
ehetises  ,  si  vous  ne  prenez  de  promptes  mesures  pour  lea 
faire  cesser.  C'est  pour  ce  que  le  comité  vous  propose  ce  qui 
suit; 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  oui  sont  comité  des 
rapports  sur  les  divisions  qui  ont  eu  lieu  entre  les  citoyens  de 
Ssunt-Chinian.,  et  sur  les  contestations  survenues  à  cet  égard 
entre  U  municipalité  de  cette  ville  et  le  directoire  du  dépar- 
tement de  l'Hérault ,  et  Voulant  mettre  fin  aux  troubles  qui 
pourroient  en  résulter  ,  décrète  que  Torganisation  de  M 
garde  nationale  de  Saint-Chiniaii ,  qui  a  été  formée  le  20 
août  dernier  ,  sera  provisoirement  conservée ,  et  enjoint  à 
tous  les  citoyens  qui  feront  le  service  de  la  garde  nationale 
de  ^Y  conformer.  Adopté. 

On  reprend  la  discussion  des  créances  sur  les  maisons  ,  corps 
«t  communautés  supprimés. 

M.  Lanjuinais ,  rapporteur  :  Je  propose  cette  addition  à 
l'article  4  du  titre  premier  déjà  décrété. 

Kf9$  dettes  quelconques  des  ci-deyant  Jésuites ,  en  capitau 

2 


Digitized 


by  Google 


(  i8q  ) 

intérêts  et  firftts  né  seront' payés  cp.e  sairant  Forâte  àé  pkè^ 
£érence  et  d'kypotheque  des  divers  créanciers  ,  ^t  sur  le  so«l 
produit  des  biens  qui  apparienoient  à  ces  rebgîenx.  A  cet 
effet ,  le  directeur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  fournira  i 
)a  mtihiçlpalité  et  aix  directoire  du  département  de  Paris,  de 
5  mois  en  5  trois  mois  ,  les  reitseigneniens  nécesaairea  potil^ 
Gxer  ce  produit  et  en  connoître  le  montant  qui  sera  entré 
dons  ladite  caisse.  Adopté. 

T IT  RE    II 

'     Des  rentes  perpétuelles  et  'viagères. 

Art  I.  Les  rentes,  perpétuelles  et  viageresr  créées  par  les 
inaisons ,  corps  ,  communautés  et  établissemens  sapprimés^  4 
continueront  d'étrei  acquittées  aux  termes  portées  par  les  titres 
4e  leur  création.  Adopté. 

M.  Bcniche  :  Je  crois  qu'il  ÏFaudroit  ajouter  à  Fartiôle  que 
vous  venez  de  décréter  ,  ces  mots-ci  r  tant  é^u  elles  seront  lé- 
0alement  contractées  ,  parlant  des  dettes. 

M.  Martineau  :  Je  m  qppose  à  Faddition  des  inots  légale 
ment  contractées. 

Aux  termes  des  anciennes  loix  «  les  corps  et  communantél 
de  niainwmorte  ne  pouvoient  pas  prendre  à  rentes  consti- 
tuées ;  2I  es(  oependiant  de  fait  aue  des  maisons  reli^eose^  ,* 
des  chai^tre^  ont  pris  à  rente  Tardent  des  citoyens.  Je  de*- 
xnandé  s'il  ôonviendroit  à  la  nation  de  se  libérer  de  ces  ren-* 
tes ,  en  disant  elles  n'ont  pas  été  contractées  d'une  manière 
lé^le  ?  non,  messieurs  f  vans  avez  pris  par  la  loi  du  â  novembre 
l'engagement  sacré  de  payer  ces  dettes ,  et  vous  l€fs  paierez 
iOui;'oui). 

\L  Pour  la  liquidation  desdites  rentes  ^  soit  les  propriéiairei 
d'icelles ,  soit  lés  directoires  de  département  ,  soit  lecoœ^ 
raissaire  du  roi ,  seront:  tenus  d'observer  tout  ce  qui  est  pres- 
crit par  les  articles  i  ,3,  4i  ^ »  6,  7  et  8  du  titre  1  du  {wr  * 
«eut  décret;  et  pour  constater  la  légitimité  tant  desdites  ren» 
tes  que  des  dettes  exigibles  mentionnées  au  méme.titre,  seront, 
observées  les  règles  établi;e8  par  le  litre  4  de;  la.  loi  du  5  no* 
vembre  dernier.  Décrétée 

On  lit  les  articles  suivans  : 

III.  Apres  le  décret  de  liquidation  desdites  rentea ,  .M 

Î)ropriétaires  d'icelles,  seront  tenus  de  donner  par  eux  pin 
ewrs  fondés  de  procuratioù  ,  une  quittance  dé  rembourse- 
ment pardevant  des  notaires  de  Paris  ,  au  commisisaircf  dd 
}3pi ,  à  la  décharge  do  l'état ,  du  montât  de  leurs  capifaî^ç  ^ 
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m^éC  stlpdièftion  (ië  cessation  des  àrtéiàses  i  eonipter  dtt  pm*  ' 
roièr  jour  du  semestre  de  janvier  ou  de  juillet  daii6)lequ^ 
ils  donneroni!  lénr  quittaiicé  ;  ils  remettront  aTec  cette  quit-r 
taneé  les  origiiiau:*  de  leurs  tkres  et  les  -certificats  d  opj^o- 
sitions  ou  de  non  oppositions  ;J  les  créanciers  des  rentes  via^ 
geifes  y  joindront  leur  acte  de  baptême  et  nn  certificat  de 
vie  en  bonne  forme.  '  J 

rv.  En  échange  de  leur  quittance  de  remboursement  , 
il  fera  délivré  aux  propriétaires  de  rentes  perpétuelles  et 
viagères  ,  une  reconnoîssance  de  liquidation  valant  contrat 
♦ail  nom  du  commissîtire  du  roi  stipulant  pour  l'état  ,  la- 
quelle rcconnoi^ance  portera  le  mêhie  capital  et  le  même 
taux  que  la  rente  liquidée.  Les  arrérages  courront  k  comp- 
ter du  jour  auquel  la  cessation  en  aura  été  stipulée  sui^àd^ 
rarticlé  lU  ci-dessus.  ^ 

.  M,  Moiigîns  :  Cet  article  est  d'une  injustice  révoltante  i 
et  vous  allez  juger  des  motife  de  mon  opinion.  Par  un  ra^^ 
finement  financier ,  on  veut  que  le  créancier  comparoisse 
pardevant  un  notaire  et  qu'il  donne  quittance  de  l'argent 
qu'on  ne  lui  donne  pas.  On  ne  fait  que  lui  donner  un  pa-* 
pier  pour  un  autre  ,  il  paye  les  frais  de  la  quittance  ,  il 
paye  les  frais  d'enregistrement  et  4e  contrôle.  Je  demanda 
si  cela  peut  entrer  dans  l'instruction  de  vos  décrets.  D'après 
cette  oDseirvation  , .  je  me  propose  de  faire  de  Fart.  5  et  d^ 
l'W.  4  un  seul  article  ;  et  de  dire  :  aprè^^la  liquidation  des- 
dïtes  rentes  ,  les  propriétaires  d'icelles  mettront  les  origi-j 
naux  de  leurs  titres  ,  les  créanciers  de  rentes  viagères  y 
joindront  leur  extrait  de-  baptême,  un  certificat  de  vie  en 
bonne  forme  et  en  échange  de  leurs  quittances  de  rem* 
boursement ,  il  sera  délivré  aux  propriétaires  des  rentes  per-r 
pëtuelles  et  viagères  une  reconnoissance  de  liquidation 
(  Applaudi  )• 

M.  Follevilie  :  Ceci  n'est  ^as  reconstitution.  Les  droit» 
d'enregistrement  ne  sont  point  compromis ,  car  les  droits 
d'enregistrement  ne  sont  dus  que  pour  les  reconstitution» 
pt  pour  les  titres  nouvels.  Je  concluds  donc  k  ce  qu'il  soit 
fait  un  titre  nouvel  et  qiie  le  titre  nouvel  d'après  vos  dé-» 
crets  emporte  un  droit  fixe. 

M.  Lavigne:  Ce  n'est ,  messieurs,  que  par  une  confusion 
de  prin^ipps  strr  ce  qui  regarde  le  remboursement  des 
Créances  inobiliaireâ  avec  l'opération  du  titre  nouvel  ,  que 
r«n -stipulé  la  nécessité  de  rapporter  des  certificats  d'oppo-^ 
tition  et  de  non>opposition.  Ici  il  n'y  a  rien  -de  changé  : 
fp  pr^^ç^er  d^  la  rente  est  le  même ,  la  remc  est  la  mèçie. 
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Je  conclus  k  ce  ique  Ton  6te  et  les  certificats  4*4!>ppo8itio]| 
0t  non-^oppositioni 

On  crie:  aux  voix  l  aux  voix  i   aux  voUo! 

Les  amendemens  de  M.  Mougins  ,  M«  de  FoUevilIe  et 
M.  Lavigne  sont  adoptés. 

JVf,  Lanjuinais  :  Je  proposerai  une  nouvelle  rëdectioa 
des  deux  articles ,   suivant  les  àmendemeni.     . 

tf*article  est  adopté  ,  sauf  rédactipu. 
'  Lecture  de  rarticle  5. 

Y-  \^^  cré£|ntîiers  en  sous  ordre  seront  tenus  d^  former 
eu  de  renouveller  leurs  oppositions  dam  la  forme  et.dai^ 
Je  |exns  prescrit  par  l'article  2  du  titre  premier  du  pré- 
sent décret  ;  et  pendant  le  snême  tems ,  il  ne  sera  délivré 
«ucune  reconnoissance  de  liquidation  sans  un  certificat 
d'opposition  ou  de  non -opposition  du  receveur  <iu  district 
de  1  établissement  débiteur. 

•  M.  Lavigne:  Diaprés  ce  que  Ton  vient  de  décréter,  je 
crois  que  cet  article  d  besoin  d'être  refondu  ,  pour  ne  Tap-r 
pltquer  ,  s'il  y  n  lieu  ,  qu'aux  créances  mobiliaires  dont  le 
paiement  peut  être  intercepté  par  les  créanciers  des  créan- 
ciers oppoâns;  mais  quant  aux  créances  immobîliaires  de 
rentes  perpétuelles  ou  viagères  dont  on  ne  fera  que  le  rc- 
teouyi^ement  du  titre  ,  certainement  il  seroit  contradictoire 
d^  laisser  subifister  Tarticle.  Je  demande  donc  que  M.  le 
rapporteur  le  i^evoyè  au  coinité  (ow/,  oui), 

M.  Lanjuinais  i  La  même  observation  s'applique  i  Tar- 
Ikle  6  ;  je  passe  à  Farticle  7. 

VIL  Les  payeurs  des  rentes  dues  par  l'état  ,  |icqaîtte- 
ront  les  iirrérages  de  celles  dont  il  s'agit ,  tant  perpétuelles 
que  viagères,  à  compter  du  premier  janvier  1792,  etaprè$ 
qu'elles  auront  été  liquidées  définitivement.  Décrété, 

On  lit  l'article  8. 

YIIL  Les  propriétaires  de  ces  mêmes  rentes,  qui  enre- 
cevroient  les  .arrérages  dans  les  ci- devant  provinces  ,  pour- 
ront même,  après  le  premier  janvier  179a,  et  lorsqu'ils 
auront  été  liquidés  définitivement ,  en  être  payés  dans  les 
districts  qu'ils  voudront  choisir  ,  en  se  conformant  à  ce  qui 
est  prtîscrit  par  les  articles  8  ,  9  et  10  du  décret  du  i5 
aavit  dernier ,  concernant  les  rentes  dues  par  le  ci-devant 
corps  du  clergé  et  les  pays  d'état. 

M.  4^  Folleville  :  Dans  cet  article  comme  dans  le  précê* 

dent ,  ces  mots  :  çriand  ils  aurofU  été  liqiiidés  ,  impliquent 

,  une  espèce  de  contradiction  ;  c'est  qu'il  faudroit  dire  :  on 

ne  passera  le  ticre  nom*el  (/ue  quand  on  serd  sûr  ^ue  1^ 

créance  $era  bien  due. 
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.   L'artîde  est  adopté  avec  Famendement:  dé  M.  de  Folîe^ 
ville. 

^  M.  ie  rapporteur  t  La  mémd  obserràtion  s'adaplera  à  Par-» 
tîclc  9. 

IX.  D'ici  au  complément  de  leur  liquidation  ,  même  après  # 
en  cas  qu'elle  eût  été  faite  avant  le  premier  janvier  ,  et  jus- 
qu'à cette  époque,  soit  pour  les  arrérages  échus  en  1790  , 
•oit  pour  ceux  échus  et  qui  écherront  en  179 1  et  antérieu- 
rement ,  les  propriétaires  desdites  rentes  seront  payés  pa* 
les  receveurs  des  districts  de  la  situation  des.  établissen^ens 
(^ébiteurs  ,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  directoire  du  dé- 
.  parlement,  sur  Ta  vis  de  celui  du  district  ,  conformément  à 
ce  qui  e^  prescrit  paï*  Tarticle  14  du  titre  preïniér  de  pré-, 
«ent  décret.  Décrété. 

M.  de  Follevilîe  sur  l'article  n  ;  il  paroît  que  M.  le 
rapporteur  n'a  pas  consulté  le  comité  -des  Nuances  ;  car  il 
n*eut  pas  prescrit  aux  receveurs  de  districts  la  marche  qu'il 
leur  a  tracée  ici.  Il  donne  par-là  au  ministre  de  l'intérieur 
une  attfibution  qui ,  je  crois  , ,  n'est  pas  dans  l'intentioa 
de  l'assemblée.  Je  demande  Tajournement.  Adopté. 

On  fait  lecture  des  articles  1 2  et  1  ;j  : 

XII.  Les  receveurs  de  district  enverront  incessamment  t 
pour  les  paiemens  déjà  faits  en  vertu  des  précédens  décrets  , 
et  de  quinzaine  en  quinzaine  pour  ceux  qu'ils  feront  ci- 
après  ,  .en  conséquence  du  présent  décret  j  au  commissaire 
du  roi ,  liquidateur  gén^éral ,  un  état  desdits  j^aiemens  ,  en 
expliquant  la  nature  des  dettes  ,  et  les  ordonnances  sur  \et^ 
ipxelles  ils  les  auront  payées.  Décrété. 

XIII.  La  liquidation  définitive  des  dettes  qui  auront  été 
payées  par  lesoits  receveurs  ,  sera  faite  par  le  commissaire 
du  roi  liquidateur  ,  dans  les  formes  prescrites  ,  et  après  les 
décrets  de  liquidation ,  les  paiemens  desdites  dettes  seront 
portés  en  dépense  sur  les  livres  auxiliaires  Ijenus  à  cet  effet 
par  le  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraorfl inaire  ,  lequel  se 
chargera  en  recette  de  sommes  pareilles  en. l'acquit  xlesdits 
receveurs.    Décrété, 

M.  hertereau  :  Il  est  dit ,  dans  ce  dernier  article  ,  que  la 
liquidation  des  dettes  payées  sera  faite  par  le  liquidateur 
dans  les  formes  prescrites;  je  demande  comment  on  peut 
liquider  une  dette  qui  est  payée  ,  car  il  me  semble  qiie  U, 
liquidatioii  précède  le  paiement.  ^ 

Mi  Lanjuinais'.  Vous  avez  décrété  que  les  receveuts  die 
district  paieroient  ces  sortes  d^arrérages  sur  l'ordonnancé  du 
directoire  de  dépai  tement ,  et  vous  avez  décrété  ensuite  quo 
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les  paîeQiem  (mis  par  les  reeeveurs  de' jistrkt  ne  isioni  ié^ 
pûtes  que  provisoires.  '       • 

M.  Bertereau  :  Dites  donc ,  dwM'  ce  ca& ,  ies  iirrémge4 
de  rente^ 

M..  Lanjninais  i  J- adopte.* 

L'assemblée  nationale  adopte  Tarticle  avec  ramendemeat^ 

•  XIV.  Aucune  des  créances  on  rentes  perpétuelles  et  via- 
gères ,  mentionnées  au  présent  décret  ,  ne  pourront  être 
reçues  en  paiement  de  domaines  nationaux. 

M.  de  Folleville  :  Je  demande  que  les  rentes  perpétuelles 
soient  admises  immédiatement  à  l'acquisition  des  hîens  natid* 
nanx  ,  et  quant  aux  rentes  viagères  je  demande  que  ceia.soi| 
«us pendu  jusqu'au  moment  où  l'assemblée  aura  statué  sur  If 
mode  qu'elle  adoptera  pour  leur  remboursement. 

M.  Lavigne  :  Lorsque  l'assemblée  nationale  a  décrété  que 
les|  rentes  constituées  par  le  ci-devant  clergé  de  France 
scroient  admises  comme  »  comptant  des  acquisitions  &wx  do-= 
maines  nationaux  ,  l'assemblée  nationale  a  yvl  en  très- grande 
connoissance  de  cause  quelle  étoit  l'étendue  de  rengager 
ment  qu'elle  contractoit.  Ici  il  y  a  une  différence  essen- 
tielle tant  relativement  à  la  naf^ine  des  rentes  dont  il  s'agit 
qu'à  la  nature  du  titre  sur  lequel  elles  reposent,  car  \e% 
titres  des  premières  emportent  hypotlieque ,  et  certaine- 
ment il  n'en  est  pas  de  même  des  dernières.  D'après  cela  y 
fe  propose  usa  tempérament  <p.ii  me  paroît  devoir  concilier 
toute  espèce  de  justice.  Il  faut  recannoître  la  dette  ^  il  faut 
donner  un  titre ,  il  faut  que  ce  titre  ait  son  effet.  et^« 
ces  arrérages  soient  payés  ;  mais  il  ne  faut  pas  ,  quant  à 
présent  ,  qu'on  puisse  apporter  tous  ces  titres  en  paye^ 
ment  des  domaines  nationaux  ;  il  faut  au  contraire.  at«- 
t  :;ridre  après  la  liquidation  générale  qui  va  être  Êiite,  Lors- 
que par  la  liquidation  générale  qui  va  être  faite  ,  lorsqtae 
par  le  relevé  qui  vous  reviendra  de  tous  côtés,  vouscon- 
noltrez  la  masse  telle  qu'elle  soit  de  la  créance  qui  va  ètrf 
iicjuidée  ;  lorsque  vous  connoîtrez  ce  capital  ,  vous  le  com- 
parerez avec  vos  ressources  connues  ,  et  ce  n'est  qu'alors 
q:.T^  vous  pourrez  voir  s'il  est  posisible  de  donner  aux  créan- 
ciers l'avantage  de  n'avoir  leur  remboursement.  J'amende 
donc  la  proposition  de  recevoire  conûté ,  et  }è  demande  qu« 
Ton  dise  :  aucunes  rentji^^  ,^  ect ,  mentionnées  au  présent  art> 
ticle  ne  pourront,  quand  à  présent,  être  reçus  en  paye«- 
ment  des  domaines  nationaux.  (  'Applaudissement  ,  aux 
voix), 

M.  de  FolleviUe  :  J'insiste  si^r  mon  ameiidement  : 
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L^as^ml^ée  rejette  FamQAçleiixexit  et  «dopterart»^  ftmettâi 
par  M.  Laifigne.  .     '       • 

XV.  £n.  cas  que  des  receveurs  de  diatrlçt  pn  eussetat  reça 
quelques-uaies  ;  les  paîemens  seront  regardés  ce  mme  nm 
et  non  avenus.  Les  titres  seront  rendus  aux  acquéreurs  , 
et  ceux-ci  seront  tenus  de /aire  des  paiemens  en  argent ,  ea 
assignats  ,  -  ou  de  toute  loaniere  autorisée  par  les  décrétai 
de  rassen^bléc ,  quinzaine  après  la  remuée  i&  leurs  titres  » 
et  aux  termes  des  décrets;  sinon  les  biens,  par  eux  acquis  » 
seront  revendus  à  leur  folle  enchère.  Les  receveurs,  des 
âistricts  ,  ainsi  que  les  ad^ninistrl^eurs  qui  auroient  reçu 
ou  ordonné  de  semblables' paien^ens  i  seront  garans  et  res*) 
ponsables  des  événemens.  Décrété. 

XVL  TQnt  ce  qui  est  prescrit ,  tflnt  par  le  présent  décret 
que  par  le  titre  4  de  la  loi  du  5  novembre  dernier  ,  pour  les 
créances  sur  les  maisons  ,  corps  ,  communautés  et  établisse- 
mcns  supprifiiés  «  sera  observé  pou;;:  les  créances  ,  tant  exi- 
gibles que  constituées  sur  les  diocèses  ou  chambres  diocé-* 
saines ,  lesquelles  créances  sont  également  déclarées  dette» 
nationales.  Décrété., 

XVJI.  Les  créances  et  les  rentes  dues  par  des  établis^/ 
mens  supprimés  et  par  les  diocèses  ou  chambres  sy4dicales 
k  des  établissemens  conservés  ,  seront  payées  à  ces  derniei^ 
après  la  liquidatien  ou  la  nouvelle  reconnoissaude  faite  sui- 
vant les  formes  ci-devant  prescrites, 
i   M.  Xa«///?>?a/j  ;  Voici  une  addition  . 

Il  «ne  sera  rien  payé  aux  établissemens  conservés  pour  dî- 
mes quelconques  ou  pour  rentes  ou  prestations'  représentati-^ 
ires  des  dimes ,  sauf  1  exécution  de  Tarticle  a  du  aépret  du  5 
du  présent  mois ,  au  profit  des  hôpitaux  ou  d'autres  fondations 
pour  les  pauvres.    . 

.  M.  Martineau  :  Que  veut-on  dire  par-1^  ?  le  monastère  ,• 
'  par  ex<emple  ,  de  6aint-Germain- des  -Prés  devoit  des  dimes 
a  rhôtel-jJieu  de  P^ris  ;  vous  «ves  supprimé  les  dimes  sans 
indemmt^  ;  et  apparemment  que  Ton  veut  vous  faire  enten- 
dre, que  rhÂtel-l->ieu  de  .Paris.va.se  présentez  maintenant 
comme  créancier  de  Tabbaye  pour  raison  de  ceis  dime^- 
•.  M.  2^1/yW/aaM  ;  Puisque  rassemblée  a  décrété  que.  le  tré- 
Jor  public  paieroit  pour  cette  aitlnée  la  valeur  des  dimes  dout 
se  trouyeroient  privés  l^s  hôpitaux  ,  il  est  donc  évident  que 
ceci  ne  peut  pas  regarder  les  hôpitaux. 
..  Mais..)e  suppose! ,  ce. qui  arrive,  tous  les  jours  ,  qu'il  ait 
ké  perçu  ^par  des  fiabriques  ,  ^  par  des  établisse taens  de 
main-mortes  de  toute  natuce»  des  dimjps  ou  rentes  sur .  iea 
dîmes;  je  dis  que  ces  objets  ne  seront  pas  payés  par  Tétat^ 

T9Uio  XXir.    N«.  2^4-  Aa 
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'  yi.  iâéûftinéau  :  Sû  dè»lftn«b  enoore  une  foii  k  questions 
Ijiréalable  «ur  Tarticle  ;  car  si  vous  avez  supprimé  les  dimea 
fans  indtttmttë  ,  il  est  évident  que  ceux  qui  les  pèiH^evoient 
liront  pasd'iademnitë  à  réclamer  ;  par  conséquent  il  est  inutile 
4odim  pour  raison  de  ces  dimes  supprimés ^  on  ne  pourra  pat^ 
4Voir  de  répétition  à  exercer. 

M.  LanjuÙMis  :  Pour  les  dîmes-,  c'est  m^ins  utile  peut» 
4tre  ;  tnâls  pour  les  renies  sur  les  dimes ,  Taniele  est  néces-- 
aaire,  - 

M.  Martinêau  ."aux  voix ,  aux  voix  ;  la  ques^on  préalable.* 
(iybtt,  non,  Tordiê  dn Jour). 
^L'assemblée  passe  k  Tordre  du  jour. 

M.  Lavigne  :  Je  vais  vous  proposer  un  article  additionnel 
éiie'je  erois. nécessaire,  et  qui  doit ^trè' adapté  à  Tarticle  17, 
xe  le  propose  en  ces  termes  ;  '   '  ' 

:  Les  créances  mobiliaires  ,  antres  que  les  arrérages  de  ren- 
tes ou  intérêts  de  câpitftux^ mentionnes  en  larticie  17  t  ne 
pouri^nt  être  remboursées  anx  étabHssemens  cotiservés , 
«u'eii  présence  du  procureur  général-syndic  y  qu»  veiU 
fera  à  ce  qu'il  soit  fait  emploi  des  capitaux  desdt^ea 
Tentes. 

M.  de  Félleville:  Je  demande  la  qiiestioa  préalable  sur  Far* 
tide  proposé.  H  est  décrété  que  toutes  les  rentes  foiiciei^e« 
dues  \  des  cofmmtuiautés  seront  versées  dans  la  ^isse  de  dis*- 
trict. 

M.  Lavigne  :  Je  ne  parle  pas  dea  rentes  fonoiet^p ,  mai» 
des  créances.  « 

'   L'article  additionnel  est  adopté. 

XV III.  Les  créances  et  les  rentes  dues  par  des  établtsaer* 
meni  snppldmés  et  p  r  ]és-4}ocèt(^  y  ^  d^'auires  étabttséemens 
également  supprimes  et  à  des  diocèses ,  sont  et  demeureront 
amorties  :  lorsque  les  adminiseriitetnrs  de  district  ou  les  o£fi-^ 
eters  municipaux  recouvreront  de^  titres  relatifs  à  ces  mtèmv^ 
créances  ou  rentes,  ils  lés  en^rront ,  conformément  à'  la  loi 
du  25  janvier  dernier  ,  au  trésorier  de  l'extrao^rdiuftiire,  pour 
être  par  celui»ci  annullés  en  la  forme  prescrite  par  cetto 
même  loir  Décrété, 

XIX.  Tous  ceux  qui  prétendront  évoir  de#  pensions  stur 
aucun  des  établissemens  supprimés  et  Sur  les  aacieos  diocèf* 


quoi 

i)éoréié -  ... 

^   La  séaiiâe  se  levé  k  9  hetires  et  demie.. 
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•     Trêsîâehce  de  JM[,    Chahroud. 

tjn  à%  meâ^ielirs  l^s  èeër^HiSres  fait  lectarétlu  |>f(^èt^ 
^rUi.  d'hi^  ItiAtiii.  -      -   '  -      -     - 

Sûr  Id  rapport.  d«  M.  Wtî^bA  ,  Tàsseihf)!^  autorise  lé 
diteetoire  du  disinct  de  Saint-frie^t  ,  département  de  1* 
Hnut^-^Vienne  ,  à  Ibuer  pdut  ^eux  aiis  la  maison  des  re* 
coUbîs  de  caHe  ▼iJl^;  1$  Uii^ectoire  du  district  de  Frëjaa  ,  à 
louer  pour  doux  ai^  larisi^ison  d«s  Augustiha  de  cette  ville  ; 
enfin  I  le  direoioire  du  dtstrîct  d'Arles ,  k  louer  pour  deux 
ans  le  rez-<ie^hau$sé^  et  le  premier  étage  du  palais  ép%> 
copal  de  cette  viile.  \ 

M.  de  Noaitjes  :  Vous  aver  souvent  témoigné  1«  desîr 
de  traiier  avec  tes  pM«^'Ces  possessionnts  en  Alsace,,  pour  les 
droits  qui  leur  avQÎent  ét^  garantis  par  le  tiraité  de  West»- 
pJwlie,  et  dont  vos  décrets  les  ont. prives.  Souvent  vous  avee 
demandé  qu'il  vous,  fût  reis^Ui  compte  de  Tétat  de  oo«négofa> 
ciations.  Piasieu^^  des  princes  oni  foriu(^  des  prëte.ntions  exa- 
gérées ;  d'autres  ont  montré  des  dispositions  glus  favorables^: 
Jrtnais  il  n'a  été  question  dans'tîette  assemblée  de  Tètat  d© 
Basle ,  dé  cet  estimable  allié  de  la  France  qui  s*est  présenté 
a  vous  pour  traiter  comme  un  peuple  libre  qui  ne  veut  point 
tirer  àvahlàgés  des  circonstances  ,  ni  favoriser  les  ^wuvaiseïj 
inter!tic  As  de  quelques  hbmmes  intéressés  à  entretenir  de» 
dissensions  entré  le  corps  germanique  et  la  France.  L'état 
de  Basle  a  cependant  écrit  au  roi  et  à  rassemblée  nationale  , 
le  8'ttïâî  '1J90  ,  et  sa  lettre  n*a'pâs  été  présentée  à  Tassenk- 
Dli<^ , 'et  il  n'a  reçu' aucune  Véjionse.  £tonné  ie  ce  silence  ^ 

1  ^»M>      Jk^      lA 1_ IIJ      -__ . li.* _:^    _  ?_      jn h.». 


^  Téponse.  Cependant  les  mèstires  pk-i*- 
«asaveft  tiette  république  aitit&iênt  ptt  servir  de  ba»e  aut 
difléreta^  tl^àMs  que  nous  aurohè  k  tSaîre  avec  les  prinèës  qiil 
&TaK|it^t«»ir^«r»a4«dn#i>Bt  f€?icàt)is  importent  d«  s'en  ot^ 
cuper  incessamment.  -        ^ 

'-J«^dêan)Mid0  \q|«ie  li^  comÀé  dl^îématiqtiè  rende  fcois^te  à 
ïwwiMbfée ,.  éêm^ttcÂB  jotAirs  ,  de  list  négociation  q«iî  a  dà  étr# 
t)«»«ft8  entré  Ja' France  etl^éCat^eBasle  ,  4-eîàtivéttiéttt  ètix 
ÎKWIfifii©ns  cfoliti  ledit  étaf  jouisiois  en  Alsèée  ttVaht  lès  àé^ 
«reicdu.  ^«ûftit  et  jours  SWiVant  y  et  »n  Y>^tre  -,  que  la  éàmth 
s^deccDmptë  k  Tassetnblée  nationale  du  tuémofte  qui  lui  a 
^té^nvoyé  par  Tétat  de  Baslè  ei  des  dispoâiiîons  qM  peuvent 
y  <W-«iéia4iWL  i^ifop^.  • 
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H  .  ;  ;  •  ;  Un  excellent  mode  de  comptabilité  sera  toti^ 
jours  la  meiOetire  responsable^  dans  -iWftiiÀistràitiiDn  des 
foiïàs  publics.  Pour  parvenir  à  ce  résultat ,  il  vous. a  été  pré- 
senté une  forme  de  journaux  ihfalsifiables  ,'  dont  je  ne  ga- 
rantis-pas  la  bonté  ,,  mais  qui  a  obtenu  lapprobaâon  des 
comités  de  constitution  et  des  finances.  Je  demande  qtie  ces 
deux  comités  et  teu^  dw position  et  de  commerce  nr^mment  , 
chacun  un  cançunissaire  pour  faire  un  examft»n  approfondi  dis. 
plan  et  vous  en  rendre  compte  sous  hnit^aine.  Hdùpté. 

M.  Merlin  A  Votre  comité  féodal  a  divisé  en  deux  titres 
la  totalité  des  décret^  t]U6  voils  avez  rendus  en  janvier  et|fé- 
vriéîr  dernier  sur  la  féodalité.  Voici  uii  '  article  additionnel 
que  nous  vous  proposons  pour  devenir  le  trente-troisième. 

Heiativement  aux  droits  abolis  sans  indemnité  par  le  pré- 
sent décret ,  dont  la  légitinnté  étoit  coi) testée  et  non  déci- 
déa  par  jugement  en  dernier  ressort  avant  les  époques  ci- 
dessus  fixées  pour  TeboiitiOn  de  ces  droits  ,  les  tributiaux  ne 
.pourront  juger  cpje  sur  les^frais  de  la  procédure  et  les  ar- 
rérages échus  antérieuremjBnt  à  cette' époque.   Déciréié, 

M.  Gérard  de  Rennes  :  Je  demande  que  Ton  met»e  à  Tor- 
dre du  jour  les  droits  defiefchéant  et  Itiuant,  Il  y  a  huit  à 
neuf  mpis  que  je  le  demande  au  comiié  féodal  f  et  on  n'a 
ysLS  encore  statué  là-dessuisl  Cependant  il  ny  a  pas  de  droit 
ylus  indigne  que  celui-1^  ;  car  un  homme  est  pimi  d'avoir 
yies  enfans  ;  plus  il  en  à  ,  plus  il  paie  à  son  seigneur.  ,Si  un 
"particulier  avoit  une  paroisse  entière  sous  celte  seigneurie  ^ 
il  ne  paieroit  qu'un  droit,  au  lieu  que  ce  père  de  famille 

3ui  aura  sept  ou  huit  petits  enfans ,  paiera  tout  autant  de 
roits  ,  et  sûrement,  c'est  un  devoir  qui 'est  indicé.   (  On 
ïit  et  on  applaudit  ), 

.  'M.  Merlin  :.  Le  comité  féodal  s'est  occupé  de  Tobjet  dent 
{>arle  Al.  Gérard  :  il  m'avoit  même  <;hargé  de  vous  présenter 
vn  article  à  ce  sujet  ;  mais  la  question  a  été  agitée  de  nouveau 
jdans  le  comité  ;  et  Ton  s*est  séparé  sans  rien  statuer.  Cepen- 
!dânt  si  l'assemblée  veut  entendîre  la  lecture  do  projet  que  j'ai 
a  lui  soumettre ,  le  voici  : 

.  Tous  les  drcâu  connus  dtins  le  département  de  Tlsle-et- 
{Villaine  sous  le  nom  à^  fiefs  chemins  et  U^^«ns  ,  et  ^éaéràr- 
îement  tous  les  droits  féodaux  fixes  ou  casuels  son  supprî^ 
mes  sans  indemnité ,  qui ,  sous  le  régime  féo4ftl  ^  angmen- 
toient  ou  diminuoient  suivant  le  nombre  des  piossesseurs  dea 
fonds  y  sujets ,  demeureront ,  jusqu'au  racbat ,  .fixés  InvA- 
/iab|èment  au  taux  auqpel  il$  étaient  exigibles ,  suivant  <lear 
natiure  ^rticuliare /lors  des  letuè^«<patentes  du  3  novembre 
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1 789-  ♦  întf  rvenuet  snr  ie  décret  du  4  août-  précédent  ;,  et  . 
ceux  dès  redevables  desSits  droits  gui  étoient  a  cetf:e  époque] 
clans  le  cas  d'en  obtenir  l'abattue  ou  réduction  eii  remplis- 
sant certaines  formalités  requises  jpar  Tusement  ^es  ci-devant 
fiefs,  jouiront  du  bénéfice  de. cette  réduction  çu  abattuo 
comme  s'ils  avbient^  ayant  cette  époque  ,  payé  le§  droits 
échus..       . 

M,  Cigogne  :  J'observe  à  rassemblée  que  le  droit  de  fief 
cbéant  et  levant  a  dû ,  comme  servitude  personnelle  ,  être 
aboli  sans  indemnité.  '    .. 

M.  Merlin  ;  Ces  droits  rentrent  dans  la  classe  de  ceux  qui 
sont  dûs  par  les  fbûds  et  à  cause  des  fondr.  La  seulç  chos«| 
à  abolir»,  c'est  cette  variabilité  qui  en  formait  le  caractère  , 
et  qui  tenoit  visiblement  au  régime  féodal. >  Aussi  avons-nous 
proposé  de  fixer  l'époque,  de  cette  invariabilité  ,  au  mo- 
ment où  vous  avez  détruit  le  régime  fép3al,  c'est-à-dire, 
à  Tépoque  de  la  publication  du  décret  du  4  août  1789. 

M.  Goupil  :  Une  chose  édiappe  à  l'attention  de  M.  le 
rapporteur  :  les  redevances  vexatoires  , .  connues  en  Bre-^ 
tagne  sous  le  /nom  de  prot^andiers  ,  se  multiplioient  en 
proportion   du  nofnbre  àes  enfans  que  leperê  laissoit. 

Je  sais  bien  qu'il  est  de  principe  que  les  loix  n'ont  pas 
d'effet  rétroactif:  (  Interrompu  ).  Fort  bien  \  pour  les  loix 
qui  sont  introduclives  d'un  droit  iaouveau;  mdis  les  droits 
qui  sont  rapplication  des  règles  éternelles  de  la  justice 
se  règlent  d  une  manière  différente.  (  Murmures.  ) 

L'assemblée  décrète  le  projet  du  comité. 

M.  Gomhert  :  Le  comité  de  constitution  nous. a  ànno;ncé 
la   fin  de    nos   travaux  pour  le   mois  de   juillet  :  il  n'y  a 

r  encore  de  décret  qui  prononce  si  les  membres  de 
législature  actuelle  pourront  être  élus  pour  la  législa- 
ture suivante. 

M.  Démçnnier  :  Les  travaux  du  comité  de  constitution 
sont  en  effet  trës-avanc^s  ;  et  pourvu  qu  on  ne  perde 
pas  le  tems  dans  des  discussions  trop  longues  ,  nous  avons 
la  certitude  qu'au  milieu  du  mois  de  juillet  nous  pour- 
rons céder  la  place  à  nos  successeurs.  (.  Applaudi^semeus 
'réitérés.  '),  C'est  alors'  que  ,  1é^  révolution  étant  parfaite- 
ment consolidée  et  n'ayant  plus  rien  à  redouter  ,  chacun 
de  nous-  pourra  rentrer  dans  ses  foyeirs  avec  la  consola- 
tion d'avoir  fait  pour  la  '  France  ce  qui  dépendoit  de  lui. 
(  Grands  ^pplaudissem eus.  ) 

Al.  le  président  :  Permettez  -  moi  de  profiter  de  cette 
occasion  pour  vous  râppeller  que  l'ouverture  de  vos  séances 
est  indiquée  à  neuf  heures  1  et. qu'à  dix  heures  et  demie 
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fl  n'y  a  pas  5o  ^crsdhîies  dans  rassemtlée.  VîntûMioit 
de  totià  les  inembres  de  Cette  assemblée  est  d'avancer  lei 
traVatix  :  uh  des  moyens  de  le*  avancer  est  d'être  dé 
bonne  heure  ^Touverturé  de  là  séance.  Je  prie  donc  tôt» 
lei  membl'ei  de  Ffessemblëe  de  se  rendre  à  neufheUees^ 
f aurai  soin  de  m*j  trouver.  ^Applaudi.  > 

M' .  Barrera  ;  Vous  âvez^  renvoyé  à  vos  comités  de  cotti- 
nieVcè ,  dés  côlotties  ,  de  constitution  et  des  domaines  . 
la  proposhi6n  qui  vous  a  été  faîte',  d'étendre  à  vos  pos- 
sessions des  deux  .Indes  Tabolition  du  droit  d'aubame  l 
décrétée  pour  le  continent  :  PenVoyé  des  Etats-Unis  l'é- 
èfamé  depuis  longtems  cette  décision ,  parce  qu'on  a  saisi 
dans  nos  ports  piiisietir^'vaf^eaux  américains,  sur  lesquels 
le  capitaine  étoit  mort.  Si  Vous  voulez. vivre  en  bonne  in;^ 
telligeirçe  avec  ce  peuple  ,  et  si  \X)us  voulez  éire  justes  | 
TOUS  adopterez  1©  décret  qui  a  été  convenu  dans  lei  quatre 
comités,  et  qu*ite  m'ont  chargé  devons  présenter. 

L*asyembl<f^e  nationale  ne  Voulant  laisser  âûcuu  doute- 
vat  rintemion  qu'elle  a  manifesté  pat  son  décret  du  i5 
àoAt  dernier,  conceinnnt  rabbîition/ du  dj:oit  d'aubaine  i 
déclare  qu'il  doit  être  exécruté  d'ans  toute  les  possessioui 
firançoîses ,  même  dans  les  deux  Indes.  Décrété. 

Sur  le  rapport   de    M.   GuiliâùïÂe  ,  l*assemblée  réduit  4  • 
cinq  îe  nombre  des  paroisses  de  la  vïile  de   Metz. 

Sid$e  de  la  discussion  sur  l'organisation  du  ministère, 

M.  Démeunier;  Messieurs,  d'après  le  décret  qui  a  or- 
donné la  r(;uniou  du  d(!partemant  des  colonies  à  celui  de  la 
marine  ,  le  comité  de  constiturion  conforniément  à  vos  or- 
dres s'est  assemble  avec  les  coitiités  de  marine  et  des  colo* 
nies  ,  et  messieurs  les  députés  des  colonies.'  Ils  sont  conve* 
fatts  du  projet  dé  décret  suivant  ,  ^uî  diffei-e  très-peu  df 
notre  premier  travail  : 

Le  ministre  de  la  marine  et  dèi  côlohîeà  aura  :      '.';., 

10.  L'aidministration  des  ports  ,  a.senaux,  approvi^iorttie- 
tnent  et  magasins  de  la  marine  ,  et  d^'pôis  dés  condamné.'e^ 
aux  travaux  publics  employés  daniS  les  ports  du  royatiinë; 

2o.  La  direcîioii  des-armeiticfis  ,  constructions  ;'  rëjiara- 
lions  et  entretien  des  vaisseaux  y  nayirés.  et  Lâtirnéils  de 
îner  , 

3®.  La  dîreetiôn  des  forces  navales  et  des  opérations  mil 
Etaircsde  là  marine^       '         ....  !       ■  , 

40.  La  correspondance  avec  lés  coùsuls  et  agens  du  com^ 
taerce  de  la  ùatlon  françoîse  au-delîôrs,.  .    ' 

5o.  La  iur^eîliàrtcè  de  la  police  qui  doit  avoir' lieu  dank 
le  cours  des  gràtidei  pêches  manîiines*,  à  l'égpkrd  des  liàvirek 
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«t  équîpfiges  qui  j  seront  employés  ,  ém$i  ^e  Texiëou^QO 
il  es  loix  sur  cet  objet.  .   *  •*  \ 

60.  Il  sera  chargé  de  l'eî^écution  des  loîx  sur  les  cHisses  \ 
les  grades  ,  ravancenient  ,  la  police  et  a^Mres  objets  cancer* 
nant  la  marine.  Les  directoires  de  appartement  correspon- 
dront avec  lui  en  ce  qui  concerne  les  cilles  et  la  polwe  de$ 
^^r\&  de  mer.  ^^  t* 

70.  Il  aura  la  snr\^illaM#'^et  la  direction  des  ét»lîsse- 
inens'et  comptoirs  fraMolse  en  Asie  et  en  Afriqije.  -i 
.  go.  U  aura  en  outre ,  confprmément  à  ç|»  qui  §era  $tatu^ 
sur  le  régime  des  ^lonies ,  et  sauf  UtituVeifiance  et?  rinfi7 
pççtîoïi  des  tribun^'u4r9*<fl(j^nie8  (jui  pourront  étr«  aitxî- 
,  tmëes  au  ministre  de'la  jusImCI' exécution  des  loix  touchant 
le  rëgîiue  et  radmî|iistratkpr!ge  toutes  les  colooltes  ,  dans 
îçsile«  et  sur  le  col|||fîi&tK  d^' Amérique  ,  àJ|giKie  |l*  Afri- 
que et  au-delà  du  CaJ^de  iPnne-EspérMprf^  et  ugmmé- 
nient  à  l'égard  des  approvisioftnemeus  ^^Uectioii  àf^  con- 
tributions ,  et  concessions  de  târrein ,  et  à  la  force  puLliqu^ 
intérieure  des  colonies  et  étab&semens  l!\uçois. 

90.  11  ^u]f veillera  et  seçonobra  le«  prclgrès  de  Tagricul- 
tiire  et  du  commerce  des  colonies. 

100.  Il  rendra  compte  chaque  année  au  çorp$  législatif 
de  Ja. situation  des  colonies -fet  de  Téut  de  ladministratioa  , 
ainsi  que  de  la  conduite  des  administrateurs  »  et  eu  parti? 
cuiier  de  Taccroissement  ou  de  décroisççmeni  de  }çur  cul-* 
Uire  et  de  leur  cojinnierce. 

^10.  Il  donnera  les  ordcnnapces  de  la  distributioà  de« 
fonds  assignés  ^  son  département ,  et  il  en  ^x^^  responsa- 
ble. 

i^o*  n  sera  chargé  du  travail  sur  les  récompenses  due^ 
suivant  les  loix,  à  farmée  navale  et  aux  employés  de  sgn 
département. 

iS*'.  Enfin,  chaque  année  ,  il  présentera  à  la  législature 
Tétat  détaillé  de  la  force  navale  et  à^^  fonds  employés  dans 
chaque  partie  de  son  département,  et  il  indiquera  les  éco- 
nQmies  et  améliorations  dont  chaque  partie  seroit  suscep* 
tihle. 

L'article  est  adopté  dans  sa  totalité. 

M.  DémeunUr:  Vous  avez  décrété  que  le  département 
^e  l'intérieur  sçroit  divisé ,  d'après  là  discussion  qui  a  eu  lieu 
à  ce  sujet.  11  à  j)aru  à-peu-près  convenu  que  dans  l'un  des 
départemens  on  meitroit  les  contributions  directes  et  indi- 
rectes. Wâis  Q^re  les  contributions  directes  ou  indirectes  , 
'\\  est  unè.fipuj©  d'établissemçns  qui  rapportent  ou  peuvent 
rapporter  m%  sommes  au  trésor  public  ;  il  me  suffira  de 
.vous  itdiqueïi'jÉs  postes,  les   poudres  et  salpêtres',  quel- 
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^es'ââimnistratiqgil  particuliers  qui  appartiennent  à  la  na-^ 
tion  ,^  telles  que  les  forges  4u  Cftd^ont  -.  Cenis.  Vous  jouirez 
exammer  par  la  suite  ^ou  laissçr  à  vos  successeurs  à  exami* 
ner  sjl  est  plus  tttUaà  la  chose  publique  dé  réserver  ces 
propretés  dans  le^^1l»s  de  la  nation  ou  de  les  aliéner  à  des 
parti^lier&^  znais^ans  ce  moment  il  «ous  a  semblé  conve- 
nable^de  réunir  tout  ce  qil^rJljJ'^PP^^  ^^^  contributioBS 
et  auSf  revenus  publics.  Voici  c?'<fp^  a  rapport  à  l'un  '  et  à 
rautré:  ^  fc        S 

Le;  ministre  d^contriboSons  et  revenus  publics  sera 
charge:       '    '       7'^-.,         --,^-0- 

1^.  Pe< maintenir  et  de  s^^^per  T»e>t.écution  des  loix, 
touchant  ^*assiette^  des  contin|nons  directes  et  de  leur  ré- 
partition  \4guchant  le  iH3Couv£enHpt  dij|^  le  rapport  des  con- 


tribua8lcs'fflh|^s  Merceoteum  ef 'Mtetf  le  rapport  de  ces 
derniers  avec^liFi||ceveurs  ^  district ,  touchant  la  régu- 
larité ^e  la  nomii&non  des  À^rcepteurs  et  du  receveiir  de 
chaqiil?  district.    '  ja,  ^î 

Ao.  Il  aura  la  suweillance  t|iit  àe  la  répartition  que  du  re- 
couvraient et  deTapplicatic^  des  sominesdont  la  îevéef  aura 
jétë  aul^orisée  par  la  législature  ,  pour  les  dépenses  qui  sont  ou 
Mront  à  la  charge  des  départ;ei^ns  ; 

30.  Le  maintien  et  l'exécution  des  loîx  touchant  la  per- 
.ception  des  contributions  indirectes  »  et  Tinspection  dés  per« 
cepteurs  de  ces  contributions  ; 

40.  L'exécution  des  loix  et  Tinspection  tdativ^meUt  «ut 
monnoies  et  à  rétablissement  des  dépôts  ,  régies  ou  (entre- 
prises qui  t6ndront|ûne  somme  quelconque  au  trésor  public  ; 

5o.  Le  maintien  et  l'exécution  des  loix  touchant  la.  conser- 
vation et  amélioration  économique  des  forêts  na^onales  » 
domaines  nationàtix  et  autres  propriétés  publiques  ,  produi- 
sant ou  pouvant  produire  une  somme  quelconque  au  trésor      1 
public.  '  I 

So.  Sur  la  réquisition  des  commissaires  de  la  trésorerie ,      ] 
il  donnera  aux  corps  administratifs  les  ordres  nécessaires 
pour'  assurer  l'exactitude  du  service  des  receveurs,  l 

70.  Il  rendra  comf^e  au  corps  législatif  ,  au  commence-  ' 
ment  de  chaque  année ,  et  toutes  les  fois  cjlu'il  sera  iiéces-  \ 
saire ,  des  obstacles  qu'auront  pu  éprouver  lés  contribution»  I 
et  revenus  publics.  tî* 

Le  ministre  de  l'intérîeuj:  sera  chargé  :   •  **  i 

10.  De  faire  parvenir  toutes  les  loix  aux ''fcbrpii^^dmînîs-  , 
Iratifi.  .  ^         S  \ 

a^.  De  maintenir  lé  régime  cens titutionel*et|(îs  loix  tou-  , 
fhant  les  assemblées  de  commune  soit  pan  (pmmnnaut(^s     1 

eniere;'   | 
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entières,  soit  par  sec tioûs ,  les  assemblées  primaires  et  le^ 
ftstf^mbléês  ■  électorales ,  les  corps  administratifs  , .  les  munici- 
palités, la  force  publique  intérieure,  la  constitution  civile, 
au  clergé  ,  l'instruction  et  l'éducation  publiques  ,  sans  que  , 
de  la  présente  attribution ,  on  puisse  jamais  induire  que  les 
questions  sur  les  formes  et  la  validité  des  élections  ,  ou 
sur  l'activité  et  l'éligibilité  des  citoyens  puissent  être  sou- 
mises au  jugement  du  pou\noir  exécutif. 

5*^.  Il  aura  la  surveillance  et  Texécution  des  loix  relatives 
à  la  sûreté  et  k  la  tranquillité  intérieure  de  l'état, 

4*^.  I^e  maintien  et  l'exécution  âeû  loix  touchant  les  mines 
^t  minières  ,  les  ponts  et  chaussées  et  autres  travaux  pu- 
blics, la  conservation  de  la  navigation  et  du  Ûottage  sur 
les  rivières  et  du  hallage  sur  leurs  bords. 

6^.]  La  direction  des  objets  relatifs  aux  bâtimens  et  édi- 
fices publics ,  '  aux  hôpitaux  et  àttelierâ  de  charité  et  à  la 
Tegres^ioïi  de  la  mendicité  et  du  vagabondage. 

(5^.  La  surveillance  et  l'exécution  des  loix  relatives  à  l'agri- 
cnllure  ,  aux  produits  des  pêches  sur  les  côtes  et  des  gran-» 
des  pêches  maritimes  ,  à  Tindustrie ,  aux  arts  et  inventions  , 
fabriques  et  manufactures  ,  'au  commerce  de  terre  et  de 
mer,  ainsi  .qu'aux  prinies  et  encouragemens  qui  pourront 
avoir  lieu  sur  ces  divers  objets. 

7^.  Il  sera  chargé  de  correspondre  avec  les  corps  admi- 
nistratifs, de  les  rappeiler  à  leurs  devoirs  ,  de  les  éclairer 
sur  les  moyens  de  faire  exécuter  les  loix  ,  à  la  charge  de 
s'adresser  au  corps  législatif  dans  tous  les  cas  où  elles  au- 
ront besoin  d'interprétation. 

8^.  De  rendre  compte  tous  les  ans  au  corps  législatif  de 
l'état  de  l'administration  générale  ,  des  abiis  qui  auroient  pu 
«'y-^ introduire ,  et  en  particulier  de  la. conduite  des  mem- 
bres des  corps  administratifs  et  des  municipalités. 

M.  de  Folleville  :  Je  demande  l'ajournement  du  premier 
paragraphe  :  j'observe  qu'il  y  a  deux  jours  qu'il  s'éleva  une 
discussion  très-vive  ,  et  qui  n'a  été  terminée  par  aucun  dé- 
cret pour  savoir,  en  dernière  analyse,  à  qui  appartiendroii  le 
jugement  suprême  des  contestations  en  matière  d'impo- 
sitions ;  elle  rapporteur  du  comité  de  constitution  auroit 
dû  vous  soumettre,  d'après  l'ajournement  qui  en  a  été  or- 
donné ,  la  décision  de  cette  qtiestion  ,  avant  de  vous  pro- 
poser celle-ci  ;  car  ce  que  M.  le  rapporteur  vous  propose» 
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tranche  la  question  ;  et  vous  ii*avez  jamais  entendu  k  tnm* 
cher  ainsi. 

M.  Robespierre  :  Quoiqu'on  ait  disposa  les  esprits  à  iit 
pas  entendre  de  longues  discussions  ,  Ceci  tient  ^videimnent, 
comme  M.  deFoUevillevousTa  observé,  au  pouvoir  de  juger 
les  contestations  qui  peuvent  s'élever  sur  la  perception  de 
rimpôt  (  non  non.  )  L*on  a  beau  déguiser  Ses  inconséquen- 
ces sous  des^  noms  qui  n'existant  plus  ,  c'est  précisément 
parce  que.  ces  termes  sont  vagues  ,  que  l'article, compromet 
cette  grande  question  :  qu'est-ce  que  c'est  que  maintenir 
l'exécution  des  loix  ^  relativement  *à  des  contestations  qui 
s'élèvent,  sur  les  contributions. 

M.  Démeunier  :  Il  n*y  a  pas  de  contestation. 

M.  Robespierre  :  Je  dis  que  le  ministre  qui  auroU  le 
droit  de  décider  sous  quelque  titre  ,  sous  quelques  exprès* 
sions  qu'on  lui  donne  ,  ce  droit  de  décider  pourroit  ,  à  W 
faveur  de  l'obscurité  de  ces  articles ,  prétendre  au  pouvoii* 
de  décider  ces  contestations  ;  et  je  me  suis  apperçu  que  l'in- 
tention du  comité  est  de  donner  ici  la  plus  grande  partie» 
de  la  puissance  judiciaire  au  ministre  de  l'intérieur.  Ces 
idées  me  font  appuyer  M.  de  Folleville. 

M.  DémeuHier  :  Il  n'en  est  nullement  question.  Je  vais 
vous  rappeller  quelles  seroient  les  fonctions  du  ministre  dél 
contributions  publiques,  si  vous  adoptiez  ce  paragraphe.  Vous 
avc2  décrété  que  les  rôles  seroient  faits  dans  les  munîpipa  « 
lités,  k  telîe  époque ,  après  que  le  district  auroit  envoyé  l'état 
de  la  répartition.  Voilà  une  loi  :  il  faut  que  cette  "loi  soit 
exécutée.  Les  administratioas  de  districts  et  de  département 
sont  chargées  de  veiller  à  Texécution  de  la  loi  ;  et  conim^ 
«lies  sont  en  correspondance  avçc  le  chef  suprême  de  Tad- 
midistration  générale . ,  le  ministre  est  chargé  aussi  d'exa- 
miner  si  on  a  exécuté  cette  partie  de  la  loi  ;  ainsi ,  si  un^  ' 
municipalité  n'a  pas  £iit  son  rôle  au  terme  prescrit  par  la 
loi ,  le  ministre  écrjt ,  de  la  part  du  roi ,  aux  cor^is  adminis'f 
tratifs  de  faire  exécuter  la  loi  ,  et  ^our  la  confeciion  des 
rôles  ,  et  pour  les  recouvremens  des  deniers.  L'article  net  ' 
dit  rien  autre  chose,  il  n'est  donc  pas  question  de  décision,-  ' 
il  n'est  pas  quesâoo  de  jugement.  Ce  qu  on  vous  propose  est 
le  maintien  de  la  loi.  *  u 

On  demande  que  ia  discussion  soit  fermée.  » 

M.  Durand  -  Maîllane  :  Pour  écarter    tous   les  doutes 

et  toutes  l«s  inquiétudes  et  concilier  toutes  les  opinions,  4     ■ 
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ïkut  dire  :  Btcns  qu'en  aucun  cas  ,  le  ministre  puisse  Juger 
et  prononcer  une  des  contestations  relatives  à  l'exécution  d^ 
k  loi.         . 

M.  Démeuniet  :  J'adopte  d'autant  plus  volontiers  que 
Cette  disposition  se  trouve  après 

Le  premier  paragraphe ,  ainsi  amendé  ,  passe  ;  le  second 
«t  le  troisième  sont  décrétés  après  lecture. 

M.  DêmeMnier  :  Les  dispositions  que  vous  avez  d^rétées  re-i^ 
lativçment  à  la  division  du  ministère  de  l'intérieur ,  seiftbi^nt; 
nécessiter  ici  un  léger  changement  dans  le  paragraphe  sui^ 
vant.  Il  faut  dire  que  ce  sera  le  ministre  des  contributions  di^ 
rectes  et  indirectes  qui  sera  l'un  des  commissaires-  de  lu 
cammissioix  des  inonnoies  ^ 

Le  paragraphe  passe  avec  cette  nouvelle  disposition.  Le 
cinquième,  le  sixième  et  septième  ne  souffrent  point  dé 
débau.  : 

M.  le  rapporteur  \  Nous  allons  passer  au  ministre  de  l'in- 
térieur. 

L^'assemblée  décrète  le  premier  paragraphe; 

M.  P^//o/*  :  J'observe  que  W  second  paragraphe  çn globe 
le&  municipalité$  «t  la  force  pubUque  intérieure.  Or>,  il  ser^ 
bon  de  savoir  si',  sous  le  mot  de  force  publique  intérieure  , 
vous  avez  entendu  comprendre  les  gardes  nationales  :  jus- 
gu  à  présent  il  n'a  rien  été  décrété  à  cet  égard  ;  et  assurément 
2  est  Impossible  ,  par  las  .décrets  que  l'assemblée  nationale 
rend^-a  ,  qii 'elle  "mette  les  gardes  nationales  sur  la  hgne  de  là 
force  publique  qui  seroit  sous  la  surveillance  du  pouvoic 
cxécùti   ;  airiii  ,  il  faut  bien  s'entendre  là-dessus. 

•  yi^.  Prieur  \  J'adopte. les  observations  de  M.  Pétion  ,  é\ 
j'en  a/oute -upe' très-courte.  Je  lis  dans  l'article  :  sorts  que 
i'on  puisse  psLntais  induire  cj  ne  la  validité  des  élections  ,  etc^ 
ie  propose  dr'ajaut«r  à  la  suite  î  et  la  régularité  des  assem-^ 
èlées.  ;       . 

M.  la  rapporteur:  J'adopte  cette  addition. 
-  M.  JSttzJ^:  Je  crois  qu'il  est  tcèsibdn   d'ajourner  ce  qui 
regarde  la  force  t publique  intériiwre  ;  et  d'abord  parce  que 
ycms  Avez  mis  dans  le  .dé  par  ternit  de  la  guerre  ce  qui  con-^ 
cerne  la  gesidarmerie  nationale^     • 

M.  le  rapporteur  ;  Pour  ravancement  et  la  tenue  militaire 
ieulement. 

M.  J3u;sût  :  Eh  bien  1  tout  ce  qui  ne  regarde  pas  ci^  qi*% 
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VOUS  avez  mis  dans  le  dëpartemens  de  la  guerre  ;  regard© 
absolument  les  corps  administratifs;  ainsi,  sous  ce  rapport i 
il  est  inutile  que  la  gendarmerie  soit ,  d!une  part ,  dans  le 
département  du  ministre  de  la  guerre ,  et  d©  l'autre  dans 
celui  du  ministre  de  Tintérieur  ;  et  j'observerai  ici  que  si  en 
Angleterre  ,  par  exevnlple  ,  on  n'a  point  cette  fbrce  publique 
intérieure ,  c'est  que  l'on  n'y  a  pas  l«s  départemens  ,  et  qud 
l'on  ne  veut  pas  mettre  dans  les  mains  du  ministre  une  force 
intérieure  ,  dont  il  se  serviroit  souî  ent  contre  les  citoyens. 
Au  reste  ,  rien  n'est  absolument  déterminé  sous  .ce  rapport; 
et  je  crois  que  Ton  ne  doit  pas,  dans  une  expression  aussi 
yague ,  embrasser  une  question  qui  intéresse  aàtan.t  la  li* . 
berté.  Je  demande  donc  que  cela  soit  distrait  de  l'article  i( 
çauf  à  rajouter  ensuite, 

M.  ^nson  :  Je  demande  Texéculion  de  ce.  que  ^'assemblée 
a  décidé  avant-hier  ;  c'est-à-dire  ,  que  jusqu'à  l'établissement 
des  loix  relatives  h  l'éducation  natioiiale  et  à  l'instruction  pu- 
blique ,  on  veuille  ne  comprendre  que  provisoirement  tout 
ce  qui  peut  regarder  cet  objet  dans  le  ministère  de  l'in- 
térieur. 

M,  de  BrîoiS'Beaumetz  :  Le  système  qui  tend  à  refuser 
au  gouvernement  toute  espèce  d'action  médiate  par  Tinter- 
positi;ii  des  corps  administratifs  sur  la  force  publique ,  est  un 
système  fédératif  (murmures).  En  effet',  de  ce  système  nait 
la  laiisiaiice  absolue  qui  s'isole,  dans  l'étendue  de  son  terri- 
toire l  entre  les  mains  des  cor|)S  adminisiratife.  Or  ,  s'il  y  a 
une  branche  d'administration  dans  laquelle  les  corps  adminis- 
tiatifs  ne  tiennent  pas  au  Centre  commun  de  l'autorité  ,  dès 
ce  moment  il  y  a  séparation.  Ces  corps  ne  sont  pllis  liés  par 
l'unité  du  systén/e  monarchique  ,  mais  divisés  par  le 
système  fédératif.  Sans  doute  qu'après  avoir  apperçu  cet  in' 
convénient ,  il  nous  suffit ,  avec  Ja  détermination^  bien  pro-» 
nonce e  de  cette  assemblée  ,  de  ne  point  tomber  dans  le  sys* 
tème  fédératif,  il  nous  suffit,  dis-je  ,  d'examiner  la  natu-* 
re  des  ordres  qui,  peuvent  être  donnés  par  le  ministre 
aux  corps  administratifs  :  Vils  s'ont  conciliables  avec  la  li- 
berté ,  alors  ces  corps  doivent  obéir  ;  si  au  contraire  ces  of-» 
ares  tendent  à  détruire  la  ^institution ,  alors  l'insurrection 
àes  corps  administratifs  sera ,  non  pas^  un  droit  ,  mais  un 
devoir  ;  alors  ils  devront  se  refitser  à  devenir  les  instru- 
mens  de  la  destruction  de  la  liberté  publique.  11  est  donc  èvi- 
dent  que  l'interposition  de  ces  corps,  pré viept  tous  les  dan- 
ger* ;  et  je  demande  que -la  surveillance  s'oit  accordée  m 
wïioinre, 
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M.  DuhoiS'Crancé  î  Nul  membre  de  cette  assemblée  n'a 
.  Tintention  d'établir  un  système  fédératif  ;  mais  la  raison 
qu'emploie  M.  de  Beaumetz  ,  est  absolument  illusoire  ,  et 
j  oserois  dire  dérisoire.  Il  est  absurde  de  présenter  pour  re- 
mède à  l'abus  d*autorité  que  pourroit  faire  un  ministre,  Tin- 
surrection  des  départemens  :  j'appelle  cela ,  moi ,  le  système 
anarchique.  U  faut  bien  que  le  ministre  ait  le  droit  de,  donner 
des  ordres;  mais  ce  n'est  pas  un  motif  pour  lui  procurer  la 
faculté  de  faire  mouvoir  à  volonté  les  corps  armés  qui  exis^ 
tant  dans  les  départemens.  Je  crois  qu'il  suffit  d'établir  que 
le  ministre  fera  passer  des  avis  aux  admiiiistratîons  de  dé- 
partemens qui  agiront  ensuite  sous  leur  responsabilité. 

'SU.' Démeunier  :'  Le  travail  que  vous  avez  fait  jusqu'ici  sur 
la  force. publique  intérieure  ,  est  loin  d'être  coinplet.  Le  co- 
mité de  constitution  a  ajouté  un  projet  assez  étendu ,  qui  va* 
être  imprimé  à  la  suite  de  cehii  sur  la  garde  nationale.  Son 
t)bjet  esrFemploi  et  l'action  de  la  force  publique.  Je  demande 
qu'on  ajourne  ces  mots  ,  la  force  publique  intérieure  ,  jus-^ 
qu'au  moment  où  vous  aurez  sous  les  -  yeux  le  travail  que  je 
vous  annonce. 

L'assemblée  ajourne  cette  partie  du  paragraphe  second  ,  et 
décrète  le  reste  avec  l'addition  de  M.  Prieur  et  raraendement 
de  M.  Anson. 

Les  paragraphes  3  ,  4»  5  et  6  sont'  décrétés  successif 
yement. 

M.  Goupil  i  Messiémrs  ,  Je  paragraphe  7  mérite  un  sérieux 
examen.  Vous  avez  craint  J'iijifluenca  duiministré  de  la  jus- 
tice sur  les  juges  )  vous  n'avez  pas.  m<?ins  .de  raisons  de 
craindre  TinHuenee  du  miiiistre  de  l'inférieur  sur  les  dé- 
cisions des" corps  administratifs.  Vous  ne  devez  pas  perdre 
de  vue  que  vous  leur  ayez  laissé  dans  plusieurs  casimpor- 
tans,  le  droit  de  (Jonner  des  décisions.  Vous  avez  ,  mes- 
sieurs.,, un  principe  sacré*;  c'est  que  l'interprétation  des 
lôix  rie  peut  appartenir . qu'au  corps  législatif.  On  prend 
une  tournure  ingénieuse  pour  vous  faire  illusion  sur  cela  : 
on  vous  demande  seulement  la  faculté  d'éclairer  les  doutes. 
Qtt^st-ce  qu'éclairer  un  doute ,  si  ce  n'est  expliquer  ce  qui 
XX  e^t  pas  clair  ?  Vous  voyez  ,  messieurs  ,  qu'on  ne  veut  pas 
vous  proposer  directement ,  parce  que  cela  seroit  trop  cho- 
quant  -,  de  donner  le  pouvoir  d'interpréter':  on  se  garde 
bifen  d'employer  le  mot  ,  mais  on  vous  donne  la  chose  ; 
et  vous  auriez  ,|dans  la  matière  très-importante, de  la  répar- 
tition des  impositions  directes  ,  des  décisions  en  fifiance  dii, 
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mînîslre  de  rintérieur ,  comme  vous  en  aviez  oirdevfirt  ,• 
des  bureaux  du  contrô^leur  général:^,  des  întendanS;  dés ,, fi* 
nances  ,  etc.  Je  demande  donc  la  tjuestion  préalable  sur 
la  ^disposition  d*éclairer  les   dôules. 

.  M.  de  Montlanzier  :  Je  pense  entièrement  comme  le  préo- 
fMnanL  Je  crois  qu'il  est  impossible  d'insérer  dan$rarticte  iuiB9  ; 
-clause  €pX  donne  au  ministre  la  faculté  d'interprêçer  les  loix  % 
«nais  je  crois  quil  faut  encor-e  aller  plus  loin^  ^t  qu  â  rm 
4âut  pas  laisseo:  dans  votre  code  constiimionnêl  une  clause 
par  laquelle  il  seroit  dit  que  le  corps  législatif  lui-^m^ème  au* 
xoit  le  droit  d'interpréter  \^%  loix^  car  je  crois  i  niesisieiirs. 
que  le  corps  législatif  doit  faire  des  loix  claire^  ;  qu-f  te  seul^ 
interprétation  des  loix  obscures  est  de  les  remplacer  r par  des 
loix  claires. 

•  Les  rescrits  des  en^pereurs  qui  n*étoiervt  autre  chose  qu9 
des  interprétations  de  loix  ,  furent,  la  cause  d'nne  muiti^ 
liide  de  jugeraens  iniques  et  yexatoires.  Vôulez-tvous  in-i- 
Produire  les  rescrits  dû  corps  législatif  à  la  place  des  an^ 
ciens  rescrits  odieux  des  empeçeur/»  ?  Je  dis jqu'onne peut 
laisser  subsister  la  clause  du  recours  au  covps.  lé^l^bfeLf  dan^ 
Je  cas  où  les  loix  auroient  besoi»  d'être  interprêtées.  J'en 
iiemaiide  le  retranchements 

M.  de  Menou  :  J'ai  l'houneur  d^observer.que.^'as^emT 
blée  nationale  a-  tellement  cru  qi^e  rindication  des  moyen* 
pour  exécuter  lés  loix  /'apparteftoit  exclusivement  àu  corps 
législatif ,  que  dans  toutes  les  loix  importantes  d'adiïiinistra^ 
f ion ,  rassemblée  nationale  y  a  ajouté  des  iiistrWtxons 
sur  les  moyens  d*exé€Uter  ces  loix.  Je  demande  en  con*» 
séquence  là  radiation  de  ces  mots  de  les  éclairer  sur  iei' 
-moyens  de  faire  exécuftr  les  loioçi  et  je  propose  de  ré^ 
^iger  ainsi  l'article  : 

70.  De  correspondre  avec  les  corps  administratifs  ,  dç 
les  rappellèr  à  la  règle  ,  à  la  charge  de  s'adresser  au  corps 
législatif ,  dans  \  tous  les  cas  où  èes  loix  administratives 
«uront  besoin  d'interprétation.  (Applaudi.  )  ; 

.,  M'  le  rapporteuri  j'adopte  cette  rédaction  \  elle  est  pai^ 
JFaitement  claire  ;  et  je  demande  qu'elle  soit  mise  aux  voix. 

L'assemblé^  ferme  la  discussion,  et  décrète  la  nouvelle 
jédactipn  :  elle  décrète  également  le  huitième  paragraphe. 

v'  90.  Il  souhieitra  à  l'examen  et  à  l'approbation  du  roi  lei 
procès  verbaux  des  conseils  des  départemens^  conformé» 
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ibent  à  l!article  5  de  la  section  troisième.»  du  décret  Sut 

les  assemblées  administratives.  Décrété. 

M.  ie  présid&ni  :  M.  de  la  Méthrie  a  réuni  1*  majorité 
absolue   et  est  votre  troisième  commissaire  de  la  trésorerie*] 

M;  Démennier .:  Maintenant  que  l'on  a  déterminé  let 
fonctions  attachées  au  ministère ,  il  faut  décréter  l'ardcle 
<jpi  fix.e  le  nombre  des   ministres  ;  le  voici  : 

Les  ministres  exerceront  ,  sous  les  ordres  du  roi ,  les 
fonctions  déterminées  ci-aprës  ,  et  seront  au  nombre  de 
six,  savoir  :  le  i|iinistre  cie  la  justice,  le  ministre  de  l'in- 
térieur ,  le  ministra  des  revenus  et  contributions  publi- 
ques ,  le  ministre  de  la  guerre  ,  celui  de  là  marine  et  des 
colonies  ,.  et;,  celui  des  affaires  étrangères.  Décrété, 

M.  le  rapporteur  :  Après  avoir  décrété  le  traitement  des 
ministres  ,  noias  avons  laissé  en  arrière  un  article  du  plan  ^ 
relatif  à  la  retraite  des  ministres  :  cet  article  doaae  un» 
somme  très-modi<|ue-à  celui  qui  aura  été  3o  ans  ministre» 
ce  qui  arrivera  très-rarement  ;  voici  l'article  : 

Si  leur,  ministère  a  été  de  moins  de  cinq  ans  ,  ils  auroiit  en 
retraite  une  pension  de  2000  livres  pour  chacune  des  années 

r'ils  auront  exercé  îeitrs  fonctions  ;  et  quelle  qu*en  ait  été 
durée  ,  leur  pension  de  retraite    ne    pourra    excéder 
12,000  liv. 

M.  Rùhespîep'e  :.  Je  ne  puis  m'empécher  de  dire  que  cet 
article  est  absolument  contraire  â  la  raison ,  et  qu  il  intro-, 
duic  une  distinction  inutile  et  sans  objet  entre  ces  fonction- 
iiaires . publics  et. d'autres  fonctionnaires  publics.  Il  existe 
une  règle  générale  pour  donner  des  récompenses  pécuniaires 
i  ceux  qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie;  et  je  ne  connois 
Aucune  apception  pour  une  place  de  fonctionnaire  public. 
Avez- vous  décerné  des  retraites  pour  les  magistrats  les  plus 
importans  ,  pour  les  membres  des  tribunaux  de  cassation  ? 
En  existe-t-il pour  les  législateurs,  pour  tous  les  officiers  du' 
peuple  ?  Non.  Pourquoi  donc  en  établir  une  pour  les  mi- 
nistres ?  Je  conclus  de  tout  ceci  que  vous  ne  pouvez  point, 
adopter' la  distinction  proposée  par  l'article  entre  les  mi- 
nistres et  les  autres  fonctionnaires  publics,  sans  supposer  im« 
plicitement  que  vous  regarderiez  cette  classe  de  fonction- 
naires publics  comme  une  classe  supérieure  à  toutes  \çi%  au- 
tres. Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  l'article. 
(  Applaudi  ;. 

L'assemblée  admet  la  question  préalable,  et  renvoie  au 
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tottiîté  deux  motions  particulières ,  l'une  faîte  par  M.  .fiuzot» 
pour  que  nul  ne  puisse  être  ni  nistre  ou  anlbassadeur  ^  sîl 
n'a  pas  les  qualités  requises  pour  être  citoyen  actif  ;  l'autre 
fiaite  par^M.  Anthoine  ,  pour  que  nul  ne  puisse  être  mi- 
nistre d#  la  justice  qu  il  n  ait  exercé  les  fonctions  d'honima 
de  loi  ou  de  juge  pendant  dix  ans. 

Lettre  de  M.  de  Alontniorin.  M.  le  président  ,  j'ai  Thon- 
neur  de  vous  envoyer  ci-joint  trois  actes  de  prestation  de 
serinent  civique:  le  preniier,  de  Tambassadeur  de  France 
à  la  Porte  Ottomane  ,  de  son  secrétaire  et  des  autres  of-  • 
£ciers  de  cette  ambassade  ;  le  second  du  chargé  d'affaires  à 
Malthe  et  de  son  chancelîer  ;  letroisiemie  du  chargé  d'af* 
£iires  a  Moscou.  Ces  trois  actes  forment  le  complément 
de  ceux  qui  ont  été  demandés  aux  personnes  de  mon  dé; 
partement  ,  employées  dans  les  pays  étrangers.  Je  suis,  ect. 

Lettre  du  commissaire  du  roi  du  premier  tribunal  de  Pa« 
ris.  M.  le  président  ,  j'ai  Thonneur  de  vous  adresser  1,30a 
exemplaires  du  réquisitoire  de  l'accusateur  pubjic  du  tri- 
bimal ,  et  du  procès-verbal  de  l'ouverture  du  cadavre  de 
M.  de  Mirabeau.   Je  suis  ,  ect.  _  ,  , 

La  séanSe  se  levé  à  trois  heures. 

Séance  du  jeudi  matin   14  avril  1791V.        ; 
iPrésideTice  de  M,   Cliabroud. 

On  fait  lecture  des  procès-verbaux  des  deux  dernières 
séances.        >      ^ 

AL  Livré  :  Messieurs  ,  votre  comité  de  salubrité  travaille 
sans  cesse  à  remplir  la  tâche  honorable  et  laborieuse  dont 
Vous  l'avez  chargé  ;  bientôt  il  vous  rendra  compte  du  plan 
de  ses  opérations  :  il  répunit  tous  les  moyens  de  perfection- 
ner renseignement  public  de  l'art  de  guérir  :  il  «ertibrasse 
également  la  police  de  cet  art  précieux  ,  et  les  qualités  néces- 
saires pour  exeacer  la  médecine  ,  la  chirurgie  et  la  pharma- 
cie ,  avec  bien  plus  d'avantages  pour  l'humanité  ,  que  du 
tems  où  le  despotisme  enchaînait  les  talens  par  la  manière 
dont  ii  disposoit  des  places. 

Votre  comité  vous  auroit  déjà  présenté  ce  plan  ,  s'il  n'eût 
été  obligé  d'attendre  que  votre  comité  de  constitution  vou» 
eût  ^it  adopter  auparavant  les  bases  de  l'éducation  nationale 
qu'il  est  chargé  de  vous  présenter  ;  mais  des  plaintes  adres- 
sées de  toutes  parts  à  votre  comité  de  salubrité ,  sur  un  moyeir 
qui  s'introduit  dans  la  pharmacie ,  du   royaume  ,  l'oblige  k 

' .  rompre 
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rompre  le  silence  pour  rendre  compte  de  cetabus  .et  des  9vlU 
tes  êanestes  qui  en  résultent. 

Par  une  fausse  interprétation  de  l'article  2  du  décret  du  a 
mars  dernier  ,  sur  les  patentes ,  des  gens  §ans  connoissances^ 
comme  sans  autorisation  quelconque  ,  §*immiscent  dan^  l'a* 
xercice  de  la  pharmacie  ,  préparent  et  vendent  impunément 
toutes  sortes  de  drogues  et  de  médicamens  tant  simples  que. 
composés.  VotiC  comité  ne  sauroit  vous  exprimer  combien 
il  est  instant  de  réprimer  cet  abus.  Il  reçoit  journellement 
des  lettres  de  différens  départemens ,  qui  lui  annoncent  do 
nouveau)^  malheurs  occasionnés  par  une  impéritie ,  ou  par 
toute  autre^  cause  qu  on  ne  peut  que  soupçonner.  C*est  par 
ces  motifs  que  votre  comité  vous  dénonce  aujourd'hui  ca 
désordre  qui  peut  devenir  de  plus  en  plus  dangereux. 

L'assemblée  nationale  ,  occupée  sans  cesse'  du  ponheur  et 
des  intérêts  de  26  millions  d'individus  ,  ne  sera  point  in  ter-» 
rompue  dans  ses  tjç^vaux,  en  «'occupant  un  instant  de  le  ut 
conservation.  ; ,  elle  y  contribuera  de  tout  son  pouvoir  en  réj 
tablissant  l'ordre  et  la  confiance  dans  la  pharmacie.  Voua 
devez  ,  messieurs  ,  cet  acte  de  justice  et  votre  surveillance  à 
cette  profession  uniquement  dévouée  à  Futilité  publique. 
Votre  décret  du  Si- février  dernier  ,  pour  rorfévrei:ie  ,  lui 
asssureroit  seul  ce  double  avantage  ,  si  la  santé  de  vos  concl-, 
toyens  ,  vos  frères  et  vos  amis  ,  bien  plus,  précieuse  encore  à 
votre  cœur  que  leurs  intérêts  ,  n'étoit  pas  un  titre  auprès 
de  vous  plus  puissant  encore  et  plus  recommandable. 
.  D'après  ces  considérations ,.  messieurs  ,  votre  comité  vou& 
propose  le  projet  de  décret  suivant  ; 

L'assemblée  nationale',  après  avoir  entendu  son  comité 
de  salubrité  suj  un  abus;qui  s'introduit  dans  l'exrcice  de  la 
pharmacie,  considérant  l'çbj et  et  rutilité  de  cette  profes- 
sion, décrète  que  les  loix  ,  statuts  et  régjemens  existant 
au  2.  mars  dernier  ,  relatifs  à  Vexercice  et  l'enseigne-; 
ment  de  la  pharmacie  pour  la  préparation.,  vente  et  dis- 
tribution des  drogues  et  médicamens , .  continueront  d'êtr© 
exé/cutés  suivant  leur  forme  et  tenem;^  sous  les  peines  por- 
tées parlesdites  loix  et  réglemehs,  fusquà  -ce  que,  sur.l^ 
rapport  qui  lui  en  sera  fait,  elle. ait  statué  à  cet  égard; 
en  conséquenc ,  il  ne  pourra  étie  délivré  de  patentes  pour 
ïa  préparation,  vente  et  distribution  des  drogues  et  médi- 
camens ,  dans  l'étendue  du  rpyavune  ^  qu'à,  ceux  qyi  auront 
été  reçus  pour  l'exercice  de  la  pharinacie ,  suivant  les  sta- 
tuts et  réglemenSs concernant. cette  profession. 

L'assemblée  charge  son  président  de  porter  au  plutôt  1<| 
présent  décret  à  la  sanction  du  roi. 

romc  XXIF.  No.  ;a6.  Ce 
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Ptusieun  v(yuA  t  E^àfôrtienieiit ,  rajourtoemenf 
M.  Regnaud:  Je  mV  ODpose  ,    parce  qae  les  accideAf 
éotil  vient  de  Aous  parJei:  m.  lé  ra^ortèiir  sont  très^réeb» 
et  qu'on  ne  petit  y  ^ïrfettfe  ordre  trop-t^t. 

M.  Martineàu  :  Eh  ce  akn ,  je  dehiatnde  qu'A  soit  inséré 
édns  le  décret  qtl4l  hei  Contra  être  délivré  de  patentes  pour 
exercer  la  pharïttacie ,  qtt'à  ceux  qnî  atiront  subi  les  épreuves 
|)rescrites  par  les  andens  réglemens. 

L'assemolée  adopte  le  projet  de  décret  ainsi  amendé. 

M.  Démeunicr  :  Messieurs,  le  comité  de  constitution  avoît 
inséré  datis  le  projet  dé  décret  sur  l'organisation  du  mi* 
hîsterd  quelques  dispositions  relatives  k  la  sûreté  de  Fétat 
qui  lui  paroissent  indispensables.  Sëfs  membres  ne  sont  pas 
d'accord  sur  ce  poiîit.  Nous  demandons  à  nous  concerter  avec' 
lé  comité  de  révision  ,  pour  vous  présenter  ce  travail  avant 
que  là  constitution  soit  achevée.  Adopté, 

M.  Dèmetmiet  :  Vous  avez  chargé  votre  comité  de  cons- 
titution de  savoir  de  M.  le  garde  des  sceau*  quel  étoit  le 
nombre  des  membries  du  tribunal  de  cassation  étant  à  Pa-> 
lis.  M.  lé  garde  ^^  sceaux  a  rassehiblé  hier  chez  lui  ceux 
qui .  se  trouvent  à  Paris.  On  est  convenu  qii'il  étoit  impor- 
tant d'accélérer  l'installation  ;  parCe  que  Ibrsqtie  vous  auriei 
déterminé  par  un  décret  le  jour  où  elle  aiiroit  lieu,  ceux  qui 
iie  sont  pas  encore  arrivés  à  Paris'  et  qui  attendent  votre 
décret  pour  s'y  rendre  vous  mettroient  en  état  dé  faire  mar- 
cher le  tribunal.  11  est  fâcheux  que  quelques  doutés  en 
aient  été  nommés  ;  mais  si  tout  le  monde  se  rend  k  son 
poste  ,  ce  petit  inconvénient  n' empêchera  pas  l'activité  dit 
tribunal.  Voici  notre  projet  de  décret  : 
'  L'issemblée  natiohale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  àoL 
comité  de  constitution  ,  décrète  ce  qui  suit  : 
'  Art  I.  Le  tribunal  de  cassation  sera  installé  le  îo  def  ce 
ixioi%.  Adopté. 

II.  Les  députés  à  l'assemblée  nationale  élus  membres  dn 
tribunal  de  cassation  pourront  être  installés  ,  mais  ils  ne 
pourront  remplir  leurs  fonctions  de  juges  qu'après  la  pré- 
Sente  s.'ïssion.    '^i^dopté. 

ni.  Les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Pai-is  feront 
mettre ,  le  19  de  ce  mois  ,  en  leur  présence  ,  le  scellé  sur 
les  greffes  et  autre  s  dépôts  des  papiers  et  minutes  du  con- 
seil des  parties  et  ctes  différentes  commissions  du  conseil. 
Adopté. 

I V .  Les  procès  en  cassation  pendant  au  conseil  des  par- 
ties et  aux  commissions  du  conseil  sont  renvoyés  au  tribu- 
xial  de  cassation  pour  y  être  instruits  et  jugés ,   sans  qu*i| 
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soit  besoin  de  nouvelle  assignation  ni  de  reprise  d'instan- 

oes«  Adapté, 

"V.   Les  offices  d'avocats  au  conseil  sont  supprimés  ;    et 

provisoirement  ceux  qui  en  ëtpiçut  poUyvus  et  ceux  qui  ont 

exercé  les  fonctiqns  de  juge$  Oiïx  d'hommes  de  loi  dans  les 

anciens  tribunaux  du  royaume  ,  seront  admis  à  faire  celles 

îfi'avoués  au  tribuiïftl  de  ca^a^on. 

M.  F  rieur*.  On  vous  propose  pour  avoués  ati  tribunal  de 

cassatipn  (}e$  avocats  au  conseil  ,  maii  il  est  encore  dans 

la  capitale  d'autres  officiers  qui  ont  tpus  les  talens  néces- 

.saires  pour  ej^ercer  auprès  du  tribunal  de  cassation.  Ce 
sont  les  procureurs  au  paiement  ,   au  grand  conseil  ,    au 

cliâtelet.  Je  demapde   que  cette  faculté  leus  soit  accordée. 

t  M.  BojUteville-Dum^tz  :  Cela  est  extrêmement  juste.  Ce- 
pendant il  sufliroit  que  la  passion  animât  un  défenseur  pour 

:  (léterminer  soj(i  client  à.  porter  au  tribunal  de  cassation  une 
cause  qu'il  auroi.t  soutenue  dans  un  tribunal  de  district. 
.Voici  con^me  je  >ôrois  quiil  faut  présenter  Farticle  : 

Tous  ceux  qui  peuf'ent  être  avoués  aux  tribunaux  de  dis-* 
îxict  pourronx  Tétre  également. au  tribunal  de  cassation, 

.  mais  en  &isaut  l'option  de  l'être  ou  d^ns  l'un  ou  dans  Tautre 

.  de  ces  tribuiaaux.  ^ 

M.  le  rapporteur  '  J.'adopte ,  et.  je  propose  de  rédiger  ainsi 
cette  partie  de  l'article  :  Les  procureurs  au  parlement  ,  au 
châtelet  et  autres  jurisdjctions ,  les  procureurs  au  grand  con^ 
seil  et  avocats  au  conseil  pourront  exercer  les  fonctions  d'a- 

,  voués  ai^rès  dii  .tribunal  de  cassation  ;  mais  ils  ne  pourront 
exercer  en  même  tems  les  fonctions  d*avouésaux  tribunaux 
district. 

M.  Démeunier:  Dans  rarticle  2»  de  votre  décret  du  i» 
novembre  ,  sanctionné  et  publié ,  il  s'est  glissé  une  ligm> 
et  demie  qui  produit  une  contradiction  ridicule  avec  le  Tes\e^ 
du  décret.  Je  propose  donc  de  retrancher  de  l'article  ii  ces 
jBOts  :  dai^  le  tribnnal  ordinaire  qui  avoit  d'abord  connu 
^n  dernier  re^sQTp^ 

L'assemblée  décrète  que  ce  retranchement  aura  lieu. 

'M.' Martineau  :  Messieurs,  vous  avez  décrété'  le  traîte- 
^  ment  des  ministres  ;  mais  il  me  semble  qu'il  seroit  essentiel 
de  savoir  quelle  sera  la  dépense  de  chaque  département» 
et  que  pour  cela  chaque  ministre  devroit  être  tenu  de  nopa  . 
donner  un  état  nominatif  des  commis  ou  employés  de  cha- 
<Tue  département ,  afin  que  rassemblée  nationale  pût  pren-» 
-  are  sur  cela  une  détermmatioii. 

X.' assemblée  décrète  quç  cet  état  sera  fourni. 
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Suite  de  la  discussion  sur  l'organisation  de  la  marine* 

M.  Ricard  :  Messieurs  ,  on  a  mis  sous  y  os  yeux  un 
projet  de  décret  sur  Torganisation  de  la  marine  ,  monu- 
ment de  la  plus  -révoltante  injustice.  Il  se  trouve  que  te 
premier  vice  est  dans  la  formation  même  dn  comité  de 
marine.  L'objet  est  trop  important  pour  déguiser  la  moindre 
de  ses  pensées.  Votre  comité  est  composé  de  trois  classes 
de  personnes  dont  je  ne  dois  pas  soupçonner  les  intentions , 
mais  qui  se  laissent  subjuguer  par  Tintérêt  de  la  classe  a 
•  laquelle  ils  appartiennent  plus  parfaitement.  Ces  trois  classés 
sont  la  marine  militaire  qui  voudroit  tout  conserver ,  }& 
marine  commerçante  qui  voudroit  tout  envahir  ,  et  Tadmi- 
nistration  ,  qui  ,  plus  rusée ,  voit  jouer  le  jeu  et  attend 
.  sa  proie  avec  impatience.  11  est  résulté  de  leurs  discussions 
une  espèce  de  transaction ,  où  le  militaire  plus  «fin  que 
le  marchand  ,  a  tout  conservé  pour  son  compte  ,  et  le  mar- 
chand trompé  par  son  ambition  mêtne  a  crû  tout  avoir , 
parce  que  nul  n'entreroit  dans  la  marine  qu'il  n  eut  été 
mousse  ou  novice.  Quant  aux  administrateur^  ils  ont  pré- 
cisément joué  le  même  rôle  que  le  clergé  au  coinraence- 
mént  des  ésats-généraui.  Ils  ont  si  bien  iait  qu'on  il  a  pas 
«ncore  parlé  d'eux. 

Le  projet  du  comité  manque  par  trois  bases  infiniment 
importantes.  D'abord  c'est  le  défaut  absolu  d'instruction 
,«uquel  on  va  livrer  la  génération  qu'on  destine  pour  h 
marine  de  l'Etat  ;  ensuite  c'est  la  tyrannie  que  les  arma- 
teurs pourront  impunément  exercer  par  1  admission  àe& 
sujets  dans  la  marine  ;  enfin  c'est  ]a  conservation  de  tous 
Jes  individus  de  la  mairine  royale ,  sans  réserver  une 
place  pour  les  sujets  de  la  marine  commerçante  qui,  ont 
servi  avec  autant  de  bravoure,  que  de  distinction  dans  les 
fîernieres  guerres.  C'est  a«sez  sans  douie  pour  éloigner  un 
projet  aussi  inconciliable  avec  vos  principes. 

Pour  avoir  une'  marine  telle  que  les  bons  citoyens  la 
^esireixt ,  il  f«ut  ppnser  k  deux  objets,  bien  disiircts  ;  le 
premier  c'est  de  préparer  la  nouvelle  génération  du  nov- 
vel  ordre  dé  choses  ;  le  second  c'est  dé  reconstituer  l'or-' 
.  ganisaiibn  actuelle  sur  de  nouvelles  basçs  pour  préparer 
la  génération  nouvelle  à  uçi  nouvel  ordre  de  choses  :  il 
faut  faire  l'inverse  de  ce  que  vptre  comité  vous  propose.  . 
'  Le  comité  a  présenté  a  la  marine  coinme  pre^n?ier  bieç- 
^it  de  la  cpnstitution  un  code  ptnal ,  il  a  ini^  l'insurreçt 
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tlon  dans  l'armée  navale,  et  il  a  fallu  tout  le  patriotisme 
des  citoyens  de  Brest  ,  pour  que  le  port  n'ait  pas  été  ré- 
duit en  cendre.  Votre  comité  vous  a  niit  rendre  un  décret 
siir  les  classes;  et  il  ne  vous  a  pas  présenté  les  loix  secon- 
daires qui  pouvoient  en  amener  Fexécution.  Nul  individu 
ne  se  croit  à  sa  place  ,  tous  sont  mécontens  et  alarmés  » 
les  gens  de  mer  reconnoissent  avec  peine  des  chefs  qu^il* 
♦détestent.  Les  chefs  sont  en  difPérens  et  redoutent  jusqu'à 
Texercice  de  leurs  fonctions  les  plus  simples.  Votre  comité 
Vous  présente  aujourd'hui  un  mode  d'admission  dans  la 
•marine  militaire  ,  et  le  fait  suivre  d'un  projet  d'application, 
'qui ,  non-seulement  laisse  subsister  les  abus  de  l'ancien 
régime  ;  mais  qui  détruit  dans  famé  des  militaires  qui  n'ap- 
partiennent pas  à  'la  marine  royale  jusqu'à  l'espérance  d'arr 
river  aux  places  qui  doivent  leur  être  naturellement  de»- 
tinées. 

Votre  comité  vous  parle  d'écoles  ,  d'institution  ,  et  vou^ 
renvoie  à  ^es  réglemcns  qu'il  n'aura  pas  le  tems  de  vous 
présenter ,  parce  qu'il  est  possible  que  la  législature  change 
avant  qu'elle  ait  terminé  une  organisation  aussi  essentielle. 
Ctest  ce  que  demandent  les  militaires  privilégiées. 

Une  des  parties  les  plus  intéressantes  de  la  marine  mili- 
taire et  dont  votre  comité  ne  veus  parle  pas,  c'est  le» 
troupes  de  la  marine  ,  c'est  le  corps  des  canoniers  matelots 
qui  réclame  son  organisaiion  avec  tant  d'énergie;. ce  sont 
les  ingénieurs -constructeurs  qui  veulent  avoir  place  dans 
la  constitution  militaire  de  la  marine  ;  ce  sont  les  volon- 
taires de  Ja  marine  qui  nont  jamais  eu  d'état,  qui  récla- 
ment l'assistance  et  la  protection  de  rassemblée  nationale. 
Tows  en  corps  sont  tellement  unis  avec  le  projet  d'organi- 
sation militaire,  qu'il  est  impossible  de  les  séparer;  et  ce- 
pendant on  ne  vous  en  parleras.  Pensez,  messieurs  ,  que 
daiis  un  corps  tel  que  celui  de  Ja  n^arine  ,  dont  i'exîstenCJe 
actuelle  est  fondée  sur  des  principes  aussi  inconstitution- 
nels et  aussi  anti-sociaux  que  ceux  qui  existent ,  si  vous  ne 
décrétez  pas  une  bonne  organisation  ,  si  vous  ne  faites  pas 
une  juste  application  des  principes  établis,  de  manière  à  ne 
laisser  aucun  vestige  des  anciennes  distinctions,  il  est  itçi- 
possible  que  vous  n'exposiez  pas  tous  les  individus  qui  sont 
attacliés  a  la  marine  commerçante  aux  mépris  et  aux  abus 
sous  lesquels  ils  gémissent  depuis  si  îong-tems ,  et  que  vous 
devez  fîiire  cesser.  Mais  pour  y  parvenir  ,  au  lieu  de  sui- 
vre ces  traces ,  qui  n'ont  aucune  suite  et  laissent  toujours 
dans  le  doute  ,  il  auroit  fallu.que  dans  un  aussi  long  inter- 
y^^ie  de  tems,  votre  pomité    vous  eût  présenté  le  projet 
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^^organisation  générale  ,  dans  lequel  vous  vissiez  d'un  çouf^ 
d'oeil  et  dans  le  plus  gjtand  détail  tout  le  sistéme  qu'on  vo^s 
présentera,  seul  moyen  de  n'être  pas  entraînés  dans  des  er- 
reurs ,  d'autant  plus  funestes  qu'elles  jpeuvent  détruira 
et  anéantir  notre  commerce  et  notrç  influence  pplitiquq, 
Toici  les  principales  vues  que  je  propose  de  substituer  h 
celli^s  du  comité. 

lo.  Usera  établi  des  écoles  où  Ton  enseignera  lalgebre,, 
la  géométrie  ,  la  navigation  et  la  méchanique  ,  ainsi  qu^il 
sera  déterminé  par  un  plan  particulier  dans  les  trois  por|« 
de  Brest ,  Toulon  et  Rocheibrt  ;  il  y  aura ,  outre  les  école.» 
gratuites  »  et  les  bâtimens  nécessaires!  pour  garder  le^ 
côtes  y  douze  corvettes  constamment  entyetenues  à  la  mei;. 

ao.  Sur  ces  12  corvettes  ,  ij  y  en  aura  6  à  Brest ,  S  à  Tou- 
Jon,  et  3  à  Rochefort  ;  elles  serviront  à  exercer  continuelle- 
'  ment  au  métier  de  la  guerre  les  ofiîciei-s  de  tous  4es  gr^i- 
..^des. 

3o.  Il  y  aura  des  élevés  et  aspirans  de  la  marine  qui  se- 
.jront  distribués  en  5  classes  ;  ils  ne  seront  pas  entretenus. 
Le  nombre  sera  fixé  à  400  ,  200  élevés  et  aoo  aspirans.  jl  - 
aéra  ouvert  chaque  année  ,  dans  le  mois  de  janvier  ,  de« 
.concours  pour  le  choix  des  jeunes  gens  qui  aspireront  aux 
places  vacantes  d'c^cvcs  de  la  seconde  classe.  Seront  admis 
a  ces  concours^  tous  les  fils  de  françois  ou  naturalisés  fran- 
çoiB  qui  n'auront  pas  passé  l'âge  de  17  ans ,  et  qui  aurpi^ft 
fait  trois  mois  de  navigation  en  qualité  de  mousses,  soit 
•ur  les  vaisseaux  de  l'éiat,  soit  sur  des  vaisseaux  de  coin- 
merce.  Le  ministre  de  la  marine  fera  proclamer  le  con.- 
fuours  dans  tout  le  royaume,  3  mois  avant  l'ouverture. 

M.  de  Galben  ;  Le  projet  de  décret  que  j'ai  à  vous  pré- 
senter ne  difiere  de  celui  de  votre  comité  ,  qu'en  très-peu 
de  chose.  Je  vais  vous  lire  les  articles  où  il  y  a  des  cha»- 
gemens. 

H  y  aura  une  marine  exclusivement  militaire.  Tous  1q$ 
citoyens  quelconques  pourront  étire  admis  dans  'la  niaiin« 
militaire  ,  et  parvenir  à  tous  les  grades  en  remplissant  Iqs 
conditions  exigiées  pour  l'instruction.  Il  y  aura  des  ccoI<^a 
entretenues  aux  irais  de  l'état  »  dans  les  trois  ports  ,  Brest;, 
Toulon  et  Rochefort.  Il  y  en  aura  d'établies  pour  l'instiçac- 
tion  des  aspirans  et  du  citoyen  qui  se  destinoit  à  la  marine 
;inilitaire.  II  sera  aussi  établi  des  écoles  gratuites  de  n$v:i^ 
.gation  dans  les  principales  villes  maritimes  ,  les  différent 
écoles  seront  déterminées  par  un  règlement.. 

Tous  les  ciloyeiis  pourront  se  présenter  pour  être  admiis 
.^pira^is  de  la  marine  ;  mais  il$  ne  poujcront  l'être  (ju'afcès. 
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•rl^  mhs  d'âge  accomplis ,  et  qu'après  un  exwrren  sût  IWîikl' 
^BBiétique  ,  là  géométrie  ,  les  élëmens  de  la  navigatiou  etc. 

Il  sera  armé  tous  les  9ns  danâ  le^  trois  ports ,  Brest ,  Toil^ 
Ion  et  Rochefort ,  pendant  sept  mois  de  Taïmée  ,  des  cor- 
vettes pour  Tinstruction  des  aspirans  divisas  en  trois  classes. 
.  Tous  les  capitaines  des  bâtimens  du  commerce  ,  qui  von* 
âront  être  aclmis  dans  lit  marine  militaire  coucourront.atix 
places  d'enseignes  avec  les  aspirans  de  la  première  et  se- 
<x>nde  classe ,  et  seront  tenus  d'avoir  dix-huit  mois  de 
navigation  sur  les  bâtinens  de  Tétat. 

Il  sera  attribué  aux  maîtres  entretenus  tin  certain  nom*' 
bre  de  places  d'enseigner ,  auxquelles  ils  pourront  être  pro* 
mns  sans  concours; 

M.  de  yaadreuf'I:  Pour  avoir  une  marine  bien  oi:ganîsëe^- 
et  en  état  de  se  faire  respecter ,  il  faut  avoir  beaucoup  da 
vaisseaux ,  un  nombre  suffisant  de  matelots  soumis  à  une  dis- 
cipline sévère  pour  les  armes ,  d'habiles  chefs  pour  les  comfÇ 
mander  >  et  de  bons  officiers  pour  seconder  ces  chefs.  Voua 
ôvez  asse»  de  vaisseaux  en  état  de  commencer  la  guerre  si  oii 
vous  la  déckroit ,  ^t  Vous  pourriez  en  moins^  d'qn  âR  en  aug-*' 
*  xnenter  le  nombre  suffisamment  pour,  qu'eia  vous  joignant 
avec  vos  aUiés,  vous  puissiez  faire  k  loi  à  vos  ennemis.  La 
saombre  de  vos  matelots  est  plus  considérable  qu'il  ne  l'étoit 
c^amla  dernière  guerre;  mais  il  ne  l'est  pas  à  beaucoup prè« 
autant  qu'il  seroit  à  désirer  qu'il  le  fût.  Ce  n*est  qu'en  éten- 
daiit  votre  commerce ,  et  »en  au£|meatant  vos  pèches ,  qu© 
vous  pourrez  fbrttter  desmatelots.  Vous  avez  pour  commander- 
vos  vaisseaux  ieâ  offi^^érs  de  l'Europe  les  plus  instruits ,  et* 
fuient  donné  des  pfeuvès  de  leur  valeur. 

Devô2i-vous  en  tems  de  paix  en  entretenir  un  grand  nom- 
bre, afin  qu'en  y  jbignant,  lorsque  la  guerre  se  déclare ,  les* 
élevés  qtii  auront  trois  ans  de  navigation ,  et  se  touveront  en 
état  de  subir  les  examens  prescrits  pour  être  avancés  ,  vous 
ptiissiez  armer  tous  vos  vaisseaux  ?  ou  devez-vous  avoir  re- 
^urs  à  ta  marine  Commerçante  pour  vous  fournir  de  capi- 
taines de  navire ,  auxquels  on  donneroit  un  grade  dans  la' 
fiiarine  militâit-e,  6oit  à  demeure,  soit  seulement  pour  le 
tems  de  la  guerre?  Cest  ce  qu'il  feut  soumettre  à  la  dis- 
cussion. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  seulement  pour  ce  moment-ci  que 
vous  voulez  organiser  la  marine  ;  il  faut  qu'elle  soit  toujours 
dans  un  état  respectable.  Il  ne  vous  sufiiroit  pas  d'avoir  deS' 
vaisseaux  et  des  matelots  pour  ie$  armées ,  si  vous  ne  prenieat 
ifes  moyens  d'avoir  toujours  des  officiers  en  état  de  faire  res- 
f  ecur  votre  pavillon  ;  ce  n'est  qu'en  formant  une  pépinière 
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d'ofScîërs ,  que  vous  pouvez  vous  en  assurer,  Je  suis  d'avitf- 
que  vous  ayez  dans  vos  trois:  principaux  ports  une  eompagnie: 
d aspirans  ou  d'élevés,  la  dénomination  importe  peu;  celle 
d'ëleveis  me  paroit  plus  propre  à  adopter.  Un  commandant»' 
trois  lieutenans  ou  enseignes  de  vaisseaux  suffîroient- pour  les/ 
surveiller.  11  leur  faudroit  trois  professeurs  de  mathématiques  , 
dont  au  moins  un  seroit  en  état  de  donner  des  cours  d'astre-» 
nomie  et  de  physique  ;  un  maître  de  langue  angioise  ,  et  un, 
de  dessin.  Il  faudroit  autoriser  le  commandant  de  chaque» 
compagnie  de  renvoyer  à  leurs  parens  les  élevés  dont  les. 
mœurs  et  les  mauvaises  indiinations  n'autoient  pu  être  corri- 
gées par  les  punitions  qu'on  leur  auroit  infligées*  L'on  ne.' 
peut  avoir  trop  d'attention  à  renvoyer  des  corps  les  jeune:Si 
gens  vicieux.  11  convient  de  dontinnet  d'armer  tous  les  ans 
dans  les  ports  de  TiOulon ,  de  Brest  et  de  Rochefcrtune.corh» 
vette  pour  l'instruction  des  élevés  ;  c'est  une  .  excellent»'^ 
école.  » 

Ce  n'est  pas  tout,  messieurs,  d'avoir  pourvu  à  ,rinsU:ucr< 
tion  des  jeunes  officiers  ,  il  faut  encore  leur  fournir  lesî 
moyens  de  se  perfectionner  en  les  faisant  souvent,  aller  à'iar 
mer  ,  et  en  armant  tous  les  ans  des  escadres  d'évolution» 
Il  conviiendroit  donc  >  en  tems  de  paix  ,  de  doubler  le  nom- 
bre, des  ofHciers  subalternes  sur  tous  les  bàtimens  que  l'onc 
arme.  Par  ce  moyen  vous  pourriez  toujours  avoir  à  la  mec^ 
environ  5oo  officiers;  Si  la  totalité  dei.  officiers  étoit  de  i Soc- 
un  tiers  resteroit  dans  les  département  ,  et  l'autre  tiers  iroit 
se  reposer  ehez  eux  de^  fatigues  de  la  mer.  J'insiste  beaur- 
coup  pour  qu'il  y  ait  en  tems  de  paix  un  tiers  d'officiers  dans 
les  départemens.  Quoiqu'on  ne  s'y  instruiserjpas-  autant  qu'à; 
la  mer,  on  s'y  entretient  continuellement  *  du  métier  ;  on  se 
rend  plus  familier  ,  et  on  s  j  attache  ,  au  lieu  que  ceux  qui; 
restent  long-  tëms  absens  s'^n  dégoûtent ,  et  n'y  perséverenti 
pas  :  j'en  ai  souvent  vu  la  preuve.  Je  vous  demanderai ,  mes-» 
sieurs  ,  la  parole  sur  let  diffërens  articles  du  décret  que  vo-^ 
re  comité  vous  propose,  ek  qui  ne  me  paroissent  pas- devoir, 
être  adoptés.  .  t 

M.  M'mneron  :  Les  réflexions  que  je  vais  vous  prësenteij 
sur  l'importante  question  qni  vous  occupe  ,  sont  le  fruit  der 
29  voyages  sur  mer  dans  l'espace  de  a5  ans  sur  de€^  vais- 
seaux militaires  et  de  couunerce.  Je  xeclame  un  instant 
votre  attention  ;  -mt^  vues  différent  de  celles  de  votr^^ 
comité.  '  . 

Il  faut  à  des  nations  maritimes  et  commerçantes ,  ditl* 
rapporteur   du  comité,   une  armée  de  «mer,  pour  protéger 
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leurs  côtes  ^  défendre  leurs  colonies  et  leur  commerça  , 
source  xle  richesses  et  li^ndnstrie  ;  une  marine  militaire  per- 
manente est  donc  nécessaire  à  la  Friance  j  qa»  la  nature 
avoit  destinée  k  tentr  le  priemier  rang,  et  qui  "n'occupe  gueres 
que  le  second.  C'est  en  supposant  Pexistence  de  sa  m.jr'iiw  , 
telle  qu'elle  est  aujourd'hui ,  composée  de  76  à  80  vaisseaux 
de,  ii^ne,  60-  frégate»  et  36  à  4®  corvettes  avec  un  étiit- 
Tnajor  d'environ  iboo  of liciers  supposés  instruits  ,  qu'elle 
peut  îet  doit  protéger  ses  colonies  et  son  commerce  ,  sans 
exciter  des  inijuiétudes  parmi  les  puissances  maritimes  qui 
l'aroisinént.  Ce  n'eïf  pas  en  organisant  votr%marine  difté* 
reimtient  qu'elle  n'est  aujourd'jfiui ,  que  vous  atteindirez  ce 
but.  Qu'il  y  ait  quelques  officiers  généraux  de  moins  ,  sui- 
vant les  divers-  plans  qui  vous  sont  présentés,  lu  marine 
ne  sera,  pas  mieux  orgunisée.     . 

L mstr action  ,  la  pratiqué  et  la  discipline»  voilà  les  tn^is 
grtmdes.  tases  qui  doivent  rappèller.  la  marine  à  ce  qu'eile 
ëtoit  sous  Louis  ^IV s  qni  en  a  été  le  créateur,  et  qui  l'a 
maintenue  dans  un  étab  de  grandeur  et  de  prospérité  pen- 
dant 60  ans.  Je  vais,  donc  me  borner,  messieurs,  à  ^dis* 
cuter  l'objet  sur  lequel  les  opinans  sont  le  plus  divisés  ;  qua 
doit  avoir  la  marine  marchande ,  si  dans  uîi  mouvement  de 
guwïse ,  l'état,  réclame  ses  services  ?  On  ne  voit  pas  que  VAnr 
gieterre  «  dont  la  marine  militaire  est  au  moins  ie  dou- 
ble de  U  notre,  et  dont  l'étnt-raajor  n'est  pas  propor- 
tionné à  oelui  destiné  à  noire  marine  ,  ait  recouk-s  en  tems 
de  guerre  aux  secours  de  la  marine  marchande  ;  mais  sans 
m'arréter  encore  aux  motifs  iqui  doivent"  vous  déterminer 
ici ,  f  observerai  que  votre  comité  croit  devoir  établir  une 
différence,  en  disant  que  l'art  de  la  guerre  n'est  pas  le 
même  que  l'art  de  la  navigation. 

Un  membre  de  ce  comité  a  ajouté  que  dans  tous  les  tei^s 
une  intervalle  immense  séparoit  la  marine  militaire  de  U 
marine  marchande  ,  qtie  la  marine  marchande  nuisoit  sen-» 
siblement  aux  manoeuvres  militaires,  que  la  profession  du 
commerce  est  absolument  étr^gere  au  métier  de  la  guerre. 
Quant  à  moi  je  pense  qu'il  y  a  une  similitiide  complette, 
La  marine  marchande  reçoit  dans  toutes  les  villes  marital 
mes  les  premiers  principes  d'hydrographie  ,  comme  les  ma-^ 
fins- et  guerriers  les/  reçoivent  dans  les  ports  de  la  marine 
militaire.  En  mer  le  marchand  a  sur  ces  derniers  l'avantage  de 
feirè  tout  par  lui-mémë  de  s'amalgammer  avec  son  état  pour  la 
nrcpsnté  du  travail  cpntinuel  qu'exige  ie  chargement  et  la 
déchargement  de  son  vaisseau  ,  la  direction  de  sa  route  • 
les  manoeuvres  «    les  ^bsçrvations  d* astronomie  *  lôs  .rple* 
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vemens  »  enfin  tout  ce  qui  tieùt  à  Tordre  de  la  natîgttîoiL 
La  guerre  survient,  le  capitaine  marchande  se  trouve  dans 
.  la  position  ou  d'éviter  Tennemi  ,0^1  de  le  combattre*  Dans 
le  premier  cas  il  emploira  toutes  les  ressources  de  son  art , 
pour  calculer  ses  avantages  ou  ses  desavantages  ,  dans  te 
second  il  aura  sous  ses  ordres  des  hommes  instruits  k  ma- 
nier le  canon.  Il  arrive  enfin  dans  un  port  de  France ,  et 
il  arme  un  corsaire  ,  ce  n*est  point  ici  une  image  de  la 
guerre.  C'est  la  guerre  même  dans  tous  ses  détails  et  dans 
toutes  ses  fureurs.  Après  une  ou  plusieurs  campagnes  dans 
lesquelles  il  ^  développé  les  plus  grands  talens  et  le  plus 
grand  courage  ;  je  demande  à  rassemblée  et  aux  officiers 
de  la  marine  ,  instruits  et  dégagés  de  préjugés.  S'ils  croyent 
qu'un  vaisseau  de  ligne  confié  à  un  pareil  homme  ,  ne  se- 
roit  pas  en  bonnes  mains  ,  sur-tout  s'il  avoit  à  son  choix 
les  officiers  subalternes  pour  le  seconder.  On,  m'objectera 
qu'il  y  a  une  grande  difiérence  entre  le  commandant  d'un 
vaisseau  ordinaire  et  d'un  vaisseau  à  deux  batteries.  Je 
répondrai  que  cette  différence  n'existe  point  ,  que  la 
manoeuvre  est  par-tout  la  même.  On  a  cru  appercevoir.  que 
tel  homme  qui  se  sera  distingué  '  dans  une  affaire  particu- 
lière ,  n'a  pas  justifié  s$  réputation  lorsqu'on  lui  a  confié 
le  commandement  d'un  vaisseau  de  guerre.  Je  suis  bien 
-convaincu  aue  si  sa  justification  n'eut  pas  été  étouffée, 
elle  auroit  été  complette.  Vous  en  ave«  une  preuve  réceift* 
dms  l'afiresse  que  vient  de  vous  présenter  là  fille  du  capî- 
ta  .ne  Thurot. 

^Si  le  service  de  Tétat  exige  ,  messieurs  ,  qu'un  homme 
de  cette  classe  soit  employé  pendant  la  guerre  ,  il  ne  doit 

r  l'être  en  qualité. d'enseigne  »  comme  votre  comité  vous 
propose.  On  devroitlui  confier  le  commandement  d'un 
iraisseau  en  lui  laissant  le  choix  de  ses  officiers ,  et  à  la  paix , 
il  lui  seroit  libre  de  prendre  sou  rang  dans  ]a  marine  milir 
taire ,  à  compter  de  la  date  de  son  brevet.  Si  vous  adoptei 
le  projet  du  comité,  vous  ne  verrez  jamais  un  officier  de 
mérite  se  présenter  pour  êtr^  admis  en  quaUté  d'enseigne. 
Les  sujets  qui  se  présenteront  seront  des  capitaines  sans  ta- 
lens qui  aviUront  leur  premier  état  au  lieu  d'élever  et  de 
l'annoblir ,  et  qui  parviendront  cependant  à  une  décoration 
qui  ne  devroit  être  que  la  récompense  dû  mérite  mili- 
taire. 

C'est  ici  le  moment  de  vous  tracer  le  tableau  de  ces  hosi- 
'  mes  que  les  circonstances  peuvent  amener  un  commande- 
ment d'«n  vaisseau  de  ligne,  et  peut-être  à  celui  de  nos 
fexipes  maritiihes.  Le  manji  que  je  désire  y  appeller  est  cer 
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lài  <|tii ,  par  le  liant  de  son  esprit  et  la  fe^été  de  son  ca- 
ractère ,  sait  captiver  les  hommes  destinés  à  servir  sous  ses 
Ordres  et  mépriser  les  dangers  qui  Fenvironiient  de  Uoutes 
parts,  gui  réunit  à  une  trèf^grande  pralitique  une  théorie 
profonde.  Tous  les  écrits  qn#  j'ai  vu  publier  ,  sur  la  matière 
que  nous  traitons ,  représentent  la  marine  marchande  comme 
une  Horde  destinée  à  sillonner  les  mers  pour  aller  dans  quel- 
le partie  du  globe  faire  quelque  trafic.  On  n'a  pas  con- 
hdéré  qu'unhomme  de  génie»  forcé  par  les  premiers  besoins 
de  la  vie  à  parcourir  l'océan  ,  peut  donner  à  Tinstruction 
tout  le  tems  qu'il  est  en  mer  ,  et  éclairer  la  pratique  par  la 
théorie  avec  les  attraits  que  lui  présente  chaque  jour  et  à 
chaque  instant  l'astronomie  et  toutes  les  sciences  exactes  ; 
car  aacane  n'est  étrangère  k  l'article  de  la  navigation. 

Si  lès  hoi^mes  dont  on  parle  sont  rares ,  ne^  accusons  qii« 
ancien  régime.  U  n'y  av oit  en  France  d'espdlr  d'avancement 
ètde  c«nïsidération  qu'en  perdant  un'teiiis  précieox  dcins  les 
antichambres  des  ministres ,  ou  en  flattant  tes  caprices  et  let 
passions  deiintehdans,  des  gouverneurs  et  des  che&de  ports. 
Aufant  ces  mesures  dévoient  déplaire  à  un  homme  fort  de  set 
talens,  et  le  décourager»  autant  les  principes  que  vous  avei 
éwbîîs  l'inviteront  à  leur  domier  le  piUs  grand  essort  On  al- 
léguera que  l'adoption  de  nos  ^projets  portera  le  décourage -: 
i^ent  dans  le  corps  militaire  permanent  que  je  veux  mainte* 
air.  ràîme  h  croire  que  le  ministre  sensible  è  la  gloire  et  k  la 
^^lûté  du  département  qui  lui  est  confié  »  n'appellera  à  ce 
service  que  des  hommes  désignés  par  l'opinion  publique  ,  par 
leur  patriotisme  et  par  leurs  talens.  S'il  étoit  nécessaire  d'in- 
voquer l'expérience ,  je  citerois  Jean-Bart ,  Duguay-Trouin , 
la  Bourdounaie ,  q^e  tout  le  monde  sait  être  sortis  de  la  ma- 
riné marchande ,  et  qui  ôtit  servi  l'état  avec  tant  de  gloire. 
Tourvilie  lui-même  augraenteroit  les  fastes  de  cette  liste ,, 
puisqu'il  n*a  été  admis  clans  la  marine  militaire  en  qualité  de 
capitaine  de  vaisseau ,  qu'après  la  réputation  qu'il  s'est  Sdie 
en  course.  £h  bien  !  si  ces  hommes  n  eussent  été  admis  dans 
la  marine  militaire  que  d'après  le  plan  du  comité ,  ils  n'ho- 
norerôient  point  aujourd'hui  l'histoire  de  leur  pays  ,  car  ils 
aûroient  consunié  dans  l'inaction  leur  jéunes^se  et  le  fruit  de 
leur  expérience. 

'  Quant  aux  officiers  subalterne!  de  la  marine  marchande,  on 
doit  observer  qu'en  tems  de  guêtre  plusieurs  sont  sans  ser-  ' 
vice,  parce  que  le  commerce  maritime  n'a  plus  la  même  sto^ 
tivité.  La  marine  militaire  peut  aisément  se  procurer  les  offi* 
ciers  auxilia/res  •  dont  elle  aura  besoin  ,  poBr  le  service 
«lenseljgnes  h  bord  de»  vaisseaux  ;  et  s'ils  se  distinguent  par 
quelques  acj^ons  éclatantes ,  ils  seront  admis  dans  le  corps  d# 
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liorifîqaes  que  leurs  ^çûons  pQwri:oi{i^  mériter^ . 

Voire  comité,  mçsçiçiirs ,  ^59  pr^^^t^i^A'^  gF^^M^  amsiâmbln 
de  k,  fprca  ni^vale  ,  pi^olt  craindrf ,  <}u*^ll^  soit  ^op/i^e  à  un 
çiarin  m9,;rcha«id;  mais  réyolutico^  4^s;fsç^re§  eisf,  leç&oaplé- 
tuent  de  cet  art  :  on  ne  doit  I9  condor  qn'^  i*exj)éti^nce^,  eti 
Une  expérienice. reconnue .  Le. majrvii  j;nar4;hand^  qui  raurajbdea 
développé  dans  le  comniandeni^nt  aui;  yais^e^u  4e  ligaie  « 
peut  y  être  appelle..  Je  suis  tjçè^  éloi^n^é  d§  croirQ  mie  parce 
qu'un  homiîie  sçra  entré  dans. In  m^ine  eçk  qualité  de  g^rde-» 
iparine ,  et  qu*il  sera  parvenu  ^u  gra^e  de  çjipita,ine.  de  vais- 
seau, on  doive  sans  autre  examen,  lui  qonljer  le  co^muMade» 
inent  d'un  escadre  :  ^ajOA  ce  no)iv€i^M  g^afle»  T^j^périence ,  je 
ne  saurois  trop  le  répéter ,  est  la  pf-enûçre.  chos^  n^ces^^* 
la  dernière  guçrrç  nous  en  a  foui^iii  un  Qxen^pl^..  I^  cQznouin- 
dément  de  nos,  forces  militaires  i\'^,  développé  de  taleBl^fot 
dans  la  cinquième  ou^dans  la  sixième  affaire  :  dam  t<;iiute«l9i 
imtres  il-n  a  montré  que  du^x^uragc^. 

Si  vous  adoptez,  messieurs,  la  prpppsition  qu,e  j'ai  Yhoih 
làeur  de  vous  présenter  t  vous  satii^erea  »  f  ose  au  moiq^  Tes- 
pérer ,  la  marine  marcbandç.  La  nation  y  verr^  Tapplication 
du  principe  que  vous  ave»  consacré ,  que  ^>ut  homme  est  ad- 
missible aux  emplois  civils  suivant  sa  capacité  »  et  san^  autre 
distinction  que  celle  de  la  aaj:ure  de  s^$  i^lens.  Je  propose  en 
conséquence,  messieurs.,  le  projet,  d^  décret  suivant,  sus 
Tadmission  de  la  mf^rinek  4ie  cojjnmûree. . 

.  Lprsqiie  le  seryicç  (Je  Vém,  eju^^  qpe  IfS  ofÎM?*^'»^.'^ 
marine  du  commerce  soiejat  «i»pi|t>yés<^^  bord  des  yaisseaui^ 
de  guerje,  ils  y  seront  admis,  cp^pm^  il  sujt-:  Les  c^pitipnef 
ues  vaisseaux  de  commerce  qm.  oï\t  coipn^a^dé  p^nd(vat  troi^ 
voyages  dans, nos.  colonies  orientftl^  o^^  occidentales  seule- 
xnenr ,  pourront  obtenir  le  commandeqieot  d*ua  vaisseau  de 
ligne ,  d'une  frégaxe,  ou  de  toutau(i:e  bâtins^nt;  ils^  jouiroDJ^ 
des  honneurs  et  des  émolumens'  attachés  au  grafle  da 
de  capitaine  de;  vaisseau.,  et  il$  prendront  rang,  dânji^lei 
corps  de  la  marine  militaire  ^  comfiter  de» U. date  4«  leur  ]^e«« 
yet  !^o.  Ljpfratitres  officiers  de  la  iparino  majrcha^ide  jçuii^àr)* 
|eulei|i)Qnt  pendant  qu'ils,  seront  e))9^oy.és^,4ç;^hon{i^iu:s  >de^ 
emolumens  attachés  au  grade  d'enseigne  de  vaisseaA*.  ^^f^.^ 
v^compenser  pa^rdes,  honneurs,,  des  gi;ad€$.  e^  4ps  pei^isimSf 
les  services  qu'ils  auront  p»  rend/îç  ^  T^at;..         ^  . 

.  M-  de  la  QjQudraie  :  Messi.euyç  ,  il  iy  a^  t^ois.  ipoi^  qua 
Votre  comité  de  la  marine,  vous  prései^^a  usf.  plai^  jsi|r  l'^r-^ 

eiisatioi)  d'une  .marine.  mUitaira   Plui^ur&membr/çs  par* 
enit  sur  ce  projan^  toc»)  ^a^s  ^^^]^Wf.  lu  uouv/ajçèai: 
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diéfectueux.  Vou»  jugeâtes  que  ce  plan  ne  retnplissoit  pas 
Tobjet  qu  il  s'ëtoit  proposé  »  et  vous  le  renvoyAte  à  Un  nou- 
-  yel  examen  ,  en  ajoutant  six  nouveaux  membres  au  comité. 
11  est  fâcheux  ,  messietu's ,  que  les  circonstances  aient  rendu 
cette  adjonction  inutile  ;  il  est  fâcheux  que  la  moitié  des 
nouveaux  membre^  n*ait  pu  paroitre  aux  séances  du  comité  9 
çt  que  Ton  y  ait  appelé  que  deux  fois  quelques  officiers 
principaux  de  la  marine  ,  mais  sans  discuter  devant  eux'» 
et  uniquement ,  à  ce  qui  me  semble ,  pour  remplir  le  titre 
de  votre  décret  ;  le  résultat  de  ce  fait  a  été ,  ce  à  quoi  on 
de  voit  s  attendre  ,  la  reproduction  du  mèiz»e  plan.  C'est 
ayeo  les  mêmes  principes  ,  avec  les  mêmes  régie okens,  ^ud 
votre  comité  reparolt  ;  tes  changemens  quil  a  proposé  ne 
louchent ^oint  au  fonj  de  son  and^n  mode*  il  Taggrave  , 
-au  contraire  ».  et  il  le  détériore.  Votre  comité  avoit  princi- 
palement e|i.  vue  de  réunir  et  cle  fondre  ensemble  la  marine 
du  commerce  et  la  marine  militaire.  C'est  uniquement  dans 
cette  vue  qu,'il  vous  pi^oposoit  et  quil  vous  propose  de  na- 
yoir  ni  écpfe.  ni  instruction  particulière  pour  ceux  qui  se 
destinei^t  au  service  sur  les  vai&seaux  de  Tétat ,  c'e&t-àrdire  » 
ppûr  le  métier  militaire  qui  est  extrêmement  difKfcile  »  et 
%fai  >ei^a  le  plus  essentiellement  besoin.  Votre  comité^  ce- 
pex^âant ,  pressé  par  Topinion  pi^blique  swc  la  néoç^ssité  da 
i^stpiccian  dans  la  marine  i  a  cm  satisËiire  à  ce  sentiment 
saç&ni^re  à  sa  marché,  par  Tabligation  de  répondre  à  de» 
e%j^^n$  :  il  en  exk;e  quatre  ;  le  premier  ,  au  débu^ ,  pour 
^re  reçu  aspirant  oe  la  première  classe  ;  le  second  ,  pour 
pa^er  i  la  première  chsse  des  aspdrans  ;  le  troisième  ,  pour 

^tre  &it e|^êi^e ;  le  quatrième,  enfin,  ponr  parv^ir  au 
gfs^e  de.  ueûtenant.  Ç^elque  peu  d'expérience  de  la  ma<*> 
:^e  eût  pu  laisser  entrevoir  au  comité  que  des  jeunes  gens^ 
aouvant  âqignés  des  ports ,  par  la  difficulté ,  pour,  tous  ceQx 
qui  i^e,  seroient  pas  riches ,  ae  s'y  entretenir  sans  apuointe- 
mens  ;  que  ces  jeunes,  gensrià ,  d^s-je  ,  ser<;Hent  teJUement 
dépourvues  d'instructions  ,  que  ceux  qui  obtiendroient  les 
places  au  concours  pourriojient  être  encore  fort  ignorans  et 
çtfort  au-;d^8^ous  des  connoissanceSvnécessaires.  D'ailleurs 
GOi^n^ent  exiger  un  examen,  àSoans  »  d'unlsfficier  oui  ,  déjà 

.  enseigne  ,  et  peujt-être  commandant  dun  vaisseain  a0  l'état» 
4|uroitv^rsé  son  sang  pour  sa  patrie  «  ^i  déjàpeutayàu:  rendu 
des  services  signalés  à  la  nation.  11  ne  faut  voir  dans  1^  exa- 
.aaens  que  ce  qu'il  convient  qu'ils  soient  ;  que  le  sujet  qui  se 

,  présente  a,   de  l'intelligence  et  du  jugement  ,  si   me  1» 
q^tier  d'^S^er  ie  la  m|uine  exige  en  effet  ces  qualité». 
y^iUt  ppuf;^gM^  les  mmste$  em^tM  s«v^at  la  meUleurt 
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balance  poiir  juger  des  aspîraflà  ,  quoi«ju'elle  ne  soit  ni  par- 
laites  ni  suf lisantes.  Votre  comité  a  cru  ces  examens  possi-* 
bl«s ,  mais  ceux  qui  connaissent  les  fiiou\'iemfens  très-çonsi- 
dérabl^s  qui  existent  en  tems  de 'guerre  dans 'les  officiers  de 
k  marihe  «  savent  qu'elles  entraves  de  tels  soins  apporte* 
roient.  Avec  un  pareil  système  ,  une  escadre  pour  les  indes 
pouiToit  ne  pas  trouver  à  completter  ses  officieri.  Je  ne  xé* 
|»é ferai  point  les  a'rgumens  aUëgùës  il  y  trois  mSis  contre  c« 
même  plan  ,  qui  noos  déterminèrent  a  le  rejetter.  Cette  al- 
liance des  (^ox  marine^  n'est  pas  une  idée  neuve  ,  et  peut- 
être  vrftf-e  comité  Ta-t-il  ignoré.  Ce  (que  Ton  vous  propose 
a  dt'Ja:  été  tenté  par  un  ministre  Célèbre  et  absolu,  mais 
doué  de  grands  taiens  et  de  grandéi  yues.  Sédnît  par  les  dé- 
clamations oratoires  d'un  écrivain  du  *  tems  ,  abusé  sur  lef 
causes  d'une  guerre  funeste ,  M.  le  duc  de  Glioiseûl ,  à  la 
fiUerre  de  1760 ,  votdut  faire  naviguer  les  jeunes  officiers  sur 
les  navires  du  commerce ,  il  choisit  cependant  des  bâtiraehf 
qui,  dans  cet  ordre  ,  tenoient  sans  contredit  Ife  preinier^ 
rang.  Les  officiers  de  l'état  furent  employés  sur  les  vaisseaux 
de  la  compagnie  des  indes ,  mais  bientôt  l'épreuve  fit  aban- 
donner ce  projet;  on  s'apperçut  que  les  màncevrès  routi- 
n[ercs  ne  donuoient  que  peu  d'expérience,  qtC'elles  n'en 
donnoient  aucune  par  l'instruction  la  plus  importante  ,  celle 
des  évolutions  ,  que  les  séjours  dans  les  radeâ  et  dans  les^ 
comptoirs  inspîroient  le  goût  du  commerce.  M.  le  duc  de 
Clioiseul  reconnut  son  erreur,  et  revint  sur  sesr  pas.  M." 
d^Ayr&,  si  célèbre  par  ses  cartes  de  îa  mer  des  indues  V  în'a 
dît  en-  1774»  qïi^  depuis  le  petit  nombre  d'inné èécjue  les 
vaisseaux  du  roi  fréquenfoiertt  Lisle-de-France ,  U  avoit 're- 
cueilli plus  de  découverte*:  C'est  à  des  officiers  dé  vaisseaux 
que  l'on-  doit  le  plan  de  l'Archipel  et  Madagascar  ;  ils  bntî 
Mit  des  découvertes   «    frayé   des    routes  nouvelles  pouf 

Çarvenir  aux  Indes  et  ft  la  Chine  dans  toutes  les  saisons.' 
V>us  ont  été  plus  sensibles  k  la  gloire  qu'à  l'accroissement 
^e  leur  fortune. 

Pour  exécuter  son  projet ,  votre  comité  nécessaii*ément 
d«voit  se  trouver  gtoé  par  les  droits  fondés  et  acquis  des' 
officiers  en  possession ,  par  la  justice ,  la  décencie  et  par* 
l'exemple  de  tous  let  peuples.  «Dans  celte  occurence  il  a -pris 
son  parti ,  et  il  vient  nous  proposer  ouvertement  de  sup* 
primer  le  corps  de  la  marine  et  de  la  recréer  k  sa  manière, 
içnorc-t-il  donc  que  l'idée  de  suppression  jette  toujours  avec 
eue  un  caractère  de  défaveur ,  qu'elle  blesse  la  délicatesse 
de  fout  corps  militaire.  Et ,  à  qui  veut-il  donner  cette  mor- 
^fiçation  Pau^eorps  de«maAne ,  le  plus  instruit  de  rStnrOpe  , 


Digitized 


by  Google 


au  cQrp§  qui  i^faît  la  5€frte  guerre  heureuse;  quq  la  Fraiic# 
ait  soutenu  paS^ner ,  et  ^eiie  ait  terminée  par  unt  paix 
heureuse  ;  au  çprps  dont  prévue  tous  les  individus  ont  ac- 
quis rexpérieaçe  de  pluûi|^rs  combats  ,^  et  de  la  guerre  la 
plus  active  douf  les  aug^RI  du  monde  fasse  mention  ;  aa 
corps  qui ,  pen^nt  cemième  tems ,  a  dirigé  les  travaux  dt  s 
ports  avec  u|^|Pf  elle  intelligence ,  que  jamais  il  n*y  avx>it  eu 
auparavant  *bnig^emblable  célérité  danfla.répài'tition  ,  une 
pareille  ^réyojS^ce  des  besoins,  une  ft  aïe 'promptitude  k 
reprendre  la  me^;  ^u  c^Mqui  ,  par  f  superioté  des  ma- 
noeuvres apnpf  ia  jounHPnésastreuse  (|ei  12  avril ,  fut  ra* 
mené  sous  |es  ^dreH^M.  de  VauCr^il  notre  collegut^ , 
et  fut  l»  pi^^Rkr  à  force4l|es  vainocieurs  à  Tinaciion. 

Mais  la  sagesse  et  la  justice  jleraslemblée  ne  permet- 
troient  jamais  d'adopter  cett^jl^poéitio^  ;  mais  en  recréant 
le  corps  militaire  de  la  ^^ffine  conformément  a^i  mode 
de  vQtre  comité  ♦  quels  .seroient  donc  teux  des  officiers- 
généraux  qui  seroient  supprimés  ?  c'est  au  roi  k  qui  Ton 
veut  donner  cette  tâche  pénible  ;  mais  pourra-t-il  se  ré- 
soudre à  dépouiller  des  serviteurs  fidèles  ?  eh  quelle  règle 
dirigeroit  son  clxoix?  to«us  ont  bien,  mérité  de  la  patrie,  si 
tous  n  ont  pas  les  mêmes  actions  à  faire  valoir  ;  tous  ont 
eu  la  même  volonté  ,  le  même  zèle  ;  tous  soliicitoient  du 
service ,,  car.  T  occasion  .  seule  a  manqué  :  rejetterart-il  d» 
la  liste  MM.  du  ChafFant  et  de  la  Motte  Piquet!,  dont 
l'âg^»  les  ii^firfHités  ou,  les  blessure3  laissent  à  espérer  moins 
de  service  P  Quoi ,  le  prix  de  leur  sang  et  le  sacrifice  d^  * 
leur  vie  entierç  ^eroient  ainsi  reconnus  !  ils  seroient  arra- 
chés à  leur  plus  douce  habitude,  celle  de  faire  partie  d'un 
corps  où  ils  .  ont  si .  glorieusement  vécu.  £t  puis  n'est-ce 
donc  rien  pour  d'utilité  générale  que  la  présence  de  ce« 
vieux  militaires  couverts  de  gloire  et  du  respect  public  que 
les  jeune^  officiers  ne  pourroient  voir ,  sans  sentir  dan» 
leur  ceeur  Ip  plus  vif  enthousiasme  ,  sans  désirer  de  mai*- 
cher,  sur  leurs  traçes.Des  gens  moins  âgés  seroient-ils  sacrifiés 
dans  ce  noiçbreP  alors  s©  trouveroient  compris  Destouclies  » 
Soulaqgs  ,.  d'Arsi ,  d'Aimar  et  autres  si  .i^vahtageusement 
connus  dans  la  dernière  guerre,  M.  de  là  Perrouze  seroit 
perdii.pour  la  marine  lors  .même  que  les  recherches  que 
vous  avez  .ordonné  le  rendroient  au  vœu  de  la. France.  Puis- 
que le  comité  réserve  exclusivement  les  places  de  comte  ami- 
ral aux  capitaines  de  vaisseaux  ,  et  laisse  ainsi  à  l'écart  des 
officiera-généraux  que  leurs  talens  ef.  leurs  services  eussen^ 
porté  au  grade  de  chef  d*escadre. 

JLe  comué   propose  avec  justice  de  laisser  ayx  gfficiers- 
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génémiz  ,  (jtti  ne  'trpxiTeït>ient  J^int  placjdSâns  cette  nov» 
velle  fiormation  ,  leurs  titreïs  etnfeur  appoiS^emeat:  et  dans 
ce  cas,  c*est  donc -gratuitement  et  sans  Ix^^fice  pour  TE- 
tat ,  qu'on  leur  de^pande  le  sa||^ce  doulcoili&ux  de  toute 
espace  d'avancement,  qu  ils'poic^lhHt  espëtrer  :  ne  seroît-il 
|>as  plus  sage  d'attendre  que  le-'téHps  ait  rêÊt&it  de  certai- 
nes cksses  d'offiqftrs  supérieurs  au  nomM^  déterminé? 
Oui  ,  Messieurs  ,  M  le  plan  du  comité  poiMoilf*^re  admis  » 
je  vous  proposer»  de  décider  par  le  ÉÊtt  à  votre  tri- 
l^une  même  ,  (melJseroient  lesMicier%^  généraux  ésiLclus. 

'Le  nombre  de  lio  capitaines^^LAisseau i^de  ^oo  ofH* 
cierr  de  grades  sulaltèmes  ,  est  à^9i-f»ri^^uKsant  pour 
une  marine  de  8o^ai^)|^ux  dei%gne.  &i*Vor^  i^kdté  Ta 
reconnu  ,  ii  n'en  est  qu^^Us  fecile  d'expl^uer  pourquoi  il' 
veut  donner  le  triée  aens^|tte  à  tons  les  capitaines  mar-^ 
chânds,  disposition  très->>dang9nue;  il  est  «donc  évident  qâe 
le  grade  d'enseignf  est  pour  lui  une  porte-  de  réserve  sans 
une  activité  réelle  ,  uniquement  destinée  à  favoriser  son  plan  ^ 
c'est-à-dire,  de  réunir  la  marine  marchande  à  la  maiîne  mr^ 
litaire.  . 

C*esi  par  le  m^e  metif ,  sans  ilDute  ,  qu'il  livre  princi^ 
paiement  les  a$|Ârans  aux  simples  jEbnctîons'  de  matelots.  Sans 
cela  ,  pourroit-on  concevoir  qu'on  leur  At  Êiire  pendant  iS 
mois  de  navigation  l'apprentissage  et  le  service  de  matelots 
J)out  leur  faire  exercer  pendant  5o  autres  jmoîs  de  naviga- 
tion les  fonctions  d'officiers  mariniers  ;  comment  «ne-  telle 
institution  pourroit-elJe  convenir  à  des  hemmes  destinés  à 
acquérir  des  principes  de  théorie  f  dont  tout  le  8AV6it  est 
dans  le  jugement  et  la  réflexion. 

La  disposition  importante  est  la  création  de  5o  enseignes 
entretenus  aux  dépens  de  la  nation. 

L'ancien  plan  du  comité  qui  n'accordoit  que  2b  places 
d'enseiaues  ètoit  moins  défectueux.  Jamais  les  capitaines 
de  navires  marchands  qui  n'ont  ni  expérience  ni  service  de 
Guerre  ne  peuvent  venir  avec  justice  Commander  de  tels 
hommes.  Je  n'étMidrai  pas  pins  loin  cette  discussion  ,  j*en 
ai  dit  assez  pour- prouver  que  le  plan  du  comité  estn^al  cbi9* 
truit  dans  ses  vues  générales  ,  comme  dans  ses  détails  ;  les 
élemens  qu'il  propose  ne  préserveroient  pas  le  corps  de  la 
marine  de  retomber  dans  une  ignorance  funeste. 

Depuis  3o  ans  lamarine'a  été  l'objet  des  spéculations  d'une 
foule  de  novateurs  >  'toutes  les  idées  que  Ton  vient  vous  pré*- 
scnter  ont  déjà  été  produites  ,  et  plusieurs  ont  été  tentées* 
C'est  cdla  même  qui  rend  ce  travail  facile  et  sûr.  Par  nne 
.circonstance  heureuse  y  le  ministre  actuel  de  U  marine  réutnit 

*  toutet 
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toutes  les  cotmoùsances ,  toute rinstractioa.quedonne  2a  ikéo^    . 
rie  et  la  pratique  de  là  mer.  Se^  campagne  sur  Vlsi%  ^  la 
^part  qu'il  a  eue  à  la  confectien  de  rordonnance  de   1776. 
Tels  sont,  les  tiires  qui  attestent  ses  talens^  qui  lui  dQimeat 
un  droit  certain  à  votre  o#nHance. 

Dans  cet  état  de  choses,  on  peut  heureusement  se  pas- _ 
ser  des  interventions  procliaiaes  d*un  comité,  de  marine  et^ 
des  idées ,  exagérées  d'hommes  à  prétentions  .  on  pourroit» 
sans  danger  renvoyer  à  line  iautre  législature,  pour  don-' 
ncr  le  teins  aux  pa^ion»  de  se  calmer  ;  et  c'eçt  peut-être 
ce  qu'il  y  auroit  de  zuieuK  à  faire. 

D  après  cela  ,  je  vous  propose  de  décréter  le  pelk  aorn» 
bre  d'articles  su i vans. 

Art.  I.  L^état  entretiendra  une  marine  uniquement  liû* 
li  taire. 

II.  Il  sera  établi  des  écoles  pour  Tinstruction  et  la 
discipline  de  ceux  qui  seront  admis  à  prétendre  aux  places 
d'ofneieis  au  service  de  Tétat. 

ILL  Toutes  les  classes  de  citoyens  auront  un  droit  égal 
d'être  admises  à  ces  places  ,.  en  satifaisant  aux  conditions, 
qui  sont  exigées. 

lY.  ^  Le  ministre  de  la  marine  sera  tenu  de  rédiger  sur  ce» 
pri&cipes  un  plan  d'organisation  de  marine  militaire  ,  pour 
élre  rappoaié  et  discuté  à  la  première  législature  (à  droite 
on  demande  l'impression  ). 

M.  de  la  Coudraye  :  La  question  préalable. 
.  M.   Moretku  de  ^ainC-Méry  :  L'auteur  demande  lui^m^ma. 
la  question  pr(''alable.  Je  demande  à  mon  tour  que  le  dis- 
cours de  l'aiiti-préopinant  soit  imprimé., 
.  L'assemblée  décrète  l'impression  du  discours  de  AL  Mon-?, 
ne  ion, 

MM.  Frétefiu  et  Goupil  sont. nommés  pour  l'installatioa 
du  tribunal  de  cassation.       .  •  1 

M»  de  la  Ga/issonuiere  :  Le  plan  qui  vient  d'étrç  pré- 
senté à  l'assemblée,  n  esc  point  militaire;  c'est^un  mélanga 
de  £i|€»rre  et  de  .commerce  ,  où  les» principes  de  ces  4eux 
processions  ne  peuvent  qu  être  altérés.  Je  ne  perdrai  pa% 
çle  tems  à>  démontrer  l'inutilité  de  l'examen  que  Ton  e:tige  > 
parce  que  oet  examen  tombe  en  désuétude  ;  et  en  efifet  ^ 
quel^  examen  pei  vari;:  subir  des  hommes  qui  ,  pour  la  plu*- 
part  ne  savent  pas  lire  ,  dont  la  véritable  science  ,  lit  seul<i 
indispensable  ,  consiste  à  connoître  l'aspect,  des  côtes  ,  les 
banci» ,  les  éoueils  qui  les  avoisinent.  Je  m'anôterai  aux  a^j- 
piiatf,:  il  résulte  de  l'auicle  de. votre  comité  qu^  le  nom- 
bre des  aspirans  sera  iliiinit^  1  pviisque  le$.4â|V>  S(M]1(\%  coAf 
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dttions  à  poser  peur  l'admission ,  sont  dune  part,  TÀg^de 
i5  ans,  et  de  Taulre  ,  un  examen  public;  mais  le  ïtora- 
bre  illirnité  sera  nécessairement  très-grand.  Jetez  les  yeux 
»ur  cette  Jpépiniere  de  marins  que  renferment  les  trois 
firands  ports  militaires  ,-  sur  les  quantités  que  vont  olI:rir 
Tes  dèpartemens» 

D'après  le  goût  décidé  des  François  pour  le  service  mili» 
taire ,  considérez  encol-e  que  Tadmissiion  sera  fiicile  ,  par- 
ce que  ce  n  est  pas  un  concours  exigé  ;  mais  un  simple 
ékamen,  et^ne  craignez  pas  d'admettre  que  le  nombre  pos- 
sible des  aspirans  reçus  s'élèvera  à  20  ou  5o,ooo.  Si  vous* 
observez  le  nombre  de  tous  les  ofHciers  de  Ja  marine  mar- 
chande ,  employés  comme  lieutenans  qui  auront  un  égal 
empressement  pour  se  faire. admettre  au  nombre  dès  aspf- 
rang  ,  alors  le  peu  d'armemens  qui  se  fait  en  tems  de  paix: 
zie  suffira  pas  pour  les  employer  tous.  Il  faudra  si  ils  vetdent 
remplir  le  tems  de  navigation  ;  exigé  par  le  comké  poc^r 
Tavancement  au  grade  d  officiers ,  que  la  plus  grande  pattie 
de  ces  jeunes*  gens  cherchent  de  Temploi  dacia  la  marine 
jbarchande.  Or  ,  messieurs  ;  votre  comité  >  ayant  reconnu' 
que  la  navigation  marchande  est  moins  instructive  que  <k 
navigation  militaire ,  exige  i2  mois  de  la  première ,  et^- 
mois  pour  la  seconde..  Ce  sera  donc  Un  grand  avantage  pour 
l«s  aspirans^  de  pouvoir  être  embarqués  sur  les  vaisseaux  da 
Tétat  ;  Bt  cet  avantage  sera  accordé  par  les  commandons 
des  ports ,  pu  par  le  ministre  ;  alors  vous  ouvrez  l».  porte 
à  la  protection  et  à  la  faveur;  et  pour  qui  seront  les  pré- 
ferenées  ?  Pour  les  jeunes*  navigateurs  des  troi«  grands  ports, 
pour  les  enfans  des  gabiers  employés  plus  à  portée  des 
tfrmemens  ,  et  qui  auront  rarement  Tocciasion  de  complé- 
ter le  tems  de  navigation  nécessaire  pour  parvenir  au  gracié 
d'officiers  :  il iî  ToLiiendront  ;  et  quelques  efforts  que  Ton 
fasse  pour  confondre  les  deux  marines  ,  le  jeune  pilote  na 
pourra  jamais  passer^ |a  ligne  de  démarcfrtion  posée  par  la 
éuite  des  choses  ,  elles  seront  toujours  distinctes. 

Ceux  qui  veulent  confondre  les  deux  marine^s  se  rallient 
aux  noms  de  Dugué-Trouin  et  de  JeanBarih  ;  maisDugué- 
Trouin  n  a  jamais  commandé  de  Lâtimeas  de  commerce  f 
et  sans  doute  il  n'y  auroit  pas  été  propre.  iSes  succès  sur  les 
vaisseaux  armés  en  course  ,  commencèrent  sa  réputation; 
et  ce  ne  fut  que  comme  armateur  que  Jean  Barth  fixa  Tat- 
tàntion  de  1  Europe.  Ainsi  Texempje  de  Dugué-Trouin  et 
de  Jean  Barih  prouve  au  contraire  que  l'esprit  'des»  deux 
Iwarines  est  incompatible  ,  et  qu'en  la  confondant  oti  ne. 
fén  que  les  dénaturer  .r une  et  l-autre. 

Je  reprends  le  projet  du  comité  ;  on  y  remarque  qu'un 
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'fc^une  bomme  reste^dant  riiiceriitwle«iir  le  sox^  <jwi  rottendi, 
et  q«*il  n'est  pas  attaché  ençoia a|.i  corps  de  la  iiiariné  ajuès 
r.examen  subi  ,  ijuàue  aixnées  de  navigation  ,  peut  -  être 
dés campagnyes  <le  guerre. en  qualité  U'offiGier  ,  pçnt-ctre 
même  des  blessures  :  tout  cela  ne  lui  sulïît  pas  ,  il  faut  en* 
core  qu  il  se  soumette  à  la  chance  d  up  concours  pour  par- 
venir au  gT^de  do  lieutenant;  <it/  quelque  soit  ça  capacité  « 
si  la  nature  (lui  a  refusé  la  magie  3'une  ëlocution  facile» 
s'il  ne  remporte  pas  sur  ses  concurrens  ,  moins  instruits  , 
moins  expérimentés ,  mais  s*exprimant  mieux,  il  se  trouvera 
sans  état,  et  ne  pourra  même  se  présenter  h  l'examen  s'il 
a  passé  fage  de  trente  ans.  Ces  jeunes  gens  n'auroient  plus 
d'autre  ressource  que  d'aller  solliciter  de  Teinploi  dans  le 
service  marchand  ,  auquel  ils  sercient  peu  propres ,  par 
rhabitude  qu'ils  ont  contracté  du  service  militaire  ,  et  par 
^eur  ignorance  du  commère  ;  j'ajoute  qu'ils  trouveront  dif- 
fidiement  de  l'emploi  »  parce  que  leur  exclusion  du  service 
imlitaire  formera  un  préjugé  contre  eux.  Ensuite  ceux , 
parmi  les  enseignes,  qui  seroient  en  état  de  se  présenter  aux  < 
examens  «  pourrpient ,  à  répoque  du  concours  ,  se  trouver 
employés  sur  les  vaisseaux  cfe  1  état.  Seroit-il  juste  que  ceux 
qui  auroient  resté  fussent  mieux  traités  que  ceux  qui  donne- 
roient ,  dans  le  même  tenis  ,des  preuves  de  zèle  ,  et  qui  ren- 
drpient  des  services  à  la  nation  ?  Ne  seroit-il  pas  a  craindre 
qu'à  l'approche  de  lexauien  on  ne  cherchât  k  éviter  rembar- 
quement ,  et  sur- tout  pour  les  voyages  de  long  cours  ? 

Ces  réflexions ,  iiiessieurs  ,  doivent  vous  faire  conclure 
que  le  concours  placé  au  grade  de  lieutenent ,  est  ^ruel  pour 
la  ^plupart  des  individus  ,  injuste  envers  d'auires  ;  et  l'on 
prouverait  dé  la  même  qaaniere»  quêtant  placé  au  grade 
d'enseigne  ,  il  auroit  les  mêmes  mconvéniens,  11  paroît 
donc  démontré  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  coucours  qu'à  l'en- 
trée de  la  carrière. 

lin  un  mot ,  messieurs ,  pourquoi'  y  auroit-il  dans  Tarméô 
navale  un  autre  mode  d'admission  que  dans  l'armée  de  îerre. 
Ajoutez  à  cela  ,  messieurs  ,  que  le  comité  nous  propose  d'ad- 
•meitie  au  concours  ^  pour  le  grade  de  lieutenant»  des  ensei- 
gnes qui  n*auront,  pour  ainsi  dire  ^  fait  leur  apprentissng© 
que  dans  des  batimens  de  commerce  ,  et  qui  auront  été  ap- 
pelles à  tour  de  rôle  sur  les  vaisseaux  de  Tétat  et  même  en 
concurre4ce  avec  des  marins  qui  ,  n'ayant  pas  trente  ans , 
auroieiu  satisfait  d'ailleurs  aux  autres  conditions.  Ne  seroiL- 
il  pas  aussi  étrange  que  ridicule  devoir  a  frères ,  ijont  l'un 
servant  sur  terre ,  pouroit  être  lieutenant  ,  appointé  A 
seize  ans  ,  et  l'aïuie  voulant  servir  sur  mer ,  n^en  «-^querrcit 
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la  certitude  qu'au  grade  de  Keutenant  de  vaisseaux  ,  puisgfti 
ce  ne  n'est  qu'à  ce  grade  <ju*il  seroit  fait  officier  militaire 
çle  la.  marine;  et  avant  que  a  y  parvenir  ,  il  finidra  qu'il  na- 
vigue tantôt  k  bord  des  vaisseaulx  de  l'ëtat ,  tantôt  à  tord 
des  bAtinienS  de  commerce,  La  marine niiiitcire  est;  de  tomes 
les  professions ,  celle  qui  exige  le  plus  de  connoissances  et 
Tëtude  la  plus  constante.  H  est  de  toute  justice  que  le  ci- 
toyen qui  Consacre  sa  vie  soit  rassuré  coritre  la  crainte  de 
perdre  inutilement  les  plus  belles  années  de  sa  jeunesse  ;  il  i 
est  nécessaire  en  même  tems  de  conserver  des  écoles  pour 
l'instruction'  des  élever.  Et  qu'on  n*e  croie  jpàs  que  les  écoles 
gratuites  ,  proposées  par  le  comité  ,  remplissent  cet  objet." Ce 
n'est  pas  à  bord  des  bâtimens  de  commerce  qu'ils  devien- 
dront de  hardis 'roanouvriers  ,  d'habiles  tacticiens  ,  qu'ils' 
prendront  les  connoissances  qu'iil  leur  importe  d*acquénr  les 
^lotions  au  moins  élémentaire  de  la  constnrction  nirvaie. 

C'est  dans  ces  écoles  nationales,  c'est  à  bord  dés  corvettes 
d'insîruciion .  "  qu'ils  se  formeront  k  ces  hautes  connoissances, 
et  qu'ils  deviendront  de  véritables  marins;  mais  vous  nol> 
tiendrez  aucun  de  ceè  avantages  si ,  en  fixant^  d'apÉès  le  pro- 
jet du  comité,  la  certitude  de  Fadmission  dans  la  marine  au 
grade  de  lieutenant;  vous  abandonniez  au  hasarâ  les  fondc^ 
mens  de  votVe  marine,  rinsuuction  due  axïx  jeuties  gens.  Je 
.finis  ici ,  messieurs  ,  mes  remarqués  sur  le  prcrjçt  du  comité  : 
ropinioii  cr-dessus  est  le  développement  de  mon  projet  dé 
décret.  ,/  "  *  ' 

.     ^l.  /«^  prcsidint  :  Je  reçois  une  lettre  dçS  tomfflhsSrés 'de 
là  ir  sor^rie  ,  signée  Condorcet,  du  Tremb'ay ,  etb. 

Aîonsieur.  le  président ,  chargée  de  conserver  le  âèpàt  des 
contributions  librement  cbrlsentiés'  par  lé  peuple ,'  Consacrés 
au  maintien  de  ses  droits,  nous  veîîferônssur  'Cetfésor  de  ii 
liberté  ,  qui  ne  sera  plus  employé  que  pour  la  cohserver  et 
pour  la  défendre.  Exécuteurs  fidèles  des  décrets  de  Tassein- 
Dite  nationale,  eux  seuls  régleront,  notre  concltine.'ÏJa limite 
qu'ils  nous  ont  marquée  nous  sera  toujours  sacrée';  et  nous 
jiu-ons  entre  \;05  mainls  de  n'oublier  jamais  que  lés  dons  du 
peuple ,  qui ,  déposés  dons  la  caisse  commune  ,  n'orit  pas  cessé 
de  lui  appartenir  ,  ne  doivent'étre  dépensés  qnè  pour  loi  et 
parie  vœu  de  ses  représen tans ,  seuls  juges  de'^iées *b'e^oins , 
seuls  interprètes  de  sa  volonté.  Nous  ne  perdroiisjaiïïaîsr  de 
vue  que  la  certitude  du  bon  ôrdrfe  dans  le  tVi^sôr' naftîonal  est 
Je  seul  moyen  de  f<jH*e  supporter  h  la  nation  les  pm-atrons 
'qu<jles  confributions  lui  imposent,  et  de  perpétuer  cette  con-: 
/tance  (hir^s  la  foi  publique ,  que  la  ôouVa^eu^e  jiistite  de  ras- 
semblée haûonale  a  su  Ciétr  au  milieu  d  une  rferôhilion  i  'ct 
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«nUmteiiiiUiB  niiill^u  cUs  Otages.  Nous  r^garàercns  coimne  nn 
encouragement  honorable  la  surveillance  habituelle  et  ifnmé- 
'djate  qii  elle  a  sur  noiâis.  Nous  mettrons  notre-  gloire  k  nous 
montrer  à  ello  occu^îës  sans  cesse  d'éloigner  cette  obscurité , 
«cette  complication  qui  amènent  le  désordre  ,  en  donnant  les 
moyens  de  dissimuler  ;  à  nous  pénétrer  de  cette  maxime  lpi*il 
n'y  a  d'util»  que  ce  qui  est  juste,  et  d^honnéte  que  ce  quipeiU 
àtfe  pubiio.  L'embarras* dans  les  Jinaricesj  est  pour  un  peuple 
libre  le  premier  pas  vers  la  coiTXLjvtion ,  qui  n*est  qu'un  esci»- 
•Vftge  déguisé.  Le  monstre  de  Tinégalité  se  nourrit  des  richesses 
^u  pettple,  égarées  entre  des  tnalns  avides  (applaudi-).  C'est 
^«vec  ToK  des  nations  que  la  perfidie  forge  leurs  fers  ,  que  la 
^riuinie  aohevQ  se»  annes  (  applaudi  ).  > 

Les  arides  détails  de  nos  fonctions  s'ajinoblisrsent  à  nofi 
yeux  par  l'idée  que  les  gardiens  du  trésor  public  sont  aussi 
les  soldats  die  la  liberté.  Nous  demandons  à,  l'assemblée  d& 
■  donner  à  rétablissement  destiné  pour  la  réunion  de  toutes 
les  recettes  et*  de  toutes  les  dépenses  le.  nom  de  trésorerie 
nationale;  il  rappeîleroit  à  tous  les  citoyens  le  fondement 
sacré  sur  lequel  doit  reposer  leur  confiance.  Nous  vow« 
prions ,  M.  le  président ,  de  vouloir  bien  présenter  à  Tas- 
«emblée  nationale  Texpression  de  notre  fidélité  et  de  no  tri 
hommage.  '  • 

Nous  sommes  avec  respect ,  etc. 

Sur  k  motion  de  M.  de  Ciillon  ,  l'assemblée,  déccei^  la 
éineminaiion  de  îrésov^tle  nationaLj. 

M.  Fermons  :  Je  doAïande  que  l'on  raett«  en  discussion 
lè«  premiers  articles  proposés  par  le  comité. 
M.  Ma/oueâ:  Le  [>lan  du  comité  vous  convienitilPConvient* 
il  au  contraire  d'en  adopter  un  autre?   Voila  la   question, 
si  l'Âssëmfclée  veut  entendre  mes  observations :. 

M.   ie  président  ;   Je   r3çois    une  lettre   signée   Amelot  , 
^mmissaire   du   toi  k  là.  caisse  de  reÀtraordiniwue. 

'14  avril.  M.  1q  î>ré8ident  ,  j'ai  l'honneur  de  vous  adre^-' 
ser  copie  du  compte  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  du  mois 
de  mars  ;  quoiqu'il  soit  k  l'impreesion  de])uis.le  10  de  ca  moiii ,  • 
f  ai'  lieu  do  crmndre  qu'il  ne  puisse  ^Hve  achev-é  de  plus  de 
hwit  jmir«.  Je»  me  suis  en  conséquence  déterm-iné  à  mettre 
cette  copié  sous  les  yeux  de  r^^ssemblLe  ;  et  pour  satisÊiire 
plus  promptement  au  désir  qu'elle  dent  avoir  d'en  coanoîtro 
le.  ré-^uUat ,  je  joins  ici  un  résilmé  très-succinct  qui  lui  pn- 
s^ntera  les  progrès  des  diverses  recottfîS  de  ki  caisse  da  Vex- 
t'ra>rdinflfirc  et  l'état  des  remboursements:.  L'assemblée  na- 
ik>Mftlc  apprendra  sctns  dout«  avec  plaiiilr  <fa'au  moyei^  des 
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.inemrek  prises  en  es^écutioa  des  ari'cres  7  et  S  di  tîtife  s 
<le  la  loi  du   i5  dtcenibre  deriiier. 

Les  espèces  sonnantes  reçues  par. -lei^  receveurs  dedisiricl 
pour  le  compte  de  la  caisse  de  Textraordinaire  et  dont  ils  ont 
adressé  les  43ordereaux  depuis  le  lerdu  mois  dern.  ]*u«an'à  ce 
jour  compris  ,  sVlevént  à  la  somme  de  2.880,260  liv.  aont  le 
seryîce  du  trésor  public  a  <^té  aidé  dans  les  départemeRsaa 
anoyen  des  rcscriptions  des  receveurs  de  la  caisse  de  Vex- 
traordinaire.  Je  suis  ect.  Signé  Amelot. 

M.  le  président:  Voici  le  résumé  dn  tableau  :  total  •'  8,000,000 
bru  es.  La  contribution  patriotique  s' c levé  à  35, ai  ,206 
Jiv,  j.sols  11.  deniers.  Le  comité  de  constitution  sur  les 
^5,00,000  ordonnés  devoir  y  être  versés  parla  loi  du  \i 
déc*^;nbre  ,    19  millions  3 12  mille  670  liy. 

M.  Malouet  :  Je  combajs  aussi  le  plan  du  comité  ,  quoique 
je  sois  un  de  ses  membres.  Le  projet,  messieurs,  est  Ci  im- 
posé de  49  articles  :  40  au  moins  sont  inadmissibles  dans  tous 
les  points;  ils  ne  présentent  aucunes  vues  nouvelles  pour 
l'organisation  d'un  bon  système  militaire.  11  n'est  pas  deméiné 
des  ariicles  absolument  neufs  qui  expriment  1  intention  et  ' 
les  moyens  du  nouveau  système.  En  vain  vousa-t-on  dit 
gu*i)à  sont  une  conséquence  néc(  ssaire  des  principes  de  vptr^ 
conttitution  :  il  n'existe  i)as  d'autre  moyen  de  consacrer 
j)Our  les  marins  Téga'ité  de  droits  que  de  détruire  dans  ié 
corps  de  la  marine  tous  les  préjugés,  toutes  les  préten- 
tions anciennes  ,  d'assurer  à  la  France  la  meillôuriÇ  armé» 
navale.  Je  conteste  formellement  toutes  ces  assertions  con-: 
traires.  Je  soutiens  qiae  le  plan  du  comité  ,  tel  qu'il  est ,  est 
mauvais  ,  dérogatoire  à  ses  motifs  :  je  soutiens  qu'il  est  in- 
constitutionnel et  extrêmement  dangereux  de  consacrer 
ikns  un  état  civil ,  tel  que  la  profession  de  marin  et  dé 
commerçan,..  les  prétentions,  les  moeurs  et  fesjirit  milir 
taiTes.  . 

Je  n'ai  vu  jusqu'ici  dans  toutes  nos  discussions  que  de*-. 
vanités ,  que  des  prétentions  nouvelles  combattant  d  ancien- 
hes  prétcniions.  La  marine  étoit  dans  un  état  de  servitude, 
et  d'avilissement  ,  îi  faut  l'en  affranchir:  c'est  un  devoir. 
voilà  ce  que  la  justice  vous  commande.  La  marine  commer- 
«nnte  peut  nous  foiiniir  de  très  bons  officiers  ;  il  faut  leur 
ouvrir  un  libre  accès ,  exciter  leur  émulation ,  assurer  leur 
avancement:  voilà  ce  que  la  raison,  la  justice  et  l'expé- 
rience Vous  conseillent.  Mais  arracher  à  l'intérêt  du  00m- 
merce  maritime  de  braves  militaires  ,  instituer  dans  l'aimée 
navale  une  classe  d'of/iciers  et  des  enseignes  de  vais-; 
eaux,  par  la  seule  considération  de^  décorer  de    ce   titre - 
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fous  lés  capitaines  du  commerce  ,  c'est  établir  sur  ïe^ 
ruiaes  des  anciens  préjugés  la  plus  <Iar^ereuse  prétention  ; 
c*e$t  manquer  compjfettement  le  but  ce  qu'on /se.  propose  •».. 
À*allier  la  marine  du  commierce  à  la  marine  mih taire  ,  de  les 
rendre  auxiliaires  Tune  de  Tautre  ;  c'est  enfin  consacrer ,  par. 
des  ËeBs  communs  et  des  déclamations  ora. cires  ,  le  plus. 
dan|;ereux  des  excès ,  et  Terreur  et  le  ressentiment  des  abus 
et  1  exagération  des  principes. 

Mes^eurs  ,    on  pervertira   les  institutions  politiques  par . , 
labus  et  la  fausse  araUcation  des  principes  philosophiques, 
de  liberté  et  d'égalité.    L'égalité  des  droits  dont  on  parle, 
tant-,  ne  peut  exister  qu'entre  ^des  hommes  qui  se  trouvent, 
^ans  des  circonstances  égales  de  services  ,  de  moyens ,  d« 
mérite,  La  liberté  indéfinie  ne  peut  exister  pour  personne  , 
ni' dans  Tétat  social  ,   ni  dans  létat  naturel.    £n  admettant 
ces  exceptions,   et  il  est.  impossible  de  ne  pas  les  établir»: 
c'est  s»ir  d'autres  bases  que  celles  qui  vous  sont  présentées, 
qu'il  iàut  établir  un  sistéme  militaire..  Je  dirai  ici  ♦  comme. 
M.  de  Sillery^,  qu'il  ne  s'agit  pas  de  considérer  ce  qui  bleslso. 
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des  et  des  grades  à  ceux  qui  les  sollicitent ,  mais  pour  faire. 
respecter  la  puissance  de  la  nation  ,  pçur  défendre  ses  pos- 
sesiions.  11  ne  faut  donc  pas  déterminer  le  régime  de  l'ar-. 
«ée  sur  des  rapports  ^  sur  des  analogies  de  droits  ,  de  pré- 
tentions ,  encore  moins  sur  des  principes  généraux  de  so-» 
.tiabililé  ,  malléables  avec  plusieurs  conditions  d'un  système 
militaire. 

11  n'y  a  «ncore  que  trois  points  à  régler  dans  l'organisa- 
tioBL  derârmée  navale,  la  discipline,  1  inspection  et  la  dis- 
ttibution  ou  le  mode  d'avancement.  Le  comité  de  la  marine 
devoit  considérer  l'armée  navale  sous  tous  les  rapports  ,  et 
vous  proposer  les  changemens  et  améliorations .  dont  cb;  - 
cun  d'eux  est  susceptible  ;  car  votre  intention  n'est  pas  de 
changer  pouv  changer  ,  mais  pour  être  mieux.  La  disci-, 
piine  des  gens  de  mer  ,  officiers  ;  matelots  ,  soldats  ,  apaiu  se 
relâcher.  Vos  dernières  institutions  l'ont,  rétablie  ;  et  jusqu'à 
ce  moment  où  des  traits  multipliés  d'insubordination  ,  ont 
très-justement  excité  votre  sollicitude  ,  le  service  surles  vais- 
seaux et  dans  les  ports  s'est  exécuté  avec  régularité.  L'ins- 
truction des  jeunes  officiers  s'est  fort  accrue  ;  à^rn.^.  théorie 
très-étendue  ,  on  a  joint  la  pratique  des  manœuvres  ,  et  la 
nécesisijté  d*un  nombre  d'années  de  navigation  pour  avancer 
dégrade  en   grade*   Les   examinateurs, des  élevés  ont  été. 
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choisie  parmi  le%  savans  les  plte  dlstîugtlés.  Leur  comi 
d'élude  embrasse  «né  grande 'partie  des  seieneea  abstriûtes.. 
Je  ne  pense  donc  pas  qu'il  soie  coavenable  de. rien  changer 
k  cet  vj^ard  ,  d -autant  que.  tous  avex  cm  convenatle  diene 
lien  changer  dan$  farniée  de  terre  à  de  semblables  institu- 
tions pour  rartillerie  et  le  génie  comme  pour  la  caVaierie. 

On  dent  arrimer  anx  grades  ,  les  uas.pàrla  pratiqua  sssi* 
due  des  exercices  militaires  dans  les.  emplois  mililàires  ;  h 
attires  par  Tins  traction  pliis  soignée  ,  par  de$;  taleus  cul  tirés 
et  plus  développés.  11  ë toit  abusif  d-accorder  oetoe  Jfaveuri 
une  seule  ciasse  dliomiiîcs  .*  il  est  indispensable  de  rassttr<i; 
h  une  classé  d'fnstriKtion  et  de  tol'ens.  Je  dls^plus  ^ooipipe 
ii  ne  peut  exister  d*armée  sans  discipline,  comme  ia,  disci- 
pline consiste  essentielloment  dans  une  inviolable  SHbordi- 
Dation  ,  si  Ton  parvenait  à  détruire,  cette  subordinatiitt 
morale  des  esprits  incultes  ,  aux  .lumières  et  à  ia  capadié 
présumée  de  ce|ix  xjai  les  commandent ,  il  n'y  auroit  pis» 
d'armée  ;  car  il  nj  aura  jamais  xine  armée  de  sarans  qk 
de  philosophes,  (on  rit  ^  droite). 

Il  faudroit  dans  l'état  le  p}us  démocratique  instituts  1190 
^Iducation  particulière  pour  lexommandement  ;  et  teus  ^ 
hommes  obligés  »  pour  subsister  ^   de  se  vouer  aux.  ti^VAOX 

frossiers ,  sont ,  non  pas  exclus ,  mais  naturellement  éioigtt<^s 
e  ce  genre  d'éducation.  Ainsi  il  j  aura  toujours ,  même  daw 
la  démocratie ,  ce  que  l'on  peut  appeller  des  privilégiés,  lun» 
que ,  parle  JPait  et  par  le  droit ,  il  h^exisiera  plus  de  privllcgts. 
Certainement  Pcriclès  et  Alcibiade  ne  débutèrent , pas  dani 
Farœée  des  Athéniens  >  comme  les  enfans  des  ..pauvres  ci- 
toyens :  comment  donc  peut-on  se  permettre  d'attaqberà  wa 
mode  d'instruction  et  d  avancentent  dtms  un  corps  militaire  le 
reproché  à'un  privilège ,  s'il  n  y  a  d'exclusion  pour  personne, 
si  \e$  titres 'd'admission  peuvent  être  déterminés.  j>ar  un 
concours?  Comment  prouvera-t-on,  par  exemple,  corain^ 
on  a  osé  l'avancer ,  que  la  constitution  est  violée,  t^ue  l'égatté 
des  droits  est  bk'ssée  pour  les  marins  ,  en  limitant  livpieuiWrô  1 
classe  des  aspirans  au  grade  d'eflicier,  et  enl«s  admettant  au  I 
concours  après  un  teftis  déterminé  de,  navigation?  Coin«na 
c  est  là  la  base  fondamentale  du  nouveau  système,  c'est  sut  W  i 
point  particulièrement  <jue  je  borne  mon  «titentions* 

il  y  avoit  messieurs  ,  deux  manières  de  condtojor  le  coiips 
militaire  de  la  marine  :  Tune  corapiettenient  favoarble  an  i 
navigateul'  commerçant  ;    eïié  ét^it  ne»ve  y    <H  peut*jiti't  | 
îisquable  ;   elle  pou  voit    aisément  se  conjcilita:  .avec  ie  bien  1 
de  l'état;   elle  présentoit  au  moins  un  système  consé^ent: 
s'aRtre ,  sans  lésion  pour  Iss  navignteun  coimnen:ai^«.  mais 
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tuùquèmeat  cotkâ>inée  [satr  <Us  ^mttn^t^s  milifiaireSi  pré^ 
sentoit  un  système  complettenri^xit  militaire. 

On  n'a  suivi  auciin  de  ces  deux  plans  :  dans  le  premier  ^ 
oa  pouvoit  considérer  la  marine  commerçante  comme  la 
base  et  la  pépinière  de  Tarmée  navale  ,  et  ne  prendre  que 
dans  cette  classe  des  officiers  epmme  des  matelots.  U  ialloit 
t)ien  alors  se  garder  de  créer  des   enseignes  honoraires  ;  il 
fioffîsoit  aiors  que  les  marins ,  avertis  des  Gonditions  d'instruc- 
tions et  de  navigation  nécessaire  pour  être  admis  à  prendre 
fang  dans  le  coJçps  militaire  ,   pussent  uniquement  se.  pré- 
lénter*  au  concoure  pour  remplir  les  places  d' officiera  va* 
cantes.   C'est  dans  ce  système  que  des  écoles  gratuites ,.  dis* 
Jribuées  dans  tous  l0s  ports*,  ont  été  instituée».   Un  nombre 
d  as}^)iran^  illimité  ^    navigant  iitdistinctement  sur  les  vais-^ 
féaux  de  l'état  et  du  commerce  ,   pourroit  conduire  au  btui 
proposé.    ïl  n'y   auroit  rien  d'iouconsëquerit ,   rien  de  dan- 
gereux affaire  refluer  dbrs  sur  les  navires  du  coiimïerca 
tous  les  prétendans  atix.  grades  militaires^  Avant  de  les  avoir 
obtenus,  ce  seroit  une  perspective  commtine  à  tous  ;  ils  exer-*^ 
çeroient,  utilement  poi:ir  eux-mênoes ,   une  profession  dis* 
tincte  de  celle  des  §rmes  ,/où  ils  ny  porteroient  pds  dé  pré* 
tantions  anticipés  ;  et  en  passant  de  1-une  à  l'autre  ,   leur 
avancement  effectif  satisferoit  leur  ambition,   au  lieu  qu^ 
.  |e  grade  d'-e«ïseigne  de  vaisseau ,  prodigieusement  multiplié 
par  jb  f^o|et  de  décret ,  ne  fera  que  tourmenter  la  vanité» 
Sans  assurer  à  aucun  des  titulaires <  un  état  solide    ni  danit 
l'armée ,-  ni  dans  le  commerce.   Enfin  dans  ce  système  je 
yerrois  au  moins  des  moye33i3 ,  des-  motifs  conséquents  :  ce 
p'esi:  pas  à  mon  avis  la  meilleure  organisation  miUtaire  ;  mais 
on  peut  la  défendre ,  on  peut  l'améliorer.  Si  rcai  veut  en- 
poUrîr  les  -risqués-,  elle  est  aumo ins  simple ,  elle  est  écono- 
mique. La  certitude  de  trouver  sur  les  vaisseaux  du  ccHn*- 
mecoe  des  jeunes  gens  qui  aspirent  aux  grades  militaires  ^ 
qui  se  rendront  capables  de  parvenir ,  peut  faire  réduire  Je 
nombre  des  entretenus  pendant  la  paix.   La  nécessité  de 
réunir  les  suffrages  par  l'examen  et  lé  concours  présente 
aussi  l'espérance  d'avoir  des  sujets  instruits  et,  d^en  laisser  à 
la  navigation  commerciale. 

■•  Auiàm  de  ces  avantages  ne  se  trouve  dans  le  plan  qu'oa 
tous  propose  :  il  est  absolument  inconséquent  ;  et  cela  parcé- 

que  des  deux  manières  il  n'en  fait  qu'une  qui  est  toute  mi- 
lîtatre  ;  et  ce  grade  d'enseigne  ,  distriWé  à  tous  donne  des  pré- 
•tentions  qui  ne  peuvent  plus  être  satisfaites  que  pour  un  petit 
aïoinbre  d'i«dividns.  Il  tient  dans  une  lon^e  attente  les 
^tuiaires  :  et  en  décourageant  les  plus  impatiens  d  obtenij^ 
2'ewtf  XXJK  No.  ?^^y  /  t  f 
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îfenT  g^t&nhement ,  il  répand  un  véritable  démèrk«  sur  cêtflf 
qui  vieilliront  sans  y  parvenir.Commentenipéchera-t-on  que 
dans  le  grand  nombre  de  jennes  gens  qui  sont  aspirans  ,  il 
n'y  en  ait  qui ,  se  vouant  à  la  carnerre  militaire ,  obtiennent 
au  concours  par  une  étude  plus  soignée  I^  préférence  sur  les 
navigateurs commerçans?  Ce  n'est  donc  point  leur  avantage; 
c'est  encore  moins  celui  de  l'état ,  qu'on  vous  propose;  c  est 
une  'innovation  bizarre  et  dangereuse  ,  provoquée  d'une  part 
par.  des  prétention»  inconsidérées  ,  et  de  Tautre  par  le  fa- 
natisme de  la  popularité,  qui  se  plâlt  de  plus  eu  plus  danssei 
écarts  et  dans  ses  sarcasmes  (  murmures  >. 

•  Un  plan  populaire  aussi ,  mais  qui  ne  me  paroi t  -pas  le 
plus  militaire  ,  préviendroit  toutes  les  observations  faites  ou 
Il  faire  à  l'appui  des  prétentions  des  navigateurs  commerçans , 
c'est  la  conchption  de  tous  les  marins  ,^  qui  les  assujettît 
à  un  service  militaire  ,  et  qui  leur  donne  droit  conséquem- 
ment  aux  titres  et  aux  honneurs  militaires.  Je  ne  contesta 
point  cette  proposition  ;  mais  je  l'explique  dans  le  sens  rH'*- 
turel,  dans  le  seul  sens,  raisonnable  qu'elle  puisse  avoir. 
Certainement  l'homme  qui  participe  aux  charges  railîtaireft 
doit  participer  aux  avantages  et  aans  la  même  proportion. 
6i  son  service  est  continuel ,  c'est  alors  «on  état,  sa  pro-» 
fession  ;  et  il  convient  de  lui  faire  le  complément  des  avan- 
tages de  cette  profession ,  de  manière  que  nul  autre  ne  soit 
zmeux  traité  que  lui  à  mérite  égal.  Si  ce  service  est  momen- 
tané ,  il  faut  1^.  laisser  à  celui  qu'on  soumet  par  intër« 
Yalle  à  un  tel  service,  la  liberté  et  les  moyens  de  quitter 
ou  de  poursuivre  sa  carrière  ;  20.  lui  assurer  une  S6mm# 
d'avantages. équivalons  et  à  la  nature  ,  et  à  la  durée  de  se4 
«crvices.-  > 

•  Il  est  juste  t  et  les  officiers  de  marine  n'ont  point  à  s'eik 
plaindre ,  il  est  juste  que  les  capitaines  de  navires  aient  la 
rang  d'officiers  dans  1  armée  navale  ,  aussi^tôt  quil  y  sesonc 
appelles  :  il  est  juste  que  ceux  qui  auront  servi  en  cette  quâ^ 
iité  en  obtienent  le  'brevet ,  et  qu'ils  ayent  les  moyens  d  ob** 
tenir  les  grades  militaires  en  se  présentant  au  concours  : 
il  est  juste  que.  tous  les  navigateurs  du  commerce  qui  se  sont 
distingués  à  la  guerre  par  des  actions  éclatantes  obtiennent 
jtous  les  grades  ,  toutes  les  recompenses  auxquels  ils  ont 
droit  ;  mais  aussi  il  n'y  a  que  cela  de  juste  ;  le  reste  est  ino* 
tile  et  dangereux. 

Et  que  l'on  ne  croye  pas  qu  en  éloignant  toute  autre  pré- 
.tention  ,  je  nuise  à  la  considération  qu'il  convient  a'ac* 
corder  au  gradue  de  capitaine  de  navire  ;  c'est  ce  qu'on  rous 
propose  qui  nuiroit  le  plut  k  cette  classe^  Il  est  4»  tout* 
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ièvidence  qu'aussî-tèt  que  la  profession  <Je  marm  sera  réputée 
xniiitaire  ,  ceux  qui  ne  pourront  dépasser  le  grade  d'enseigne 
•d.6  vaisseau  ,  auront  dans ,  la  navigation  marchande  et  dans 
l'armée  navale  Texistence  la  plus  subalterne.  11  en  seroit  de 
même  pour  les  gardes  nationales,  si  on  ieur,donnoit  des 
grades  communs  ,  si  on  leur-  doânoit  la  concurrence  pour 
les  grades  soldés  avec  les  troupes  de  ligne. 

Le  grand  arl  du  législateur  est  d'assigner  à  chaque  ^tat 
la  considération  qui  lui  est. propre,  et  n'en  soumettre  aucun 
>jau3c  préjugés  ,  aux  prétentions  d'un  autre  état  ;  mais  le  vé- 
ritable danger  pour  la  liberté ,  c^est  lorsqu'une  profession , 
celle  des  armes  par  exemple ,  devient  la  mesure  des  honi^eurs 
et  des  pérogatives  qui  doivent  appartenir  également  aux 
autres.  Ainsi  en  Iliissie  les  grades  militaires  sont  l'écheJl^  des 
fonctions  civiles  :  un  juge ,  un  médecin ,  im  avocat  obtiennent 
Je  rang  de  capitaines  ou  de  majoi«.  En  Turquie ,  on  saif^  qu'il 
faut  être  janissaire  pour  être  quelque  cho§e.  C'est  ainsi  que 
vous  courez  le  risque ,  par  cette  mainie  ,  de  transporter  hors 
de  leur,  sphère  toutes  les  institutions ,  de  dénaturer  la  cons- 
^titution  ,  d'altérer  les  formes  du  gouvernement  ciyil ,  et 
d'arriver  à  un  gouvernement  militaire  le  plus  détestable  de 
tous.  Voilà  où  nous  conduit  le  projet  du  comité  ,  en  trans- 
portant dans  les  atteliers  du  commerce  l'esprit  de  la  marine 
militaire  :  voilà  les  produits  de  sa  vanité  revêtus  des  enseignes 
de  la  philosophie. 

.  Sans  doute  que  les  navigateurs  marchands  ,  les  capitaines 
de  navire  doivent  jouir  dans  toute  leur  plénitude  des  avan- 
tages de  la  nouvelle  constitution.  Leur  état  doit  s'ennoblir 
de  toute  la  dignité  qvii  appartient  désormais  à  un  citoyen 
libre.  Un  capitaine  de  navire  est  sous  plusieurs  rapports 
un  fonctionnaire  public  ;  il  a  la  police  de  son  équipage  ; 
il  doit  avoir  sur  son  vaisseau  la  qualité  de  juge  de  paix  : 
voilà  sa  dignité ,  son  rang  de  marin  commerçant.  La  patrie 
réclament  elle  ses  services  ?  C'est  alors  un  ofHcier  militaire  ; 
il  doit ,  prendre  rang  avec  ceux  entretenus.  Veut- il  pour- 
suivre cette  carrière  ?  Elle  doit  lui  être  ouverte  :  ses  talens  , 
ses  services  doivent  entrer  en  concurrence  avec  tous  autres. 
Rentre-t-il  dans  l'état  civil  ?  C'est  un  citoyen  de  l'armée 
auxiliaire  qui  reprend  ses  occupations  de  paix  et  de  tran- 
quîlité  et  qui  laisse  dans  les  camps,  dans  les  garnison*  ceux 
qui  n'ont  pas  d'autre  état  (  applaudissemens  universels  et 
.jréitetés  ), 

Messieurs  ,    la   conscription    maritime  dont    on  veut  se* 
faire  un  titre  pour  donner  un  grade  permanent  à  tous  las 
onarins,  ne  peut  êtc^  distinguée  à  c^t  égard  de  la  conscrij»» 
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tîon  , générale  à  laquelle  sont  $aumis  aujourd'hui  tous  les 
fjrançois  ;  ou  ce  qu*elle  a  de  particulier  est  attaché  à  là 
profession  de*  mann ,  lès  g*ns  démer  éfant  les  seuls  qui 
puissent  défendre  et  labdureir  lé- champ  de  leur  industrie  et 
de  leur  moisson.  •      '  . 

Je  vais  vous  rendre  ceci  plus  sensible  par  un  exemple: 
supposez,  messieurs,  sur  Tune*  des  frontières  de  la' France, 
une  mine  qui  en  fiait  la  richesse ,  exposée  à  l'invasion  de 
ïennemi  ;  les  habitans  de  cette  contrée  sont  tous  employés 
è  Texploitation  de  cette  mine  ;*  ils  ont  une  part  à  leur  pro- 
fit, et  rautre  part  appartient  k  la  nation  ,  q\d  entretient 
constamment  un  camp  pôur'îa  garde  de  la  mine.  L'ennemi 
4irri[ve  ;|  tous  les  mineurs  ,  les  entrepreneurs  sont  appel- 
lés  pour  prendre  places  dans  le  camp  ,  et  chacun  est  pJacé 
suivant  son  r^ng  et  son  intelligence  pat'mi  les  troupes  d^ 
ligne;  L'ennemi  est  repoUftsé ,  •  et  Tarmée  rentre  dans  son 
jamp ,  et  les  mineiii^s  retournent  à  leurs  tia'^aux.  Ceux  qui 
ont  fait  de  belles  actions  dans  le  service  militaire  sont  adr 
mis  au. concours  pour  les  emplois  vacans,  mais  il  reste  une 
lïgnQ  de  démarcation  entre  les  exploitateùrs  de  la  mine  ad- 
snis  dans  le  camp ,  et  ceux  qiii  Fhabitent  toujours.  Que 
diiiex-vous  maintenant  si  on  prétendoit  vous  prouver  qu'il 
n'y  a,  e^  à  chasser  rennenii ,  que  les  ouvriers  de  la  niinè , 
et  qu'il  ne  faut  point  d'autres  gardes  q^up  le  mineurs? 
Voilà  cependant.ee  qu'on  vous  prof)ose  ;  et  les  grands  mots 
d'aristocratie ,  de  constitution  >  d'égalité  de  droits ,  qui  se 
prêtent  à  tout ,  viennent  à  l'appui  des  sophismes. 

Telles  sont,  messieurs,  les  vérités  nouvelles  que  je  vous 
soumets.  Coptradicteur  sous  plusieurs  point  de  1  ancien  ré- 
gime de  la  marine ,  j'en  connois  tous  ïes  abus  ,  et  je  ne 
les  dissimulai  jamais.  Vous  ferez  bien  de  réformer ,  roui 
■ferez  mal  de  détruire  le  corps  militaire  de  la  marine  ,  quoi- 
qu'on puisse  vous  dire  j  vous  n'en  remplaceiez  pas  faciler 
pient  l'instruction.  Laissez  au  commerce  ses  mœurs ,  ses 
habitudes  ;'  laissez  à  l'état  militaire  sa  fierté  (murmures à 
gauche  )  ;  mais  défendez-vous  de  son  influence  sur  l'état 
civil  ;  et  Hé  dédaignez  pas  les  exemple^  imposans  de  l'An- 
gleterre ,  dè.la  Hollande  ,  de  tous  les  peuples  maritimes  ; 
n^ais  je  ne  veux  vous  donner  en  preuve  que  les  peuples 
^bres  :  leurs  institi^tioiis  doivent  avoir  piys  d'autorité,  qn^ 
les  discours'  des  orateurs.  Quand  on  nOus  dira  qu'on  peuf 
supprimer  les  ii^tendans  de  marine  ,  ou  les  remplacer  par 
4-autres  eiïiplois ,  je  ne  m'y  opposerai  point.  J'ai  toujours 
été  convainçtr  que'  l'on  peut  se  passer  d'un  hontoe,  aune 
place  ;  iriais -quandon^-yous -propose  de  tout  johanger,  àp 
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font  bouleverser  dans  le  système  de  l'armée  navale  ,  toua 
les  hommes  sages,  qui  ont  queJqu'expéiîence  des» choses  ma- 
ritimes ,  doivent  se  réunir  pour  vous  préserver  de  cette 
grande  erreur. 

Eh  1  ne  trouverons-nous  plus  de  sagos  qui  accordent  à 
CjBux  qui  nous  ont  précédés  le  mérite  de  quelques  vues 
raisonnaldes  !  Sommesriious  donc  les  seuls  sages,  les  seuls 
habiles  dans  Tari  d'être  libres,  de  conquérir  etde  conser- 
ver là  liberté.  Souvenez-vops  que  son  point  central  et  I4 
pierre,  angulaire  de  l'édifice,  est  précisément  -cette  partie- 
fie  la  force  publique  ,  que  vous  pouvez  le  plus  rigoureu'^ 
senient  ;  le  plus  ipilitairement  constituer,  san$  qu'il  en  ré- 
sulte atteinte  peur  la  liberté  ;  car  elle  n'agit  et  ne  peut 
agir  ftii  dehors^  Instituez  donc  l'armée  navale  comme  Varr 
tillerie  et  le  génie.  «Ayez  non-seulement  des  écoles  gratui- 
tes pour  tous  les  marins,  mais  des  écoles  militaires  dans  Ici 
grands  ports.  Instituez  des,  élevés  en  un  nombre  limité  ; 
qu'ils  ne  soient  admis  au  concours  qu'après  un  teins  fixé 
de  navigation  ;  qu'ils  passent  encore  au  concours  pour  lé 
grade  d'enseign-e  ;  que  tous  les  officiers  du  commerce  ayent 
la  liberté  de  se  présen|:er  k  ce  concours  ;  que  tous  les  ca-r 
pitaines  de  navires  ayent  rang  dans  l'armée  navale,  quand 
ils  sont  arrivés  à  ce  grade  ;  qu'ils  conservent  le  brevet  d'en- 
seigne ,  quand  ils  auront  rendu  quelques  services  ,  mail 
non  autrement  ;  que  tous  ceux  qui  ont  bien  mérité  ,  ^ui 
ont  droit  à  des  récompenses  soient  honorablement  traités  : 
voilà  mon  avis;  et  je  vous  propose  en  conséquence  commô 
premier  article  le  décret  suivant. 

Le  corps  militaire  de  la  marine  de  France  sera  composé 
d'amiraux  ,  .vices  -  ^inir^ux  ,  contre  -  amiraux  ,  capitaines  » 
iieutenans  ,  enseignes  de  vaisseaux  ,  officiers  mariniers , 
panoniers ,  et  d'un  nombre  dëfermifé  d'aspirans  ,  lesquels 
ne  recevront  aucune  comme  jusqu'au  jour  de  leur  embar- 
quement sur  les  vaisseaux  de  l'état.  Il  y  aura  des  écoles 
gratuites  pour  la  marine  dans  tous  les  ports,  et  des  écoles 
navales  à  Brest ,  à  Toulon  et  à  Rochefort.  Les  navigaleuru 
du  commerce  et  les  officiers  mariniers  pourront ,  airisi  que 
^spirans,  après  un  tems  de  navigation  déterminé  ,  concou- 
rir pour  les  places  d'enseignes.  (  Applaudi.  ) 
'  L  impression  est  demaudé  et  décrétée. 
La  séance  e$t  lev<?e  à  trois  heures. 

JFuutkis  à  corriger.  Page.  222  ,  ligne  12  ,  au.  lieu  de  :  le  ccz 
viité  de  coHst.tutiLf^  ,  U$es  :  lu  trésor  pubfic  à  louclué   4^ 
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Séance  du  Jeudi  S9ir  14  avril  17914 
Présidence  de  M.  Chabroud. 

Annonce  de  différentes  adresses. 

M.  Lucas  instruit  rassemblée  que  dans  les  deux  dtt-^ 
tricts  de  Moulins  et  de  Cusset  ,  département  de  l'Allier  « 
•il  n'y  a  que  i5  fonctionnaires  publics  ecclésiastiques  sur 
160  et  quelques  paroisses  qui  aient  refusé  le  serment  et  qu'oa 
a  pourvu  à  leurs  cures; 

M.  le  préside^it  annonce  que  M.  Chapon  »  médecin ,  lait 
liommage  d'un  traité  sur  les  acccouchemens  ,  et  M.  PoinçoC 
iikXxskQ  très-belle  édition  des  oeuvres  de  J.  J.  Rousseau. 

Députation  de  la  ville  de  Toulouse  qui  rappelle  les  preuves 
multipliées  de  patriotisme  qu  a  données  cette  cité,  larenon- 
dation  franche  qu'elle  à  faite  de  ses  privilèges  ,  et  qui  de- 
idemande  le  remplacement  de  ses  octrois  municipaux. 

MJ  le  président  :  Si  l'assemblée  nationale  connolt  quelque 
délassement  dans  la  suite  des  travaux  qu'elle  va  consommer, 
elle  le  trouve  dans  les  preuves  de  patriotisme  qu'elle  voit  se 
multiplier  sur  tous  les  points  de  l'empire.  11  est  passé  le  tenu 
oùchaqu|B  individu ,  chaque  corporation,  chaque  commune» 
s'isoiant  toute  entière,  calculoit  tout  d'après  les  intérêts pri- 
¥é8  qui  sont  la  mort  de  la  félicité  générale  11,  n'y  a  plus  en 
France  qu'une  commune  ;  c'est  celle  de  Ja  patrie  ;  il  n  j  a 
plus  qu'une  corporation  ;  elle  embrasse  tous  les  François  ; 
ellti  fera  plus  encore  ,  elle,  ré  unira  tous  les  cœurs. 

On  diroit  que  dans  cette  émulation  qui  nous  a  tout-à-coup 
«nimés  ,  nous  nous  sommes  attachés  au  bien  commun  de  la 
^rende  société  par  les  sacrifices  même  que  nous  avons  faits. 
C'est  à  ce  titre  que  l'assemblée  nationale  aime  à  rendre  jus- 
tice auv  citoyens  de  la  ville  de  Toulouse ,  de  cetse  Imper* 
tante  et  fidèle  cité. 

M.  Roussillou ,  au  nom  du  comité  de  commerce  et  d agri^ 
culture  ;  Depuis  long-tems  le  commerce  se  plaint  des  abus  qui 
existent  parmi  la  généralité  des  agens  de  change,  à^^  baia- 
quiers  et  des  courtiers  de  oommerce  répandus  dans  la  plus 
grande  parsie  des  villes  de  commerce  du  royaume.  Laan 
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ttîeiliie  aâmimstràtîon  ayoit  senti  la  nécessité  d'y  rèmédiei';^ 
let  depuis  dix  ans  elle  s*en  occtipoit  ;  mais  le  besoin  d'argetic 
toujours  multiplié  et  les  combats  de  Imcérèc  particulier  avec 
i'iiitérét  général  avoîent  empêché  de  prendre  à  cet  égard  le 
parti  qui  étoit  le  plus  convenable  pour  l'intérêt  pubSc.  On 
avoit  créé  les  ofiiees  d'agens  de  changa  en  titre  de  /inan« 
ces  ;  et  la  profession  qui ,  par  sa  nature,  étoit  et  devoitétre 
la  plus  libre,  étoit  enchaînée  par  le  régime  iîsoal.  Cest  à 
vous  ,  -messieurs  ,  qu'il  étoit  réservé  de  faire  ]^ les  réglemeni 
que  le  commerce  sollicite  ,  et  d'opérer  le  bien  quel'aaciea 
gouvernement  n'a  pas  pu  faire.  * 

Les  oiBces  des  courtiers  de  change  que .  vous  avez  supprî- 
més ,  ne  sont  pas  le^  seuls  qui  existent  ;  il  existe  dans  beau- 
coup d'endroits  des  courtiers  particuliers  qui  sont  avoués  par 
leurs  municipalités  :  il  en  est  qui  ont  payé  des  rétributions  pour 
les  offices.  11  y  a  des  courtiers  d'assurance  ,  des  entremet- 
teurs, des  conducteurs-interprètes  de  la  ville;  et  beaucoup 
de  ces  .offices  ont  été'donné^  par  le  grand  amiral  de  Franc« 
avec  et  sans  rétribution.  Il  est  donc  nécessaire  d©  compren- 
dre dffiis  la  suppression  ceux  qui  auront  droit  à  leur  rem- 
boursement. Les  agens  de  change  de  Paris  et  de  Lyon  ré- 
clament des  indemnités  qu'ils  prétendent  leur  être  dues.  Vo*- 
■  tre  comité  d'agriculture  et  de  commerce  a  pensé  que  c'ë- 
loit  au  comité  de  liquidation  que  ces  réclamations  dévoient 
être  portées  pour  y  être  examinées. 

n  est  intéressant  de  J&ire  cesser  les  abus  de  tous  ce$  •pvlvU 
leges ,  de  classer  ceujf,  cpii  se  Jivrent  à  cet  état ,  sous  oaMt 
seule  et  même  dénomination  ;  de  déclarer  qu'aucun  parti-  ' 
tièulier  ne  peut  se  mêler  de  négociations.,'  sam  ayoir  reçu 
auparavant  un  caractère  pubBc'  La  sûreté  du  commerce  !• 
demande  ,  l'intérêt  social  l'exige. 

Plusieurs  mémoires  ont  été  fournis  à  votre  comité ,  pour 
lai  indiquer  la  forme  des  élections  des  agens  et  courtiers  dtf 
chaiijge  ,  et  pour  lui  demander  d'en  fixer  le  nombre.  Vo-< 
*tre  comité  pense  que  l'élection  seroit  contraire  à  la  liberté 
générale  ,  et  particulièrement  à  celle  du  commerce.  L'ét^ 
d'agent  de  change  est  'une  profession  de  commerce  :  elle 
A)it  jouir  de  la  liberté  naturelle  ,  qui  fait  ^e  ceux  qui  se  ' 
«entent  les  talens  d'en  exercer  les  fonctions  ,  {)uissent  s'y  li- 
vrer ;  mais  il  faut  les  assujettir  à  des  foirmahtés  qui  les 
mettent  dans  le  cas  de  ne  pas  abuser  de  leur^  état  ,.  et  qai 
<lonnent  à  cet  exercice  une  authenticité  à  laquelle  les  parties 
^^tractantes  puissent  avok  recours  dans  l'occasion.  C'est 
4^  ces  vues  que  Votx^  comté  vous  propos^  un  décret  gé-^ 
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lîéràt  qui  lui  t  paru  nécessaire ,  et  qui  petit  s'aiîiipter  &  tomi 
ks  courtiers  etagcns  de  change  de  ce  royaume. 

La  maniéré  d'opérer  j  soit  en  banque  ,  soit  en  marchàhdi-» 
dise  ,  n'étoit  pas  par-tout  là  même.  Votre  comité  vous  pro- 

Ïose  de   faire  un  règlement  particulier  sur  la  police  des 
ourses  et  changes  ,  sur  la  manière  de  fixer  le  cours  da$  effeU 
publics  ,  et  autres  dispositions  convenables  aux  iocalités.; 

Votre  Comité  a  considéré  que  fixer  le  nombre  des  ageas 
dLe  change  dans  chaque  rille  ,  ce  seroit  violer  la  base  de  la 
oonstitution ,  d'après  laquelle  tout  particulier  a  le  droit  d'.e- 
xercer  telle  profession  que  son  talent ,  son  génie  j  ses  facuités 
lui  permettent  d'entreprendre. 

Comme  les  registres  des  agëns  dé  change  font  foi  en  jus- 
tice ,  il  est  prudent  qu'ils  ne  puissent  en  exercer  les  fonc** 
tiens  qu'après  avoir  prêté  le  sennent  prescrit  par  les  disposî-^ 
tiens  tte  1  ordonnance  de  lyyS. 

L'intérêt  du  commerce  commande  impérîeu^eiriient  que  les 
agens  de  change  qui  ne  sont  que  les  intermédiaires  entre 
les  cultivateurs  ,  les  banquiers ,  les  marchands  et  les  négo* 
çians  ,  ne  puissent  faire  le  commerce  pour  leur  compte ,  ni 
directement  ni  indirectement. 

Il  n'a  pas  paru' moins  sage  à  votre  comité  d'exclure  de  la 
faculté  d'exercer  les  fonctions  d'agent  de  change  ,  ceux  qui 
auroient  fait  faillite.  Je  ne.  crains  pas  de  le  dire  ,  messieurs.» 
les  faillites  ne  sont  pas  toujours  l'effet  des  événement  mal- 
heureux. La  grande  dépense  ^  la  mauvaise  \foi  ,  la  fraudé 
n'en  ont  été  que  trop  souvent  les  causes.  Les  hommes  qui 
4mi  malheureusement  fait  de»  fautes ,  ne  sont  pas  faits  pour 
'  «xercercet  état  :  ceux  qui  ne 'sont  que  malheureux  ^  trou*- 
Verdnt  toujoiir^  les'moyens  dè^  faire  des  ârrangemens  avec 
teufs -créanciers: 'D'ailieui^s- les  faillites  et  les  banqueroutes 
ont  toujours  attaché  une  espèce  d'in&rtie  dans  le  commerce 
k  ceux  qui  «'-eu  rendoiént  coupables  ;  il  faut  maintenir  ces 
principes.  .   . 

Le  secret  est  Famé  d«s  opérations  de  commerce.  Des  .agens 
Rechange  indiscrets  pourroient  anéantir  le  crédit  d'un  aé* 
godant»  et  faire ^ un  tort  considérable  à  sa  fortune.  Il  est 
3e  votre  sagesse»  je  pourrois  dire  de  votre  devoir,  dâ  te 
prescrire  à.  ceux  qui  jpntrepr^ndront  la  profession  de  cour*- 
tier  et  d'agent  de  change.  L'importance  de  leurs  fonctions 
H  fait  penser  à  votre  comité  qu'il  étoit  nécessaire  d'infliger 
la  peine  d'une  amende  aux  agens  de  change  qui  ne  se  conr 
formeraient  pas  à  la  loi.  C'est  d'après  les  réflexions  que  j* 
viens  de  vous  présente!^  qu'est  conçu  1«  projet  de  décret 
dont  voici  las  preiuitrs  articles  ;.:.:.* 

"     '  Art.  V 
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Art.  I.  Les  commissions  de  courtiers .  de  ban<|ue  et  dé. 
commerce ,  tant  de  terre  que  de  mer ,  conducteurs-inter- 
prètes pour  les  navires  ,  tant  François  qu'étrangers  et  autres  , 
de  quelque  nature  et  sous  quelque  dénomination  qu'elles' 
tjent  été  créées,  seront  révoquées  ,  à  compter  dii  jour  da 
là  publication  du  présent  décret.       « 

JI.  Conformément  à  Tarticle  7  du  décret  sur  les  patentes , 
du  12  mars  dei^nier ,  il  sera  libre  à  toutes  personnes  de  faire 
les  fonctions  d'agent  de  change  ,  de  courtier  de  commerce  >^ 
tant  de  terre  que  de  mer  ,  mais  à  la  charge  de  se  conformer 
aux  dispositions  ci- après ,  et  sans  que  personne  puisse  être 
forcé  d  employer  son  ministère. 

'  III.  Tout  particulier  qui  voudra  exercer  les  fonctions  de 
Courtiers  ou  d'agent  de  change ,  de  banque  ,  de  commerce  ; 
tant  de  terre  que  de  mer ,  sera  tenu  de  prendre  une  patente , 
qui  ne  pourra  lui  être  délivrée  qu'autant  qu'il  rapportera  sa 
Quittance  d'imposition. 

•  IV.  Gelui  qui  aura  pris  une  patente  sera  tenu  de  se  présen-» 
ter  devant  le  juge  de  commerce;  il  y  fera  sa  décia ration 
qu'il  veut  exercer  les  fonctions  de  courtier  ou  d'agent  de 
change ,  et  il  prêtera  le  serment  de .  remplir  ces  fonction^ 
evec  ûatégrité  ,  de  se  conformer  aux  décrets  de  l'assemblée 
nationale  ,  aux  réglemens  ,  et  de  garder  le  secret  sur  lea 
Maires  qui  lui  seront  confiées. 

.  V.  Nul  ne  pourra  exercer  tout-à-la-fois  la  profession  de 
courtier  et  d'agent  de  change  ,  et  celle  de  négociant,,  mar- 
chand i  banquier ,  fabricant ,  commissionçiaire  et  même  être 
commifi  dans  une  maison  de  commerce. .  Il  ne  pourra  être 
pareillement  délivré  de  patentes  k  ceux  qui  auroient  fait  un 
contrat  d'attermoiement  ou  faillite  à  leurs  créanciers  ,  à 
moins  qu'ils  ne  se\ soient  fait  réliabiliter ,  de  quoi  ils.  seront 
tenus  ^' justifier. 

.  M.  Germain,  :  II. n'est  personne  dans  V^^ssemblée  qui  ne 
convienne  qu'il  faut  des  réglemens  pour  les  agens  de  changé  ; 
aiais  la  grande  question  est  de  savoir  si  le  nombre,  des  ag^ns 
sera  illimitée  ou  déterminé.  Les  courtiers  sont,  pour  le  premier 
avis;  les  agens  de  change  tienrjent  pour  le  second. 
:  Quel  est  l'intérêt  du  commerce?  Le  voici:  sûreté,  préci- 
sion^ vérité,  promptitude  et  secret.  Sûreté  pbur. les  effets  ; 
précision  pour  le  cours  ;  vérité  pour  les  déclarations  de  ce 
cours;  promptitude  pour  la  négocia|:ion  ;  secret  enfin. pour 
^opération.  Vous,  présentez  déjà ,  messieurs ,  mon  opinion  ; 
vous  penserez  peut-être  ,  comme  moi  (grands  murmures)  » 
qu'il  est  impossible  qu'avec  un  nombre  illimité  on. puisse  réu* 
nir  toutes  ces  conditions ,  réunion  qui  est  cependant  essen^ 
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îJ^lè.  êï  fe  nombre  des  agens  de  change  est  illimitiê ,  les  op^* 
rations  seront  divisées  ;  dès  lors  elles  seront  nécessairement 
ralenties  ,  et  conséqueiiiment  point  de  promptitude  dans  les 
liégociations  :  le  cours  deviendra  plus  difficile  à  saisir,  car  le 
cours  ne  peut  être  fixé  que  par  des  opérations  marquantes  et 
faites  à  même  époque.  A  Tégard  du  secret ,  on  sent  très-aisé- 
Ttieiu  qu'il  est  toujours  plus  compromis  en  raison  du  nombre. 
Ce  nombf-e  Adéfuii  leur  seroit  même  réciproquement  préju- 
diciable ,  au  grand  détriment  du  commerce. 

Je  n*ai  examiné ,  quant  à  présent,  la  question  que  relative- 
ment au  commerce  :  si  je  1  avois  encore  considérée  relative- 
ment auxcommerçans,  je  vous  aurois  montré  d'autres  incon- 
véniens  qui  me  confirment  dans  Topinion  où  je  suis ,  que  le 
nombre^  des  agens  de  change  doit  être  limité.  C'est  ce  qui 
i^'engagé  à  vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

Le  nombre  des' agens  de  change  sera  limité,  et  iï  sera 
déterminé  par  les  municipalités  des  lieux  où  ils  exerceront 
leurs  fonctio&s. 

M.  Buizût  :  L'obligation  de  se  munir  d'une  patente  «c 
d*en  acquitter  le  prix ,  les  réglemens  à  observer  jkoir  «er-» 
tèiiies  vacations  #  ce  sont  là  les  seules  conditions  auxqueileg^ 
votis  ayek  attaché  le  libre  exex^cice  des  différens  genres  d'in*^ 
dustrié.  Cejpendant ,  messieurs  ,  c'est  ik«ie  de  ces  libres  pro-»- 
ifessioas>  qui  sort  maintenant  de  k  ligne ,   et  qui  vient  ré* 

.  ckmer  une  exception  en  ta  fiiveur  ;  x^'est  la  profession  d*«^ 
gent  de  change  ;  ce  sont  les  60  brevetés  par  l'anden  goa*> 
ternement  qui  viennent  vous  demander  de  mettre  leur  état 
au-dessus  de  la  lot  commune.  Pour  colorer  leurs  deman^ 
des,  ils  donnent  à  leurs  fonctions  une  importance  toute 
]Éartiauliere  :  Jbl  les    entendre ,    si  tous  -ne  faites  pas  pour 

.  les  agens  de  change  une  loi  d'exception  ,  un  corps  dans  la 
^ciété;  si  vous  iké  limiten  pas  le  nombre  des  memlAres 
dont  ce  corps  doit  être  composé ,  il  n'est  pas  de  dangers> 

Îui  n'en  résukem  pour  le  crédit  public ,  pour  la  fortune 
es  particuliers  ,  pour  ^  la  silireté  des  afÊEdres  ,  ce  sont  là  ^ 
messieurs ,  de  foiblcs  terreurs ,  que  la  moindre  connioissance. 
dissi{>e  aisément  ;  \:e  sont  de  vaines  assertioniS  de  Tintérét 
particulier,  qui  àe  peuvent  pas  tenir  contre  les  vues-  d'es-» 
prit  public ,  qui  doivent  vous  diriger  dans,  cette  matière, 
rf on ,  non,  me^ieurs ,  plus  de  loi  de  secret,  plus  d'obs^' 
curitél  Oelix  qui  osent  la  réclamer  encore  ,  ne  Sont  pas  Faits. 
pour  le  grand  jôttr  qui  nous  éclaire  ;  l'itatégrité  ,  la  loyauté  , 
voilà  le  pr&âûer  secret  dam  la  gestion  aes  niim&s  <  ap'^ 
piaudi  ).  .  -  .... 
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Ce  secret,  dira-t-on,^.  peut  être  dans  quelques  affaire*  un 
acte  de  prudence  particulière. 

Mais  pourquoi  donc  un  honnête  homme ,  Thounéte 
liomme  muni  d'une'  patente  ,  ne  saura- t-il  pas  garder  un 
«eoret  que  rhotiaéteté ,  la  biensëanqe  ou  son  propre  inté- 
rêt lui  coromandeni:  ?  Un  brevet  accordé'  à  la  cupidité  p 
^ioxinerart-il  donc  des  qualités  morales  qu'une  modeste  par 
tente  enleveroit  ?  J'ai  honte  \d^,  répqndre  à  de.pareillef 
objections;  mais  j'ose  le*  répéter,  si  le  secret  est  Jiécessairo 
daps  certains  cas,  q.ui  tous  les  jçJurs  deviendront  jjlus  rares, 
je  Tespere ,  que  la  loi  ne  l'autorise  jamais  ,  à  peine  de  s« 
rendre  complice  des  infamies  qu'elle  sembleroit  vouloir  pro- 
léger. ' 

On  objecte  que  les  agens  de  change  futurs  n'auront  pas 
les  connoissances  nécessaires. 

Mais  que  peut-on  désirer  de  mieux  de  leur  part ,  si  ce 
n'est  qu'ils  ignorent  les  manoeuvres  et  les  ressources  de  l'agio- 
^.ftge,  dans  lesquelles  les  acens  actuels  sont  si  versés;  si  c^ 
n'est  qu'ils  ignorent  l'art  de  £aîre  plus  de  marchés  sur  des 
fonds  iîotifs  que  sur  des  fonds  réels  ;  si  ce  n'est  enfin  qu'ils 
ignorent  l'art  de  conclure  pour  loo  millions  d'engagemens  ^ 
Ml  où  ii  n!y  a  pas  pour  20  millions  d'effets  véritables. 

Plusieurs  a»oir;cela  est  vrai. 

M.  Buzoâ:  Messieurs,  ce  ne  sont  pas  là  les  lumières 
qu'il  vous  faut.  Je  ne  vois  donc  aucune   raison   directe  qui 

Suisse  nous  engager  à  faire  exception  en  faveur  des  agena 
'échange  ,  à  la  loi  eommuna  de  liberté  et  d'égalité.  Je 
Vois"  au  contraire  beaucoup  de  raison  pour  qu'ils  soient 
soumis  ,  comme  tous  les  autres  citoyens  ^  à  votre  décret  gé- 
néral sur  les  métiers 'et  professions.  C'est  dans  ces  principes 
que  les  agens  de  commerce  sont  institués  chez  les  nation* 
'étrangères  ,  distinguées  par  leur  commerce.  On  n'y  connoic 
point  de  ses  faiseurs  de  négociations  ,  nantis  à*\?,ïi  brevet 
d'accaparfement.  Je  pense  donc. qu'en  laissant  la  vacation 
'd'agent  dé  change ,  libre  à  tgut  le  monde  moyennant  des 
piîtentes  ,  il  est  nécessaire  d'établir  un  règlement  pour  que 
tous  ceux  qui  voudront  se  vouera  cet  état,  sachent  à  quoi 
ils  sont  tenus  en  l'embrassant,  de  manière  que  la  sûreté 
Ses  engageméns  ,  s'aUie  avec  le  libre  exercice  de  cette  in-j, 
dus  trie. 

Je  vote  donc  pour  les  deux  premiers  articles  du  comité 
ijui  renferment  les  résultats  des' principes  que  je  viens  dô 
développer;  et  je  dcmaude  l'impression  et  J' ajournement; 
des  autres  articles. 
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L'assemblée  feme  U  discussion ,  et  décrète  l'article  pre^ 

mier, 

M.  le  rapporteur  relit  l'article  second. 

M.  Buzot  :  Comme  nous  ne  pouvons  en  ce  moment  nouf 
occuper  du  règlement ,  je  crois  qu'il  feut  substituer  à  ce& 
mots  aux  dispositions  diaprés  ,  ceux-ci ,  au  règlement  cfui 
sera  incessamment  porté  par  l assemblée. 

L'assemblée  décrète  larticie  ainsi  amendé. 

"^X.  de  la  Rochefoucault  Lianconrt  :  Je  croîs  qtie  pour 
assurer  le  service  de^  la  bourse  qui  iîniroit  demain ,  il  faut 
dt^créter  que  \q%  fonctions  des  agens  de  change  actuels  con- 
tinueront provisoirement  jusqu'au  premier  de  mai. 

M.  Buzot  :  il  me  semble  que  les  i>églemens  à  porter  sur 
cet  objet  sont  infiniment  simples.  J^  crois  donc  qu'il  faut 
ordonner  l'impression  des  articles  du  règlement  ,  et  ajoiu> 
ner  à  samedi.  Je  ne  vois  pas  comment  cet  intervalle  d'au- 
jourd'hui à  samedi  pourroit  être  nuisible  à  quelque  opéra- 
tion de  commerce. 

M.  Lavigne:  Je  proposerai  à  l'assemblée  ,  en  modifiant 
la- proposition  de  M.  de  Liancoiurt,  de  décréter  provisoire- 
ment qUe  les  deux  articles  qui  viennent  d'être  adoptés  n'aor 
ront  lieu  qu  a-  rès  la  confection  du  règlement. 

M.  de  JSToailles  :  Pourquoi  attendroit-on  jusqu'au  règle- 
ment pour  rendre  une  liberté  que  nous  avons  déjà  décrétée 
f>ar  un  décret  du  s  mars.  Ce  décret  dit  précisément  que, 
e  i5  avril  ,  les  agens  de  chanae  seront  supprimés.  Vèsr 
lors  nous  demandons  Fexécution  de  ce  décret.  Les  agens  de 
cliange  ne  pourront  exercer  leurs  fonctions  que  d'après  la 
confiance  qui  leur  est  donnée.  Tout  homme  demain  doit 
avoir  le  droit  de  prendre  des  patentes  et  d'exercer  ces 
mêmes  fi  «notion*.  Le  public  s'adressera  à  ceux  qui  lui  ins» 
pirerônt  plus  de  confiance  Je  demande  que  ce  décret  ait 
sa  pleine  et  entière  exécution  (  applauai  des  tribunes  ). 
Toute  autre  marche  favoriseroit  encore  cet  agiotage  que 
nous  avons  tous  intérêt  de.  détruire  ,  contre  lequel  on  a  si 
Jong-tems  réclamé  ;  e^  j'ajoute  encore  qu'il  ^n  doubleroit 
Tactivité  (  applaudissemens  ). 

M,  le  rapporteur  ;  Vous  ne  considère?;  que  la  bourse  de 
de' Paris  ;  mais  qu'arriveroit-il  aux  bourses  de  Bordeaux» 
jet  de  Marseille  ,  si  vous,  établiessiez  la  liberté  avant  le  régie- 
jpdent  :  il  en  pourroit;  résulter  les  plus  grands  inconvéniens. 
<  Applaudissemens  ).  Je  demande  que  le  règlement  soit 
ajourné  k  Samedi  jour  hxe  ,  et  qu'en  attendant,  les  «geUS 
d«  change  continuent  leurs  fonctions. 
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L'assemblée  adopte  la  motion  de  M.  le  rapportenr. 

M.  Pfieur  :  U  n'y  a  qu'un  mot  à  ajouter  à  la  fin  du  second 
article  :  et  cependant  1  ancien  règlement  continuera  d'être^ 
exécuté  jusqu  à  la  promulgation  du  nou>^au. 

L'assemblée  décrète  l'addition  et  levé  la  séance  à  9 
heures  et  demi. 

Séance   du    vendredi   matin   iZ   avril   i79i* 

Présidence  de  M.   Chabroud, 

M.  Dailly  :  Il  vous  a  été  fait  il  y  a  quelques  tems  un 
rapport  tendant  à  vous  demander  différentes  sommes  pour 
le  trésor  public.  Ce  rapport  est  imprimé  et  je  demande 
qu'il  soit  mis  à  l'ordre  du  jour  de  dimanche.  Je  demande 
en  outre  que  vous  or'donniez  (ju'il  sera  versé  à  la  caisse, 
.du  trésor  public  la  somme  de  dix  millions  pour  le  mettre 
en  état  de  faire  les  payements  ,  et  que  l'on  calme  les  in- 
quiétudes qui  pourroient  naître.  (  La  jnotion  est  adoptée,  ) 

Al.  Pruguon  :  Le  département  du  Puy-de-Dôme  demande 
"k  louer  le  premier  et  deuxième  étage  qu'occupoit  la  ci- 
devant  assemblée  provinciale  d'Auvergne  à  Oermont.  Le 
district  deChâteau-Chinon  demande  à  acheter  la  maison 
des  capucins  de  cette  ville.  Le  directoire  de  district  de 
Pontau  de-Mer  veut  acquérir  la  maison  des  capucins  ;  votre 
comité  a  pensé  qu'il  suffisoit  de  l'autorité  à  louer  cetie 
maison  pendant  deux  années.  Adopté, 

M.  Vernier  :  Pour  mette  le  public  à  l'abri  de  toutes 
craintes  pour  les  coupons  d'assiguats  et  pour  parer  aux 
falsification  ,  je  propose  le  projet  de  décret  suivant: 

L'assemblée  nationale  décrète  que  les  coupons  d'assignat» 
qui  ont  pour  échéance  l'année  1791 ,  quoique  détachés  de 
ceux  de  1792  et  1793  ,  seront  payés  pour  les  six  mois  d*in- 
térêts  qui  ont  couru  du  i5  avril  au  i5  octobre  de  la  même 
année,  comme  si  les  trois  coupons  se  trouvoijbnt  réunis; 
savoir,  ceux  de  1000  à  raison  de  i5  liv,  ,  ceux  de  3oo  liv. 
à  raison  de  4L  10  s.  ,  ceux  de  200  Hv.  a  raison  de  51  v.  ; 
que  les  deux  autres  coupons  de  1792  et  1793,  s^oit  qu'ils 
se  trouvent  séparés  ou  réunis  sont  nuls  et  de  nulle  va- 
leur, et  ne  peuvent  être  mis  en  circulation  qu'autant  qu'ils 
seroient  réunis  aux  coupons  de  1791. 

.  M. . .  .  i .  Il  v  a  eu  pour  une  commission  nommée  aux 
comités  des  finance?  et  de  constitution.  Cette  commission 
n'a  point  encore  examiné  cette  question;  en  conséquence 
je  demande  au  inoins  que  cette  questioù  «oit  ajournée 
jusqu'au  moment  où  les  commissaires  auront  émis  leur  vœu. 
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Dans  le  cas  où  Ton  n'ajoumeiroit  pas ,  aldrs  jê^  oombaltrai 

le  décret  par  les  raisons  les  plus  impartantes  «  pèuie  pour 

le  bien  public  ;   en  conséquence  je   demande  si  Ton  veul 

'  Tajoumement ,  ou  si  Toii  veut  discuter  (  rajouroement  ).    . 

L'assemblée  ajourne. 

M.  Cîtapelicr  le  22  mars  1691  :  Vous  avex  rendu  un  décret 
«ur  le  rapport  du  comité  de  constitu  lion  ,  relativement  sur  le 
serment  aes  fonctionnaires  ecclésiastiques.  Certeins  ^rinci- 

S9UV  et  sous^principaux  prétendent  n'être  pas  compris  dans  le 
écret.  Delà  des  inconvcnicns  majears.  C'est  pour  y  obvier 
Sue  nous  vous  proposons  sur  les  observations  d.udépaâ)teiiif  nt 
e  Paris  ,  de  décréter  :  .  i 

Art.  I.  Toutes  personnes  foncripnnaires  publics  dans  I9 
département  de  Tinstruction  publique  qui  n*ont  pas  prêlé  le 
le  serment  prescrit  parles  loix  des  26  octobte  et  z^'jpax^ 
dernier  ,  sont  déchus  de  leurs  fonctions  et  il  sera  previsoi-r 
rement  pourvu  s'il  est  nécessaire  à  leur  remplacement  par 
ie  directoire  du  département. 

Art.  II.  Pour  remplir  les  chaires  de  professeurs  et  toutes 
autres  places  vacantes  qui  viendront  à  vaquer  dans  le  dépar* 
tementde  Tinstruciion  publique  ,  jusqu'au  moment  ou  lass, 
nationalo  aura  décrété  la  nouvelle  organisation  ,  les  diceor 
toires  de  département  ne  seront  pas  astreint  de  choisir 
parmi  Icsôg^régés  des  universités. 

Art.  II I.  Ses  places  purement  ecclésiastiques ,  autres  que 
celles  dont  TexistenCe  ou  le  traitement  sont  assurés  par  la 
constitution  civile  du  clergé ,  et  qui  néanmoins  n'ont  point  été 
supprimés  ,  telles  que  les  places  de  cliapelains-desservanç 
d'hôpitaux.,  de  prisons  et  autres,  seront,  en  cas  de  vacance 
par  non-prestation  de  serment  ou  autrement ,  supprimées  si 
elles  sont  superflues ,  ou  remplies  provisoirement  si  l'utilité 
pudique  l'exige ,  à  la  nomination  du  directoire  de  départe- 
ment ,  en  attendant  que  rassemblée  nationale  ait  réglé  parses 
décrets  ce  qui  concerne  le  service  public.  i^ 

M.  de  JMauzatx  L'article  premier  porte  :  sont  déchues;  je 
crois  qu'il  faudroit  indiquer  les.  personnes  auxquelles  cet  ar- 
ticle doit  être  appliqué.  Beaucoup  d'individus  ont  eu 
l'intention  de  ne  pas  prêter  le  serment  ;  mais  il  peut  y  en 
avoir  aussi  qui  aient  omis  de  le  prêter  par  erreur  ,  comme  ne 
Je  croyant  pas  comjjris.  Je  demanderois  que  ces  derniers 
fussent  exceptés. 

M.  le  Chapeilier  :  Seront  déchus  si  eUes  ne  se  soumettent 
pas  â  la  loi. 

M.  de  Lanjuinais  :  Sur  rarlicje  3 ,  la  question  de  savoir  si    ' 
Un  chapelain  d'hôpital  est  utile  ou  nécessaire  ,  est  absolument 
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uare  question  stSrkcjaéBt  il  est  très-eotivenable  d'avoir  Tavif 
^  Vévèqae  ;  et  je  demande  que  cette  disposition  soit  insérée 
dans  Tarticle  3.  ^ 

M.  Go&pzl:  On  veut  vous  faire  pré  juger ,  avec  une  légèreté 
mcohcevabie ,  une  des  plus  importantes-  questions  de  notre 
droit  public  et  de  notre  constitution.  Il  est  bien  vrai  que  le 
crédit  de  ces  évoques ,  crédit  dont  les  fastes  de  notre  histoire 
cfcéveloppent  les  suites  funestes ,  leur  avoit  fait  attribuer  Tins^ 
pectiim  sur  'rînstruction  et  Téduc^tion  publique.  Prene» 
garde,  messieurs  :  ceci  n est  point  de  Tessence  de  la  rcU- 

flon  ;  l'instruction  de  laquelle  l'église  est  chargée  ,  est  celle 
ont  Jésus-Ghrist  a  charge  ses  apôtres."  Instruisez  l^s  nations* 
iMais  cela  n'a  rien  de  commun  avec  les  autres  branches  de 
riïistniction  ;  quand  vous  aurez  examiné  cette   imporcanta 
question,  peut-être  croirez-vous  qu'il  est  certaines  branches 
distinctes  sur  lesquelles  il  faudra ,  jusqu'à  un  certain  point, 
donner  de  la  surveillance  au  clergé.  Mais  enfin  cette  question 
mérite  bien  d'è*re  approfondie ,   et  il  ne  convient  pas  dé  lif 
préjuger  comme  on  se  propose  de  le  foire. 

M.  Menard:  Je  demande  que  vous  étendiez  aux  personne» 
'^argées  de  l'instruction  publiqilç ,  le  décret  qui  aamet  à  Id 
prestation  du'  ferment  les  fonctionnaires  publics  ecclésias- 
tiques, jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  remplacés  ;  (cela  est  de 
droit.) 

M.  .  •  .   ....   .  ;  Pour  généraliser  le  décret,  et  prévoir 

bien  des  difficultés^,  il  faudroit  dircr  dans  le  décret  :  Surl'avi* 
du  département «t  sur  celui  du  district. 
'  M.  k  QhapeUier  :  Je  le  veux  bien. 
M.  d*Aiidré  Si  M.  Lanjuinais  rétire,  bon  amendement....^ 

'  M.  Lànpiiriàis':^!^ on, 

M.  S  André  :  Alors  je  demande  la  question  préalabp^,; 
par  la  raison  très-s'iniplé  que  la  jurisdiction  dé  l'évêque  ne 
nullement  s.'étendre  sur  des  établissemens  particuliers  ;  tels 
que  dans  îei  hôpitaux  dans  lesquels  il  y  tt  i  ,  a,  5  et  4  prê- 
tres ;  cela  ne  peut  nullement  coAcemer  le  culte  public.  Je 
demandé  la  question  préalable  sur  cet  amendement.  '  ' 
'  On  vbte  ,  et  l'assemblée  rejette  l'amendement.  - 

M!  Boucher:  Sur  rarticle  second,  je  •dematnde  bien  pré- 
cisément que  le  droit  dé  nommer  les  fonctionnaires  public^ 
soit  conservé  aux  municipalités  ,  aux  hôpitaux  et  -autre* 
oeuvres  pis  qui  en  ont  le  droit ,  n'allons  pas  si  vite  en  be* 
sogne  ,  laissons  subsister  le  droit  dont  j'ai  rhonneur  de  vous 
parler;  vous  ne  pouvez  pas  empêcher  l^s  hôpitaux  et  les? 
municipalités  de  nommer  leurs  fonctionnaires  publiés:  * 
M.  rfé  Liancoun:  JVppuie  k  motion  de   M,  Bouche  y 
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elle  est  extrêmement  raisonnable.  Vous  voiîs  rappçlfe?;^  mes* 
sieurs  ,  que  dans  le  mois  de  novembre  dernier  vous  ave» 
rendu  un  décret  sur  le  rapport  de  votre  comité  ecclésias- 
tique,  par  lequel  vous  avez  déclaré  que  les  hôpitaux  con- 
tinueroient  d  être  administrés  comme  ils  Tétoient  au  premier 
octobre  ,  qu*ii  est  nécessaires  dç  maintenir  les  municipaliUés 
dans  le  droit  de  nommer  (  aux  t^oix ,  aux  voix  ). 
_  On  voté  ,  et  le  décret  est  adopté.  Le  premier  article  ,  avec 
lamendement  adopté  par  M.  le  rapporteur ,  et  le  troisième 
avec  celui  de  M.  Bouche. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  mutine» 

M.  hanjuinais  :  Vous  avez  décrtJté  que  les  officier»  de 
la  marine ,  tant  nationale  que  commerçante; ,  seront  con- 
servés. Votre  comité  vous  a  proposé  de  déclarer .  que  tous 
ceux  qui  seroieiit  compris  dans  cette  conscriptioQ  mari-» 
time  ,  îbrmeroient  la  marine  £:ançoise  et*  la  marine  natio-. 
nale.  Comment  est-il  possible  qu'une  proposition  anssi  rai* 
sonnable  et  si  nécessaire ,  ait  éprouvé  tant  de  contradiction. 
On  a  paru  frappé ,  sur-tout ,  d  une  comparaison  qme  vous  a 
fait  M.  Malouèt ,  il  vous  a  fait  la  comparaison  d«  de  la  mine 
que  les  ouvriers  ont  à  défendre,  et  cependant  ces  ouvrj[erSf 
vous  a-t-il  dit ,  ne  sont  pas  les  militaires  ;  ne  sont  pas  ann^. 
Cette  comparaison  pejat-étre  très-ingénieuse  ,  mais  elle  est 
absolument  ^usse  dans  son  application  à  là  mariné.  Xes  ina^ 
rir)s  conscrits  ne  sont  pas  auxiliairement 'appelles  au  service 
de  Tétat.  Ils  sont  véritablement  les  troupes  de  ligne  de  là 
mer  ;  sans  eux  ,  jl  nç  s'armeroit  pas  un  seul  vaisseau  ni  en 
tèms  de  paix  ni  eu  tems  *de  guerre,  et. pour  rétorquer  la 
comparaison ,  si  Tardée  qni  garde  une  mine  étoit  composée 
uniquement  d*ouvriers  mineurs ,  s'il  falloit  être  essentielle- 
ment mineur  pour  être  en  état  de  garder  cette  mine ,  si  tou^ 
les  ouvriers  mineurs  étoient  obliges  de  faire  à  tour  dé  rAle 
ie  service  de  la  campagne  ,  assurément  les  mineurs  seroient 
toits  militaires,  eh  bien,  messieurs,  il  -en  est  de  même  à 
Londres ,  ce  sont  les  marins  qui  sont  lès  gardiens,  disoni 
]piieux ,  les  conservateurs  de  la  'marine  navale.  Ils  sont  donc 
militaires  par  cela  même  qu'ils  sont  marins,  et  leur  en  re-? 
fuser  le  titre ,  est  tout  à  la  fois  une  injustice  et  une  incon- 
séquence. ,  '  ^ 
,  Je  dis  que  toip  les  navigateurs  sont  ^ConscritsJ,  dés 
qu*un  navigateur  est  obligé,  pour  cela  seul  qu'il  est  navi- 
gateur, de  servir  l'état,  toutes  les  foi^  et  autant  de  tèms 
que  les  circonstances  l'exigent,  dés  qu'on  ne  peut  pas  ar- 

•  mer 
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tttet  un  seul  vaisseau,  sans  que  les  luivîgatetirs  Conscrits 
loient  en  p^^riie  obliges  de  servir  ;  et  }û  conclus  à  ce  qud 
rirucle  dn  oonûtc  soii  adopté.    . 

:  M.  Petmont  :  J^es  "armée?'  navales  sont  une  partie  trop 
intéressante  de  la  force  publique  pour  ne  pas  mériter  votr0 
attention.  Leur  composition  exige  des  vaisseaux  et  dés  hom- 
toes  ;  tout  ce  qui  concerne  les  vaisseaux  ;  jusqu'au  mo- 
^  ment  où  ils  sont  remis  entre  les  mains  de  Thomme  de  mer , 
«$t  confia  à  Fadministration  ;  dont  vous  ne  von  s  occupe» 
pas  dans  ce  moment  :  il  ne  $'agit  aujourd'hui  que  deai 
Sommes  qui  doivent  monter  et  comUiander  ces  vaisseaux. 
Supposons  donc  ces  vaisseaux  Construits  ;  examinons  à  qui 
tous  pouvei  et  devez  les  confier,  et  quel  doit  être  le  meil- 
leur mode  ^'organisation  des  hommes  de  mer  ;  je  ne  voiia 
apporte  pas  ,  messieurs  ,  les  lumières  de  rexpénence  p 
Biais  la  méditation,  mais  l'avantage  d'un  homme  dénué  de 
fassions  comme  de  tout  intérêt,  enfin  les  comparaisons  que 
faiptt' foire  chaque  jobr  des  diverse*s  opinions  discutéeà 
àkns  le  comité.'    Je  ne  redoute    ni  ies  caresses  avec  les-, 

Îuellés  on  voudroit  éloigner  de  prendre  part  à  la  de*  libéra - 
on  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  marins ,  ni  ies  reproches 
de  la  popularité  :  j'ai  cherché  à  saisir  la  vérité  ;  je  vais  vous 
kprésenter ,  elle  vous  seratoujours  sensible,  et  je  me  per- 
suade que  vous  entendrez  mes  réflexions  avec  quelqu  in- 
dulgence. Les  vaisseaux  sont  des  forces  destinées  à  proté- 
ger ,  à  défendre',  four  exigent ,  pour  être  mises  en  Uaouve- 
ment  et  en  action  le  concours  d'un  grand  nombre  d'indi- 
vidus ;  iUfaut  donc  un  chef  ou  un  caiitaine  sur  uii  vais- 
seau, dés  officiers  pour  le  seconder,  et  au  besoin  le  rem- 
placer ,  des  offîdérs  mariniers  pour  surveiller  les  matelots  , 
et  ceux-ci  pour  exécuter  ce  qu'on  leur  «ordonne.  Sur  cela 
tout  le  monde  est  d'accord ,  et  votre  comité  et  tous  ceux 
qtii  ont  paiié  contre  son  plan  ,  comprennent  que  lei  équi- 
pages, doivent  être  formés  4fe  matelots,  d'officiers  mariniers  , 
d'-ofiiLiers  composant  un  éiat-major.  Si  le  trésor  national 
pouvoit  fournir  les'  fonds  néces:.aiies  pour  enr<?iler  et  payer 
ahnuellement  les  uns  et  les  antres ,  ies  difficultés  qui  ar- 
rêtent votre  délibération,  sé-roienr iieiltôt  applanies  ;  mais 
vOusavet  reconnu  Fimposéibilité  d'emretenir  arinuellement 
tous  les  hommes  de  l'armée  navale.  Vous  avez  "ildoptélçà 
classes  6u  la  conscription^  mariiime ,  comme  une  loi  (j>i4- 
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mandée  par  la  nécessité  et  l'intérêt  public  ;  vôtre  décret 
li  admet  le  conscription  ,  ne  nous  a  pi^s  empêchés  de 
cupcr  d'un  plan  créducàti(;t)i  4^9  4uLt*mâ^f>rs  de  Vi 
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r  Convinnctis  qu'il  seroit  trop  dangereux  dé  lai^^ierau  hiisâi# 

X  Tëdivcdiion  et  ie.  choix  â)ss  officiers  ,  nous  voulons  tous  qu'il» 

réunissent  la  connoissance  théorique  à  rexpérience  ;  et  que  i 

par  leurs  talen$  et  leurs]  vertus  ,   ils  ayent  sur  leurs  ëqui- 

Sages  cette  lieureuse  inBuence  qui  donne  aux  chefs  tous 
roiu  de  commander  et  de  faire  oser  les  choses  qui  pa- 
roissent  impossibles.  Mais  comment  parvenir  à  ce  but  r  yotrtf 
comité  a  cherché  tous  les  moyens  de  l'atteindre  ;  il  vous 
propose  de  multiplier  les  sources  d'instruction,  en  multi- 
pliant les  écoles  ,  d'exciter  r  émulation  par  des  examens 
successifs  ,  de  faire  acquérir  de  Texpérience  par.  Tohligation' 
indispensable  de  naviguer  ,  et  enfii^  de  terminer  les  épreuves 
de  ceux  qui  Sd  livreront  au  service  dé  l'état  par  un  concotirs 
fixé  entre  Tége  de  dix-huit  à  trente  ans;  il  vous  propose  de 
ne  rien  limiter  pour  les  grade»  inférieus  et  de  laisser  .à  tous 
les  citoyens  la  carrière  ouverte  jùsqu  au  concours  qui  ap- 
pellera toujours  ceux  qui  âurpnt  le  plus  de  connoissances 
€t  de  talens  ;  eniîn  ,  il  vous  demande  que  ceux  qui  auront 
été  adiiiis  au  concours  soient  constamment  entretenus ,  et; 
ne  puissent  s'occuper  qu'à  perfectionner  leurs  connoîssances , 
et  uniquement  au  service  public»  Il  croyoit  que  tant  do 
précautions  réunies  n'auroient  pas  laissé  de  doutes  sur  ses 
intentions  ,  ni  d'inquiétudes  sur  les  suites  de  son  plan  ;  mais 
il  n'en  est  pas  ainsi. 

On  laisse  bien  à  la  marine  du  commerce  le  soin  de  former 
les  marins  de  la  dernière  classe  :  on  convient  qu'elle  doit, 
être  l'école  de  la  marine  militaire  ,  que  niémeelle  doit  la  re- 
cruter ;  pourquoi  donc  craindroit-on  de  lui  voir  s^ener  au . 
concours  des  nommes  capables  de  disputer  l'honneur  d'être 
préférés' pour  servir  l'état?  Pourquoi  refuseroît-on  à  ceux 
qui^  par  état  sont  obligés  de  quitter  tout  ,  lorsqu'on  les 
appelle  ,  le  droit  de  se  présenter  a|i  concours ,  lorsqu'ils . 
auront  acquis  assez  de  connoissahces  et  d'expérience  pour  y 
paroitre  avec  avantage. 

i  M.  Maloùet,  messieurs,  a  rappelle  beaucoup  de  vérités, 
inais  des  vérités  qui ,  par  leur  généralité  ,  peuvent  être  in- 
voquées pour  des  plans  souvent  très-différens.  11  finit  par 
deux  articles  qui  développent    clairement  ses  intentions. 

Jl  veut  une  marine  militaire,  et  commandée  exclusive- 
ment par  ceux  qui  dès  leur  enJFance  y  auront  été  destinés. 
Vous  appercevrez  aisément  en  quoi  diffère  le  plan  du  co- 
mité fàe  celui  dés  opinans  qui  l'ont  combattu.  Ces  difïéren- 
ces  ine  paroissent  se  réunir  aux  points  suivans  ;  D'abord  j ar 
sqn  article  premier  ,1e  comité  vous  propose  de  décréter  que 
tous  lès  citoyens'  soumii»  à  Ta  cbnscriptio^  maritime  ,  sont 
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tompris  dans-  la  marine  Françoise  ;  on  ne  vcfut  pas  de  cel  ar- 
ticle. En  second  lieu  ,  le  comité  voui  propose  de  ne  point 
limiter  le  nombre  des  aspirant  de  la  marine  ;  on  veut  que 
vous  le  limitiez.  En  troisième  lieu  ,  le  comité  vous  propose 
de  faire  subir  à  tous  ceux  qni  voudroient  commander  de^ 
bâtiinens  de  long  cours  ,  Texamen  d*enseigne  ,  et  de  leur 
en  donner  le  brevet  ;  on  ne  veut  pas  de  cette  disposition. 
Eniîn  le  comité  vous  '  propose  de  fixer  le  concours  au: 
grade  de  lieutenant  ,  et  de  n'y  admettre  que  les  marins 
enseignes  ,  ayant  de  iS  à  3o  ans  :  on  vous  demande  au  con- 
traire de  fixer  le  Concours  au  grade  '  d'aspirant  de  i5  à 
a8  ans.  •  ' 

Il  me  suffiroit  messieurs/  pour  vous  prouver  que  les 
,  fontestàtions  se  bornent  à  ces  seuls  olijets  ,  de  vous  dir« 
que  WL  Malouet  ,  en  contestant  le  plan  du  comité ,  vous  a 
oit  .que  sur  les  4^  articles  j  il  n*en  voyoit  que  4  ou  5  suscep- 
tibles d'ètré' contestée  et  fe/ettés  :  je  vous  ajouterois  égale- 
ment r  que  M.  de  la  Galissonniere  a  compris  dans  son  plan 
tous  lés  articles  du  projet  du  comité.  . 

L'exame$  de  joes  diverses  questions  vous  donnera  lieu 
ne  prononcer  entre  le  comité  et  ceux  qui  Tattaquent. 

.  D'abord,  eat-il  vrai  .que.  tous  les  citoyens  soumis  à  la  cons- 
cription maritime  sont  compris  dans  la  marine  françoise., 
Je  dis  que  c'est  une  vérité  de  fait  incontestable  ;  la  maiine. 
est  en  effet  composée  des  chefs  et  des  équipages  des  ar-. 
mées  navales.  On  ne  poiixroit  pas  raisonnablement  dire  que 
les  chefs  seuls  la  composent;  et  si,  pour  reud.re  cette  v  é-^ 
rite  plus"  Hensîble,  il  xalloit  vous  1  appeller  encore  Texem-^ 
pie  de  M.  M.douet,  je  vous  d.irois  :  supposons  qu  il  y.  ^t 
pour  protéger  Téxploitation  cles  mines  sur  les  frontières  , 
un  camp  toujours  prêt  et  des  officiers  entretenus  par  l'état , 
seulement  pour  commander  tous  les  ouvriers  de  la  mine 
et  leur  enjoindre  de  se  rendre  au  premier  signai  au  corps 
où  la  conscription  les  ■«jppelle  ;  pourroit-dn  contester  que 
tous  les  ouvriers  de  la  mine  sont  compris  dans  l'armée 
du  camp?  Non  sans  doute  ,  et  c'est  ici  précisément  la  même 
chose.,'  " 

Laissez  aux  militaires  ce  qui  leur  est  dû  ,"a-t-on  continué  , 
ne  les  avilissez  pas  par  une  union^qui  n'est  pas  puremenî; 
militaire. 

M.  Malotie^  :  Je  n'ai  -ptis  (\it  cala.  ^ 

M,  Fermant  :  Non.  'La  première  partie  ,  c'est  vous  qui  l'a- 
vez dire  ,   et  la  seconde ,  c'est  M.  de  la  Coudraye. 

M.  de  ItiS^ondraye  ;  Je  n'ai  pas  dit  cela.  (  Bruit),    . 
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pi..  Mali^eâ  i  II  est  très-*essenriel  dans  cêUe  diseassiott 

fle  lie  point" attribuer  à  une  idée  ,  à  un  principe  ,  à  une  ex-- 
pression,  la  valeur  d'un  autre  principe  ,  d'une  autçeexpi:esi 
çion.  *  J'ai  ëtë  loin  de  pre^seuter  comme  avilia»antô  Tunion  du 
commerce  et  de  la  maiine  militaire  Je  vous  ai  montra  m 
çontraji:e  combien  il  ëtoit  inconséquent  de  faire  dépandr^ 
la  oonsidéraiton  d'un  .état,  de  la  consdération  d'un  autre. 
Je  m'élève ,  avec  plus  d'intérêt  pour  le  commerce  contre  le$ 
propositions  qu'on  vous  présente^,  que  ne  vous  le  disent  cette 
qui  me  combattent. 

Certainement  le  commerce  est  'une  «hose  noble  ,  impor- 
tante ,  utile.  L»état  militaire  n*est  que  Je  protecteur  |  Xk08% 
'  que  le  serviteur  du  commerce.  Pourquoi  donc  veut-on  faird 
passer  des  innovations  dangereuses  ,  relarivement  au  System* 

Soliiique  ,  sur 'le  compta  de  ptéteildues  préventions  en  fkvôuf 
e  l'état  militaire.  •' 

M.  Fermoni  :  M.'Malottet,  cela  est  bien;  mais  j'ai  Diô^ 
opinion  et ...  - .        ,  ^        \ 

M.  Maloueâ  t  La  mienne  tend  évidemment  an  but  Ib  plu^ 
sensé. 
'  M.  Feuma^ù  2  Je  ne  sais  pas  si  vbe  moyens  sont  kïâilliblés, 

mais  ,  .  ...  (Murmures  ). 

M.  Maiouep  :  <^ue  M.  Ferment  ou  tout  aiitre  fassent 
d'autres  propositions  quo  les  niienneè ,  qii* ils  les  réfutent  ,  je 
lie  m'y  oppose  pas  ;  mais  que  l'on  m'aitaque  sur  ce  que  Je 
veux  soumettre  uri  état  à  un  autre ,  sûr  ce  que  je  yeux  avilir, 
le  commerce  pour  exalter  l'état  inilitaire ,  je  repousserai  trés- 
ibrt  cette  attaque-là  ,  parce  qu'elle  n'est  ni  dansl^  raison  nï 
dans  mes  principes. 

M.  de  la  CouJraye  :  Jamais  je  n'ai  dit ,  je  n'ai  pensé ,  ya- 
xpais  jq  ne  dirai  qu'il  soit  avilissant  de  joindre  Ja  marine  a|i- 
lûaire  à  )a  marine  eommeàçante.  J'ai  dit  qne  cela  étolt  dan^ 
Çereux ,  que  je  les  regardbis  comme  un  état  totaleflient  dif '^ 
i*érent  ,  que  la  marine  militaire  étolt  unç  institution  pa^-^ 
tielle  et^  très-grande  ,  que  la  marine  marcliande  par  son  état; 
s Vloigne  de  cette  réunion.  .,     .  , 

M.  Ferment  :  Je  suis  bien  aise  devoir  tout  le  monde  rtsn^ 
dre  hommage  à  ta  marine  du  commerce  ;  j-ai  peine  aussi  à 
concevoir  comment  on  s'est  permis  de  proposer  d'excitèt^ 
laHerté  d'ame  aux  dépens  des  inœurs.  La  fierté  de  rhomme^ 
njcst  pas  placée  à  dominer  ses  semb]able$i  mais  à  s'en  faire 
estimer  ,  à  se  les  attacher.  Les  chefs  de  nos  armées  navales 
devroientétre  plus/îersde  commander  à  des' marins  qui  s'l»d^' 
norerout  à^htm-  eompris  dans  la  marine  i^aafoiae  -^qu'à  ù^ 
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hcajiçies  mil  n  îroîent  aix  combat  que  par  force.  .Nous  ne 
sommés'  plus"  au  tmes  ou  les  chefs  des  àrméo^s  navâies*pôû-** 
Voient  compter  leur  mérité  sur  le  nombre  d'années  de  leur^ 
parchemins  :  qu'ils  acquièrent  des  talensetdestrerîus  ,  llsaur 
font  une  sûreté  qui  ne  blessera  personne ,  et  ils  verront  atec 
Jjlafnsïr,  et  non  avec  envie,  ceux  qui  partageront  leurs  tra- 
tauix  ,  leurs  dangers  ,  partager  la  glaire  de  se  dire  âe  là  ^ 
ittârMe  françoise.  (  Applaudi  ;.  Xe  suis  donc  bien  Icin  de  voit 
des  inçonvéuie^s  .dans  radmîssimi  du  préjnfer  article  du  plntl 
au  doifnité.  ^u*on  en  change  si  Ton  veut  la  rédaction  ;  qu*ou 
ftse  efa  termes  plus  précis  î  la  marine  Françoise  sera  compo- 
sée de  tous  les  citoyens  s'oumis  à  la  conscription  maritime  ; 
tnais  qu'on  ne  Cîlraïgne  pas  de  dire  qu  onne  refp^^pas  à  déî 
lûilliers  4^  éitôyens  ce  que  pourroit  leur  envier  la  vanité  de 

Quelques  chefs  qui  ne  connoissent  pas  leur  véi  itable  gloire' 
'ôUs  CènX  qài  VouS  ont  parlé  dés  marins  françois  vons  ont 
vanté  leur  courage ,  leur  fermeté  ,  leur  loyauté.  Pourquoi 
donc  ne  pas  leur  donner  une  satiRiCtion  que  la  vérité  éom- 
éaande  et  qu*il  seroit  injuste  de  leur  refuser  ?  '  '       ' 

s  Je  passe  au  second  point  de  discusstou.  Convîent-il  ôu'rioit 
de  limiter  le  nombre  des  aspirans  de  Ja  marine?  On  a  avancé 
dans  tous  les  systèmes  que  les  aspirans  sont  souvent  des  jeones^ 

f;ens  qui  n'dnt  cas  commencé,  à  naviguer ,  et  n'ont  encore  nt 
es  lumières  de  Vôxpérience  ,  ni  une  théorie  biQÎa  Cômplette. 
Persionne  n'î^nore  ajissi  que  lu  Ijrdfession  de  marin  ésf  celle 
iotkt  se  dégoûtent  le  plus  alsélnènt  tteiix  qui  n^ontpas  eu  dès 
leur  enfance  rhabitùde  de.  la  mer.  Lés  services  des  aspirànè 
sont  assez  peu  intéressaiis  pour  qii^on  ne  prapose  pias  d^  les 
èntret^r.'tî'eçt  d'après  ces  faits  connus  que  l*asseiiiblée  peut 
$e  détermîiïe'r  sur  la  question.  Je  sôu.iens  qti'tui'  état  qu'on 
peut  acquérir  à  quihze  ails  ne  peut  et  ne  doit  pas  mériter 
a  être  limité  à  un  "petit  nombre.  Supposez  un  aspirant  dé 
quinze  ajis,  sur  de  parvenir  à  son  tour /vous  ne  le  tiendici 

Sas  dans  un  état  bû  ni  sott  goût  ni  son^caractere  ne  favoieiit 
estiné,'et  vous  àures  ùû  diief  fort  médiocre.  Supposez  ciu 
Contraire  qtie le  nombre  des  aspirons  ne  soit  pas  limité  ,  et  que 
ceux  qui  en  auront  subi  l'examen  n'dient  rien  à  auendre  dé 
la  nation  qu'après  leur  admission  au  concours  pour  le  grad^ 
de  lieutenant;  votÉs  verrez  abandonnei  la  })ro£ession  mari-' 
tiBfte  par  cei^x  qui  s'y  étoient  destinés  sans  réflexion  ,  et  qui, 
ïîe  te  trouvent  pas  en  état  de  la  Soutenir.  Vous  n'aurez  donc 
•u concours,  pour  le  grade  de  lieutenant,  que  des  jouues 
gens  accoutumés  h  la  mer,  çt  réijnissant,  avec  une  ex]»é- 
nencc  consommée ,  une  théorie  très-complette.  Les  exemples 
d«  l)e  gui  ae  &it  fout,  le  jénie  et  |)Qur  lartilerie  ne  doiv^Dnt 
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i^t  ron$  induire  en  erreur.  Les  élevés  ,  pour  y  être  admis  i 
doivent  subir  des  examens  qui  prouvent  leurs  connoissances. 
On  ne  peut  pas  exiger  ii*eux  d'expérience  ;  ils  n'ont  pas  d'oo 
fcsision  d'en  acquérir  dans  la  uijirine..  Ici  le  concours  né 
doit  pas  porter  sur  les  seules  connoissance s. théoriques  ,  il 
doit  porter  encore  sur  l'expérience  :  les  arméniens  du  com- 
merce ,  ceux  même  faits  en.  tems  de  paix  leur  fournissent  des 
€N:casions  aussi  Faciles  ppur  en  acquérir. 

Pourquoi,  JVÏ M.,  craindriez-vous  de  mettre  le  tems  dû  con^ 
cours  entre  i8  et  t3oans?La  nation  doit- elle  faire  les  irais  dei 
je  unes  gens  de  18  à  i^?  les  écoles  publiques^  leur  solde» 
pendant  qu'ils  seront  de  service  ,  ne  sont-ils  pas  d'assez  grands 
saci  ilices  ?  Concluez  donc  qiie  Je  nombre  des  àspjrans  ne  peut 
^tre  limité  ;  que  la  limitation  ne  serviroit.  qu'a  écarter  du 
concours  un  grand  nombue  de  marins  dont  les  services 
peuvent  éire  fort*  utiles. 

Voyons  maintenant  ces  prétendus  inconv ioniens  ,  ,de  don- 
ner à  des  officiers  de  commerce  ^  le  brevet  d'enseigne.  On 
jaous,  a  dit  que  ce  seroit  en  .faire  des  militaires  et  leur 
donner  des  prétentions  qui  nuiraient  in/îniment  an  com- 
merce :  on  nous  a  dit  que  le  grand  nombre^,  d'enseignes , 
tient  tous  les  ports  seroient  inondés ,  nuiroit  également 
au  bien  du  service  militaire.  Je  réponds  à  ces  deux  objec- 
tions,  et  d'abord  je  demande  si  c'est  le  nom  d'enseigne  ,  qui 
fera  un  militaire  de  celui  qui  a  subi  l'examen  prescrite 
ceux  qui  seroient  appelles  à  coinmarider  au  long  cours.  Quoi  1 
ce -même  individu  seroit  appe.lîé  au  service  sous  le  nom 
de  capitaine  de  navire  coiiime  sous  celui  d'enseigne  :  il 
Trtîroit  le  même  grade  ,  les  mêmes  fonctions^  et  on  yeut 
lui  refuser  le  nom  d'enseigne  ,  de  crainte  a%i\  faire  un 
militaire.  Eh  !  ne  l'est- il  pas  ,  dès  qu*il  fait  partie  de  Tannée 
navale? Qu'on  ne  craigne . pas  que  l'enseigne  attache  tant 
>['irn  porta  nçe  à  son  nom.  Oui,  messieurs  ^  quoiqu'il  soit  ap- 
pelle anx  fonctions  militaires  ,  il  n'y  est  pas  entretenu  : 
Tctat  ne  le  paye  que  pendant  ce  service.  Il  est  renvoyé  à 
^es  foiictions  paisibles  ,  aussi-tôt  que  la  guerre  a  cessé. 

IV]a>s  il  est  de. nécessité  évidente  que  d'après  la  cpnsci^ip- 
tion  niîuitime  qui  forme  l'armée  navale  ,  cTaprèis  le  décret 
de  justice  de  l  assemblée  ,  qui  veut  que  chacun  soit  appelW 
au  service  dans  son  grade  ,  tous  les  grades  soient  invarîa- 
bleiiient  fixés  ,  que  1  nomme  qui  doit  tenir  <Jélui  d'enseigne 
porte  le  nom  du  grade  qu'il  doit  lehir  k  bord.  .Tè  vous  avoue 
«jiu;  f  ai  peine  à  concevoir  comment  on  attache  tant  d'im* 
portarice  a  leur  refuser  le...  (  Appladdissemens  ). 

Jinfiw   messieurs  ,  le  dernier  point  de  difficulté -est*  4ef 
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«Avoirsi  vous  admettrez  le  concpùrs  au  grade  de  iicutenan( 
pour  les  hommes  de  18  à  ào  ans ,  ou  si  vous  établirez  ^kiu.- 
temoBt  le  concoure  pour  les  hommes  de  i5  à  18  ans.*      * 

Je  ne  me  permettrai  qu'une  i*éfi[exîon.  Il  est  impossible 
que  rhoïmne  qui  »  |  lô  ans  ,  n'a  ^s  d'habitude  de  m  mer  l 
que  rhomme  qui ,  à ^5  ans  n'est  pas  aspirant,  jmisse  devenir, 
très-utile  à  la  nation  :  pour  qu'elle  doive  lui  «tromeltre  ua 
ëtat  certain  ,  elle  ne  'doit  pasÊ^re  plus  poumui  qu'elle  ni»' 
■Eût  pour. tous  les  hommes  aji^fuÀs  a  rempHif  lès  JPônctions 
publiques.  C'est  au  momei^^c^ils  donnent  la  certitude 
qu'ils  les  remplima^^  conformément  au  désir  et  au  voeu  d« 
lanation  ,  con&miement  à  ce  qu'exige  l'intérêt  public  qu'elle 
leur  assure  •4eur  ^t  immuablement.  Or  ce  moment  ,  le 
jcomité  vous  proposé  de  le  fixer^htre^  18  à  3o  ans  ;  et  il  faut 
exiger  de  ceux  q^i  sont  adLpR^u  concours  le  gradé  d*en- 
seigne ,  parce  q«te  ce  grade  n'est  accordé  qu'après  un  tem» 
prescrit  ,  qu'après  dies  examens  qui  annoijcent  que  celui  qui 
se  présent  aito  concours  ,  a  déjà  fait  f^es  preuves  de  ca- 
pacité.       ^»        •^  ft**^ 

Ainsi,  sous  les  quatrepoints  de  difficulté  qui  se  soitt  élevé*' 
dans  la  discussion  ,*je  crois  que  le  plan  du  comité  mériter  W 
préférence  :  je  crois  que  l'assemblée  doit  se  déterminer  par;* 
iafBrmative  en  faveur  du  plan  du  comité.  Je  lui  demanda 
de  mettre  aux  voix  à  quel  plan  elle  donnera  la  préférence, 
tt  ensuite  d'aller  aux  voix  sur  chaque  article. 

On  demande  l'impression  de  ropinîon  de  M,  Fcr- 
liiont.  Décrété.  '  '  ^  '         . 

M.  Ç/iampagnv:   La  question  que  Ton  agile  me  paro2t 
tenir  à  des  principes  simples  ,  à  des  principes  généraux  que 
f  on  peut  facilement  appuyer  sans  avoir  aucune  connoissauc»  " 
de  la  marine.  "' 

.  Je  n'attaquerai  point  le  premier  article  du  comité  ;  cei 
article  n'a  d  autre  tort  que  d'être  insignifiant,  que  de  ne  ren- 
fermer aucunes  dispositions  précises  ;  mais  s'il  est  vrai, 
comme  l'annonce  M,  Fermpnt ,  que  cet  article  est  de- 
«iré  par  les  navigateurs ,  je  suis  suis  loin  de  m'opposer  .à  *, 
_ l'adoption  du  projet. 

On  a  discuté  la  question  de  savoir  s'il  de  voit  y  avoir  une 
ïïwxiiie  militaire  ,  ou  si  l'on  devoit  absolument  séparer  la 
"Wrine  militaire  de  la  marine  du  commerce  ;  ceci  n'est  pas 
îine.  question  nouvelle  ,  mais  ce  ponrroit  être  uiie  questioa 
^al  posée ,  et  difiîcile  à  résoudre  dans  sa  généralité. 

.  }i»  Fermont  prétend  que  le  service  des  bdtimens  de  " 
<îoiniiierce  doit  être  entièrement  assimilé  au  service  des  vais-  * 
*î*5*  de  guerro.  Non  ,    sans  doute  :  il  est  •  facile  de  sentir  * 
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qnSin  service  pubfic  &ît  peur  IVtat,  et  dirige T'our  T^tat^ 
n'est  pas  le  ttèine  qu'un  service  piivë^&ît  pour  Imtérét  df 
ouelques  par^culîers  et  p^f.  àes  particîil^rs  ;  ainsi  donc  cè$ 
deux  services  ne  peûveiiJ^  être  confondais. 
•  A  t  on  voiiu  dire  que  i«s  mêmes  honhUe^  pourroient  êlr^ 
indifFéi'emment  employés  fe  Fun  ei  k  Fiutre  service  ?  si'let 
services  sont  fiistlncts  par  leur  dbyet ,  distincs  par  leur  na*- 
turef^  n*est-c^  pas  déjà  **l||£  prévention  qne  les  mérne^ 
hommes  ne  peuvent  étrqiipl|||(^remment  employés  à  i'uit 
et  à  Tautré.  le  ne  rejetterai  pas  ce  qui  a  été  mt ,  Je  m« 
borne  à  deux  observations.  ^"^ 


j'observe  d'iabord  que  si  le  commerce  eOTpJpîè,  sous  la 
litre  d* officiers  et  capitaines,  huit  ou  dwmille  individus  ,  et 
âùe  lé  service  de  IVtat  nVB^yge  que  imille,sans^dout<rilne 


Aut  pas  imposer  à  J*ëtaC  Tiîbl^tiôn  d'ertl^oycr  sticèessivis- 
ment  cette  inUiile  multitutle.  L  intérêt  dj?«service\îst  d# 
choisir  ceux  qui  pàjjvent  y  être  bons.  J'o^jteirverai  en  second 
lieu,  que  de  donnétto^nusles  hohimesn'axëV'çanpparle  faîl; 
aucune  .profession  publiqte:t  .un  titre  mimôire^*un  carttctçr^ 
àe foûciionniires  publics;  c'£st  peut-ire  tpae  disjiosîlîonconr 
traire  aux  principe  de  k  çonsiiiution.  jCe  privilège \^^  sans 
4^nger  ,  dans  1^  moment  actuel ,  parce  gu'il  *Sieroit  accoxdé 
i  une  classe  dont  le  patriotisme  est  bieifconnn  ,  mais  ten-^ 
dant  h  former  dans  IV^tat  une  corporation  militaire  pourroîl 
4tre  dangereuse  pour  favenîr.  Ainsi  donc  ,  ni  i' intérêt  du' 
service  tti  l'esprit  de  la  constitution  ,  ne  permettent  que  les 
laêrnes  hcmmes  soient  indiffr'^remBien^  applique^»  aux  deux 
services.  Mais  en  m'opposant  à  la  confusion  absolue  des  deux 
marines ,  je  ne  suis  pas  non  plus  de  Ta  vis  de  ceux  qui ,  éga* 
Jèment  injustes,  veulent  entre  les  doux  une  barrière  insur^ 
'  n^ontabie.  Le  corps  militaire,  de  quelque  manière  qu'il  soit 
composé, n'aura  jamais  le  privilège  exclusi F  des  talons  La  ma- 
rine du"  commerce  a  formé  de  très-bons  hçmmes  dé  mer  » 
d'habileS  manouvriers  ,  de  véritables  'grands  hommes ,  dont* 
]a  patrie  réclame  les  servites  à  qui  ils  doivent  le  fruit  d^ 
leurs  taleos.  Ce  qu*il  y  a  de  juste  à  dire  sur  cette  matière 
me  paroit  se  réduire  k  ceci  :  la  navigation  des  bâtimens  d^' 
commerce  fbrme  aussi  [des  officiers  de  mer  quand 'ils  on( 
des  talens  :  dans  quoique  lieu ,  sur  quelque  espèce  de  Wti- 
2|ient  qu*ilé  aient  £iit  leur  apprentissage  soit  à  Tétat  soit  au' 
commerce  ,  ils  n'en  sont  pas  moins  précieux.  Le  corps^  nii- 
litaire  doit  être  e^Ltrait  de  la  masse  entière  des  navigateurs  ; 
en  un  mot  ,  la  marine  militaire  doit  être  Félit^  d'Une  nKL-* 
^inç  marchande.  (  Applaudi  }. 
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On  est  assez  d^accord  sur  ce  qui  concerne  les  grades  su* 
Mhîeurs  ;  il  n'en  est  pas  de  rttème  de  ce  qui  comj)rend  les 
£i0utenans  et  lei  enseignes.     Suivant  le  plan  du  coinité  , 
tout  aspirant  ayant  un  tems  ^déterminé  de  navigation  ,  su- 
bit un  examen,  et  devient  enseigne;   maison  ne  parvient 
pas  de  ia  même  niaiiierc  au  grade  de  lieutenant  ;  Jà  le  nom- 
bre des  Heutenans.  6|St  fixé  ;  il  y  a  tin  concours  pour  y  par* 
venir  ,   et  les  plus  habile   seuls  sont  admis.  Ainsi  le  cdapité  \ 
établit  deux  examens  difFérens  ,   un  axam 3n  au  concours  , 
un  examen  sans  concours  ;  il  est  assez  inutile  d'observer  ^ 
parce  que  cela  est  généralement  connu  ,  qu*nn  e;Lamen  sans 
concours  ,  qu'un  examen  où  il  ne  faut  que  bien  répondre  » 
et  non  pas  répondre  mieux  qu'un  auire  ,  n'est  qu'une  forme 
communément  illusoire  ,  toujours  facile  à  remplir',  pu  fa-» 
cile  à  éluder  Un  examen  ne  peut  être  une  véritable  épreuve 
defe  Connoissances  de  celui  qu'on  y  soumet,  qu'autant  qu'il 
a  des  concarrens  qu'il  a  intérêt  à  surpasser,  qu'autant  qu'on 
ne  peut  juger  que  par  comparaison  :   le  mot  examen  seul 
ne  pi>ut  avoir  une  détermination  précise;  '^insi  donc  tous 
ceux  qui  n'ont  qu'à  subir  un  examen  satisfaisant  pour  être 
aspirans  ,  seront  facilement  aspirans  ,    et  nous  aurons  un 
très-grand  noinbre  d'aspirans;  ce  nombre  en  sera  d'autant 
pins  grand  que  presque  tous  ceux    exerçant  la  profession 
mariiimc ,  auront  int<:rêt  à  se  dérober  au  service  plus  pc» 
^  nible  auquel  ils  peuvent  être  assujettis' en  jju alité  de  mate- 
lots et  d  ofticiers  marîiiines  ;  il  y  aura  aussi  ,  par  la  même 
raison,  un  très-grand  nombre  d'enseignes,    et  il  est  mêm© 
nécessaire  qu'il  y  en  ait  beaucoup  ,  jjuisqu'ils  sont  aussi  des» 
tiaés  seuls  à  conduire  les  bâtimens  de  commerce  ,    et  ce 
n'est  certainement  point  un  inconV^énient  pour  les  arma* 
teurs,  qui  sont  ici  comme  l'état,  parties  intéressées:   car 
le  caifitaine  ne  commande  pas  pour   cela  un  bÀtinient  de 
commerce;  il  y  a  une  seconde  épreuve,  et  celte  épreuve 
est  le   choix  au    négociant   qui    doit   l'employer.    Mais  si 
l'état  le  fait   enseigne  de  vaisseau  ,  Il  est   obligé  de  l'ein- 
ployer  sans  choix  ,,  sans  distinction  ,  et  l'état ,   dans   cette 
nypt>these  ,  se  trouve  dans  une  position  beaucoup  plus  dé- 
favorable que  les  négocians  ,   ce  qui  est ,  ce  mè  semble  , 
ttû  inconvénient  assez  grave  ,  de  n'avoir  point  limité  le  nom* 
bre  des  enseignes.   Ainsi  donc  ,    oour  ce  qui  regarde  les 
enseignes  j  le  comité  a  violé  les  cjeux  preiiiieres  bases  quô 
ja^  établi ,  il  n'a  point  limité  le  nombre ,  il  iiy  a  pas  de  ch^^ii; 
ilûns  Tadiriission.  '      *         , 

Vovonssi  la  troisième  condition  d'accorder  toujours  de« 
en^ourasemensH  ceKX  quisetvextt  est  également  remwe.  Ou 
Tofiw  XXir.  No.  iz.  ^ 
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parvient:  au  .grade  dé  lieutenant  par  la  concoiirs  ;  si  le  ^oor 
cours  a  paru  au  comité  propre  à  fournir  de  bons  lieuten^n^  ^  il 
auroît  dû  le  juger  également  proj>re  a.  fournir  des  en&oigne^ 
habiles  ;  et  la  raison  qui  l'a  d(^ terminé  à  mettre  le  concoure  au 
grade  de  lieutenant ,  pouToit  aussi  le  déterminer  à  le  placer 
au  gradé  d'enseigne,  puisque  le  concours,  dans  sa  imiiire^ 
est  établi  pour  juger  ceux  à  qui  les  grades  peuvent  Lien 
mièlix  convenir.  Le  concours ,  dit  le  comité ,  aura  Iit?a  par  un 
exâmefi  sur  la  théorie  et  sur  la  prati<jue  de  Ta rt  maritime  ,  et 
un'exaineh  sur  la  théorie ,  et  un  examen  sur  les  ccnnoissances 
matitîmès. 

J^e  dis  qu'il  arrivera  presque  toujours  qu^  les  talent -pra- 
tiques auront  le  désavantage  de  se  voir  délaissas ,  et  de  ne  point  . 
parvenir.  A  Ifi  mer ,  on  apprend  h  agir  beaucoup  mieux  fiuk  .j 
parler;   et  renseigne  de  vaisseau  qui  reviendra d*une  cam- 
pagne pénible; ,  oii  les  services  qu'il  aura  rendus  ne  lui  auri)r>t 
pas  permis  de  se  livrer  à  des  études  qui  alors  pourroieat  bir 
paroître  oisives  ,  verra  toujours  un  jeune  enseigne  nojavei|||le^ 
ment  parvenu  à  ce  grade ,  nouvellement  sorti  des  études  ,  iorii 
<ie  dessus  les  bancs,  exercé  à  l'art  de  parler,  obtenir  sur  lui  la 
préférence  ,  et  parvenir  plutôt  que  lui  au  grade  de  lieutenant. 
Ainsi ,   par  un  renversement  de  tout  principe,  oh  verra  la; 
jeunesse  eï  Tinexpérience  conduire  en  chef  des  opératibns   . 
qui  seront  exécutées  en  subalternes  par  Tàge  et  ie  talent.         ^ 

Autre  difficulté ,  et  qui  me  paroît  fort  dulicile  à  concilier/*' 

En  tems  de  guerre ,  les  enseignes  de  vaisseaux  sér6iit  dis- 
persés sur  toute  là  surface  du  globe  ;  ils  «eront  employai  de  la  , , 
manière  la  plus  active,  la  plus  périlleuse  »  dans  les  indes  anëaj^'" 
talés ,  dans  les  Indes  occidentales ,  au  bout  du  ttioiide.  i»*W- 
seigne  de  vaisseau  se  trouvant  en  France  nouvellement  aîrriy.é 
À  ce  grade  se  présentera  au  concours ,  qui  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'en  France;  tandis  que  l'enseigne  qui  servira  avec  activité ^ 
h  rkntre  extrémité  du  nionde ,  sera  dans  l'impossibilité  de  s']^ 
présenter  :  ce  premier  obtienera  $eul  le  grade  de  lieuienaiH  %, 
qui  sera  toujours  refusé  ou  inaccessible  à  ceux  qui  s*en  seront 
rendus  dignes  d*une  nuuiiere  utile  et  active.  Donc  iecoxicours  " 
jera  impraticable  pendant  la  guerre ,  ou  bi€n  deviendra  ift 
source  la  plus  absurde    des    plus  cruelles  injustices    (ap* 
planai). 

Revenons  donc  à  des  idées  plus  simples  ,  plus  naturelles. 
Les  officiers  voués  au  service  public  sont  fonctionnaires  pu-  .. 
blics  ;  ils  dciyent  être  choisis  ;  ils  doivent  être  les  hommes 
lesplus  habiles;  ils  doivent  Fétretous.  Ainsi  tout  le  corps 
militaire ,  tout  le  corps  des  officiers  de  mer  voués  au  service 
jpabHc^eny  comprenant  tous  les  grades  «  doit»  être  choisi   . 
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.     .      .  Ç^sï).  -    

8tir  k  xnïssè  des  navigatetîrs.  Donc  le  dernier  de  ce  grade  « 
celui  par  lequel  on  conunetice  ;  lé  grade  d*eBseigne  doit,  être 
lionne  au  coilcoarsattqûelserontaj)peUés  tous  les  navigateurs 
et  spécialement  les  capitaines  du  commerce.  II  faut  établir  des 
ireglesen  vertu  des^[ttelles  le  capitaine  de  navire  qui  naura 
pu  pai'venir  par  la  voie  du  concours  ,  puisse  néanmoins  par- 
venir ,  cai  ilne  fkut  pas  qu^uxi  seul  homme  détalent  dans  la 


préférer  un  capitaine 

aeâu ,  et  je  pensetai  toujours  que  i5  ans  de  service  nu|[i<- 

taîrê  équivarent  au  moins  i  èo  aans  lia  marine  marchand^• . 

-  '  D  me  reste  à  parler  des  aspiraiiî  dé  la  marine.  *  Le  comité 
dé  ^4  marine  a  conservée  les  aspirans  :  domc  il  les  e^  ciûs  utiles.* 
IKLeis  comment  les  dspirans'ou  élevés' de  la  marine  sont^lls 
utiles  ?iest-ce  |)ar  les  services  qu'ils  rendent ,  d'abord  ?  est* 
ce  par  l'éducation  qtfils  y  reçoivent  ?  dans  un  tems  oti  dMr- 

■*  gueili^nx  ^préiiigés  feisoient  supposer  que  *  "le  courage 
étoit  le  partage  exclusif  d'une  classe  d*hommes  ,  et  Dioh*» 
neur  »  la  phu  précieuse  récompense.  On  étoit  consé- 
quent ,  sBns  doute  /  en  supposant  qi^'une  foule  de  jeun'es 
gHnt ,  tiris  de  cette'  classe  privilégiée  ,  domieroient  dâxis 
toutes  lès  ocdasions"  les  exemples  d'une  fermeté  <^m  ét6it 
tok  premier  et  presque  son  unique  devoir  ;  mais  actuellemeht 

-  qijbe  cei'  chimères  de  la  vanité  sont  évanouies  i  il  seroit  ài> 
"  sv^ilcf  d'attendre- que  cet,  exemple  4era  donné  exclùsivemeiit. 
'  Aâ^^ttcle$  élevés  de  k marine  qtii  n'ont  ni  la  force. ni 

-  l'activité  »  ni  les  lumières  des  ol&ciers  »  ne  Sont  utiWâ  sur  An 
▼flubsefu  qu'à  eux-mêmes  par  l'éducation  qu'ils  ripçoivettt , 

^4MÉ  lion.pas^par.)^^^  rendent.  Puisque  l'état  peut 

.'  Ëufe  |ès  &â|s  4e*  cette  éducation  »  jil  faut  qu'il  la  rende  aussi 

.^  Utile  q[^  etle  Finisse  être  ,  et  cette, éducation  deviendrajiuHd 

'  si  elle  s'étand  suk  un.  gri^nd  njopbre  de.  sujets  ;  si  les/aspiran$ 

par  exemple  soni^  au  nombre^  de  4pOy  et  ile$tpix>bablequril» 

irpjent  à  ce  noitibre-là,    il  se  pensera,  peut-être  7  ou  8  su- 

nées  auparavant  qup  chacun  a  eqx  ait  pu  faire  une  seole 

campagne  sur  les  vaisseaux  de  guerrç^,  et  le  bénéfice  de  cette 

éducation  deviendrai  nul  pour  être,  subdivisé  entre  un  trop 

.  tfraud  nombre  4'individus  ;  pour  avoir  formée  trop  de  ^jeta  * 

Pétat  n'en  aura  élevé  aucun.  Ainsi, donc  ^Qur  rendre  l'édii»  * 
..  cation  utile ,  U  faut  limiter  le  nombre  des  aapirans  au  nom- 
bre de  ceux  qui  peuvent  être  embj^irqués  sur  les  vjaisseaux 
décrétât.  £n,  un,  mor  ,  messieurs  ,  o^  il  ne  faut  pas  ,<ji'^spi« 
rans,   ou  il  faut  q;ue  le  nombre  dés  aspirau9  soit  litoîté».  :^    ^ 
*  le  die'^croia  pàs'ijue  je  suis  disipensé  de  répondre  à  tob]èor 
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tion^quî  fut  faite  à  ftatté  tj?U>uue.,,.que  lîirriu.r  je  nomferé,4«* 
•  ks,  iraiî^  <?t'^it'une  institulit  n  pqntraire  à  la  co^siituubn.  S%ni 
doUte  qu'il  est  dans  J'es£>rii  de  la  cor^sritiuion  de  destiner ftû 
service  |iuijiç  lés  horriinrs  tjui/v:  sont  lés  .plus  propres, ^Si 
l'esprit  de  la  constitution  eà't|é'j;^'d\^^^^  c^gàljtiè  fb- 

solue  dont  ôii  nous  i)&.i\e.'yetie\n,i\uTo\i  pas  çtabE  partout 
des  choix '^populaires*  qui  ,6n|;  ]/our  objet  de  porter  ailx places 
les  hpûiûi  ejs  cj'ui  en  svx\  i  '\  es  glu  s  |  digiies  < . .  elle  autoi»'  ait,  cfM 
tous  îeç  Éfciiiiinlstr^s  êùsfseiij:  /t(^  a.  leiir  tour-  aiiministratetyii 
^  (  AppïaWî  )^  Èh  lîniîlant 'l(^  .rijOmW  des  aspîrans  ,  quels  se- 
ront ceiix  qui  seront  àUiuîs  dans  cette  classe,  a  joniif  cie  té- 
ducatlon'  dont  IVtât  Veut  bien  faire  les  firaif  ?  ceux  qui  se* 
,  rorit  le  pius  dans  le  cas  â* en  profiter, ceux  qui, par  lin  examéit  * 

Sféliminaire  auront'  annoncé  plus  de.  disposition  ;  et  coniDie  - 
tt'ést  péis  question  ici  d*o^hcîers  fbrméç  ^   mais  de  j^oMes 
geùs   que' i*ôii  veut  former,  pour  la.  mer,  on  ne^Ut  êiô> 
ger"  que  dés.*  çbrinoissafic es  théoriques* 

Àpcès  cet  ,«xam«n  il  en  faut  uti  autre  i  ponr  avâiK^r  dsDS 
,  eette  carrière  ;.  car  je  ne  pense  pas  que  les  aspira^isc  puisftdnt 

devenir  de  droit  enseigne  de  yaisseaux.  U  faut.pquT  par- 
.  yenir  à  ce  grade  d* enseigne  qu'ils  soient.» .  comme  tous  les 

autriss  navigateurs  i  sou  nii9f^u  concours  Y  et  qu  ils  n'obticn* 
.  iieut  la  prëR^rence   qu  autant  qu'il»  raurént  méritée.  ÀJiis 

cette  éducation  ne  peut  pas  étce  éternelle-,  il  fiiut  cp'eile 
.  git  ua  terme  fix^.  Je  propôserois^  donc  que . lorsqu'un  afp^ 

.tant  aura  joui  peudant  un  tttms  d^t^rnit^^ile^ee  titrèfl^c^ 
.  respece  d'ëduçation  Qui  pourca . y. ^tre  ^ttaàhée  i  Sjîl-lpr'^Mf^ 
^  ïwt  emeigne ,  qu'il  soit  obligé  «dit  se  retirer  et  de  rentrcirmas 

Ja  foule-;  des  navigateurs  .  •  ,    /.  i" 

•  Il  me  veste  à  parler  des  car>itaine6  de  Commerce  ^  c'^^t'iAkc 
^satisfaction  que  je  hi'empressë  de  rendre  ,  une  justîcéf  ftfa* 

i  tum^^  cette  classe  de  citoyens  estimables  par  leur  loyauté^ 

r  le  patriotisme ,  dont  ils  ont  fait  preuves  ,  et  qui  sont  si VîigniM 

<  itU,r^stimftde  la  nation  et  de  rintërétdérassembléenatipndô 
Mt  thème  de  tous  les  encouragemens  qu'il  est  poésîMe  d*aC"« 

r  eofder  à  cette  profession  ;  Àiais  lorsqu'il  est  question  de  coili» 
Ibères  et  d'agens  de  comUierce  ,  cet  encouragement  se  troîiv# 
toujours  dans  ce  mot  que  je  ne  puis  trop  répéter,  liberté  1 

»  kberté  /  Vous  favoriserez  cette  classe  en  lui  laissant  la  H» 
bttrié  entière  d'en  exercer  les  fonctions  ,  en  la  dérol)ant  à 

-  la  dé|)endaiic«  du  corps  militaire ^ue  Ton  a  quelquefois  ac« 

.  ISU3é  d'avoir  abusé  de  ses  droits; 

Tiil  parlé  à  rassemblée  nationale  avec,  toute  la  simplicité 
tf'un  Homme  qui  dit  ce  qu'il  ctiùit  yrai  i  ^  ^iii'il  cro^  utilf  i 
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-qu'il  a  dit  pa'icé  que  c!est  son  devoir  ,  et  qtfil  dît  sahs  p'âi- 
ùon  cozldtae  sans  intérêt  <>  Applaudissemens  ). 

Plusieurs  POIX,  t' Vimpresiïon  ^  rimpressioti. 
L'assemblé  a  dé<à^é^  Tfihpression  du  aisçoui:^  de  Al  cïtàiui' 

I.  le  président  :  Quoiqtie  l'aie  fait  patt  h  rassemblée  * 
dans  une  précédente  séance  ,  ae  la  lettre  de  Mi  ^éschamps , 
qui  constate  suffisamment  que  la  municipalité  de  Lyon ,  k 
laquelle  le  décret  de  Tassethblée  avoit  été  adressé  ett  par- 
venu à  M.  Deschamps.  Cependant  je  ctoîs  devoir  faire  pa|t 
i  rassemblée  de  la  lettre  des  officiers  municipaux  de  Lyon  , 
attendu  qu'elle  contient  une  réponse  dô  M.  Deschàmps» 
'  dont  il   peut-être   bon  que  l'assemblée   ait  coiinoissance. 


•^^ 


signé  et  déclare  que  jfnessieurs  Challier  é%  (^^lapuis , 
muuidipati^  tn'ont  remis  aujourd'hui  à  8  hejires  du  soir -la 
lettre  et  le  dëcï'et  y  imentionnc^s  ,  et  .j*ai  déclaré  à  ces  xnès" 
iietirs-,  qûfe  ôrévenu  de  '  cette  remise,  jUji  eu  l' honneur 
d'écrire  par  le  courier;  d'hier  k  l'assepablée  nationale  ♦  ^en  la 

a  annpnçaiuque  j'atten-» 
daigneroit-me  faire.  Le 

panse  ). 

M*  Pépuius  :  La  démission  de  M»  Deschatnps  est.  yérièa->> 
'-il^'l^!^^  «tqui&e».  MI  ^  Deschamps  a  demandé  dans  sa  lettre 
...jlK^MX^jusqu'àia  fin.de  la  législature  constituant».  M.  Dés* 
,  clu^jms  .4oit  être  coi|sidéré .  comme  un  militaire  qui  éoriroit 
.  au  nunistre  t  en  tems  de  guerre  ^  qu'il  ne  peut  joindre  st>n 
,.  ârégiment  q^Tà  près. la  fin  de  la  guerre.  (Applaudi).  Le  mi* 
.  nistre  ,  ttèS-sûrement ,  et  av:ec  beaucoup  de  justice,  l'egâr-* 

deroit  cette  déclaration  comme  une  démission  ;  cepeûdéEnt 
.  i\  faut  .que  le  département  de  Rhône;  «t  Loire  âoit  repi^* 
,  sente. .  M*  Deschamps  déclarait  qu'il  âé  peut  le  représen- 
.  ter  ,  a  par-là  méjue  donné  sa  démission.  Ma  motion  est 
.  qu#  i:pn  tienne  la  lettre  de 'M.  Deschamps  comme  une  <lé- 

mission  de  sa  place  de  député  ,  et  qu'il  soit  ordonné  à  son 

Wppléant  de  venir  prendre  jsa  pUce. 

Jun  motion  est  adoptée^  '     '^ 

.  ,    On  reprend  la  dXBCÙssion  sur  la  marine. 

M.  /tf  Chapelier:  Vous  àyea  décrété  qu'il  y  auroît  des 

triasses ,  qu'il  y  auroi^  une\consCriptioii  pûur  la  marine  :  «h 

bien  !  il  résulte  derJ^à^que  les  marins  étant  obligés  de  setvii^ 
^  «}umiâ  ils  en  seront  requis  ;  doivent  tous  être  habiles  à  venir 
^  ^vir.^«Hr  les  vaisseauix  de  l'eut  1}  tofliêniUb  ipié  kjastie* 
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.il  la  iraiinil*  ^sesçnVem*  cette  Tegle.i  et  liés  ^«  inf>mëitt 
nous  ne  devons  pas  regatdçf .  oozlune  insignffitiltte  préinier 
article  proposé  par  le  comité  ,  qui  établi  cette  maxime,  il  est 
vrai  q»e  les' expressions  jdoat  il  ^*eat  •servi  pour  concevoir  ce 
'" principe  te  l'en'dent  un  peu  insignifiant;  mais  rédîgeoos-^le 
#n .  des  tennis,,  pl^s-  clairs.,  ..et;  vans   alJiex  voir  les  consé- 

*  "qaènces  -qui- en  sortiront.  Dîipn^  ,que,.la  itiarine  françoise 
•sera  ccni  posée  de  tous  ^es.cîtpjî^'.  soujcois  à  la  ooQscription 
■•  maritime  ,  'et  n,oTns  disons  ce' qui  doit  e/fectivemeDt  exister, 

et  h  quoi  personne  ne 'pei;("s  cjpqVoW*  •  •      ^        / 

Tojoiis  maïmeacint  la  différence  des  .deux  siâtèmes  ;  les 

•  '^ns  veiifent  quf;  |a  marine  m^^nire  soit  telle,fp^^, 'séparée 
'^de  la  nVariné  marchauï^c! ,  qu^  .qelle;ci  ne  puisse  v^çir  dans 

la  mariné  militaFre    que   par  accident ,    par  occasipn,  par 
^  besoin;  nous 'Wiîo^ traire,  Jiote  Ueirùyïdoni  véritaWeznent 

-  ^'ii  y  «it^iiDe"rfia"rine  enti^^^tétitié  ;  'lious  d'emandbiis  que 
'"  *  totîs  fes  'riftvîgatptii  s  qui  navigti'cYit  ^ïir  ï^k  vaisseaux  de  cbxtk" 
'-itiefxjé  ,; et' 'qui  se' rendent  «files'^à  l*état ,    ne  spitoV  point 

-  ^iwchw  des'  grades  dé  la  mariné   «milièaîre  ,    'qùoiquils  lia 

•  soient  ^a^  •etîttt^tehus.     '   '/'.",.'/'    !  '       .    , 

-  Vetiil*e«'ccÂsldërer  les  iiicoiivéniéns  qui  résulteni.âu  pW 
--proposé  jyar'  M*,  dé  Champagny,  Savoir  ,  que  les  xnarinsAt 

"  GOinmérée^  nie  èet'oiil  app^îés',   ^omine  iils  Tétôiént.  >adîf  r 
à  servir  sur  les  vaissiB^ux  de  rétat;  ^uelolrsque'la  b««ÔÙI 

-  J'e5c^ca«.-»dbe^:.^Bb[t.remed«  rmi^^^ ^^il' voi!^  itt!è^KM« ,  ^  • 

*  fiiil'er  décider  parrte  corps  h^eislâéif  s{  le"' nx^SHwe'^^té»  «fa-" 


parrte  corps  législâéif    .    _    _^. 

trét0tfua  seraiaugiùenté  ,   où  ^à,  i^ètcfiyki^'xè^^ 

ma^c^handar  si»rbnt'  entretenus- ,  '-  c&  r^^tnèdé  «•€  c^bkdtimétal' 

niîiul;  -car  quand  iioriveu^  d^C^cgre'd^s- tiré^Ugés' trop'ieiil^'' 

..piQés,  (qiittiid,'oà)veut  régëttlél^er^la  nation  éùiitr&l  il  SéiA 

.  ..&ire  des  ûisposkicoascpottr  qiièf'  lès  insdtutions  atiudlaa^  he 

Îe  lieptent;  pins  desiinstiiuiions  passées  :'  et  tdici  <|uel  iéttjll 
'^tat  ancien' ,  •  'qUiel^est  énrôre  l*état*'de  k'  îna^Hie ,  -jmis- 
-.qu'J  ntîst  pas'ré&rfcé. '  Là  il  y' A  urie- marine  èitrëtenfaa 
r  et  des  faoihiiCL€s:qài  se  iont  s^rvi   dës'  privilèges  àeiàib* 
.aanoe-  ponr  s^appvepi^iertoiNies' lés  ^placés,  qni'&e  Sont  eh» 
-  core  servi  de  ces  inièines  privii(!S«s' ée  iiaisiance  pottr&fta 
faire  une  telle  consticuilon'^e  w'miirine  ,   que  ceux  "4^ 
irian lient  les  aider  dans  ce  service';  quaiid  le  besobirde  l^ëtat 
l'exige  ,  sont  des  •  lioinriies  q«i  ont  ïéit  d*^tre  poktii^faai 
dans  cette- itiariné  ^^fèt  q^»  quelques"^  serVièe^u^lt  ren* 
:.dent»  tÊ^:stfat»:ptt^rffitûà  dn  fiOtpii  e^  sobt  cQtidamnés'it 
'^  te  hunuIiatioiiS' 'pëvpéio^les  <  appltfddi  )•  ^ 

Eh'  !*Què  résdlteroit^il:  dn  système  que-i'en  voh^frbpntê  ? 
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iDes^n'ay^nt  pas  âe-gréd^s  mUitoires.  qtioicTii%ksoïr4it  entre* 

ten^-^  Icrsqu^iis  seront  appelles  à  Cuite  le  service  sur  les  .  ^ 

v^^Ojau?;;.  4e  l'^^^t ,  paroitront  toujours  soim  ce  titre  p)as 

qaa\iliissam  '  dapMmixea  ;.  qu^on  .  les   regardera    toujours    ' 

cc^iijjte  un  le  s  regardait  tous  Fancien  régime ,  des  hommes    - 

Tenais  poiir  le  besoin  du  moment ,  des  hoirinjes- n'étant  pa» 

fe^^  pour  j'^rtager  les  horuiCurs.  Et  ne  vous  a-t-on  pns  dit  ; 

quil  j^eroit,  humiliant   pour  des  marins  militaires  de  voir 

partager  leu^  s  grades  avec  des  hommes  qui  ne   sont  pàa    ' 

militaires,»  Pour  moi  ,  je  ne  vois  aucun  inconvéïllîene  dam  I 

le  système  contraiiPC  ;- j'y  vois  le"  résultat  nécessaire  de  'la  ' 

conscription    miliiaire  ;   car  tout  homme  qui  est   forcé  de 

venir  servir  sur  les  vaisseaux  de  r<^tat,  doit  pàriicfper  aux    ' 

grades  et  aux  honneurs  qui  sontattaclAéà  ce  service. 

Quel  inconvénient  a;>pcrçoit-on  dans  le  grade  d-eriseign«   * 
donné  jà  tous  les  capitaines  de  commerce  f  en  raison  de  leurs 
ser\ices^  de  leur  navi  ation  ?  Jl  n'y  en  a  aucun  ;  au  CQptraire  «    ' 
ils^sefcint  plus  attachés  à  leur  état  par  le  grade  qu'ils  aùrottt 
re^«^  6t  plus  pénétrés  de  Tobligatioa  d*étre  utiles  à  la  patrie    ' 
en  servait  sur  des  vaisseaux  de  commerce  ».  et  ne  voyant  pins 
à  côté  d'eux  de  simples  protecteurs  dans  la  marine -militaire  , 
mais  ^n  y  voyant  des  frères  qui  les  défendent  .-ces  mots  de  pro»" 
tecietu:s,  de  prot^^gés,  cette  différence  éternelle  "entre  des 
Jioiam^  qoi  juontent  des  vaisscanx  armés  de  canons  et  des    ' 
hojnmesrqiii  montent  des  vaisseaux  chargés  de  marchandises  ^ 
maparoissént  tout  à-fait  contraires  aux  idées  que  noui  devons 
sv(4r  ji|aîmexiant.,:d'après  notre  constitution.  Si  vous  établis-    ' 
lies  enciPi^e  .cette  ligue  de  démarcation ,  vçms  verriez  dés  pro-i 
tectçucs,>.et  à  côté  des  protecteur^  il  y  a  toujours  des  proté-    ' 
gé$.^Eii  bien  i  moije  veux  voir  des  frères  d'armes  qui  servent    ' 
nti^^ment  la  patne.  .  ' 

On  9e  ^ygit  dans,  le  projet^de  votre  comité  que  l'esprit  de    ^ 
votre  constitution ,  que  la  stricte  justice.  En  adoptant  les  vues    ' 
qui  l|iij$opl^. contraires,  vous  alterneriez  la  stabilité  de  vos  tra- 
vaux ,  par  cela  seid  que  les  hommes  qui  composent  la  marine     i 
tniUtaice  pourront  calculer  que  vous  avez  encore  un  peu  mé- 
iiagé ,  un  peu  favorisé  les;  préjugés  auxquels  ils  sont  attachés  ;     ' 
^t  vou3:a>urez  ,  d'un  autre  côté ,  découragé  cette  marine  mar- 
chande ,  à  commencer  depuis  le  dernier  matelot  jusqu'au  ca* 
pilaine.  le  plus  expérimenté  ;  ils  seront  obhgës  âe  se  regarder     ' 
I»r  votre  décret  comme  les  inférieurs  de  cette  marine  mili<^    ' 
taire,  tandis  qu'ils  doivent  être  leurs  égaux ,  quoiqu'ils  servent 
l'éiat  dans  diverses  fonctions.  ' 

Je  u'ûlJLcnge  pas  d'avantage  une  discussion  qui  ne  pèu^   •' 
Mmt  qu'à  nn   ou  deux  principes  ,  coimne  l'a  dit   At   d$ 
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Champagny  ;  mais  à  un  ou  deux  prindlpes  plus  'agrandis, 
plus  appropriés  au  système  de  notre  constitution  ,  plus  -con* 
formes  à  nos  principes.  C'est  à  cela  d'abord  <(u*il  laut  nous 
atiachér,  c'est  ce  qu'il  faut  décréter.  La  mariné  «sera  corn* 
posée  de  tous  les  marins  conscrits  dans  Im  marine  françoise  : 
c'est  là  le  principe  qu'il  faut  décréter  :  il  ne  faut  pas  s'em- 
harasser  dans  des  questions  de  détail ,  puisque  la  question 
qu'on  vous  propose  tient  à  des  principes  que  vous  aves 
cent  fois  décrétés  ,  et  qu'il  ne  faut  pas  laisser  fléchir;  dé- 
crétons cette  premieire  maxime  ;  et  pénétrons  nous  de  l'idée 
qu'il  faut  détruire  les  préjugés  ,  les  attaquer  par<»ioat  où 
nous  les  trouvons  pour  nous  rallier  h  ces  principes^  pQnr 
établir  notre  constitution  sur  les  mêmes  bases  ,  sut-tout  pour 
suivre  les  régies  de  la  justice  ;  je  demande  la  priorité  pour 
le, projet  du  comité. 

•  M.  /<5  rapporteur:  Voici  le  premier  article  du  projet  du 
comité. 

Art.  I.  Toqs  les  citoyens  soumis  à  la  conscription  maritime 
sont  compris  dans  la  marine  françoise.  Décréié,  ' 

M  de  èUampagny  :  Je  prends  la  liberté  d'observer  à  l'as- 
semblée nationale  que  l'organisation  de  la  marine  qu'elle 
va^ décréter  doit  embrasser  l'avenir  comme  le  présent,  et 
qu'il  &ut  qu'elle  craigne  de  s'y  déterminer  par  des  préven* 
udhs  que  le  moment  auroit  fait  naitre.  M.  le  Chapelier  m'a 
paru  aussi  croire  que  j 'a vois  mis  des  préventions  à  la  place  des 
principes.  De  ceux  que  j  ai  établis  résulte  seulement  la  nécessi- 
té d'avoir  un  corps  d'ofRciérs  de  tout  grade  ;  car  il  n'y  a  pa»- 
de  grade  pour  lequel  oi^  puisse  faire  une  exception  ;  aacQA 
n'est  indifférent  k  Ja  chose  publique.  C'est  en  conséquenç6 
que  je  propose  de  feire  une  addition  à  Tarticle  que  vous 
venez  de  décréter.  Je  ne  me  sers  point  du  mot  milùaire , 
parce  je  ne  veux  pas  de  prétentioa  abusive.  Voici  aiou 
addition  : 

L'état  entretiendra  un  corps  d'officiers  de  mer  de  totis  ks 
grades ,  spécialement  dévoués  à  son  service. 
^  M,  le  ChapeUer  :  Je  demande  qu'on  ne  délibère  pas  sur 
cette  addition  ;  et  voici  ma  raison  '  ou  elle  préjuge  le  sys- 
tème de  M.  de  Champagny,  qu'il  ne  faut  pas  préjuger  ;  ou  elle 
est  pat  fait  ement  inutile ,  car  si  M.  de  Champagny  veut  dire 
qu'on  n'admettra  aux  grades  que  ceux  qui  sont  entretenus > 
il  préjuge  son  système  et  détruit  celui  du  comité. 

jJ  y  aura  ,  dit  M.  de  Champagny  ,  un  corps  d'officiers  à» 
mer  de  tous  les  grades:  il  faut  tirer  de  là  la  conclusi^a 
qu'un  officier  de  navire  marchand  ne  pourra  poin,!  avoir  ^ 
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luttât  dmii^  ^ipoiaik^»  lans  étrs  ^ntriôMim  par  N^sAt^  et  afen- 
il  faut  éloigner  paj:  Ce  seul  décret  le  projet  du  coniieé  'pour 
tequel  je.,rëc)am«  la  priorité.  Je  tlemande  donc  Tordre  du 
ioul:  9or  J«  proposition. qui  vient  de  vous  être  faite. 

M.  de  Broglie  ;  L*incertitudi3  dans  laquelle  on  paroît  de* 
meurer  ,  résufté  imiquemetit  de  Ce  que  Ja  quesciori  h'esÇ 
pas  bien  posée.  S^il  étoit  question  de  savoir  s^ii  y  aura  in- 
«éiînimeiir  une  classe  de  citoyens  destinés  au  commerce  et 
une  autre  destiné  à  la  itiarine  militaire,  sarts  doute, toui 
lenionde  devroit  êti*e'd*avîs  du  rejet  de  rariicle  /  mais  il  n^ 
^^gi.t  pas  de  cela  ici.  Dès  Tinstant  que  vous  êtes  tous  Gorir 
Venus  qu*iï  faut  une  marine  militaire  ,  qu'il  faut  un  corpf 
pour  bien  servir  Tétat ,  il  ïie  s^agit  que  d'évitter  qu*on.  n'é-f 
tablisse  une  proscription  p()ur  lès  uns  ou  pour  les^  autres  t 
br  je  ne  vois  aucune  trace  dé  proscriptiotl  dans  Tarticle'^  d® 
M.  de  Champagny.  Je  demartde  donc  qu'il  soit^mis  aux  voix. 

M.  4^  No^iUe^  i  Je  sais  tré^  \À^n  que  la  marii^^  jnilitait-e  » 
comme  une^ule  dé  corporations ,  s'ejjt  rendue  s^uvejs^t,  dé«t 
agréabW^<lx  personnes  ae  Tétat  ;  mais  je  vous  prie  d*obse^f 
.  ver  que  ces  -torts  de  quelques  individus  n'emp^K<erit  pas 
d'appercevoir  Tutilité  entière  dont  est  et  dont  sera  la  niar 
rine  xuiKtaire.  Yoyez  tous  les  états  rparitimes  de  V£u^o>pe  ; 
Voyez  s'il  y  en  a  un  seul  qui  ose  prononcer  dans  Ce  momenjt 
la  destructJkûn  de  ses  fprces  navales  (  murmurer.  ).  It^st  im- 
p6ssiL)Ie  dé  ne  pa$  admettre  l£^  proposition  de  A'IvÇh{impa^iï}|> 
a  moins  que  vous  ne  vouliez  vous  exposer  à  perdre  vpp 
jiôsaessîons  lointaines.  Je  demande  donc  qUe  son  article  soit 
décrété.  .  !         .        ' 

M.  Fermant \  Outre  que  lartiole  proposé  piiéjuse  la  ques»- 
tion  de  savoir  s.'il  ïi'y  aura  à  avoir  des  grades  <jiie  les  p^fficievs 
entretenus,  je  vous  observe,  messieurs,  qu'en  disatït -quel*  état  ' 
«ntretiendra  des  officiers  de  tout  grade ,  on  vous  f^irôit  reve^* 
nir  indirectement  contre  un  de  vos  décrets  ;  car  vous  ave* 
dit  dans  le  décret  de  la  conscription,  que  les  m«M«s  seroient 
appelés  au  service  public  ,  chacun  dans  le  grade  qu'il  auroi]t 
acquis.  Vous  ave&  donc  reconnus  que  chaque  marin  ,  appelé 
au  service  public ,  pou  voit  dir-e  :  j'ai  tel  grade  ,  et  Ton  doit 
m'appeller  a  tel  service.  •  • 

Vous  ne  pouve;t  revenir  sur  ce  décret  ;  ©t  je  demande.  & 
passer  aux  articles  du  comité. 
•  ^L'assemblée  décide  qu  elle  passera  à  l'ordre  du  jour 

II.    Nul  ne  pourra  être  embarqué  comme  mousse  sur  lés 
%ltiineil«'  d0  létat ,  quede  lo  à  16  ans* 

m.  Tous  ceux  qui  commenceront  à  bayiguer  après   i€ 

V^.....     YYTTr    ATo     ^^  kir 
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lÊ^f  et  n'fiUfbnt  pas  satisfait  à  Texaraen  exigé  par  Tartldd 
14  «  seront  novices. 

IV.  Ceux  qui  auront  commencé  à  naviguer  en  qualité 
de  novices  pourront ,  après  douze  mois  de  navîgaiion ,  être 
admis  à  IVtat  de  matelot. 

V.  Les  matelots  obtiendront,  suivant  le  tems  et  la  na- 
ture de  Içurs  services  ,  des  augmentations  de  paye  ;  et  à 
cet  efFet  la.paye  des  matelots  sera  graduée  en  plusiemi 
classes. 

VJ.  Aucun  matelot  ne  pourra  être  porté  k  la  haute  paye, 
sans  avoir  passé  par  les  payes  intermédiaires. 

VIL  II  y  aura  des  officiers  mariniers  ayant  autorité  sur 
içs  matelots  ;  ils  seront  divisés  en  plusieurs  classes.  Ce 
crade  ne  sera  accordé  qu  aux  matelots  ou  ouvriers-mate- 
lots parvenus  à  jia  plus  haute  paye ,  et  seulement  lorsqu'ils 
auront  les  qualités  nécessaires  pour  en  bien  remplir  les  , 
fonctions. 

VI IL  "Oh  ne  pourra  être  fait  officier  marinier  de  ma- 
nœuvre ,  sans  avoir  fait  une  aiinée  de  service  en  qualité . 
de  gabier. 

IX.  Toutes  les  augmentations  de  solde  ,  et  avancemens 
en  grade  pour  les  gens  de  l'équipage  seront  fait  pour  cha- 
que vaisseau  par  son  commandant,  qqi  se  conformera  aux 
règles  établies  à  cet  égard. 

X.  Nul  ne  pourra  commander  au  petit  cabotage  ,  qu'il 
n*ait  le  tenis  de  navigation  ,  et  satisfait  à  l'examen  qui  sera 
prescrit  Ces  maîtres  seront  employés  au  moins  comme  li- 
moniers. 

XI.  Nul  ne  sera  embarqué  comme  pilote- côtier  ,  s'il  n'a 
commandé  au  moins  trois  ans  en  qualité  de  maître  au  petit 
cabotage  »  et  satisfait  à  Texamen  qui  sera  prescrit. 

,XJL  Les .  officiers  marimers  parvenus  par  leurs  services 
au  premier  grade  de  leur  classe ,  pourront  être  constam- 
ment entretenus  ;  et  le  nombre  des  entretenus  sera  déter- 
miné d'après  les  besoins  des  ports.  Les  deux  tiers  des  places 
des  maîtres  entretenus,  vacantes  dans  chaque  département, 
seront  donnés  à  Tanciennetè  ,  et  l'autre  tiers  au  choix  du 
roi.  L'ancienneté,  des  maîtres  ne  sera  évaluée  que  par  le 
tems  de  navigation  fait  sur  les  bâtimf^ns  de  l'état ,  ftvec  là 
grade  et  en-  remplissant  les  fonctions  de  premier  maître. 

XIII.  Les  maîtres  entretenus  de  manoeuvre  et  de  canoA- 
nagc  deviendront  officier  ,  conformément  aux  règles  d« 
après  énoncées. 

Ces  articles  sont  décrétés  successivement  »  et  la  séance 
est  levée  à  trois  heures. 
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Séance  du  samedi  matin  16.  at^rU  1791. 
Présidence  de  M,  •  Chabroud. 

M.  Lanjuinais  :  ,11  y  a  une  loi  que  vous  devez  rendre  sur 
les  émigrah^  ;  cet^e  loi  tant  demandée  ,  tant  désirée  ,  f  en  ré- 
clame le  rapport. 

.  M.  Bifiuzac  :  Je  demande  que  cette  loi  dont  je  suis  chargé 
spécialement  par  mes  commettans  de  solliciter  l'émission ,  soit 
mise  à  Tordre  du  jour  de  demain. 

.  M.  Dubois^dtiS'Guais  :  L'exécution  de  cette  loi  est  raailhé-. 
matjquement impossible  ,  ainsi  je  demande,  sur  Tobservation 
de  M.  Lanjuinais  ,  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 
:  M.  ^  LiancourS^  :  Je  crois  cette  loi -là  impraticable  ;  ce 
oui  nous  a  été  présenté  à  cet  égard ,  est  une  prime  en  faveui? 
aes  émigrans. 

;  M.  BoHcJie  :  L^assemUée  ne  peut  pas  passer  k  l'ardre  du 
jour  sans- décider,  en  méiTie-tem&  que  le  rapport  de  cette  loi 
vous  sera  fait.  Le  projet  qui  vous  a  été  offert  présente  effec- 
tivement des  difficultés  ,  mais  ce  ne  sont  pas  des  difficulté* 
iusiumomables.  Une  loi  contre  les  éntigrans  ,  je  ne  sais  pas  si 
je  ;ne  trompe  ,  me  paroît  très -facile  à  &re. 

M.  d'André  :  Je  ne  demançle  pas  l'ajournement  mais  Tor- 
dre du  jour.  Le  rapport  de  la  loi  sur  les  émigrans  vous  sera 
iSiit ,  il  doit  Tétre  ,  acceptez-le  ,  rejettez-le  ;  mais  exécute» 
Tos  décrets.  (  A  l'ofdrp,  dujonr  >. 

L'assemblée  y  passe. 

M.  le  président:  Messieurs ,  je  reçois  une  lettre  des  prêtres 
habitués  de  la  ville  d'Arras  ^  département  du  Pasi-de -Calais. 
Us  représentent  à  Tassemblée  que  leur  situation  est  pénible 
et  que  ses  décrets  n'ont  pas  pourvu  au  sort  des  prêtres  qui 
«ont  habités  da^s  les  paroisses  qui  a'avoient  pas  de  provi- 
sions de  .vicaires. 
•    L'assemblée  renvoi  au  comité  ecclésiastique. 

M. /a  président  i  Je  reçois  une  lettre  des  commissairi» 
nommés  par  la  section  de  l'Oratoire ,  et  une  délibération  d© 
cette  section  du  14  de  ce  mois.  Dans  cette  délibération ,  il  est 
question  d'un  comité  nommé  car  la  {municipalité  pour  infor- 
mer, instruire  et  jnger  des  soi-disant  délits  commis  à  Vin- 
cennes  le  28  février  dernier.  La  délibération  est  fondée  sur  lo 
doute  que  la  municipalité  de  Paris  ait  pu  former. un  pareil 
comité.  Sans  prendre  connoissance  des  faits  dont  il  est  questiou» 
Tassemblée  nationale  veut -elle  renvoyer  cette  dclibératïoo 
au  comité  de  constitution? 

Kka 


Digitized 


by  Google 


M.  d André  :  11  f&at  passer  à  Tordre  du  jour ,  pa^é  qoe 
ce  a  ne  nous  regardé  pa^. 

L'assemblée  passe  h  Tordre  du  jour. 

M.  le  président:  Voici  une'trffeMédes'ôorttrôleurs  et  pré- 
poses à  la  perception ,  agens ,  chefs  ,  sous-cheis  et  commis  aux 
écritures  ues  bureaux  des  entrées  de  Pàris^  Il  ost  qâtfslion  de 
leur  sort  à  venir.  L'assemblée  veut-elle  renvoyer  cette  pétî* 
tion  au  comité  des  pensions?  (  Oui^  oui.  ) 

L'assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité  des  pen- 
iions^ 

M.  le  p/isident  :  J*ai  cru  devoir  écoilomiser ,  antant  (Jti*il 
«  été  en  moi ,  les  moihens  de  Tassemblée  ;  en  sùtte  que  fus^ 
iju'à  présent  j'ai ,  autant  qu'il  m'a  été  possible  ,  empétené  pin* 
sieurs  personnes  de  se  présenter  à  la  barre  ,  et  de  prohoncei? 
dés  discours  lorsqu'il  ne  s'agi^oit  que  dlntéréts  partlCâlieSrs  : 
^  les  ai  sartisfait ,  autant  qii'il  m*a  été  possible ,  par  lisfe  sim^é 
^iionciation.  Aujourd'hui,  messieurs,  les  avocat*  au  oefiseil 
insistent  pour  erre  admis  k  la  barre  ,  et  prononcer  un  disedurs 
âur  les  propositions  qui  ont  été  faites  à  leur  égatd  par  k  co-» 
mité  de  judicature.  L'assenArlée  veut-elle  les  eirtendrefc  là 
barre  ?  (  Non  ,  non.  ) 

M.  Dubois  djs  Guais  :  Je  ne  croîs  pas  que  Tasse^ftrlrt^déivd 
perdre  son  tems  a  entendre  des  corporations -à-  là  barre  ;  c'cSt 
pourquoi  je  demAnde  que  Ton  passe  àToiédre  ctn  jôbr. 

M.  Gdssin  :  Je  propose,  au  noiii  du  comité  de  jfedicaiuré , 
le  projet  de  décret  suivant  : 

L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  ônteiidu  le  teppon  dtt 
comité  de  constitution  sur  les  pétitions  des  àdnàihistratiôitedes 
d'épartemens  du  Haut-Rhin,  delà  Manche,-  drt'îà  LoiUBTftfë- 
rieure,  des  Bo^uches  du  Rhône,  des  HautesvFyi^énéea  «  d* 
TArriege  ,  décrète  ce  qui  Suit  : 

11  sera  établi  des  tribunaux  de  commerce  éùifiè  tes  ^iîlél  èé 
Colmar,  Anoonay,  Aubenas  et  Cherbourg.  Céhii  élaWi  à 
Nantes,  en  exécution  de  la  loi  de  Torganîsatlon  ;^îdiciAir^t 
aura  quatre  suppléans.  Il  sera  incessatnment  procédé  à  Unv 
élection ,  ainM  qu'au  re^placentent  des  déu*  membres  qui  ont 
donné  leur  démission.  * 

Les  communes  des  ci-devant  fieft  de  Goî ,  RbUiaWé ,  Ssint^ 
Didier,  Beauchamp  et  Canillac,  sont  réunies  aux  munîcipa* 
lîté  et  territoire  de  la  ville  de  Saint*Redijr ,  et  seront-sotr^ 
^ises  à  son  administration. 

Les  communes  de  Hehac  ;  la  Grâce,  Soubdiaitse  etBarbft* 
«an ,  composeront  ensemble  une  même  municipalité ,  a  là 
formation  de  laquelle  il  sera  incessamment  procédé  dafti  l^ 
lieu  de  Sowbclau$e,      "  .... 
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*I.a  Mrtiftîd^téq^  4'est  FôtiAéé  dani  h  feôttrg  de  Qtiîtteri* 
est  supprimée ,  et  réunie  k  celle  de  Tarascoû.  En  con^é- 
queiice/)es  citoyens  actift  <îe  ces  deux  lîeut  s'assembleront 
âtLiïB  cette  ville  pour  proc^er  à  l'élection  du  nouvelle  muni- 
cipalité. 

M.  Boiic/âét  Je  croi»  qu'il  est  instant  de  fitire  une  loi 
générale  de  ce  décret,  et  qu'il  faut  ajouter,  dans  les  dé- 
partemens  des  Bouches-du^ftône ,  du  Var  et  des  Basses^- 
Alpes  les  terres  ci  devant  seigneuriales  ,  connus  sous  lô 
iDiom  de  iîefs  inhabités  ,  et  dire  qu'ils  seront  réxrnis  aut  tep- 
ritokes  des  communes  lès  pkté  voisines ,  et  comprise^  dans  les 
rôles  de  contribution. 

M.  dyéndré  :  J'appuie  le  principe  de- M.  Bonche ,  sa  pro- 
portion est  très-sage ,  mais  il  y  a  une  difficulté  qui  nous 
empéoh^  d'aller  si  vite  ;  i!  y  a  ,  par  exemple  ,  des  commu- 
nautés qui  ont  fait  des  dettes  très»considérables  pour  leiit 
propre  compte  ,  si  vous  rétmissez  à  cette  municipalité  le 
propriétaire  d'un  fief  inhabité  qui  n'a  point  fait  de  dettes  , 
TOUS  le  soumettez  aux  impositions  loCàiés  ,  à  payer  le  rem- 
kiôursemetittét  les  intérêts'  d'une  dette  qu'il  n'a  pas  con* 
ttactées/  Aihsi  je  demande  que  ht  proposition  de  M.  Bouché 
soie  reiivOyé  au  comité  de  constitution.  Nous  irons  à  ce 
«ôâidt4 ,  et  iK)us  tâcherons  de  Mie  un  projet  de  loi  qui  ren-, 
ferme  toys  les  détails. 

M.  Souche  :  Jeretire  nlte  demande  i  et  fe  pétt^e  qu'il  faut 
tttceHdre  Celle  des  corps  administratifs. 

M,  de  Biatézat  :  Je  crois  qtie  la  forcé  de  Fexemple  stra 
le  meiliefir  des  moyens  pour  parvenir  à  des  réunions  des 
xROCiic^lités  ;  et  en  conséquence ,  afin  de  hivce  connoitrè 
U, nécessité  de -cette  réuttion  ,  je  demande  que  le  petit  rap- 
port cteM.  Gossin  soit  imprimé  ,  pour  qtte  les  municipa- 
lité* ,  prenant  exemple  de  ce  qui  arrive  ,  deitiandeùt  leur 
îéunifoo  respective. 

Uimpression  des  rapports  et  le  projet  dé  ^décret  sont  dé-; 
érëtés.' 

M.  de  Menou  :  Par  votre  décret  du  «8  janvier  votis  avei 
Ordfoniié  ,  sftr  le  rapport  de  vos  comités  diplomatique  ,  mi- 
litaire et  de»  des  xecherches  ,  la  levée  de  cent  mille  soldat» 
attxijSfdres  qui  devront  être  eiHtretenus  dans  les  différens 
départéméns  dt^ royaume,  pour  être  ensuite,  quand  les 
circonstances  l'exigeront  ,•  incorporé»  dans  les  régimens  de 
!?gne  que  l'on  Voudra  porter  kïx  grand  cohiplet  de  guerre. 

Voici  qœlqties  arcrc]i(!s  que  votre  comité  militaire  m'a 
i^rgé  de  vofispré^nter,  pour  faoiHter  l'exécution  de  votre 
décret  da  a8  janvi(?r  dernier.  •      ^  • 
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Uassemblëe  nationale ,  sur  le  rapport  de  son  coiDiié  nû- 
litaire  ,  décrète  les  ariicjes  suivans  ; 

Art.  ].  Les  ioo»ooo  soldats  auxiliaires  que  ,  par. son  dé- 
cret du  28  janvier  dernier  ,  rassemblée  nationale  a  destinés 
pour  être  repartis  lorsque  les  circonstances  Texigeront ,  dans 
les  régimens  qjail  sera  nécessaire  dç.  porter  au  grand  pied 
de  guerre  ,  seront  levés  et.  entretenus  de  la.  manière  la 
plus  avantageuse  pour  la  dcTenie  et  Ja  tranquillité  da 
xoyaunje,  de  sorte  que  dans  chaque  département ,  il  en  soit 
enr61é  un  nombre  proportionné  à  sa  population .  et  à  s^ 
position  plus  ou. moins  rapprochée  des  côtes  et  dès  fron- 
tières. 

II.  £n  conséauence  des  dispositions,  de  lariicle  ci-dessus, 
le  ministre  de  la  guerre  adressera ,,  daiis  le  plus  court  délai  < 
à  rassemblée  nationale  un  pro je t;^de  reparutions  par  dépar- 
temens,  des  100,000  soldats  auxiliaires. 

III.  Ledit  etât  de  répartition  ayant  été  arrêté  définitive- 
ment et  décrété  par  l'assemblée  nationale  ,  sera  ensuite 
adressé  par  le  ministre  de  la  guerre  ,  aux  directoires  .de  dé- 
partemeens  qui ,  conformément  aux  articles  3  ,  4  ■  et  6  da 
décret  du  aS  janvier  ,  recevront  chacun  dans  leurs  d^par- 
temens  respeetifs,  un  nombre  de  soumissions  poMr  cooLtrac- 
ter  rengagement  égal  à  celui  des  auxiliaires  qui  leur  aùxi^ 
été  affecté.  '  : 

IV.  Le  roi  sera  prié  de  fair6  conformer  à  Tarticle  du 
décret  du  28  janvier  les  réglemens  nécessaires  sur  la  form# 
des  engagemens  que  pourront  contracter  pou^  3  an^  les 
liommes  qui  voudront  servir  comnie  soldats,  auxiliaires  , 
jBur  la  réception  desdits  auxiliaires,  sur  les. conditions  né- 
cessaires pour  assurer  l'admission^  et  sur  les  ôomptes  qui 
devront  être  adressés  pour  s'assurer  de  leur  existence  . 

..  V.  Les  soldats  auxiliaires  recevront  tous  les,  3  mois  la 
somme  fixée  par  Tarlicle  5  du  décret  du  28  janvier ,  &  trois 
sols  par  jour  }  ils  en  s«^ront  payés  sans  retenue  dans  le 
chef-lieu  du  district  de  leur  domicile  ;  et  conformément  aux 
réglemens  qui  seront  £aits  par  le  roi^ 

VI.  Lorsque  les  soldats  auxiliair^ea  seront  incorporés  danf 
les  régiiiiens,  ils  recevront  la  môme  paye  et  même  trait^-» 
nient  affecté  par  les  précédons  décrets  ,  aux  troupes  de  ligne  « 
«t  cette  solde  commencera ,  à  dater  du  jour  de  leur  dé- 
part, pour  les  régimens  qui  leur  auront  <té  désignés. 

Art.  VIL  Le  ministre  de  la  guçrre  djésignera  dfiiis  Qha^9 
département  un  commissaire  de  guerre  qpi  sera  sp<^ci«4^meht 
chargé  de  veiller  à  l'exécution  des  dispositions,  prescrites 
par  le  présent  décret.  _    ., 
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M.  ïie  lihnaiiies  î  Lorsque  vous  avea:  rendu  le  décret  isiuf' 
les  auxiliaires ,  on  craignoit  que  le  recrutement  de  Tarmëe 
He  devint  plus  difficile.  On  s  est  étrangement  trompé  ;  car 
il  «st  venu  à  ma  connoissBUce  qu'il  n'y  a  eu  qu'un  seul 
homme  qui  ce  soit  présenté  pour  former  le  complet tement 
de  cette  armée  qui  doit  être  de  cent  mille  ,  il  est  donc  bien 
certain  qu'il  manque  quelque  chose  à  notre  décret.'  Je  pense , 
messieurs,  que  si  l'autorité  civile  n'intéresse  pas  dans  cha- 
que canton  ou  dans  chaque  municipapté  des  personnes  pour 
faire  la  recherche  de  celles  qui  peuvent  remj^lir  l'armée 
auxiliaire ,  on  aura  encore  rendu  un  décret  inutile. 

Je  demande  donc ,  non  pas  dans  ce  moment ,  parce  que 
toutes  espèces  de  mesures  demandent  un  peu  de  réflexion  , 
mais  je  demande  que  le  comité  militaire  ,  et  notamment 
M.  le  rapporteur  ,  se  concertent  pour  exciter  autant  qu'il 
«era  possible  dans  les  municipalités  ,  dans  les  cantons  et 
dans  les  districts  ,  le  zèle  et  l'intérêt  des  personnes 
qui  se  décideront  au  service,  et  qu'il  nou^  présente  sur  cet 
objet  un  article  de  décret  qui  fasse  le  complément  de  ceux 
({u'il  vous  soumets  dans  ce  moment-ci. 

.  M.  de  Menou  :  ,■  Je  crois  que  les  moyens  nécessaires 
pour  y  parvenir  doivent  être  contenus  dans  l'instruction 
qui  sera  envoyée  dans  les  différons  départemens  du  royaume 
pour  la  levée  des  auxiliaires.  Je  ne  sais  pas  ce  qui  se  passe 
en  Alsace  ,  mais  je  sais  que  dans  jpîusieurs  autres  départe- 
mens du  royaume  ,  il  y  a  déjà  un  très -grand  nombre  de  gens 
qui  se  sont  présentée  pour  être  auxiliaires.  D'après  cela  ,  si 
rassemblée  nationale  l'adopte  ,  je  crois  que  les  mesures  dont 
vient  de  parler  le.  préopinant  pourroient  être  renfermée» 
dans  l'instruction  (au^  voix  ^aux  voix  ). 
'  M.  de  Praslin  :  Messieurs ,  on  ne  peut  décréter  un 
projet  de  cette  importance ,  qui  regarde  tous  les  départe- 
mens s^ns  examen.  Je  demande  que  Te  projet  soit  renvoyé  à 
demain  ,  et  qu'il  soit  imprimé.  « 

M.  Prieur  :  Ce  n'est  pas  un  décret  qui  a  pour  objets  de 
former  une  armée  de  100,000  auxiliaires  ;  cela  est  décrété, 
ce  sont  des  articles  nécessaires  à  l'exécution  de  ce  projet , 
etquôique  je  ne  sois  pas  militaire,  je  les  ai  saisis  dans  îeur^n- 
'  «emblô  au  point  que  je  voterai  en  pleine  sûreté  de  conscience. 
{  An  voix  ,  au   voix). 

L'assemblée  vote  et  consacre  successivement  les  trois  pre- 
miers articles, 

M.  dt  F^UesfiUe  X  Sur  l'article  4  »   7^  demande   que  le 
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comité  commue  ea  iBéflie  tems  ]^  çonir^le  <ïe$  4épel||{el<tul 
feront  faites  par  le  trésor  public.  ' 

M.  le  rapporteur  :  Je  Tins^rerai  si  rassemblée  Tot^doiinfet' 
(  Oui:  oui  y. 

Rassemblée  adopta  Tarticle  ain^  amendé  >  et  le  re^te  dei 
unicles. 

M*  de  Liancourt  :  Le  premier  article  ne  dit  rien  ,  il  fa«* 
droit  mettre  en  considérant 

M.  le  rapporÇeut :  J'adopte. 

M.  Alexandre  Lameth  ,  pré^dent  du  comité  militairei 
Lorsc[ue  vous  avez  décrété ,  messieurs  ,  Tavancement  d«n| 
Tarmée ,  le  comité  militaire  vous  à  observé  qu0  les  corps  à, 
talens  pouvoient  demander  ,  par  la  nature  de  leurs  service? 
et  des  connoissances  qu'ils  exigeoieiit ,  que  les  loix  générales 
décrétées  pour  rarméfe,  éprouvassent  quelques  modifications  | 
tl  vous  proposa  alors  d'ajourner  les  dispositions  reladves  à 
l'avancement  de  l'artillerie  et  du  génie.  Depuis  il  vons  a 
çoumit  un  projet  de  décret  sur  ravaiiceftient  de  ce  derflier 
corps ,  et  vous  l'avez  adoptés  ;  je  viens  dans  ce  moment  voua 
proposer  les  dispositions  qui  termineront  le  travail  dôfa- 
Vancemetit  ;  travailqui  parott  avoir  obtenu  rasséntimeot 
des  militaires  des  difïèr^ns  grades.  Si  vôuis  avez  examina  « 
messieurs  ,  le  projet  de  décret  qui  vous  a  été  distribué  j 
Vous  avez  dû  voir  qu'il  est  absolument  dans  les  mêmes  prift* 
eipes  (jue  ctxîH  que  Vous  avez  déjà  décrété  pour  le  reste  i% 
î'arraée.  Il  est-  divisé  en  trois  titres ,  le  premier-  qui  traité 
de  la  nomination  des  sous-ôfficiers  ,  ne  contient  d*autre  dil* 
férence  que  celle  qui  est  relative  aux  compagnies  "dés  «b^ 
neurs  et  d'ouvriers  qui  servant  séparément  au  reste  de  IVfr* 
tille  ,  doivent  nécessairement  faire  leur  noniihatîon  f^ar  com^ 
pagnie  et  au  li.eu  de  la  faire  par  régiment.  v    '  '  ^ 

Le  second  tiire  traite  de  la  nomination  aux  {daç^s  d'wffi* 
ciers  et  de  Tav^nceisieiit  depuis  le  grade  de  lieutoi^nt  jiistjil'i 
celui  d'.inspeçteur-général.  Les  dispositions  qu'il  reaferàW 
sont  les  mêmes  que  celles  déjà  décrétées  ;  mais. je  fyraj  seules 
ment  cette  observation  que  les  sous- officiers. .^CçanoBJcrs 
seront  plus  avajçitageusemerit  traités  que  dans' le  reste  delà 
ligne  ,  la  proportion  des  officiers  aux  soldats  étant  plus  favo- 
ral^e  dans  l'artillerie.  Le  troisième  titre  est  relatif  au  rem- 
placement des  officiers  réformés.  Il  vous  présente  ,  mes- 
sieurs ,  des  mesurés  de  justice  et  d'intérêt  pour  une  çlassç 
d'officiers  infiniment  intéressante,  pour  les  lieutenans  èfl 
troisième ,  arrivés  en  passanE  par  tous  les  grades  par  leurs 
services  et  leur  mérite»;  enfin  une  disposition  relative  anx 
<^finiers-géu^ïau3^.  Jet  ae  p^aççlptl  5n0, te*  projet  dftdtoet 
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qtie  faî  PkdkiîéTîf  de  vttu^  sçtfcirettre  hécèiAte  dé  |)laé 
grands  dëyeloppetnens  ,  a*il  *éJevç  des  objection?.,  je  de^ 
«mhderai  fct  parole  pour  y  réj^oxtdre. 

li  lit  le  titre  premier  relatif  â  la  nomination  $ut  placei 
des  8ow»-offieier$.  Je  ne  dontieici  que  lés  articï^es  particulier^ 
À  Tartillerie  ;  les  autres  articles  déjà  insérés  dans  cet  ouvragé 
iùrles  mitres^  troupes  de  ligne  s'appliquent  à  rariîHerîe; 

VDL  Dans  les  compagnies  de  mineurs  et  d*ouvriert,  il 
iie  sera  point  formé  de  Este  polir  la  nomination  aux  places 
de  caporal ,  et  lorsqu'il  en  vaquera  une  dans  une  de  ces 
compagnies ,  les  caporaux  de  ladite  compagnie  présenteront 
ehttcuil  à  leur  capitaine  cehii  dès  soldats  de  îsl  compagnie 
Qu'ils  jugwont  le  phi$  capable  d'être  élevé  au  grade  de  câ^ 
fchrttl 

IX.  te  capitaine  choisira ,  paririi  les  sufets  qui  lui  seront 
présentés  par  les  caporaux  ,  celui  qui  devft  teixrfiii:  k  placé 
vacante. 

XI.  Dans  les  compagnié^s  dé  minetirs  et  d'ouvrieir*  ,  tors- 
qu'il  vaquera  une  placé  de  caporal-fourrier  ,  lé  capitaine  dé 
É  compagnie  où  la  placé  sera  vacante  choisira  parmi  loiii 
les  caporaux  et  les  soldats  de  sa  compagnie ,  ajaiit  au  moins 
deux  ans  de  service ,  celui  qui  devra  la  remplir. 
*■'.  XVIÎ.  Dans  les  compagnies  dé  mineurs  et  d'ouvriers ,  il 
ne  sera  point  foriné  yde  liste  pour  la  nbmrnatîoii  des  iergehà  ; 
et  lorsqu'il  vaquera  une*  place  de  sergent  dans  une  de  ces 
èompagmes ,  les  serjgentf  de  ladite  compagnie  ^ésenteront , 
èhacun  k  leur  capitaine ,  celui  des  caporaux  de' fa  compagnie 
qu'ils  jugeront  le  plus  capable  d'être  élevé  au  grade  de  set*» 

XVÎII.  Le  capitaine  choisira  panni  les  sujets^  qpiliifsei^orit 
î>réf entés  par  les  iergens  ,  cielui  qui  devra  remplir  la  pface 
vacante.  " 

*  *XXII.  Baôs  'les  cottip%ïies  de  mineurs  et  d^ouVrler^; 
)ersqu^il  vaquera  une  place  de  sergent-major,  lé  crtpit^i^ 
de  la  coinpagnie  où  la  place  sera  vacante  choisiï'ik ,  ptfrxui  1«^ 
^ergéns  de  sa  compagnie ,  dehii  qui  dédira  lu  rém'plùr. 

Tout' les  atiicles"  sont  décrétés. 

T  I  T  a  5    I  l 

N&nïifîaciori  anx  pîacet  tfàfficiâri. 

'  T^,  {ï)ê^crêtè'pour  les'  autres  troupes  de  Id  ligne.  )  Vl^nr 
Cienneté  se  prendra  dans  l«s  régimens  sur  tous  les  sergea^. 
ZW/«  XXIV.  No.  34.  U 
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^distinctement  du  même  régiment ,  à  dater  de  letic  nomir 
nation. 

( Particulier  à  V artillerie.)  D'ans  les  compagnies  de  mi- 
neurs et, d'ouvriers  sur  tous  les  sergens  indistinctement  de 
chacune  desdites  compagnies  ,  '  également  à  dater  de  leor  no- 
mination. 

V.  (  Décrété  pour  les  autres  troupes  de  la  ligne,  )  Le  choix 
eura^  lieu  dans  les  rë^imens  sur  tous  les  sergens  du  même  ré- 
giment ,  et  il  sera  fait  par  tous  les  officiers  ayant  vki£[t-cinq 
ans  Jâge  ,  et  par  les  çfficiers  supérieurs  ,  à  la  majorité  ab- 
solue des  suffrages. 

(  Particulier  a  r artillerie.  )  Dans  les  compagnies  de  mi- 
2ie.urs,  en  temps  de  paix ,  parmi  tous  les  sergens  desdites 
compagnies,  et  en  tems  de  guère  parmi  tous  les  sergens  de 
chaciuie  des  compagnies ,  il  sera  fait  par  tous  les  officiers  de 
ces  compagnies  ^ant  vingt-cinq,  ans  d^Âge  ,  et  par  le  com? 
mandant  d  artillerie  ,  à  la  majorité  absolue  des  sufïrages. 

Dans,  les  compagnies  d'ouvriers  parmi  les  sergens  de  h 
compagnie  où  Femploi  sera  vacant ,  et  il  sera  fait  par  les  of- 
.£ciers  de  ladite  compagnie  ayant  vingt-cinq  ans  d'âse  ,  et  par 
le  directeur  de  Tarsenal  ou  le  directeur  dû  parc ,  a  la  majo- 
rité absolue  des  suffrages. 

YI.  Quant  aux  autres  places  de  seconds  lieutenans ,  elles 
seront  dominées  à  ceux  qui  auront  été  reçus  élevés. 
'    VJI.   Nul  ne  pourra  être  reçu  élevé  du  corps  de  l'artil- 
lerie ,  qu'il  n'ait  subi  les  examens  qui  seront  prescrits  pdiir  ' 
l'admission  au  service ,  et  ceux  qui  sont  particuliers  à  Tecole 
jde  l'artillerie. 

Ylli.  Les  élevés  du  corps  de  l'artillerie  auront  rang  de 
^ous4ieutenans. 

IX.  Les  élevés  du  corps  de  l'artillerie  ,  après  avoir  satisfait 
aux  examens  particuliers  à  ce  corps  (  lesquels  seront  conser- 
•vés  ou  modifiés  s'il  y  a  lieu)  parviendront  aux  emplois  de 
second  lieutenans  »  suivant  le  rang  qu'i^  auront  obtenu  par 
ces  examens,     ^  ,      , 

Xl.  Les  premiers  lieutenans  i  sans  aucune  exception  ;  par- 
viendront ,  en  tems  de  paix ,  à  leur  tour  d'ancienneté  ïïqx 
tout  le  corps,  aux  emplois  de  capitaine. 

A  la  guerre  les  officiers  rouleront  jusqu'au  grade  de  ca- 
pitaine commandant  incliisivement  dans  le  résiment  ou  ba- 
taillon ,  dans  la  compagnie  des  mineurs  ou  d  ouvriers  à  la- 
quelle ils  sont  attachés.  (  Tous  les  articles  sont  décrétés).' 

XV.  On  parviendra  Su  grade  de  capitaine ,  à  celui  de 
lieutenant-colonel,  par  ancienneté,  et  par  le  choix  du  roi  ^ 
ninsi  qu'il  va  être  expliqué. 
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M.  !r/i£iaudot ,  à  V occasion  de  T article  i5  :  Il  ttt  au 
moins  incertain  que  le  choix  du  roi  puisse  encouragea  le 
tiers  des  talens  de  rartillerie  ,  mais  il  est  très-ceriain  ^u'it 
en  découragera  nécessairement  les  deux  tier^. 

L'artillerie  a  toujours' pu,   sahs    le   secours',   et   mêiuç 
depuis  la  suj^pression  des  charges  qui  y  existoient ,  se  pro-; 
curer  des    officiers,  gëiiëraux  également  propres  à  la  corn- 
mander    à  la  guerre  par  leurs  talens  et  par  leur  activité  ',  et 
je  crois  qu'il  vaudra  toujours    mieux  ,    pour  leur  assurer^ 
ce  double  mérite,  intéresser  tous  ses  officiers. supérieurs  \ 
se  rendre  le  phis  utiles  possible  à  Tétat  ^  que  de  les  inté- 
resser à   se  rendre  le  plus  agréables  possible  aux  ministres. 
Il  ^st  certain  que  ravaricement  dans  les  différentes  armes 
dépend   également  de  leur  organisation  ou  de  leur  compo- 
sition :    donc  il  est  juste  qu'if  soit  égal  pour  tous    les  of- 
ftcicrs  attachés  à  leur  service,  et  il  ne  sauroit  l'être,    si  !• 
mode  en  est  le  même  pour  toutes  ,    s'il  n'existe  raboie  pas 
dans  ce  mode  la  différence  qui  existe  dans  leur  organisa- 
lion  ou   dans  leur  composition.    * 

L  artilerie  a  déjà  éprouvé  un   assez  grand  tort ,  par  la 
perte.de  tous  ceux  de  ses  officiers   supérieurs  qui  avoient 
olgtenu    le  brevet  d'officier  général ,   pour    ne  pas  devoir 
craindre  que  vous  vouliez  encore  dégrader  t(Mis  ses  chefs, 
.    Je  propose  l'article  suivant  :     ' 

Tous  les  emplois  destinésl  dans  l'artiUerie  ""aux  .  d|Kciers 
qui  seront  parvenus  immédiatement ,  et  sans  passer  par  l'é- 
tat de  soldat  ,  à  céljii  de  lieutenant  en  second  ,  devront 
.^tre  donnés  à  l'ancienneté  ,  quandviis  ne  serônt'pàs  lé  prix 
des  ^rviccs  distingués  qu'ifs  auront  rendus  pendant  la 
guerre.  ::;. 

L'assemblée  nationale  décrète  de  plus  que  le  tertne  dtfs 
services  pénibles  que  les  officiers  d  artillerie  ont  à  rendre 
à  r état,   est   fixé  a  TAge  de  76' âri^'. 

'►.  M.  Bureaux  de  Pmy  :  Les  propôsiti(îJcis  de  M.  ,Thîboutot 
furent  discutées  lors  des  déctfets  sur  le  géhle  ,  et  elfes  'fu- 
rent rejettées  ,  et  je  pourroiis  ht*èh  référer  à'  ce  seulpoint  ; 

cependant  je  vais  réduire  son  opinion  à  deux  tjoiilfiv  ; 
,ft     n/r     »T«L*i .._^' j^-_ii    __.r_    _-. :  1^-1^:^ ■  Ju.  « 


semblable^  s'il  est  pissiblef  de  trôiré  que 'lorsque  tout  homme 
arrivera  à  un  grade  par  sïoti  anbiénnèté,  cette  ancienneté favo-» 
xisçraprécisément  le  mérite.  Je  vous  demandé  un  peu  si  les 
grades  accôirdés  de  cette  manière  ne  tomterbntpai  au isi  sou- 
vent suf  k  médiocritS ,^'siir  riit4iflEôrèîice ,  que^  sur  raeti-^ 
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YÎté  ct^rl^  mérita  X^iel  ;  con$équ^minent  sous  ee^iqt  de 
yue ,  la  propositioa  de  ,M.  Thibûfitic  est  ijoadmissible.  4 
regard  des  inspecteurs  généraux  de  Tartillerie  ,  ionl  M* 
Thiboutot  demande  la  coQiiervatioa ,  je  crois  et  je  suis  per^r 
fuadé  que  le  ministre  ler^.  de  bon  choix  ,  car  vouloir  en 
Élire  une  loi.»  c'est  bouleverser  Forganisation  deTarmée, 
prétendre  que  messieurs  les  ofj^ciers  généraux  de  rartiÛeri^ 
inspecteurs,  sont  inamovibles^  c'est  prétendre  que  tout  ins- 
pecteur t  dans  quelqu  armiez  <}u*il  ait  servi ,  ne  pouvQit  pa^ 
^tre  déplacé.  Sous,  ges  deux  rapports  auxquels  se  réduit  Tor 
pinion  de  *  M.  Thiboutot ,  vous  ne  pouvez  admettre  aucune 
des  propositions  (fa'il  vous  ^  faites  ,   à  moins  d^   détruira 

Î 'uniformité  s}  précieuse  que  vous  avez  voulu  établir  dans 
a  ligne  et  4  moins  de  vous  piettre  en  contradiction  forr 
^eile  avep  le  décret  relatif  au  corps  du  géi^ie.  Je  deniande 
^nc  la:  queistion  préalable  sur  les  propositions  de  M.  Thi- 
boutot ,  et  qu  on  prox^ede  à  l'examen  des  articles  du  projej; 
de  décret.  '  ,   '  . 

M.  Thiboutot  :  (Juand  on  a  le^  raison  et  l'ei^pépence  ppu^ 
yei ,  certainement  on  ne  peut  rien  alléguer  contre  et  je  TaL 

M.  de  Menanville  :  Je  demande  la  diVision  de  la  questiou 
Préalable.  Je  crois  que  l'assemblée  est  absolument  décidé^ 
quand  au  mode  d'ayanpemeAt ,  quoi  que  ce)a  soit  trèSréloiT 
gnè  dé  imon%pinioh.  Quand  à  l'article  des  inspecteurs,  je 
demande  la  division ,  c^s  places  é^nt  inamovibles^,  et  étant 
|ion-seuleraent  des  grades ,  mais  des  charge?. 

M.  ^texaiulre  Us,  Lameth  :  Je  pi'oppose  à  la  division  df 
la  question  préalable  ;  roj^nipn  de  M.  de  Menonvill^  jxi" 
)tant  Ms  fondée  sur  des  faisons  'solides  ,  et  les  motifs  uHil 
A  allégué  étant  inexacts.  M.  Je  Menonviïle  veut  que  iou 
fcrnserv;ie  lé^s  insfuièçteur^géf^érftux ,  disafit  que  ces  officiers 
sptit  inarnoyj^bL^s ,  etquçlieurs  places  sont  des  charges  ;  mais 
leis  places  cfè  directeurs  dans  l'artâJUerie  et  oient  inatnovibles, 
f  1 1  assemblée  naiionale  ne  s'es(  pas  cru  obligée  dîa  conserver 
ceux  qui  les  rempUssoienr  ;  m§is  les  places  de  colonels-gért 
néraux  dé  fiyiif^nterie  ,,deJa  cavalerie  et  des  dragons  étoieuj 
des  charge V  et  ^'assemhlée.x^ationale  a.  cru  devoir  lés  supi? 
pfiin^çr.»  parce  qù^ plie  n#  consulté  que  riptérét  généiale, 
p'est  cp^gn'é^p  fe^^  e^w^ore  à  ççtte  occasion  pn  statuant  que 
le^ôix.4^  jiisppp^eiirs-^^nér^i:^  sera  !fe^  parmi  tous  "les 
plGcie^s-génarauf  deT.afti4®nç-,  Je  demande  que.  la  ques?: 
tion  pfê^iai^^^oit  égalewfl^t  WPr^<^^  ^S?  4^^^  prpjiqjiT 
^on§4«!^,A|.,.de:ThA^outcxÇ.    .  •  •         '         .  ^  /* . 

l«^  PWÔ^»^*^  ¥    de  Jtw^tbv  Ç^  nai^e  wx.vQÎx  e^ 
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Test  flnssî  pçur  FartiHeriç.  Les  «u«?'es  artîde$  pa«$em  Atii< 
quil'smt; 

M.  île  fftpport^yr.Iit  les  arliclo»  i ,  a ,  3,  4 ,  6  ,  €  et  jàvL 
femplaceipent  des,  ofiiciçrs  q^i  qv^i  son^  ^ucoes^lv^ememi  dé*>, 
Cfétës.  ...  * 

.  Art.  L  Les  lîeutenans  en  troisième  xéSûtmés  parle  âécm 
d'organisation  de  Tarlillerie ,  resq^Iiront  les  placer  de  seoo^di 
lientenant  vacantes  par  cette  iu)uve] le  organisation.  .  > 

Ceux  de  ces  officiers  qiû  e\C«doront  le  nombra  de  places 
à;  remplir ,  seront  ^employés  comine  lieutenaiis  «urnaoïérai* 
res  ,  ju^auà  leur  reuiplacement ,  et  ils  jouiroÂtr  'd^s ee  mov 
niçnt  ,    des  appoii^^m^ntç  de  li^uienan$  en  second.  i}^#> 

.  H,  Ceux  de  Ueutenans  en  troisième  qui  n'auront  pas  et* 
remplacés ,  le  seront,  aux  emplois  de  lieptena^s  qui  viendront 
à  vaquer  alternativement  avec  les  élevés  ,  les  lieutenant  e« 
troi.siemè  ayant  le  premier  toiur.  Décrétée 

Ul,  Lorsqu'un  lieutenant  en  troisième  sera  pJTomu  an  grad» 
dû  .second  lieutenant ,  il  prendra  tapg  pkrmi  les  ofheiers 
de  ce  grade,  ei^  datant  i»  son  premier  brevet  dof ^ier  1 
^X  4*apjrès  cette  disposition  ^   û  suivra  son  avancement  au 

5 rade  d(^  premier  lieutenant  «  dans  lequel  il  prendra  rang  • 
e  la  date  de  ce  nouveau  brevet.   Décrété. 

iV,  L/es  lieutenap.s  en  troisième  qui  peuvent  oi|  pourront 
par  la  suite  justifier  par^examcui  d*usage  ou  ils  possèdent  le$ 
i:;onnoissançcs  theoriqi^es  exigées  pour  Tdamission  de  Tartil-*' 
lerîe  5  prendront  raug  même  parmi  les  premiersjicfutenans» 
suivant  la  dîite  de  Içuj.-  premier  brevet  d^offîcier.  Décrété^ 

V.  Ceux  qui  sont  ou  seront  dans  le  cas  du  précédent  ar» 
tjyrie,  oUlie:çidront  des  Jet  très  ,d'§xanien  pour  Jouir  de  c<?t 
avantage  ,  des  le  moment  de  la  présente  oigani^lnm  ou  aux 
jépoqqes  des  éxameûsrégjés.pour  Jes  élevés  de  TartiUeiie.  Dé» 
crétè.^   ^  .     .  ■  .. 

yï.  Le'sofïiciers  de  toi|s  gjrade^  du  corps  de  l'artillerie  ayam^ 
'  plus  de  vingt  4qs  de  service  ,  qui  à  l'instant  de  la  iaKHjvell» 
organisation  voûteront  ne  pa3  çpntir^uer  leurs  services  »  çer 
rout  libres  de  se  reiiter  ,  et  obtie^dreiit  ponr  ç^e.  moment 
seulement  ks  deux  tiers  de  leiors  appointem<»i^s.p0^r  retraité  |.. 
à  moi)iS  q^e  leii^rs  services  ,  d'après  les  règles  lissées  par  lé 
décret  du  5  aoû,t  dernier  ,  ne  leur  donneRt  droit  à  un  i^aitev* 
inea^  plni;  considérable  :  ceu^  de  ces  officiers  ayant  1^1;  moint 
16  ans  de  servi<?f,  et  auf^dessoM^d^»  2^  ,  ç^  foiiidrontiéga- 
^n^ei^t  ne  pas  continuer  leurs  Siervices  «  epnserver^n^  néan^ 
^ovQ&  leur  activité  poi^r  la  d(éççrfttio«»  nûlMi^re.       '    • 

y^î?  \i^:^^nmn  (^Ùw  ^m  «*«!  ift?ff<îttors  çénéjf*»^  4t 
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Fariillerie  sera  fait  par  !e  roi  parmi  tous  les  officiers  géné- 
raux de  ce  corps.  ' 
"  Ceux  desdits  ofHcier s  généraux  qui  i\e  seront  pas  choisis 
pour-  remplir  les  places  d  inspecteurs  généraux  recevront  de» 
pensions  suivant  le  décret  du  3  août  dernier  ;  néanmoins 
us  seront  susceptibles  de  rentrer  en  activité  \  comme  inspeo 
4eurs  généraux  ,  dans  le  nombre  de  ces  places  laissé  au  choix 
du  roi.  ' 
*  On  reprend  la  discussion  sur  la  marine. 
■  M.  de  Sillery  :  Messieurs  ,  les  articles  que  vous  avez  dé- 
•crété  hier  n^cmt  rien  encore  préjugé  sur  1  adoption  du  pro- 
jet de  votre  comité.  La  question  est  encore  entière  ;  et  les 
opinions  restent  Hottantes  entre  le  projet  qui  vous  est  pré- 
senté par  le  comité  et  ceux  qui  vous  ont  été  successive- 
ment offerts  par  MM.  de  la  Galissonniere-  ,  de  la  Coa- 
«dtaye  ,  Devaudreuil,  Malouet  ,  Champagny,  car  je  ne  fais 
de  différence  entre  leurs  opinions  que  par  la  manière  dont 
•«lies  vous  ont  été  présentées. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  le  mode  d*admission  décré- 
té ,  Torganisation  est  facile  ;  car  c'est  cette  admission  au  service 
de  la  mariile  qui  va  consacrer  irrévocablement  l'égalité  poli- 
iiqne  de  ceux  qui  se  destinoient  au  service  de  la  mer ,  piou* 
r<'t»blir  cette  bart-iere  ,  dont  je  ue  croyois  pas  voir  rassembler 
liis  débris  dans  cette  assemblée;  Il  est  évident  que  la  majeure 
partie  des  officiers  sera  choisie  dans  le  corps  des  aspirans ,  ol^jdt 
de  la  prédilection  du  corps  de  la  marine.  Qu'il  me  soit  per- 
mis de  &ire  une  question  très-simple  à  M.  de  Champagny  , 
»élé  d(^fenseur  de  ce  système.  11  a  exprimé  qu  il  ne  regar- 
dait pas  les  aspirans  comme  faisant  partie  de  la  marine» 
qu'ils  n'étoient  que  des  ob^ts  d'espérance  pour  la  patrie. 
Cej>endant  il  les  admet  au  concours  pour  le  grade  d'enseigne, 
*vec  tous  les  capitaines  de  navii^.  Je  lui  représenterai  qu'or- 
dinairement un  concours  n'a  d'objets  que  de  choisir,  entre  lés 
Oltoyèns  de  même  classe ,  les  plus  instruits  ,  pour  parvenir 
,4ux  grades.  Je  dois  donc  en  conclure  qu'il  met  entièrement 
aur  la  même  Ugne  les  aspirans  qu  il  déclare  ne  pas  encore 
faire  nombre  dans  la  marine ,  et  les  capitaines  de  navire ,  qui 
tdéjà  ont  prouvé  leurs  talens  et  ont  reçu  des  marques  de 
confiance  et  d'estime  en  commandant  leur  vaisseau.  Je  crob 
■de  mon  devoir  de  vous  répéter  que  si  vous  fixez  le  nombre 
ides  aspirans,  ce  sera  sans  cesse parihi  eux  que  tous  les  choix 
seront  faits.  Vou»  ét<ibHrez  sur  l'Océan  une  classe  de  privi- 
-légiés  ,  qui  ne  pouvant  plus  exister  parmi  nous  ,  aurotçt 
trouvé  le  feecret  d'av^oir  un  asyle  au  séjour  de  la  tempête.  Je 
«e  puis  croire  que  vous  puissiez  approuver  un  tel  décret. 
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^  On voas  présente ^  messieurs,  sans  cesse  i  la  mSlne  i<14é  ! 
il  est  indispensable  d'ayoir  un  corps  militaire  pefinanenf^T 
Ayons-nouâ.  même  à  contredire  une  vérité  aussi  défnontrée^ 
qu^  Test  là.  différence  du  plan  du  comité  et  de  celui  qu'oilP 
vous  propose  ?  ^e  n'existe  que  dans  l'admission  ;  car  iioùi^ 
vouloQs  également*  des  lieutenans  ,  des  capitaines ,  des  con<^' 
tre-tamiraux ,  des  vices- amiraux.^  Nous  vouloir  <&B'ce9  difff!*^ 
reas  grades  soient  toujours  entretentts  ^  et  que^*ofHcîer  qiiî; 
paniendroit  au  grade  de  lieutenant ,  .abandonne-  toutes  Les* 
spéculations  commerciales  pour  se  livrer  eniiërement  au» 
manoeuvres  guerrières.  Peut-on  craindre  qufe  ce  corps  d'offi-^ 
ciers  soit  inexpéiimenté  ,  puisque  nous  vous  proposons  do 
choisir  parmi  tous  les  manns;Qeux  dont  '  les  taiens  seront  plu» 
reconnus^  Je'pourrojs ,  ainsi  que  AL  JVfalouet ,  nse  servir  d* 
Félégante  comparaison  qu'il  a  employée ,  mais  dans  un  sens 
contraire.  Je  comparerai  ,  comme  lui ,  Ja  marine  commer* 
çante  à  cette  mine  abondante  ope  vous  pouvez  exploiter  rf 
elle  vous  o£&e  ,  pour  compose j  le  corps  de  la  marine  ,  sani^ 
frais  d'exploitation ,  ses  métaux  épurés  ;  et  vous  voulez  pré-' 
férer  ,  au  lieu  de  l'argent  pur  qui  nous  est  o£Eert ,  une  mina* 
brute  dont  vous  ne  connoissez  pas  la  valeur ,  et  qui  trom- 
pera votre  espérance  (app'audi).  '  '    ' 

£n  admettant  le  concours  au  grade  d'enseigne,  vous  ailes 
juger  vous-mêmes  ;  et  ce  décret  porté ,  la  séparation  de  ïm 
marine  militaire  et  de  la  marine  commerçante  est  irrévoca^ 
blement  prononcée.  Pouvez- vous  prévoir  lés  suites  d*un  pa- 
reil décret?  11  eu  évidemment  contradictoire  à  la  conscrip^ 
tion  militaire  que  vo^s  ayez  établie.  Quoique  vous  ayez  ap- 
plaudi h  la  métamorphose  que  M.  Malouet  a^  &ite  des  capi<- 
taines  de  vaisseaux,  tantôt  en  guerriers  redoutables,  tantôt 
en 'juges  de  paix  de  leurs  vaisseaux ,  je  lui  répondrai  que  ceî 
nest  pas  avec  un  rameau  d* olivier  qu'on  couronne  ies  guer*^ 
riers  triomphans;  et  je  ne  cesserai  de  combattre  i^injustic^ 
qu'on  veut  leur  faire  éprouver.  .    .       .- 

£q  accordant  le  grade  d'enseigne  à  tous  les  navigateur» 
qpi,  après  avoir  subi  des  examens ,  ont  quatre  années  de  n^^ 
vigation  ,  croyez-vous  manquer  de  sujets  pour  le  remplace^ 
ment  de  trente  on  quarante  lieutenans  de  vaisseaux  qu  il 
faudra  chaque  année?  Croyez-vous  que  tous  auront,  la  pré-^ 
tention  de  concourir?  et  dans  le  nombre  des  marins,  n'en 
exisiera-t-il  pas  un  grand  nombre  qui  préféreront  lé  servic€r: 
paisible  du  commerce  aux  hasards  de  la  guerre  ?  N*êtes-voui» 
pas  également  assurés  que  tous  ceux  qui  se  présenteront^  aiii 
concours  seront  instruits?  et  peut-être  ne  serez** vous  embar^ 
rassés  que  sur  ïe  choix.  .    .  -  * 
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:  C*  n W  ftvti  le  MomMÉ  des  fivr «or»  et  <Jkf  ipfédiléciidn^  « 
^A  9«  croit  plttf  qvk  au  véiitAblft  laisiit }  et  lonqtxe-lfit  oaprîèré 
defthonnaurft  «era  égaiomaai)  onv4Nrt#  à  tofi$  les  dtoyett»  #  qmé 
3PMe  doit-on  pas  au«iMlra  de  klir  iaqciakitioo  (apptaucti  )?  Si  àë 
liiombreu:i(  armeiBenbS. exigeai  le  secouvade  qu^^tques  offîéte^tf 
de  commerce  ^  ils  se  jetteroat  avec  transpdirt  âans  no«  ai^e-^ 
xiaiz;i  pouM^u^er  les  dangers  de  leurs  camarade*  ;  tlutm  s'iU 
j  sont  apjmiés ,  même  par  uii  décjret  du  corps  légi^tif  »  àktii 
qu^on  TOUS  Ta  proposé ,  et  qu  ils  y  soient  traités  comme  âaiti 
te  dernière  guerre:»  |e  doute  que  des  hommes  iibrea  sop-^ 
partent  uae  telle  kamiliation. 

.  Votre  comité  ^nessieurs,  a  discuté  pendant  plusdo<levn^ 
mois  tous  cea  points  iméressans;  nous  \ùus  présenions  la  vé^ 
vite  telle  que  nous  i'aTons  apperçue  ;  et  malgré  l'irotiië  et  lé 
aarcasme  min  qu'il  a  plu  à  un  des  préopinans  de  a<^s  appli-* 
quer  «  si  nous  n  avons  pas  ses  talens  et  tes  connoîssance^ ,  ait 
moins  nous  ne  jugeons  pas  aussi  sévèrement  que  lui  k  marine 
commerçante.  Nous  sommes  sans  inquiétude  sur  raeiiVitéqu^ 
le  génie  commercial  apportera  au  service  des  officiers  uiar-' 
oh^ods  ;  ils  sauront  qu'ils  doivent ,  au  moment  de  leur  admis^^ 
sioa  dans  le  corps  ^  abandonner  toute  spéculation  dé'  •oni'^ 
merce ,  et  ils  seront  fidèles  obsertateut's  d»  décret  qui  en 
l^ré^crira  Tobligation  (murmures  à  droite).  Je  pourrois^,  ainsi 
^tie  NL  de  la  Coudraie,  citer  aussi  des  passages  latins ,  et  jelài 
dirois ,  éfeg»  ateadiam  ^^idL  C'est  parce  que  faiété  le  témoiiâ 
des  humsliftCions  sans  nombre  donc  on  accabloit  cette  classé 
estimable  de  citoyekis,  qu«  j'ai  cru  qu'il  étoît  de  mon  âevdi^ 
de  les  défendre ,  et  de  les  aider-  à  vaincre  les  obstacles  qu'en 
Ic^r  oppose.' (Applaudit  à  gawshe  ;  miicBlim«eff  k  droite.  )  Si 
VOUS/proBOOcea ,  messieurs»  catte>  ligne  de  d^mareétion^ti^ 
la.  marine  militaire' et  la  marine  commerçante  :  fe  plaindnd 
vm  concitoyens  de  ne  pas  s'élaver  *  la  hauteur  de  la  révo-* 
lldlon  ,  at  de  se  contenter  d'un  état  subordonné ,  lorsque 
nos  décrets  ont  prononcé  l'égalité  politique  entre  entre  totu^ 
ks  hommes.  Je  coitkckis  k  ia.  rejection  de  tour  les  plans  <}ui 
wfik  été  proposés ,  et  k  la  discussion  des  articl^es  de  y^fitté 
comité.  (  Applaudi  X 

M.  Blin:  On  a  prétendu  que  M.  dé  ChAmpaeny  '  teildoît 
à  étaWir  une  ligne  de  démareatk)n  qui  exi^tôit  &nsPâudert 
i}FStéme  esitra  k  marine  commerçante  et  la  ifaarine  mo- 
laire ;  et  ce  n'est  qu'en  jforçaut  ou  en  déguisant  s§s  exptes^ 
MOBs  qu'on  peut  trouver  dans  son-  projet  de  décret  uilé 
pareille  ligne  do  démarcation.  ^  \ 

Mi  de  Cbaiapagny  n'établit,  à  bien  dire ,  qu'une  àmé 
d'aspirâns  pour  tous  If  s  navigateurs  qur  ir'oilt  poiiit-eiicdté . 
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Avettix  né  gtdBe  miKtarrë  ;  tuais  (bdifiAië  il  craint;  qti*fl'  n«^* 
se  présente  pas  un  assè:^  grand  liô^nBre  d*ofïîcicrs  poiir 
ânmre'  au  service  ,  £1  propose  d'avoir 'un  certain  nointiré 
d'aspir^ns  Urtiquement  destinés  à  ce  service  militaire/  J*ob^' 
àerve  quelle  comité  np  nie  point  cette  obfection-)à ,.  puis- 
ça*à  l'instant  M.  de  Siliery  vient  de  dire  ,  éh/parlarit  do$" , 
Capitaines  <jtil  se  présenteront  au  concours,  que  lé  nombre 
ep,  serait  peuP-être  fôit  petit  SU  est  fort  petit ,  il  p'èRt  être 
ïafërîeur  auic  besoins  qt^^  î*oii  auta  en  te  m  s  de  guerre  ;  en 
«iotfséquehce  ,  ie  èrois  qUe' nécessairement  le  bifeii  public  ,' 
Ptttilrré  du  service  exigent  quô  Ton  s*assure  d'une,  pépiiiïer^ 
it  çiifets.  Se  peme  donc  qu*il  faut  adopter  iWiîcl^  tte  M.  d^ 
Ch^mpagrty,  '  '  '  * 

''TienB  ensuite,  messieurs',  Târ^icle  fies  enseigfiés  :  M.  de, 
Charapagùy  îrle'dfffere  du  comité  ^^ùe  dans  pèci  j  Le  comité' 
il^efiïtqu'e  i^  titrô  d'enseigne  èôit  donné  indikîncteihent  a  tous 
ces  liaV^îgàreurs  qui.auroal  obtenu  le  comi\iande Aient  d*ùii 
navire  ;  M/ de  C}iampaeny ,  au  contraire  *,  veut  qu'ils  vierinexiÇ 
au  cohcourS  *   êï  qu'irny  Wt  a  porter  le  tii;rç  d'enseig^ne 


peut  dôtfn'ej*'lé  tillte'  de  fohcùons  spéciales  à  bord  4*tin  ysLJ^* 
$eiatf  d^gUërJfô  à  qiâelqd*ùn'1cjui  n  exercera  pas  cette  fdrip» 
tion  militaire  à  bqrd  <r un  và«,sséau  de  guerre. 

L'on  Vous  i  tàù jours  déinihdé  :  faut-il  une  maraie  mili- 
tarre  ?*Miâi$  moi,  je  peux  demander  aussi^:  faut-ir'uné  mar 
rine-  cdnûnérçàote  ?  Car  il  ôst  impossible  ,  non  pas  (i'éftacêr 
dés  lignes  de 'dérrtàrcaiipn  odieuses  qui  exîstoient.eutiè  loi 
difahrente^  cU^Bei  de  pitoypns,  mais  de  détruire  par  un  dé- 
cret une  t|fene  dé  jiémttrcation  qu  a  faite  la  nature*  mé^m'e  des 
chdse^S  \  ê%si  à-diVe  ,,  vousne  pouvez  pas  faire  que  èalui  quj^ 
i'adbritié  Vfajft  du  fcommerce  soit  guerrier,  et  que  celui 
iltii'^*adbitnè^à'l^  guerre  soit  commerçant.  /* 

'  Se  ctôi's  ^né^tàVsiXticlesdé  JSf.  de  Chanipagny  sontfôiid^l 
«at  ta' ptû^  éi^éctè  raison',  k  plus  exacte  vc'rité.  L'arijclè 
d^  aspirant  ne  âjfcoule  d'auciiri  principe  contraire  à  la  çon$v 
tftlition  ;  ainsi ,' je' dîeinande  que  les  articles  de  M.  deCJïam» 
pajgny  aient  1.^  priorité  sur  le  projet  du  comité,  ^  ' 

^i.   .  .  .  .   .  .  L'ancien  régime   ministériel  avoit   établi  , 

dans  plusieurs  villes  du  royaume ,  différentes  écoi'es  dé  roà» 
rtfto  ou  "de  professeurs  payes  par  fo'trésor  public  ,  eriseignWI 
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les  mfttjhéinatiqu€« ,  rhydrographie  ,  le  dessin ,, le.  pilptî^g^^ 
éniîri  tout  ce  qui  est  nécessaire  d'apprendre  quand  .011  se 
destine  au  grand  art  de  la  navigation  et  au  terrible  métier  des 
Combats  de  mer.  11  n*est  personnne ,  sans  doute ,  qui  contesta 
Futilité  d€  pareils  établissemens.  Aussi  n  est-ce  pas  cet  établisse- 
ment eu  lui  même  que  Je  criti(Jue  ,  mais  seuiemeîit  Je3  abus. 
Uu  des  plus  criàns  »  dans  Tancien  ordre  d^  choses^  j.  c^étoit 
de  n  y  admettre  que  des  sujets  privilégiés  ;  mafs  une  ^ssem  • 
qui  a  conservé  les  droits  imprescriptibles  de  rho.nim^^.èt  des 
citoyens ,  qui  a  donnée  une  piatrie  a  tous  lè^  Frariçoî?  y  doit 
les  appeller  tous  également  a  la  servir ,  selo^.Ia  i?iestire  de 
leurs  taléns.  Et  combien;!  cette  loi.  d'égalité  devient  précieuse 
Aujourd'hui ,  et  est  propre  à| former  de  grands' marias.  .  ' 

On  nous  a  souvent  parlé  des  corps  k  talens  :  le  co^^s  de  la 
marine  est  certainement  un  corps  à  talens  :  il  n'est! point  d« 
service  à  la  fois  qui  exige  plus  de  tliéorie  soutenue  d'une 
longue  pratique  ,  et  de  plus  vastes  connoissances  ;  il  est  donc 
nécessaire  d'ouvrir  cette  brillante  et  laborieuses  carrière  au 
plus  grand  nombre  possible  de  coricurrens.  llfauç  pour  être 
conséquens  à  tons  ces  principe^  „  que  l'assemblée  nationale 
ordonne  que  ,  dans  les  différentes  écoles  de  marine  aujour* 
d'hui  établies ,  des  professeurs  salariés  et  dont  le  nombre  sera 
augmenté,  s'il  est  nécessaire  »  donnent  des  leçons  publiques 
à  tou$  les  citoyens  qui  se  présenteront  pour  èijçe  admis  dai^s 
la  marine.  M.  de  Sillery ,  dans'  une  ,bpinîon  bien  raisoimée 
«^X  dont  vous  avez  ordoxin^  l'impression  ,  a  démontré,  noi^ 
seulement  la  JMstîce ,  mais  encore  la  nécessité  de  cette  loi.  .Je 
suis  absolument  de  son' avis  à  cet'éjgard.         .'       .     .  ^ 

11  nous  reste  à  examiner,  messieurs  ^  là  girànde  question 
dft  savoir  s'il  est  nécessaire  d'entretenir'  uiié  marine  mili- 
taii'e  ;  je  me  bornerai  k  vous  feirç  remarqvier  qv^ç  c'esjL  ici 
Cttt*6n  "peut  invoquer  l'exemple  d'une  nation  voisine  et^ri- 
Taje.  On  nous  a  souvent  parlé  ici  des  apglois  ,  dp  leurs 
loix ,  de  leurs  moeurs  ,  de  leurs  usages^  or  il  me  semble 
'i^f  l'on  peut  en  parler  encore,  quand  il  s^git  de  ma^ne^ 
Lçs  anglois  ont  une  marine  militaire  ;  ils  en  ont  donc  scnd 
la  â^esdité.  Les  nations  savantes  dans  l'aVt  de  Téconomie 
et  de  la  politique  ,  et  dans  Uart  sublime  des.  g,ouYei:neméns, 
ont  compris  qu  une  marine  uniquement  destinée  au  commerce, 
lie  p^uvoit  remplir  leurs  vues  vastes  ;  elles  ont  compris  que, 
pour  la  conservation  de  leur  marine  iiiarctiande  :  plies  ont 
compris  que  pour  la  conservation  de  leiir  marfnèpiàrchande  \ 
e  les  avoient  besoin  d'un  corps  d'officiers  militaires  constam- 
ment entretenus  par  l'état ,  et  toujours  prêts  A  coinbattre  les 
juisisances  ennemies.,   AU  premier  sîj^al  qui  leur  en  est 
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I  'ionné.  Maïs  ce  peuple  ,  fier  de  ^oii  ancienne  lîbei'ié ,  a 
compris  en  même  t«ras  qne ,  dans  un  art  si  vaste,  il  fa4- 
loit  ouvrir  la  carrière  au  plus  grand  nombre  possible  de 
conçu rrens  ;  que  rien  nétoit  plus  capable  d'étouffer  Të- 
inuîation  si  riëcesSaire  dans  ceté:àt,  que  de  concentrer  les 
emplois  honorable^  du  service  de  mer ,    parmi  les  citoyens 

[  â^iine  classe  privilégiée.  Les  talens ,  les  grandes  vertils  guex'- 
rieres  ^  voilà  les  titres  que  Ton  exige  en  Angleterre  de  ceux 
qui  aspirent  h  servir  la  patrie  ;  voilà  les  dégrés  par  lesquels 
on  parvient  aux  premiers  honneurs  militaires  ;  et  si  TAngle- 
(erre  a  donné  cet  exemple  aux  autres  nations  ,  celui-là  est 
sans  contredit  un  des  meilleurs  ;  je  crois  que  c'est  celui  qui5 
nous  devons  le  plus  imiter. 

Plusieurs  personnes  ont  observé  que  la  marine  militair» 
né  rendoit  pas  assez  jusiice  à  la  marine  marchande,  et  que 
ses  prcrentions  sont  trop  exagérées;  qu'elle  est  trop  enor- 
jj'ueillie  de  son  ancienne  organisation,  qui  tant  de  fois  Fa 
rendue  indépendante  ,  méine  de  l'autorité  roynle  ,  dans  un 
tems  oii  tous  les  autres  citoyens  respectoient  jusqu'à  ses 
caprices.  Car  ,  messieurs,  on  a  beaucoup  parlé  du  despo- 
tisme ministériel  ,  et  cei^endant  il  est  bon  que  vous  sachiez 
«|iie  râcme  lés  mieux  intentionnés  n'ont  jamais  pu  mettre 
a  la  laison  ce  qu'on  appelloit  alors  le  grand  corps  de  la  ma- 
rine ;  le  fameux  conseil  de  guerre  de  l'Orient  en  est  un« 
preuve  ccfavainca'nie.   . 

Le  comité  de  marine  a  évité  les  deux  extréntes  :  il  a  pris 
le  juste  railïeti  ,  ce  sage  tempérammeht  si  convenable  aux 
constitutions  politiques.  Convaincu  dé  cett|B  grande  vérité 
que  l'assemblée  nationale  doit!  une  protection  égale  à  tous 
les  citoyens,  et  que  l'un  des  principaux  devoirs  de  la  patrie 
envers  ses  enfans  ,  est  i<».  de  leur  procurer  l'itistruction 
ntCîîssaire  pour  les  mettre  en  (îtat  de  la  servir  un  jour  uti- 
lement ,  a»,  de  leur  offrir ,  dans  le  genre  de  service  auquel 
ils  se  sont  fixés  i    tous  lès  avantagés  ,  tous  les  encourage- 

î  nieps  qui  ibnt  les  grands  hommes  ,  le  comité  a  àppeûé  tous 
le?  François  «à  servir  la  patrie  ,  suivant  la  mesuré  de  leurs 
talèns';"  il,  a  confondu  les  deux  marines  ,  là  où  elles  peu- 
vent être  réunies  avec  activité  ,  en  leur  donnant  une  com- 
tnune  origine  :  il  les  a  distinguées  là  où  de$  fonctions  plus 
îinpôrtanies  exigent  une  plus  gi*ande  réunion  de  taiens  et 
une  expérience  des  opérations  militaires  »  qui  ne  peuvent 
être  le  |>artage  de  tous.  Enfin  punir  ^  sans  exception  de 
personnes,  ceux  qui' manqueraient  a  leur  devoir»  rècom- 
tïeriser-  le  mérite  par-toiit  où  il  se  rencontre  ,  certes  ,  voilà 
la  hkiH  d'tto  bon  gouvCT^nément.  J'adopte  dans  son  entier 
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le  p]*pi  d'organisation  de  la  inarmé  xmli.tair)é  ^t'epoir^  pHf 
le  comitéi         - 

MJl^lorèàii--Saùi^--'Merry:  Je  ^uis  pejsuadé  ^-  et  la,  plus 
griande  partie  dé  Tittsemblée  Féprpwve  comine  moi  ,  que  la 
pro.'ongatioil'clb  cette  di^ussion  n  pfTr^plos  d'idées nouvelleJi 
1 1  ne  peut  faire  aucuil  progrès  pour  fa  délerœînalion  quisf 
î*^ssempl€e  doit  pféndre.  11  me  paroît  qn'il  y  à  deux  points 
principaux  qui  forment  seuls  la  difficullé  qui  subsiste  entre 
les  différentes  opinions  ouvertes»  Une  de  ces  difficuftës  est 
celle  ci  :  Le  nombre  des  aspirans  sera-t-il  limité  ou  iiliinité  ?. 
La  seconde  est  celle-ci  :  Le  brevet  d'enseigne  sera-t-il  accoyd^ 
h  tous  les  dapitaines  de  navires  non  entretenus  ?  Je  crois  ^ 
lorsque  ces  deux  points  auront  ét^  éclaircis  ,  qu'il  sera  infi- 
niment facile  de  se  déterminer  sur  les  détails,  il  est  indiffé* 
rens  de  savoir  à  quel  syst/^me  on  accordera  la*priorité  ;  en 
Conséquence  je  fais  la  motion  que  lès  deux  questions  soient 
ainsi  posées  et  présentées  k  la  discussion  de  rassemblée. 

M.  Malouet:  Il  ne*  peut  v  avoir  ,  et  depuis  hiet  il  ne  dc- 
VJrbit  pas  y  avoir  d'antres  qjîCstiops.  Je  me  réduis  donc  très^ 
Volontiers  aux  deux  questions  simples  qui  vous  sont  pré-» 
sentéeis,  '  . 

;    Lassemblée   décide   que    la^  discussion  et  la  délibération 
àpia  pour  objet  les  deux  propositions  de  M.  Moreau. 

M.  Maloufit  x  Je  me  réduirai  duips.la  proposition  qui  vient 
d'éÉre  énoncée,  telle  que  je  Tal  énoiicéemoi  même  hier,  et 
je  serai,  court. .  ',.-,' 

Si  le  dissentiment  de  l*as^enil:^lée  ne  porte  que   surcçf 
seul  point,  quOj  tou$  les  navigateurs  puissent,  a  ceriaiaà|. 
conduions  àe  navigation  et  (d'in^twjciion ,  être   considéré^    « 
çpimne  âspîrans  ,  et  se  présenter  au  cpncQurs  pour  le  prcmiet^ 
grade  d  officier.,  je  suis  dq  cet  avis.  Je  n*en  suis  pas  moinil 
convaincu  qu'il  est  nécessaire  d.'aYoir  une  classe  parlicûlierf; 
dVi.^vés  as^iîians  qui  seront  reçus  dans,  de^  écoles, mi  lit  aires,  ^ 
par  la  raison  que  vous  avez  tous  récqnnu  la  nécessité  d'entre»  " 
tenir  un  corps  ^lilitàîre  dauis  tous  les  grades,  non'Sculexnénf 
d'officier,  tnais  d'oFfiçiér-marinier ,  de  canonier  j,  etc. 

On  a  voulu  considérer  comme  l'armée  navale  le  corps  àe% 
gens  de  tner  qni  se  vouent  ^li  commerce  :  ils  en  f«nt  une  par- 
tie esiçhtielle  ;  mais  ce  qui^  j'ai  appelle  avec,  justesse  le  camp 
de  Tarmée ,  c'est  le  noyau  de  l'ctrmée  qui  est' corn  pc-isée,  non* 
seulement  d'officiers  de  tous  les  grade?,,  jnfli^  d'offi^^®^'**"**^** 
irllliers ,  de  maielbls  entretenus  ,  de  soJcIûts  de  nier  ;  il  y  a  dix 
mille  soldats  de  mer  éntreienu^.  C'est  laie  noyau  dé  larméi^ 
navale.*  ^\  vous  admettiez^  en^u^te  .au  concoiirs*  pouri^ 
|;riul«  d"Q^^4er ,  tou6.ie€:^ria>ig^vu;s  -gui.5*^  U'a«.v|^9nt :ief# 
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I^l^tdis;  £%  qui  vAodrotit  se  présenter  ;  cW^c^'^tA'étmtifms 
il^ns  IcTégûue  des  jprivilege» ,  et  c*€st  ce  qu^il  fst  raûontnaDio 
d'ëtablir  aùjourd'mu*  Maiâ  ntaxcîues  poi^c  Je  pnaoipe  qvm 
nous  TOUS  pr^^entons  comoie  xm  bon^y^éii^  iniiiuii£«,]3a¥itl« 
A.yejt  des  jeimefi  gens  appelles  éLev^s,,  aspfljs^^.^  ^ît^orofitudt^ 
mis  ail  conçqurs ,  qui  n  auifoiit  pii«  plos.  die  fxivii/^e  ^aô  le» 
çâpitainei^  de  navires  .qui  viendront  J^ur  di^>uter  un  gradji 
cl'oiïicier  a«L  concours.  Vous  avez  des  écoles  d'insir^otiQai.é 
dont  je  deinflnde  la  conservapon  dai^  les  grands  ports*' 

^  Op  vous  'dit  à  cela ,  c'est  rétablir  Ta^acien  régime  4e  1«  œ»^ 
rihe.  Méi^  il  n'j  a  rien  de  plus  opposé.  i;^:gArdes  de  latniM^in* 
reçus  «ur  Tes  Certificats  de  mer  et  sur  un^xamen,  aucun  na* 
^igateur  |ie  pouvoit  entrer  en  concurrence, ^i^<ec  euix  pour 
avancer  dans  1  armée  navale  :  Un' est  plus  question /de  tout  ceia^ 
On  vousproppse  d'admettre  tous  les  navigateurs  Quin'aujroient 
pas  voulu,  jse  .présenter  conune  élevés ,  mais  qui  viendront  am 
concours  jpour  disputer  le»  grades.  On  9' est  attaché  à  conw 
battre  cette  idée  là  par  T^ncien  avilissement  des  officiers  auxir* 
Jiaires.  Qn^yous  a  dit  :  leâ  officiers  du  commerce  seront  dona 
eoumis  aux  humiliations  qu'on  leur  faisoit  éprouver  autrefois* 
Je  sais  que  jc'étoit  une  véritable  corvée  pour  les  officiers  da 
commercé,  que  d'être  admis  à  servir  ainsi;  mais  il  ne  s'agit 
plus  deceia  :  les  navigatenraqaientrerontmaintenmit,  parié 
^oncours^t  dans  le  corps  de  la  niiarine/i/y  seront  plusregar-* 
dés  comme  intrus. 

12  s'agit  de  savoir  si  vous  voulez  qu'il  y  atit  toujours  tia 

«^irps^  d'armée  navale  entretenu  a(  recruté  d'après  des  vue* 

purement  militaires.  Il  s'agit  de  savoir  si  vous  voulez  coii^ 

cilier  ces  vues  très^rai^onnables.  (  murmura  ).  Je  demassde  « 

comme  le  dernier  préoptiiant»  le  système  néval  de  l'Angle» 

terrée  ^  de  la  Hollande*  Chez  tous  <àes  peuples  ,  vous  trou» 

yerez  des   instructions  navales  et  de?  markiLes^  instruites;; 

vous  trouv;erefl^  ensuite  ce  que  nous  vous  proposons  .çhes 

les  Anglois,  chez,  les  HoUand  ois  ,  chez  les  Suédois;  t\est 

îque  tous  les  marins  comraerçans  nui  se  distinguent  j»  et  qui 

Y&ulent  entrer  datis  la  marine  militaire  y  sipnt  admis.  YtoiUi 

comment,  vous  pouvez  concilier  r^gatité  des  droits  polilW 

ques  ^  les  , principes  de  la  consiilution  »  avec  les  conoitiouif 

{raisonnables,  d'un  système  militaire.;  mais  ii  yoi|S  ne  4imi^s 

pas  le  liombre^es  élevas  aspiraos.,  ileaxésttl£eraidesJnç(mvé» 

niens  effroyables  :    c'est  que  d'une  pftt:t  vvous.aui^z  :una 

très- grande  quantité  4' élevés  ;   qu'il  sera  conséquammenj; 

impossible.  4e  veiller  à  leur  instruction:  de  l'antre^  c'«st 

«ncore  une  viite  ;politique  ^  que  celle  de  ne  pas  multipliât 

ipuid^mfnti'a^ès  aux  igrtd^s  ditns  ifiua  1^  ^ta^ 
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•  II  iHe*  seiiilSé'^*ftat<nttt  cp*il  est  ptile  qnè  le  peuple  ait 
ConnoissaRce  lie^  ses  droits'  et  de  ses  devoirs  ,  autant  il  e$t 
ixnportftAt  qu'il  connoissd  ki  nécessité  d'arriver  à  un 
gradée,  pour  être  eonsidéré.  3Pé  ue'pei^e  pas  qu'il  faille  muf- 
tîpiiër  les-  arâumens  ;  car  enfin  si  toute  la  nation  vou- 
loit  êcr«  ^employée  au  service  de  la  marine  ,  que  deVièn- 
drions-ROus  ?  jiourquoi  Touloir  ouVp*"  un  accès  ilîîmiU^ 
tous  ceux  qui  voudrbnt  di^b^tisr  d^ils  la  marine.  Il'eit  juap, 
«âge  quei^einc-quî'dc^buterônt  coiuihe  mousses  pûiésej^^M- 
venir  «tiïiraitx  ;  niais  il  est  îinpossîble*  de  donïrer.  à  jpuls  in- 
iSistin^ehient  là  facilité  et  les  prétentions  d'aspirajits  et  d'é- 
lèves. Oiflré  \ffrie"'voiis  '  auriex  une  multitude  'iraspiraiis, 
votis  a^  Y^puttiëE  les  employer.  Je  demand?  doiic  que  la 
itbTnbre  dés  ëlcvéi  aispiraris  soit  limité  à  ^po  ;  et  que  tous 
les  caj[>itcfin^  de  navires ,  et  même  cextx  qiii  auront;'  fait 
quatre'  atinéeb  de  navigation  »  et  qui  auront  servi  sur;  les 
navires  imarchànd»  ,  puissent  «e  jfré^ter  au  cpïicpuh'avec 
les  élevés  âspiràns  pour  être  Faits  j6Hiciers. 

•  Ai .  Ferniont  ;  Que  vous  propçwe  le  préof  inant  ?il"deroafc(3e 
que  vôi»s  timiii^'z  le  nombre^  tS es  homini^s  q^ui. pourront  se 
pn:*cïiter  iWJt  odncDUfs  ,  sOjfô  le  nbm  d'asiûiaus,  sr)nsle  nom 
de  cap'taîne*s  dv-navii-es  *«ar  chauds  ;  Je  dcmaticie  quel  seroit 
le  r»  s  *lJat  •tfc(^"€«f>»*lé  «>i^tinétî^n  ?  J'é  crois  *que  îés  uns  ^l  les 
autrc'g  n*è  ;urjiv<*T*t  .avoir  qWtme*  seule,  et*  même  dérohiîna- 


^oiroient»'ii'ihtt¥Âiènt'  sup/Tieui's' -a  îccuic.  q^li  ; 
subi  l'eKaiti(.n  •tif>niivigati^n'ti^fls^iran$  ,  atnorerft  coniineucé 
par  naviguer  <ita*>s- la  mariné  tki  cômhierce  *,  et  sb  présen- 
teroicfil  au  concours*  s.)us  tc'nom  u'ofliciers  dur  commerce. 
Jl  e^t  abxolutrreiii  coirtroi/^  à'  Vos  p»iiîcîpés^  eth  Imtcr^t 
toubiic  .de ^  vouloir  faire  une  clavse  ])artrc(îlierd' d'aspîsans! 
J'aimerois  autant  qu'on  nous  dfî  qu  rh  iîiut  élofen^r  lés  ci- 
toyens du  concours  ,  que  ïbn  nous  dît  qu'il  héraut  pas  éle- 
ver le«  préf  estions  du  peiiple  ,  en  lui  dofmriht  trop  de  fa^ 
^ilii4^"li  être  utile.  Je  rie  cônc^ôîs  pas  comiiièUt  te  gréopi- 
aiant ,  4^tant  aussi  éclairé  qu'il  Test,  a  pu  faire  une  pareille 
proposTtiJm.  »(  Altirniures  ti  drôîm  J. 
M.  Maionnt*:, 

■  lencé  d^s  VMCs*^ 

laire^ci.malhofi»ètè  rfaî'par^éd'ajirès  ùfteaufrTrilL^  ^uê  tW 
ne  récusejeaipasv  c'est  e<llte  de  J.\J.  KeiH5eaA'r«r  fce  q«« 


î^rA?Oiis  ne  itf'avéfciîffs  éntéhdw,  J^  Vôbè  aS  pf<?« 
s'^implcs^  et  VOUS -en  ftiites  un'e  idéé'iHîpopu- 
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me  fait'  «Jîrç  bj^r/opjqa^it.,  p^|Ç)]'t.4îg.«e..d"p9'  ^îs^B  ^  Tar- 
q^ui.e.  J'ai  dît  au  co^tiair.e  qu'aLjp|M:ie,ciassu'u^  .pfc;À^[j)le\»e.fit>-' 
ypit  être  ^[oiga.(^e. ,  .  r.i  v~.   .  ,-   :-:•:-'  ; 

*  j\;l-  ^hyj^f^/û  :..!(»  Çr^gis  q^e ,v|i^  les. .ho^iuies  se  réuniront;, 
pour  recîiercher  rinsfraoUn  >»,vpl us'  vqus . a.uij'.'^^a '  dliftinmci^ 
instruits  r^ljjl^   flHi^.Cy   W^'>;*i',  l)C£^l^çou*p/,  a'iapq^vcaicii? 

prés^d^oU  m  «s  de  conaurr/Çfls  qfiait^^  1^. .  cçi^oijfii  sqroj't 
Ouv^TOi',  le  moyen  (le  fiâre  les  meilleurs  coucours,  est 
dy  |^4|il^x  ^^pf^lus  gîr«^<><i  .ïî^^P}?^  .^^  cpncarre^is^Q^siVJies. 
Ceit-ïa  que'  fi»  «ivalité  ait" permise  \  c^est-là  qu'il  faut.  rexc:7 
tejr,  ,1'^cou^î^ger  par  toysle^.  moyfositt  ^çur-içut.  'qa  y/^p- 
ÇçlJàntJie  pius  grand  ugm^rç-^^  consijcfu^yu^  J€i:,dvWiwi« 
qiie*  le  ©ombre  cj^s  as;nrfins,jne.4oitjjiasUïnH<5..  .  .:j.  ]  , 
j  jyi.  ^^e^Qhan^pagiijf,  /  Si|iiijji^étéî  Ies.:^îi9yen4^j,^ôjçit  jq  me 
•ùla  servi  jiotfr  appuyer  ma  jjftposiiion  ,  je  me  conteateraj 
de  yons.larappeîl^v  J,e  dçj?^de.<^aete  i3^mttç4?  ^^aspirans 
soit  limité*,  et  que  Te  "teitis  pendant  lequel  on  6fi?a,  aspirant;, 
♦oit  déterminé  de  manierf^  qvj^  ,;  si,  vous  ndqplf*  $op  aapi- 
:^ns  ,  on  ne  puisse  être  aspirant^  que  trois  ans.  I^^  en  résui- 
lei:a  q^e.;  çhaqvp  anaée, il y^ a^f a  des  flspi:iiUi>  .qHl,quiUCiront 
ÇQ^^  I^^Çl,  jpowr  ,  rentrer  dans 'la  masse  des  -  navigateurs^-  et 
d'auçe^i  ijayigateiirs  ^i  .a^fiyeront  au,  titr^  .d'^a^ic^nt..  (Jf 
sera  une  navette  à  Iaqu€^lI&cV<ous  appelleit^z^  ^H^^fS^yÇi?^^^ 
tous  le^  nàngateurs  j.  jçn  j^s -a^^  p|ir.  ordre ^dp,  tajensçt 

de'cohnoissancês  f  et  cette  instituiiqaji/^sjt  pas  x.^ule*neitf 
^^ùr  ;la^mariiîe  i^iiUt§^fr^^.,,,à;iaqyeilê>j,e;n^^^ 
ce  nioment-cî  ;  elle  est  pour  toute  la  ^cma^ae<  i  pour  .toî^ 
^^s,  aavigateq;r&^  Je  JS|out^en^^  ejiçore  qu'il*  n  y  ^  qae  çeu^^ina- 
nîéré  de  rendre  utile  rinstru<::tion  desaspir^QS.-([Oacrie,V'^ 
voix.,  auxvQÎx)^    •...//,:::  .•'•.'..' 

JilT  d(i  SUl-ry  :  Messieurs ,  vous  allei  prononcer  la  d^m^r* 
cai^on  dp  la  ra/irin^,i^iilitai|-p  «t  de  la  marine  marchande, 

'*]Vf.  âe  C/ia/npagnyj  Mj^ssipuTSi-  ce  J^'iâ^iOÂi;  point  pour  rçi|x 
.dr.e.ot^cure  la  cjupstion,  niaispcjim.  J'^clfàJro^t,»,S|i*f5i^^^  <^ra 
Ue\:o.ir  spparçf  lesaspirans  de  la  macijQe.i  d<ti4,CQ;a5titu.;ioa  ilfi^ 
lairnarlne.  Vous  établiiezjdahs'  tous  les  .poris,  des^  <'çojes  ^ 
^y>ysj  I|E|s  marins  seront  aàiui^cliiaqut.4U|ii(ie.  Pans, les  ana^us 
sortis  d^e^ccs  écoles,  .sn ont  ciioi^is  un  i;»pmla-^  qiielcQuqij^  t 
trois  ou  quatro  cents. ékyes ,  qui  oliieiioron^  /  avati:a^c.:^g 
ïairp  If  uf  appr.-nti*s.i^lî^sar  les  vais&eauît  d-  l'état.;  et  cet  a]> 

prentissage  aiu-aun  tems>'U,tcrmixié.(jaurinuveSi).  î» 

M.   Enitiiy  \  Si  jiar  as^iirans   ou  élevés  vovis,eQteadisi.îiia 

jeuae  hoçune  qui  travaille  ,;qui  ctudie  poqr  ^: rendre  digne 

d'obtenir  un9  plaeo   dau^  la  m^ùm..'^  :aJl[Oi.ç.  j^  fi^ijfi^  i^l 
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nombre  de  ^es  élevés  ou  aspiraiu  doit  éivd^parfâiteméiré 
illitniré.  Je  conclus  à  ce  qû.e  le  nombre  des  élevés  soit 
.  illimité  ;  et  quand  vous  ferez  la  conscription  de  la  marine  . 
alors  vous  verrec  ce  que  vous^fé^  à  fkire  pour  le  pre- 
nier  degré-,  (applaudi).  Ainsi  «PIprès  lesjmnclpes  que  le 
comité  a  lui-même  posés  ,  nous  devons  tofflmÉ^'accord  ; 
que  la  porte  de  la  marin«  militaire  doit  éM  otRHbt,  non- 
seulement  è  tous  Içs  navigateurs ,  màis^  tous  tb  d* 
toyeus.  ^    ,   '        ^    ^ 

M.  k  président  :  Voici  une  no^ivèllè  rédlkioiol  ftshlft  ià 
Ghampagny;  ^u  *  #•  >   > 

Parmi  ceux  qui  se  destinent  &  ïa  xàarine  l  stctf-t-ft  ij^ris*  W 
nombre  déterminé  d*éléVe9  {>oxir  Ifiiire»  sur  les  vaisseaux  ié 
Tétat ,  Tapprentissage  de4a  nangatiott  ?  >  '  *  '  ^ 
'  M.  Z/i^^i/niré^  :  Jeden)andèCi(é^]^nvordecettep]^oposttioiraii 
tomité.'  •    '  •     '    .      '     •    ■'  t-.^  '-  '■'•-' 

*^  Pb^èeufi  iDoixde  tuârùite\r  lia  question  }»réÂldble  suriii 
demande  de*  renvoi.  '  ' '^  ' 

■*  lia  préinîeïe  épreuve  paroit  ddiiteuse.  *         | 

*  Flnsieurk  vbix  :  L'afppél  itominal; 

*  Plusieurs  VOIX'  ^fendd&  iâguuçhe.  La  levée  àé  là  séèncs. 

-  M.,  de  Idantiùurt  i  On  n»  peut.pa^  accorder  ainsi'  k  le véfe  d^ 
%.  séance.  Qiimud  un  certain  parti  dansi  rassemblée  a  h,  miao- 
tité ,  il  fkit4eter  la  séance  (  applaudi  >.\  ' 

-  M.  de  Aesming  :  Je  Mi  la  lÉiôtion  tîè  décréter  rariid*  sstvi 
Sésahiparer.  {ipaiioUi,  àm.)  '  *  .  ' 
»  M.  /e  président  :  Je  nnet^  atii'voix  Ù  question  préalable  8U> 
fc  levée  de  la  séance,                       :    '*'         •'         'î  ; 

Rassemblée  décrète  qtill  n^'  apieiî  lieîÈi  àf  '&SlSàèxétià 
|ir  Itevée  de  la-^séenoe:  .    •        x  .  - 

M,  Couln  :  M.  le  président,  vous. avç^  concouru  au. de^ 
donneur  du  nom  fnineois: 

M;  d André  ;  Je  demande  si  on  entend  fisivoriser  rinsor^ 
rectiôn  de  la  itiînoricé  dontre  la  majorité. 
■    M^dESùur&héii  11  est  rems  de  finir  un   desotdre  aus4 
Indécent.  Oh  ^h  péblàtné  Fappel  nominal ,    vous  devez  U 
âiire  conlmfertcer ,  M.  le  président. 

M.  d\4ndré  z  M.  Ferment  fait  nne  propoisitkm  qui  mô 
l^aroit  devoir  faire  cesser  le  trouble  dbnt  tout  le  monde  S 
|[émi ,  c'est  d'apporter  demain  \^%  questions  dîans  \&^  deux 
sens  ^  c'est4i-dire ,  dans  le  sens  dn  comité ,  et  dans  le  leai 
4e  AI.,  de  Ghampagny.  (applaudi). 

-  JL'assemblée  adopte  cette  motion. 

'<  Ijbf .  le  président  annonce  qu'il  n  y  anm  pas  de  sé^^ncs 
Alisirfif,  iW;  levé  k' séaaci  à  4  heare#^  e|  idenîiet   •    ' 
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'  Séance  du  Dima/iche  matin  17  auril  1791* 

Présidence  de  M,  Chahroud, 

On  fait  lecture  du  procès-verbal  d'hier  matin. 
M.  le  Président  :  Voici  une  lettre  très-courte  que  je  re-s 
cois.  20  mars.  M.  le  président ,  j'ai  exécuté  à  la  gloire  dd 
touis  XVI  et  des  françois  F  illumination  ornée  de  diffé-^ 
rentes  iilscriptioriis  relatives  aux  circonstances  ,  j'en  ai  formé 
un  dessein ,  ]'ai  été  en  présenter  Thorariiàge  au  roi  et  à  la 
irvine  ,  leurs  majestés  ont  eu  la  bonté  d'y  applaudir  :  j'ai 
l'honneur  de  demander  la  même  grâce  à  l'assemblée  natio->> 
iîale  ,  si  elle  daigne  rate  l'accorder  ,  ce  jour  sera  le  plus  beau 
de  ma  vie  ,  et  j'obtiendrai  là  plus  belle  récompense  h  la* 
quelle  peut  préteiidre  uit  citoyen  libre  <Jui  fchérit  sa  pa- 
trie ,  sa  législature  et  sort  roi  ;  là  lettre  est  signé  PochôUi 
(Applaudi.  ) 

Je  reçois  uiie  letti*e  des  soeurs  converses  de  Sainte-Géne-^' 
VÎevè  de  Saint-CloUd. 

Monsieur,  j'ai  rhonneui*  de  vous  prévenir  que  jeudi  derhie]^ 
nous  avons  déclaré  k  MM.  les  officiers  municipaux  qud 
toute  la. communauté  au  nombre  de  io  religieuses  dé  cœur  . 
et  quatre  soeurs  converses  désirent  profiter  de  la  liberté 
.que  la.loi.lerir  donne  ,  pour  se  retiirer  dans  leurs  familles* 
3'ose  vous  supplier  ,  en  conséquence  ,  de  vouloir  nous  com- 
prendre dans  le  nombre  de  celles  à  qui  l'asseniblée  natro*- 
nale  accorde  des  pensions  ;  veuillez  ,  monsieur  ,  être  per*- 
suadé  de  notre  reconrtoissance  et  du  profond  respect  avea 
lequel ,  ect. 

M*  Nogaret  propose  un  décret  d*aliénàtion  qui  est  adopté  ; 
à  cette  occasion  un  membre  cite  le  district  de  Rethel  où 
il  s'est  v^endu  jusqu'au  12  avril  pour  6,oi4»47^  ^^'  ^^  <^^*" 
maines  nationaux,  estimés  3, 160,000  liv. 

M.  de  Montesqniou  :  Vous  aveiz  renvoyé  au  comité  deto 
finances  et  à  celui  et  la  caisse  de  l'extraordinaire  lé  rap- 
port qui  fut  fait  il  y  a  quelque  tems  par  M.  de  Cernon  sur 
ta  situation  du  trésor  public  :  je  rapporte  ,  aUnom  de  ces  deux 
.comités ,  les  explications  que  vous  avez  paru  désireri  Noi>s 
espérons  fixer  toutes  les  idées  sur  l'état  présent  et  dissiper 
toutes  les  inquiétudes  pour  l'avenir  (  à  droite  :  a/i ,  ah  l  ) 
tel  est  du  moins  le  but  que  nous  nous  hommes  proposé  dans 
le  commencement  de  ce  travail.  Plus  nous  aprochons  du  mo- 
ment où  nos  fonctions  doivent  cesser ,  plus  il  est  nécessaire 
que  la  situation  des  finances  soit  connue  de  tous  les  citoyeug 
.il«  l'empire  comme  de  vous  mêmes. 

2WiV  XX/r.  No.$6.  Ntt 
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La  confiance  n^est  solide  que  lorsqu'elle  est  éclairée.  Votd 
ne  voulez  dans  aucun  genre  usurper  celle  qui  vous  est  duef. 
Avant  d* entrer  dans  1^  détails  du  compte  que  nous  allons 
vous  rendre ,  nous  vous  prions  de  vous  réporter  à  Tépoque 
de  votre  décret  du  27  janvier  dernier  :  à  cette  époque  ainsi 
qu*à  toutes  les  précédentes ,  l'assemblée  recevoit  de  Tôrdon- 
nateur  du  trésor  public  de  fréqueiites  demandes  de  fonds 
et  '  de  fréquens  états  de  dépense.  Ces  derniers  étoîent  formés 
non  -  seulement  des  objets,  qui  composent  ce  que  nous 
appelions  dépenses  annuelles  ;  mais  encore  des  paiemens  dç 
tout  gepre  qu'il  étoit  d'usage  de  faire  au  trésor.  La  se  troû- 
voient  confondus  avec  les  dépenses  de  Tannée  dernière  les 
remboursemens  d'anticipations ,  d'emprunts  à  terme  ;  d'ar- 
riéré de  tous  les  départemens ,  le  tout  au  hiisard.  Les  moin- 
dres inconvéniens  de  ce  mélange  d'objets  correspondans  à 
tant  d'époques  diverses ,  -étoit  de  compliquer  une  admini^ 
tration  sur  laquelle  il  est  si  essentiel  que  tout  le  mondé 
ait  des  idées  nettes  ,  et  d'entretenir  de  fâcheuses  incertitudes 
iur  l'emploi  des  capitaux  que  vous  consacrez  à  la  libération 
générale. 

Le  27  janvier  vous  résolûtes  de  faire  cesser  cette  con- 
fusion :  vous  décrétâtes  en  conséquence  3  dispositions  pré- 
paratoires de  rprdre  que  vous  vouliez  érablir. 

Par  la  première  vous  prescriviez  au  directeur  du  trésot 
public  de  vous  remettre  l'état  des  dépenses  non  encore 
acquittées  de  l'année  1790. 

Par  la  seconde  vous  lui  demandiez  les  besoins  delapré^ 
tente  année  désormais  isolée  de  toutes  autre».- 


exigibles  et  de  l'arriéré  de  son  dépar 
Vos  ordres  ont  été  exécutés.  M.  Dufresne  a  fourni  les 
difPérens  états  qui  lui  ont  été  demandés  jpar  le  décret  dû 
27  janvier.  Ces  états  sont  impriméj,  et  distribués  depuis 
long-tems,  vous  êtes  donc  en  état  de  statuer  sur  la  suite  de^ 
dispositions  dont  votre  décret,  n'étoit  pour  ainsi  dire .  que 
le  préliminaire. 

votre  ihtention  doit-étre ,  et  certainement  elle  èst,  que îa 
ésor  public  n'ait  plus  qu'une  seule  fonction  ,  celle  de  re- 
cevoir les  revenus  de  l'état  et  d'acquiter  régi^érement  li^s 
seules  dépenses  annuelles  que  vous  avez  déterminées  par  vck 
décrets  pour  la  fixation  des  dépenses.  Les  états  de  M.  Du- 
.fresne  nous  sont  désormais  inutiles  ;  nul  projet,  nul  apperçti 
n'est recevable  aujourd'hui, puisque  nous  ^vonsunêloi.  yotr© 
décret  du  i8  février  Fixe  à  582  millions  700,009  liv,  là  àfc 
pense  de  l'année,  à  la  charge  du  trésor  publié^ 
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Cette  somme  doit  y  être  versée  en  1791  d'iine  manière  quel-  - 
conque  :  vous 'devez  y  pourvoir,  et  à  ravenirun  revenu  bien 
réglé  doit  suffire  à  l'acquittera  C'est  de  cette  double  surveil- 
lance que  vous  allez  cnarger  votre  nouveau  comité  de  tré- 
sorerie. Pour  que  cet  établissement  soit  simple  ,  pour  qu'au- 
cune confusion  de  mots  ne  confonde  les  c$oses,il  faut  que, 
$ans  nuire  à  la  fidélité  due  aux  engagemeus  ,  quelques  soient 
leurs  dates  ,  le  trésor  public  ne  soit  plus  chargé  de  ceux  an- 
térieurs à  la  présente  année.  Toute  recette  autre  que  la  re- 
cette ordinaire  lui  est  interdite.;  toutes  dépenses  autres  que 
celle  de  Tannée  vont  de  même  lui  être  soustraites* Tels  sontl es 
principes  généraux  d'où  /vont  dériver  les  dispositions  parti  - 
coHeres  que  nous  aurons  l'honneur  de  vous  proposer  ,  et 
dont  nous  reporterons  l'exécution  au  premiei:  janvier  der- 
nier pour  qu'enfin  nous  ayons  établi  l'ordre  qui  doit  sub- 
sister ,  et  pour  que  nous  ne  laissions  à  nos  successeurs  aucune 
partie  du  cahos  a  débrouiller. 

Ce  que  le  trésor  public  n'acquittera  pas ,  il  faudra  sans 
doute  que  la  caisse  de  l'extraordinaire  en  soit  chargée.  Il  ne 
s'agît  pas  ici  de  capituler  avec  des  engagemens.  Vous  voulez 
que  toutes  les  dettes  soient  payées  :  vous  voulez  seulement 
qu'elles  soient  bien  constatées,  qu'elles  ne  puissent  plus  être 
reproduites ,  et  que  leur  acquittement  ne  nuise  pas  au  ser^ 
vice  courant.  Nous  vous  proposons  donc  d'ordonner  qiie 
tontes  les  dépenses  de  1790  non  acquittées  au  premier 
janvier  dernier  seront  payées  par  la  caisse  de  Textràordi'' 
naire  ,  et  que  le  compte  final  de  tous  les  intérêts  de  rentes, 
échues  au  preinier  juillet  1790  soit  soldé  par  la  même  caisse. 
Alors  Tétat  annuel  sera  composé,  en  dépense,  de  toutes  celles 
que  vous  avez  décrété  être  faites  depuis  Tannée  dernière  , 
jusqu'au  .premier  janvier  de  Tannée^^uivante  ,  et  des  intérêts 
de  rentes  des  pensions  du  dernier  semestre  de  Tannée  précé- 
dente et  du  preiyiier  semestre  de  Tannée  courante. 

Il  seroit  plus  parfait  sans  doute  que  les  rentes  marchassent 
de  front  avf^c  les  dépenses  ;  que,  du  jour  de  leur  échéance, 
le  paiement  fit  ouvert  pour  les  acquitter  que  Tordre  alçliabe-  "* 
tique  fût  aboli  ;  et  que  le  hazard  des  lettres  initiales  des  nom^ 
Âe  baptême  n'influât  pas  sur  le  sort  de  créanciers  égaux  en 
titres;  mais,  un  paieosent  de  i5o,ooo,ooo  livres  montant  ac- 
tuel d'un  séme^re  ,  ne  pourroitse  faire  avec  cette  rapidité 
et  cette  activité  extrême  ,en  adqptaint  un  système  entièrement 
nouveau  ;  et  en  lé  supposant  possible  ,  il  faudroit  encore 
•pour  Tinstit^er  aujourd'hui  augmenter  d'une  cliarge  con- 
sidérable Içs  charges  de  la  caisse  de  Textraordinaire  déjà  ^i 
obérée, 
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Nous  croyons  donc  remplir  suffisamment  vô«  vues  d^ordrc, 
eîi  faisant  ouvrir  le  paiement  de  chaque  semestre,  le  jour 
même  de  son  échéante.  ;  et  Ton  peut  dire  avec  assez  de  rai- 
son que  le  second  semestre  de  l'année  dernière  n'étant 
ëcl|Lu  qu'au  premier  de  celle-ci  ,  la  charge  en  appartient*  à 
Tannée  ou  nous  sommes  et  non  à  celle  où  la  dette  n'existoit 
pas  encore.  Les  obligations  du"  trésor  public  étant  claire-- 
ment  circonscrites  par  cette  disposition  générale  ,  il  est  aisé 
d'en  faire  l'application. 

Au  premier  janvier  dernier  ,  les  fonds  de  caisse  du  tré- 
sor public  étoient  de  29  millions  18,000  livres  :  les  adminis- 
trateurs qui  nous  l'attestent  en  donneront  sans  doute  la 
preuve  par  le  compte  de  leur  administration  antérieure 
Depuis  ce  jour  le  trésor  public  est  chargé  par  vos  décets  de 
payer  582,260,000!.  par  an  et  parconséquent  i45,565,ooo  1. 
par  quartier.  Qu'a-t-il  reçu  pendant  les  trois  premiers  mois. ^ 
et  c'est  la  seule  question  que  nous  ayons  à  lui  faire.  Quand 
il  y  aura  répondu  ,  vous  aurez  à  lui  fournir  ce  qui  lui 
manque  pour  completter  146  millions  565,ooo  livres,  et  rien 
au-de-là  :  il  en  sera  de  même  dans  le  quartier  suivant.  Ce  résul- 
tat sera  toujours  clair  ,  toujours  simple  ;  et  c'est  à  quoi  se 
borneront  désormais  tous  nos  <  aïeuls  avec  le  trésor  public. 
L'état  de  M.  Dufresne ,  impriiiié  sous  le  nom  d'apperçu , 
mais  qui  aujourd'hui  doit  être  changé  en  état  définitif, 
porte  la  recette  du  quartier  de  janvier  à  70  millions  65, 000 1. 

En  partant  de  ce  fait  ♦  vous  devez  y  ajouter  75,5oo,ooo 
pour  completter  les  fonds  de  ce  quartier,  lorsque  vous 
(lurcz  fait  remettre  cette  somme  au  trésor  public.,  en  le 
dégageant  de  toute  sorte  de  service  ,  autre  que  celui 
de  1  année  avec  le  même  fond  de  caisse  qu*il  avoit  en 
commençant  l'année ,  c'est  la  seule  avance  qu  on  doive  lui 
faire  ;  5o  millions  doivent  suffire  pour  parer  provisoi- 
rement aux  non-valeurs  dans  les  recettes  de  ce  quartier. 
Cependant  vous  avez  fait  remettre  au  trésor  public,  depuis 
Je  premier  janvier  dernier* ,  beaucoup  plus  de  75,5oo,ooo; 
mais  vous  vous  rappeliez  à  quelle  somme  s' éle voient  les  nou- 
velles dépenses  qui  s'étoient  faites  en  son  nom.  La  cause 
fn  est. simple,  suivant  la  méthode  qui  s'est  pratiquée 
jusqu'à  présent ,  Bt  que  nous  vous  proposons  de  proscrire. 

Le  trésor  public  paie  à-la-fois  lés  deux  semestres  des 
îf entes  de  1790  :  au  lieu  d'un  principal ,  il  paie  les  rentes 
de  l'année  dernière  en  même -temps  que  les  dépenses  de 
l'année  courante.  Il  continue  les  anticipations  à  lewc 
îçhéo^nçe;  il  a  acquitté  le  cuhe  de  L790  et  celui  de 
\'^9,K  \  y  ft  ^^^jà  payé  une  partie  des  Qbjçts  donc  j    le  >^ 
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février ,  Vous  avez  chargé  la  caisse  de  l'extraordinaire  de 
fournir  les  fonds  ,  sans  dé  terminer, les  formes  du  versement. 
C'est  ainsi  que  ,  cumulant  une  foule  d'objets  faits  pour 
être  séparés ,  le  trésor  public  a  des"  besoins  immenses  qui 
dérangent  sans  cesse  vos  combinaisons;  c'est  ainsi  qtie  youi 
êtes,  sans  cesse  dans  Timpossibilité  d'appercevoir  d'un  coup- 
d'oeil  votre  vëritabe  situation.  Vous  voulez  sortir  de  cett^ 
•  éternelle  perplexité  :  vous  avez  raison  de  le  vouloir  ;  c'est 
à  nous  à  vous  en  fournir  les  moyens.  Pour  ce ,  il  nous 
^emble  que  vous  avez  trois  choses  â  ordonner,  la  pre- 
mière, que  le  trésor  public  restituera  immédiatepient  à 
là.  caisse  de  l'extraordinaire  toutes  les  sommes  qu'il  en  a 
reçues  depuis  le  premier  janvier,  çt  que  cette  restitution 
sera  faite  ,  en  argent  ou  en  récépissés  des  diEFérens 
paiemens  qu'il  a  faits ,  depuis  cette  époque ,  sur  les  restes 
de  l'année  dernière  et  sur  les  arrérages  de  rentes  appar- 
tenans  au  premier  semestre  de  1790;  la  seconde,  quo 
I  la  caisse  de  l'extraordinaire  versera  au  trésor  public  la 
somme  de  75,600,000  pour  suppléer  aux  recettes  du  quartier 
de  janvier;  la  troisième,  que  la  caisse  de  l'extraordinaire 
remplace  au  trésor  public  toutes  ]es  avances  qu'il  a  faites , 
et  qu'il  fera,  tant  pour  le  traitement  du  clergé  de  1790, 
que  pour  les  objets  de  dépenses  énoncés  dans  l'articl*  4 
uu  décret  du  28  janvier  dernier. 

L'esprit  de  ces  trois  décisions  est  de  mettre  à  l'instant 
,  mérae  toutes  les  choses  à  leur  véritable  place;  alors  si, 
pour  la  commodité  du  service  public ,  on  juge  utile  de  faire 
faire  au  trésor  public  même  tes  payèraens  qu'il  ne  doit 
plus  faire  et  dont  la  caisse  de  l'extraordinaire  devra  four- 
?iir  les  fonds^,  l'ordre  établi  n'ei^ sera  pas  moins  immuable: 
le  trésor  pubUc  remboursé  par  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire ,  en  masse  ,  à  mesure  qu'il  lui  remettra  la  preuve  des 
payemens  en  détail  ,  n'agira  que  comme  dépositaire ,  et 
ïi*aura  plus  k  vous  fatiguer  de  continuelles  réclamations, 
^ous  sentez  combien  les  trois  dispositions  précédentes  vont 
porter  d'ordre  et  de  clarté  dans  la  direction  du  trésor 
pubJic  ;  mais  il  ne  faut  pas  nous  dissimuler  l'immensité  des 
charges  que  la  disette  des  revenus  a  accumulés  sur  Ja  caisse 
de Textraordinaire  et  que  les  assignats  quelle  renferme 
sont  l'espoir  d^  la  France,  Les  assignats  dfevant  assurer  le 
succès  de  la  révolution,  c*est  une  raison  de  plus  d'en 
être  économe  :  sans  ôela  il  ne  peut  exister  ni  liberté  ni 
constitution. 

Il  est  évident  que  ,  dans  l'ordre  naturel  des  choses,  la 
plus  impérieuse  aécessité  nous  commande  dé  grands  aacri- 
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ijces;  maïs  il  est  de  notre  devoir  d*en  mesurer  Tête ndne^ 
et  il  ne  nous  est  pas  permis  de  ïkire  illusion  sur  oe  point, 
ni  à  la  nation,  ni  h  nous-mAmes.  Vous  savez  qu au  pre- 
mier janvier  dernier  ,  la  caisse  de  l'extraordinaire  avoit 
iburni  au  trésor  public  ,  y  compris  ce  qui  lui  restoit  à 
rembourser  des  anciens  billets  de  la  caisse  d'escompte  et 
4es promesses  d'assignats,  6241095,000  liv.  Nous  vons  avons 
démontré  qu'en  payant  les  fonds  antérieurs  à  ]a  présente 
année  ,  ïl  faudroit  pour  achever  de  payer  l'arriéré .  des 
l'entes,  qo.o3o,5ooliv.  ;  et  pour  l'arriéré  des  dépenses  de 
J790,  4^ï^7î^5o  liv,  ;  total,  138,567,760  liv.  Cette  somme 
pinte  à  la  pri^cédente  ,  forme  un  total  de  66a,€6a  liv.^ 
évidemment  consommée  au  premier  janvier  dernier ,  sut 
les  1200,000,000  d'assignats  créés  par  vos  décrets  d'avril 
et  de  septembre  1790.  il  est  vrai  que,  dans  cette  somme, 
»e  trouvent  compris  266  millions  d'anticipations  remboursées 
dans  les  années  1789  et  1790,  et  les  sommes  qui  ontbpér^ 
le  rapprochement  de  toutes  ces  rentes;  mais  cette  obser- 
vation qui  ne  sert  qu'à  repousser  les  calculs  exagérés  que 
l'on  se  plait  à  faire ,  des  dépenses  autorisées  par  rassemblée 
nationale  ,  ne  change  rien  au  calcul  vrai  et  important , 
qui  réduit  à  637.3vO7.ooo  liv.  la  somme  des  assignats  dé 
la  première  et  de  la  seconde  émission ,  dont  vous  pouviez 
encore  disposer  au  premier  janvier  1791. 

Vous  avez  vu,  dans  le  cours  dé  ce  rapport,  combien 
les  services  de  cette  année  exigeront  encore  de  secours. 
A^ous  n'hésiterez  pas  k  en  donner,  mais  vous  presserez  lé 
travail  ,  dont  le  résultat  sera  de  mettre  un  terme  à  ce 
dangereux  emploi  de  nos  capitaux.  Heureusement  le  patrio- 
tisme et  la  sagesse  de  vos  combinaisons  ont  élevé  le  prit 
des  domaines  nationaux  à  une  valeur  qui  remplacera  toutes 
nos  avances  ;  mais  les  contribuables  eux-mêmes  doivent 
sentir  que  si  l'on  prodiguoit  plus  long-tems  le  trésor, le 
poids  des  charges  qu'il  est  destiné  à  éteindre ,  et  qu'il 
n'ëteindroit  pas  ,  retomberoit  tout  entier  sur  eux  et  le» 
^ccableroit.  C'est  donc  leur  intérêt  qui  sollicite  de  vous 
une  prompte  répartition  de  l'impôt,  et  qui  leur  ordonné 
de  s'y  soumettre  avec  ce  m^me  zèle  qu'ils  ont  déployt^ 
poiu-  la  cause  de  la  liberté.  Voici  le  projet  de  décret. 

Décrets  sur  les  besoins  et  sur  V ordre  du  trésor  public. 

L'assemblée  nationale  ,  ouï  le  rapport  de  ses  comités  des 
ipnances  et  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  ,  décrète  ce  qui 
t^it  «  ... 
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Art.  i.  Toutes  les  dépenses  de  Té tat  faîte»  avant  îéprgs^ 
mier  janvier  1791  ,  jnaîs  non  encoi*e  soldées  à  ladite  époque  ^ 
^ï^A  ^"'^'^^'^^  ^^*  rentes  et  pensions  dues  par  Tétat  à  Të^ 
chéance  du  premier  juillet  1790  ,  non  solclés*  an  premiet 
janvier  dernier,  iseront  acquittés  en  masse  par  la  caisse 
ae  1  extraordinaire.  ikD€cr<?^^. 

^  IL  Les  états  contenant  ce  qiai  restoit  dû  au  premiet  jatl** 
vier  1791,  desditfs  dépeiises ,  et  au  premier  juillet  1700 
tlesdites  rentes  et  pensions  ,  Câp|ifiés  par  les  d|fférens  payeur*, 
et  visés  par  les  opdonnateufLde  la  trésofcrie  nationale  » 
seront  remis  au  commissaire  du  roi  de  I^caisse  de  rex:-*. 
traordinaire  ,  qui  sera  tenu  d*en  foix^  verser  les  fonds  au 
trésor  public ,  h  mesure   des  ^oins.   Décrété. 

III.  La  trésorerie  nfttionalelfrÇidra  à  Hk  caisse  de  l'ex traor- 
dinaire les  sommes  qU^elle'  lui  a  versées  depuis  le  premier 
janvier  1791  ;  cette  restitution  sera  faite  soit  en  nature, 
soit  en  récépissés  des  dîfférens  pavetirs  chargés  d'exécuter 
les  paiemens  compris  dans  îesdi^Tétats.  Décrété, 
,  /  V-  Le  comité  central  de  nquidation ,  et  les  commis^ 
saires  de  la  caisse  de  Tex traordinaire ,  surveilleront  Texé-; 
cution  du  présent  décret.  *  - 

M.  Camus  :  Je  demande  un  article  additionnel.  Il  ne  faiit 
pas  vous  dissimuler  que  toutes  leg  fois  qu'on  a  voulu  faire 
exécuter  littéralement  vos  décrets  ,  on  y  a  trouvé  des  ert- 
oarras  et  des  difficultés;  et  c'est  pour  cela  que  par  le  pass^ 
on  a  payé  de  l'arriéré  avec  les  fonds  qui  étoient  f^ts  ^otnr 
1790.  Je  demande  donc  qu'il  soit  mis  une  addition  portant 
qu^  Je  comité  central  de  liquidation  et  les  ^commissaires  â» 
la  caisse  de  l'extraordinaire  seront  tenus  de  faire  imprimer, 
au  moins  chaque  mois  ,  un  rapport  de  ce  qu*ils  aufbnt  faits 
^our  surveiller  cette  opération.  '  > 

L'addition  proposée  par  M.  Camus  est  adoptée  avecTar- 
ticle. 

On  passe  au  second  décret ,  les  articles  suivans  sont  con^ 
facrés. 

Deuxième  décret. 

L'assemblée  nationale  voulant  établir  un  ordre  permanent 
dans  radministration  des  finances,  séparer  entièrement  les 
dépenses  qu'elle  a  décrétées  pour  l'année  1791  ,  d'avec  le» 
dépenses  des  années  antérieures  ,  ouï  le  rapport  des  comités 
de  fmances  et  de  l'extraordiiiaire ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art  I.  Le  directeur  général  du  trésor  public  pn^ent^ra 
l'état  général  de  toutes  les  sommes  qui  y  ont  été  versée* 
avant -le  premier  janvier  1791  ,  proveïiaat  tant  des  rectties 
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.ordinaires  ;  que  des  emprunts ,  des  dons  patriotiqnes  ,  d£  I* 
contribution  patriotique  ,  de  la  caisse  de  r extraordinaire  et 
autres  recouvremens ,  ainsi  que  de  tous  les  verse  mens  faits 
■sous  seâ  ordres  dans  les  différentes  caisses  ,  et  dés  paiemens 
faits  directemeut  par  le  trésorpublic,  tant po tir  les  dépenses 
de  rétat  jusqu'au  premier  janvier  1791,  aue  pour  les  l'intérêt 
des  créances  de  tout  genrç,  jusqu'au  premier  juillet  1790. 
Décrété. 


II.  Le  service  du  trésor  nublic  danl«^'t>année   1791  ,   sei"à 

mposé  de  tAtes  les  dépH^es  décrétées  •par  rassemblée 

nationale,  poffr  être  faites^depuis  le  premier  janyie- 1791^ 


jusqu'au  pren^er  janvier  1792  ,  et  de  tous  les  arrérages 
de  rentes  et  pensi(fK  depuis  le  premier  juillet  1790 ,  jus- 
qu'au premier  juillet' 179 i%fij?cr«^/^.  ^     " 

III.  La  softime  aesdites  dépenses  ,  ettdesdits  intérêts  de 
rentes  et  pensions*,  étant  fixée  ,  par  le  *décret  du  1^  fé- 
vrier derm'er,  à  58a,  millions  700,000  liv.  pour  TaTinée 
1791  ,  le  quart  de  laâète  somme  montant  à  145,676,000 
liy.  sera  versé  au  trésor  puHic  dans  les  trois  mois  de  cliaqud- 
4|uartier  ,  soit  par  les  revenus   ordinaires  de  Tétat ,  soit  par 

^  la*  caisse  de  l'extraordinaii^è;  en  vertu  des  décrets  de  fas^ 
semblée  nationale.  Décré;é. 

IV.  D'après  l'état  des  recettes  ordinaires  qui  seronfr 
.  «ffectuécs*  mois  par  mois,   l'assemblée  nationale  jugera,  l 

la  fin  de  chaque  quartier,   des  besoins  du  trésor  public, 
«t  décrétera  des  secours  s'il  y  a  lieu.  Décrété, 

V.  L'apperçu  des  recettes  présenté  par  le  directeur 
du  trésor  pubhc  pour  lés  trois  premiers  mois  d«  la  présent» 
année  ,  ne  s'élevant  qu'à  la  somme  de  7o,65o,ooo  1. ,  la  caisse 

.  de  l'extraordinaire  versera  audit  trésor  par  supplément  cellt 
de  75,610,100  liv. 

.  M.  le  Camua  :  L'objet  capital  du  décret  qui  vous  est  ptér 
tenté  ,  c'est  de  mettre  une  ligne  de  démarcation  entre  tout 
ce  qui  est  antérieur  au  premier  janvier  1791 ,  et  ce  qui  est 
postérieur  à  cette  époque. 

J'observe  ensuite  qu'il  y  a  des  détails  qui  ne  sont  pris 
clairs  :  par  ^exemple  ,  il  pourroit  arriver  ,  d'après  l'article  5, 

•qu'on  pourroit  croire  que  la  recette  de  ces  trois  premiers 
mois  n'a  monté  qu'à  70  millions ,  et  que  ce  qu'il  faut  pour 
parvenir  au  surplus  de  la  dépense  ,  est  de  76  millions  ; 
et  ce^i>  n'est  pas  vrai ,  parce  i^u'examen  fait  de  la  recelte 
et  de  la  dépense  portée  dans  les  derniers  apperçus  fournis 

;  par  M.  Dufresne  ,  il  en  résulte  que  la  recette  n'est  pas  por- 
tée assez  haut ,  et  que  la  dépense  est  portée  trop  haut,  La 

.  xecf tte  fkpkt  pas  porté«  ass^  haut ,  parce  que  dans  c«t 

«pperç» 
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i§èmk  dii  n'é  pai  cedipns  tt  produit  dtt  dfdic  d'enf^ii 
MNnciit  et  celui  du  timbre  pour  tes  somtne«  quils  om  féelr^ 
ii^efit  rapportées, iiocàainient  dads  )â  viVt  de  Paris.  Il  est 
cémin  que  ces  deu^  impôis  ont  vàonti  fctaâcotip  plus  haut 
apie  l'on  èdmptoie.  DViprèif  cûk  ia  teeette  iBofeceta  àu-dessJI 
de  70  millions. 

M.  Ditfiresne,  éh  donnant  l'état  de  ce  ^in  a  éri  ^9fi;  i 
(té  ceclièrthclr  tout  ce  (}ui  étbU  dû  ;  par  erimple ,  des  ané^ 
tage»  de  pensibiis  ou  de  reaces  de  i^SSS ,  87, 88  ,  89  et  90;' 
il  vous  a  demande  la  focatité  de  cette  sûmirè^Ià.  Or  e(  n'dt 
pAt  ainsi  que  l'on  doit  opérer  àka  une  dépeifeéaûsd  coii-^ 
skiëraUe  que' (.elfe  du  royauhiei  tl  y  a  toujours  dès  partîcd 
^at  oè  sont  pjis  payées  (}ans  t  année  de  leur  échéance  i  ct\i 
est  st  irrai  qùé  iroils  avez  encore  de  l'arriéré  ;  hofl  pÀ  par 
b  faute  iû  goiivd^nemerit,  mais  à  raison  soit  de  fa  négli- 
gence dès  parties ,  soie  de  diflerentes  affaires  dé  fainille.  il 
à*est  (ionc  {Mrs juste  définis  delnandtr  atijoord*bui,  ert 
^791  »'^  iniliioos,  par  eiemj^Ie>,pour  rembourser  ceux 
<}ii{  4 .  • .  {  d  Vnàfin  jàtordrt  y  crie-c-on  à  gauche  «  eu  s*à* 
Aressaotà  un  groupe  de  causeurs  de  U  droite.  )' 
.  M.  dt  PmêgouH:  Nous  pouvons  parler  sans  trbebler  Vit^ 
dre  du  puUiQ  i  et^cotMnè  ce  sont  des  cbaaptes  embrouiiiéal 
ttên  dcfodrdft ,  Mus  ne  voulons  pai  les  ênrendre. 
.  ifki  k  Préiàltm  i  Tclhièrye  qu'où  nW  pas  iàni  l'asseifi* 
Uéc  pour  faire  dès  tort vèrsat ions  ;  et  ceux  qui  veulent  paiw 
ter  «a  doivent  pas  rester  dans  la  salle,  r  '       1   % 

9â. de  Foucault  :  T^ipui»  la  motion  de  M.  ii.  Président; 
ec^ledeaiande  si  l'assemblée teui  entrer  en  délibération; 

f'alle  rende  im  décret  pour  cela ,  et  |e  m'y  souaaeti  sur 
cliaaip  avec  le  plus  grand  plaisir  »  (  inurnoittres.  ) 
M.  Camus  :  Je  dîsoîs  donc  qu'il  né  fallot^t  pas  demlnd^ 
use  aomine  deviiigt  millions  pour  dés  dépenses  passées*' 
QTeaced.st  ebufendanr  ainsi  toutes  lesdépeèses  ^  qféc  le  dé-^ 
«Énéçe  t'introduit  ^atts  la  comptabilité  s  et  c'est  de-ià  qtféit 
lésulté  le  }uste  effroi  qû*a  donné  la  première  démande  faite 
péril  de  Cernba ,  le  t6  m^rs.  Il  est  téttâm  que  lé  iodisùd 
qi^il  iiemaBdoift  étott  éxèéssive.  .    .  •     ..r 

•  Pofilr  parvenir  a  ce  que  nocts  désircms^  î^elié  bdniMll^ 
eomptabilicé,!!  ftet  qe< dans  le  miens'  d'avril  Tordoneateult 
èà  utàot  public  aoo^  rappoète  ta  lAasse  de  .iceet»is  réelles  ; 
et  ai  supposant  par  eienwle  que  cette  reoetremontcvà  8e[ 
aillions  eu  lieu  de  7d^^aIors  on  imptifa  10  Jknillions  siié  Id 
Cartier  suivant.  Je  demande  que  l'ordonnateur  dii  Msoi' 
fUtrficibït  cbligé  de'préteAtet')  non  pas  An*  apetçâ^  inall 
dh  idëvé^^tact  dn  pHktult  de^  «uleété  *mé  z^^iémt 
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f Bfblk  »  é(  notâmttoem  par  k$  c&oits  il'cfiregiftf emenr  ei  êê 
tmhtc^  jttsqti'âu  ^1  mars  dernier  j  .qii^il  soit  égtkUmtsd 
t«na  de  dooiier  i'écac  effectif  de  toutes  les  dépensas;»  t^wk 
f^nr  éc^  faites  Jusqu'au  31  mars;  et  que,  sur  les  v^rsemcfKt 
4  faire  dans  tfi  courant  du  trimestre  d'^Vril  «  oa  diihioM 
les  sommes  qui  n  ont  pas  été  payées  dans  les  prfiiàiers  trJV 
ipeitres  ,  et  .c<I!cs  qui  bnt  été  perçues  au-delà  de  pc»^ac 
portpit  réiar.  Je  propose  de  rédijjer  ainsi  lartiçle  V.     :> 

Le  directeur  du  trésor  public  sera  tenu  de  fournir  dans  l# 
piois  rétac  exact  des  sommes  qui  ont  été  réellemciit  reçues  ^ 
afin  que  rexcédent  de  ce  qui  a  été  perçu  et  de  c§  <|iii 
ivoit  ét^  présumé  devoir  lecre  ,  soit 'déduit  sur  les  fonot 
I  fournir  .au  trésor  public.^  duns  le  présent  trime&tre  :  ^ 
£e;r4  ;fajre  un  tableau  exact ,  dans  cet  état  de  recette  ^  à^ 
celles  qui  appurciennent  à. la  présente  année,  et  de  celles 
4jui  appartiennent  aux  années  antérieures. 

L'assemblée  décrite  cet  arpcle  sauf  rédaction.  > 

•      '  Tréîsumt  décret,    '  :  '^ 

L'asscrtibléc  natîotiale  décrète  :  ... 

Art.  L  La  dépense  du  culte  de  TaAnée  entière  i79<5  » 
#t  les  pensions  des  ecclésiastiques  ci^dcVane  pensionnés  pen-« 
dant  les  six  premiers  mois  de  ladite  année ,  seront  t>ayéet 
par  la  caisse  de  l'extraordinaire  sur  les  revenus  des  hbeiis 
•éelésiasciques  et  sur  les  dîmes  de  l'année  1790.  Décrèh    :^ 

11.  La  Cdisre  de  revtrâardinaire  fera  Tavance  àtM  stMinn«^ 
qui  seroiït  nécessaires  pour  acquitter  lesdits  paiemeâs  san^ 
délai,  sauf  à  les  Reprendre  sur  les  revenus  qui  ïvk  reouo* 
tcnt,  et  dont  elle  pressera  le  xec^uvrementi  eb.  cas.  d'Iof 
suffisance  desdirs  revenus^  la  caisse  de  l'extraoï^ioaiie  f) 
suppléera.  Z>^crv<^b  ;  .    . 

IIL/Les' dépenstes  éiioneécs  dons  l'article  IV  du  décret  ihc 
ï8  février  dernier  t  ^us  le  nom  dé  dépenses  paniciiliflc^l^ 
àrââoée  1791^)  seront  remboursées  :ait  trésor  national  ^par 
la  caisser  de  ^extraordinaire^  IXcriié^ 

IV.  LVssembrIée  nation^i  6«era  par  un  décret  •au  cànt^ 
meneement  ou  dans  le  couVs  de  chaque  qiîartiéri  l»$liniilie] 
gttideVraérreVeisée  iiù  trésor  nationai.peur  acquitter  lis<< 
dites  dépenses.  IDéctété. 

«  L'assemblée  ot^nae  rkut^ressioa  in,  rapport  de  Mi  iài 
SIdntesqtticM*     *  .^ 

,  Jeccpi^^devei  r^eaiander  à  l'assembl^  âatloAale  l*iiHetpii|i^, 
cleûkrdafi  ùtkki  %  et  fiiù  ^ai»  lui  jotttoettr«M/d<M|C^ 
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îpif!  le  «mt  ûcfk  nie  leurs  véritables  sent ,  et  qai  ne  peu* 
fenc  êtte  £xis-  ^ue  pa(  elle. 

:  En  -cyécucion  de  l'article  3  ,  qui  porte  ,  en  termes  géaé4 
ia4x  «t  expès  »  qae  les  accusés  détenus  seront  iucc&sam^ 
neitt  remis  en  liberté,  Us  portes  des  prisons  Itm  ont  éti 
ouvertes.^  M.  Descvmbiers  seul  y  a  été  retenu ,  et  voici 
M. motifs  de  cette  exc^tion.:  on  a  cru  que,  puisque  U| 
kûJordoiliie.pâr-  rartidr  a  qu'il  sçra  Informé  contre  ceux 
qui  cnr  donné  Tordre  de  tirer  sur  les  officiera  inunici* 
pa^,y  d'enlever  à  deux- foLî^le  di^i^au  roiige,  J'^ssemblée  ne 
peujc  pk$  aypîr  coo^ptis  dans  l'amnistie  qu  cilc  accorde ,  ceux 
è|lî 'son);  accusés  de  ces  ctl^iq*  On  a  pensé  enfin  ^ue. 
rçlàtivement  à  cet  acc^sè  'les  procédures  existent  dan| 
fcute  Iclir  force^  puiscjue ,  d'après  la  disposition  de  far* 
i^ôfc  '3;  la  loî  riy  Regardé  eommc  non  avenues  que  les 
{Procédures  comniencées^sur  lès  autres  événenicn^.'  M.  Vc%^ 
tômfeiérs  demande  sa  liberté  j  ec  pour  lobtenir,  il  invo* 
&re  iâ  J0i  xtfémé  sur  laqûdie  yiip{>uieat  ceux  c;uî  la  lut 
rSPuséflè  ril^obteiive  d'aborrf^qi'on'  ne  peut  pgs  le  priver 
du  bienfait  de  la  liberté  ,  puisque  la  loi  dit ,  article  3  y 
feshf*:'^<<cqKibâ   :    (^   mccusés  détenus  seront  inc€ssafnmin$ 

?  'Les'cJiarges  des  an^iènne^  procédures  ne  peuvent  pas», 
itbti  I|ir,  kgitimer  sa  déteritian.  Toute  procédure  criotir 
t^lie.èîani  issefitiellement  indivisible,  puisque  la  loi  Ta 
«léume  r43iaeivenient  à  tiu  fait  y  elle  ne  peut  exister  pour 
iwj^ttè»  Ce  principe  ,«  ajoa<e-M)'^^  a  été  reoonn^  par 
fatseaibléo»-  •     ■, 

.  ;  ili  ^iCf  si  elle  a  prdonwé*  ia^  poursuite ,  elle'tt'a  paa 
dit'l^e'l'infofiliatîon  sevi  tfontlnûé^S  tna^s  elle  a  ordonné 
'^^  ttouvellet' instroctioq.  VcicMe^  termes  de  TarcKk  : 
il'séra^ùifonné'dtvant  k  (ribmal  de  district  d'jigd^.  Ainsi, 
^«il^tie  Depuis  être' en  pfison^  puisqu'il  n'existe  plut 
*iFMd4rf.i  . 

Ec  en  supposant  même  que  la -noovellei^prboéducc 
fournisse  contrç  moi  asie^  de  preuves  poqr  Icgic  mer  un 
décret,  je  fjç  .peux  être  i*e  tenu,  pour  ce  mcmént'  en  *pri- 
•orff  tar'-i'çAiprischncnicnt  ne  peut  écre  que  le  résultat 
<roti  ^prét  ,  et  le  décret  ne  peut  être  que  le  résultat  6ç 
Kiflfbrmâtion  ordonnée  devant  le  tribunal  U*Ag(ic.-Lçin  de 
ï^wrofT  *tre  décrété  ,  ffefbrmafion  n'est  pai  encore  com- 
Wnbéé  ;  je  ne  pçux  donc 'perdre  la  liberté  en  ce-mcmcnf , 
■<l»è-'pa^  lint  prévoyance  illégale  de  la  pan  du  tribunal 
4ç  Nlines ,  qui  ne  peut  pas  ftre  môi^  jug'e. 
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Mtiivtn  Dom^  49  savoir  si  rassembléeafttibiiile  tOMviMp 

far  l'article  3  de  Ja  loi  du  2  mars,  écendrç le  bkofiiiF  4r^ 
àiriniscie  sur  tpus  les  accusa  indistinct^mçnt ,  «aiif  i'^ 
poursuivre,  devant  |e  tribonal  d*Agde^  Içs  zuxcnn  éà  ' 
crimes  desi;;;oés  daçs  rarticie  a ,  du  bien  si  elle  i  vooiÉ 
fzceptpr  4^  l'amnistie  ceux  que  la  première  procédiH»- 
^ccttsp  des  crimes  donc  la  loi  a  ordonné  rinformatioo.  lé 
irous  prie  de  soumettre  cçt^e  qucstjon  à  l'assemUéC'  o*^ 
pale.  Je  (uis ,  etc.  '  ..      .  i  ,   - 

L'assemBMe  renvoie  cette  lettf  e  f  o  çpmicé  des  rapjpDitli 

lettre  (ùt  9>nr£^irr  df  fa  mfpu  :  Ni  Je  pr^ideipt  »  dlf^ , 
le'  nombre  ^es'olSciérs  '^cm  mapAe  qui  ont  demaoïi; 
Jeijr    retraite,  jeicrouvf  M.  dç  I4  £ic^n||9Îc,  m^9t  Âj 
^aûseau  ,  à'  qtfi  mon  |rédécessç'{ir  la  wt  çfif^r,  et.^ 
aurpît  dû  être  expédiée  ^u  |Qoi$  de  mars  dàfiîer',  availl 

r 


fi\fLis  comme  il  nen  a  pu  fcre  accordé  aucune  4^M 
deut  ans,  cep  officier  esc  re&ré  jnscrit  sur  |c.€al)i^lif 
la  mafine. 

.  Il  a  tenpiivelé  sa  demande  ea  1790 ,  par<)e  qv'U  c» 
.souvent  incommodé  des  douleurs  qu'il  prouvé  ,  miàMtf 
le  principe  esc  l'amputation  qui  lui  a  M  fiiit«  «prèMWfe^ 
jpcrdijf  un  bra$  au  combat  dp  la  m^Oatu^  ^  çp  tf^fe, 
Aiasi  son  vœu  est  )>ien  prononcé  $  t$.  il  n'a  pat  iiftih 
4f;  h|i  >  de  ne  pas  être  retiré  dcpais  k  €omioip«e«loflK«ik 
l'année  derpié^.  Cqpthdaoc  ,  çominç  tt  mVécrif<3|faf 
peu  pour  m  annoncer  qutétanir  sbrti  de  France  aptif*^l0l 
Itérative  deipandc»  il  np  Vpulok  pas  f  renii^  |  ifir  dlis^i 
pour  mç  cpnfornier  à  la  Iqî  du  %%  n^t%  179^%  tim^tH 
.|(L  de  la  Bitennaie  (oiii«t)c  n'étant  ifkvt$  au  servH^,  à  ^lé^ 
,de  l'époque  à  laquelle  le  délai  accordé  parl^eeie, In  l 
.d&cipircr.  Je  vais  preçdre  les  pcdres  de  S.,  li.  «p  .dMif 
guence  i  et  je  proposerai  à  S.  M.  denomsiiec  è-f«mfiiiifc 
cet  officier  $  )e  ^uis  «  etc,    '    "  *      ♦  •    •  ,,..;, 

Xf/(^  di  M.  Di^foiçtaiL  .[   .  \ 

ÏP  ^roîs  devoir  çavoycur  k  i*ass<;mfelée  C|ai|oiufa.||^  dMl 

.  4e|  éyéiiemens  façHcux  qui  vten^at  d^avcnr  lieu  à  ViiMI'^ 

bourg  ;  ils sopt cphteaus  danè  les Lett^rcf  dciU fCçUeniaaif 

ÎJopt  j'ai  rjiQQAeur  de  vptisfnvoyçr  des  c^te%.L'i^fMti^ 

.verril  qu'ils  ont  eu  pqtir  cause  la  diffiéranc^j des Hffini^ 

|Ur  i:^dipi»k»n  içs  soldats  ag  dut»  dff  ai|pûs  df  4»  («liflfM 

ppu  (  4  droite,  hepi»  j^na  ).  .   '.  '. 

^fi  décret  dei'asseBibUe  naiionakdu  )9dlèé8|te«d6ttîie; 
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^wMfÊMtt  ûm  :  «^  ut;  U  »  il  cst^ftsM  à  Vzytnir  I  tpvtt^ 
datipo  jOO  corporatjoo  d  entrerenir  »  spi^s  aacuD  pré^  ' 
I  ^  diss  oorrcsj^ndanccft  avec  les  régimenf  Français  , 
et  ct^toiDgcrs  i^oi  composant  l'armée.  Il  estpateiile- 
inoit  Jéfendo  musdits  corpi  d^oavrjr  ou  de  cont.nutr:  de 
p9rciUes< correspondances^  à  peine  par  les  premiers  d'être 
poursuivis  par  les  magistrats  chargé^  du  maintien  de^  lois  ^ 
Kwnœe  petrufbateuis  dû  repos  pm>{ic ,  et  par  les  seconds , 
fl'êtU  punis  suivant  la  r^ueur  des  ordennancçs^*>v. 

Les  uns  pensent  que  ces  décrets  interdisent  abso|umefft 
aux  soIilAts  d*eiirreî  ,danf  lesdjtes  sociétés*:  les  autres  ne 
l'ûrterprânst. point  d'iirie  manière- ^ussi  sévère. 

Uy  a  enmoadeuiL  mois. c|ae que kfues  commandans  Ae 
trèitpcs'de  il^gnes^m'^crtvircAcque  les  sociétés  des.iitiiis 
^é  k  constitution  des  villes  a  «oient  établi  une  côrre^pcnir^ 
^inté  avec  les  soldai  ts,  et  leur  avoient  envoyé  des  invitations 
d^er  à  knr  séance  ;  (jue  piasiencs^  de   leurs  membres 
^ÂMMÂ  venus  dans,  les  chambrées  des  soldats  ,  pour  !cs 
féUàckfr  k  cet  efiet  ^  ouc  ceux-ci ,  sans .  le  coosontemem: 
éc  lenrs  bftciers  «  s^toieiit  rendue  à  ces  assemblées  ;  qu^ls 
jr^toieot  «iiiurinémes  reçus  comme  membres  }  qu'ils  y  éèr 
iiMiM)îc9r  v  «qu'ils  y  rendceient  compte   de  ce    q^i  ee 
pafsoîf  4 Jeiir.régiment  :  tn  un  mot ,  qu  an  leur  permettott 
lie  pnriçc  ^ur  toutes  sortes  de  sujets.  Les  comm«ndaRs 
ctuiVDt.qfii  .c'était  absolument  .défendu  par  lé  décret  qiic 
î!at  ek^  s  et  c^imnie  les  soldats  n'avoient  été  à  ces  clubs 
^sm  ^aptisjdcs  démarches  que  ceux-ci  n^autqient  pas  du 
le  .pif«îeciire>  ib  knrs  défendirent  <f  y  allcf  davantage.'  lis 
so'eo  ont  tendu  compte  «  et  |e  leur  cxprimpat  »  far  une 
.|ittipcroîtrépemenir!comrtê|  et  quf  n'entre  danis^aucun  détail» 
if09'Jiqr>cM^ai€emçpiar<MSsoit  convenable. 
-    Ois.  a  é^àné  ,.  je  .ne  sais  pMircpot ,  de  la  publicité'  à 
«Ciin.'J9lir^  ^  diBit,la<)iidIe  les  officiers  généraux  et -autres 
.#iiWiBHndihi  #  qni^n'^prôuvept  pas  que  les  soldats  arllent 
dans  ces  spcî^t^s  >  pnt  cm  trouver  la  confirmation  deieuîs 
ptiôdpft.  Ainsi  in  défendent  absolun^ént  aux  soldats  » 
fentne  it  ccackslis.  l>afKres  ne  donnât  pas  une  semblaF.)e 
ièttefpi^tâtioB'.à  iAa..kttre  ,.soit  parce  qu'ils  ont  su  les 
'fifcoiMiattces  partkoliitetiiiftquellcy  elle  répondait  »  soie 
.pncce  qi/rli  ii*«vbient  f«ft  de  rusion  d'èmpecher  les  soldats 
?dyks;€at|^fit.!dGe  discussions  dont  l'objet  est  d'expliquer 
^4e  fâmacspecter  et  ûmcrlcs  loîssousf  fesquciles  ils 
%ikByettt'mvxç,comaie:Ies  autres  citoyens  ,  pourvu  toqtei- 
fois  qu'ils  ne.  prennent  point  p^rt  aux  délibérations;    .    : 
;>  .Çyniy .^e  jpifc  djes^gatriotcs  paiement  xclés  stit  cette  mt^ 
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fiAQale  vfL'ilU  bipa  résoudre  la  question  par  i9ii.<iëocc| 

çtplicatif;  Qu'pUe  daigne  se  sousenir  qqe  (e^iniiiiaicje^iiB^ 

obéir ,  iiQO  pzs  seukoienc  à  ïffsftk  i  .mais  Àila  fet»re  ^eia 

(oi  ^iinsif  que  toutes  ceile^.qai  texonceo^nc  dcrîv^t  ém 

(|c>  dernière  évidence  ^-  eeoq  p&  souffrir  éiSitttitti  tpax* 

préc9ti€ffi$.  .'        w     ..-•  '..'•....;  jw ; 

.    XiOtsqne  i'a^s/c^blée  peu|  clIpiQsinç  s'occuper  de  Tfibja 

cpjcjeyicas  isi  lui  soiymenre.»  }c  lie  me  permotceiai  .assuré» 

|n:mi.pfts  .de  déclarer  moq:  opinion  pai^tict^htp  :  itiais^lose 

esp6xr  qu  elle  ofe désapprouTcca  pas  i]uê,  chargée  de  mtlsr 

à  rezécutioo  de  la  M  »>)ei.ini:pTésexite  qtrfiqisçs  Y^jBSfdé 

dSerails,'  propres  k  eqt  jBMtlti|iicr  ies  avanugeSw  .  «^   /Il 

..  iPar  exemple  >  si  rdsa0n>bice décide  , tainsiqu'il  me p3U)9i$ 

iimurel  de  le  penser  ,  i]uc  ,ies  soldats  ont  le  droit  <i-ascistéir 

aux  séances  des  amis  de  ia  consiicucion  j  'ne  seroit-it  pi$ 

permis  aux  chefs  des  rorqs^  de  fairic  Ivs  réglsmens  de  <ks» 

ripline^  d*ordrife  ,  qui.  doiv.emvs*cteadre  à  toutes '{cs*£(ki{> 

«ons  ,  à  tooces  les  occijpattonsudu  mitiraice  .(nncorropiiati^i 

Je  vct/cis  a<fec  bien  du  plabic  oaîcre  l^osage  qaé<les  soldait 

4ilkser^c  à  <ces  sortes  .d'assemblées  avec  leuesfsous-offide^ 

«c  oqïcie»  ibn  eût  .^t^trefoifi  adopté  cet^  iii6!4ir8ijiiaii$J4 

«rAilooivoe  du  maintiçn' de  i  autorité,  je  oabaiidoitie:f« 

9œkmcnt:cet!e  ûoosi^f^ti<>n  ^'jiiais  une  autre .pciiDS>3P(;joi»f 

jdre  y  celle,  d'érable  peu^àbpctt  entre  les  soldats  as  Jeoimfi- 

tiers  cette  fraternité  qi|îfilQi4S  unir  des  coacico^rvas'V^^^ 

n* exclut  cépend ant-  p as  cçt :  e bpc  ca^^hir  de  gcaie^ sr|iè.rao|N 

.q<)  e?i:Tge  ia  Tégdârifé^uî9em0e^i(  Applaisd  insensées  jn6iféott 

à  gaiGobe;  yqn^iqim  noias^lce^  u'e^r  pas,supp6fiabl&'«  t-  •  v' 

^  1  Céiptei:d:une  rJettre'dlei  M.**  Keliermann  vrnùitieMi^ffc 

camp  »  rommiridaotic9  troopessdans  le- dèpiaaeiiiefetij|A 

JBa&iRhiu  }  àtWtsscmbieraiig^^ftaTril  i[79ÙMéKisieillf>9  je 

«mer  uifs  rendu  hier  <}aiâra:ta'à1)^»i^saniHMargpiàJc4inBÎe 

«l'icisarrectbo  ardvée  au  ;rég»iiieas.ide  ficauvp«ui«£K:ff4iiî 

«la- fcaitsci  '  -       '         .:  ■'..  'ff>'*  '.•>  t       .  il^'M-^ci  ?c',  zn  U 

,  ^Av^aot-liier^  à  5  iletMles  jappes  iô2di^i.7:àiSi^EoUa]s:>dc.*qe 

*<egimenc  allèrent»  comnk  spQctatit«i^,idlâse«iésè  desianiù 

Hifc  la  constitution;   H^sisufs  diîcters  icswataeaditknpdlrnb 

^sortie  et  ks  envs»yeies2i:  en  prison  j  avec  d^ruttfmiee&srès- 

téàics  et  des  proj^os  également  infurieux  poof  lé$';splëaeKft 

pour  la  société.  Les  soldats  se  lendirenr  en  pnsoa  -^ûldài 

camaradfsv'  Payitni  appfis  ^  allèrent  chez  !&  co'ixiieh  foat 

-le  p)ier  de  l^ur  faire:grlKc;iii*a  refusée,  ibprèsii?afpiii 

le  détfordcTs  a,  commcskcé;  Les  grenadiers; ont  ^éppséîii|& 

"^c'apeam  du  quartier. ct^^  caisse  c^c^  k  ■cpaymBitdailr  de 
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toipiâ9ei  il: 7  a  eu  Utt  premier. cou{(  dl^  donnée  On  a  hii 
liattre  U  g4n^raie  :  les  oâiciêrs  cilsenc  que  f:c  i^nc  les  sol- 
Zit6\  ëc  ïes  sof3aty  disent  que  ce  sont  lei  officîcis.  Le  d«- 
«Otrdréa.aiignEieoti^)  il  est  tnfia  arrivé  au  poluc  que  5a  6 
ipfficiers  et  7' a  8  soldars  ont  éic  tiessés.  VciVùne  heure 
^  inacin ,  le  cumulce  à  été  icalmé  9  èc  tout  étoit  ttanquillè 
à  mon  arrivce.  J'ai  fait  assembler  le  rcgifncnt  ;  et  avant  dç 
si^rt  entendre /)*al  ordonné  que  les  drapeaux  et  la  caisse 
fussent  temi>  a  leur  place  :  ce  qui  a  été  fait  sur  le.  champ>. 
*^  DdOS  la  jqurnée  d'nicr ,  j'ai  reçu  les  dépositions  des,  oÔit 
ciers  et  des,  soiduts.  Ce  matm  plusieurs  citoyens  fomjci 
leurs  i  je  les  caivcriai  aujouidbui  a  M.  Guelp   qui  vous  kà 


Gti^lp ,  à  ^qui  l'ai,  r  exidu  coi^p te  de  cette  affaire. 

Hier  au  soir  ,  à  l'appel  ,.|^aî  tenté  tous  les  moyens  de- 
conciliation  ;  t^  ont  échoue  1  Ljs  soldats  servent  bien  «  sonjç 
exaciement  dans  l'ordre  ».  mais  i[s  ne  veulent  pas  entendre 
paçlcr  {jecertams  dç;  leurs  officiers  qui ,  disent.jJs,  oijt.ics' 
preiaieis  tiré  l'cpée  conu*eux  et  en  ont  blessé  plusieurs.  Il 
fau4ra  nécessairement  que  ces  officiers  s'absentent  jusqu'au 
jagcnient.  Lcijr  j^rcsenceproduiroic  des  scènes  encore  plus, 
fâcheuses  que  la  première.  La  nuit  s'est  passée  tranqui'le- 
laçiit.  Pai  lin, hpmjfncn'est  sorti  du  quartier  ;  et  les  patrouilles 
iésout  t*uç?t  aV.çc  ordre. 

Je  dois  les  plus  grands  éloges  au?  chasseurs  de  Guicnnc 
et  à-la  gaxje^nationaîe ,  qui  s  est , conduite  à  merveille-^  Je 
Tiens  de  lui' fârré  distribuer  de  quoi  faire  mille  cartoucties, 

..Vfus  vjoyez  ,  monsieur ,  combien  il  est  important  de  dé* 
çider  «comme  j'ai  eu  1  honneur  de  vous  le  demander  ,  si  ie^ 
sô((^t%pêu.v^>c  assister  aux  lectures  publiques  faites  par  les 
sociétés  des  aniis  de  la  cgnstitVion.  Le  colonel  de  Beau- 
vqis|s  s'est  çû  en  droit  de  le  leur  défendre ,  d'ajprès  undécreif 
xtiida  pour  Coùrbevoie ,  par  lequel  il  est. défendu  à  toutç 
9|$ociatiQn:  d'entretenir  correspondance  avec  les  corps  mi- 
litaiies.  Ce  décret  ne  paroû  pas  devoir.  sUppliquer  aux 
Jaurès-  publiques  qui  n  ont  pas  ce.  caractère  de  secret  qdi 
'^ôstitue  la^correspondance.  Les  sotciaçs  sont  avides, de  to^t 
ce  qui  est  r^atif  à  la  comtitution.  Dans  vingt  ailles  du 
TSffsmnÇf  et  sur  tout  à  Stfrasboutg  ^ou  leur  Ht  les  nouvelles^ 
âas  qufr  la  discipline,  en  ^oulïre.   Tout  le  mal  est  venu  d»  , 

S  peu  clair  du  décret  ;  de  te  que  Ton  croit  poMYoir  fairf 
.ùi|e  -ville  ce  qui  est  permis  dâfjs  une  autre.  Ij.fiiui  enfiii 
.4tte^crsoAnc  p*;ùUe  aux  lectitcos»  QU^ue  r&as.pais^ÇQt  f 
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klitr.  tes  ahiîs  de  tàcohstnudon  formant  société  îtiolii 
ont  bien  voulu ,  pour  parer  à  tout ,  saspen^e  leurs  séânM 
jusqu'à  la  décision.  (  apj^lâudi.  )  '     ^ 

Je  né  quitterai  pas  Vissemboilrg  i  que  le  régîmenf  ne  soil 
pirtlTii  laissé Ls^ndau èil bon  éta^:  Il  y  al  24  pièces  de  caaot 
montée^  et  chargées  à  mitrailla  2J  mille  cartouches d*m» 
fanterie.  Oii  continue  à ttavari lier:  et  j'ai  donné  ,  avant  de 
partir ,  Tordre  de  discri:?u(i\>n  des  rf  upes  ,  en  cas  d'allar» 
ïnes.  J'aurai  sous  peu  à  vous  dc)nner  dcrs  nouvelles  Je  Wonoè 
et  de  Tautre  côté  du  Rhin.  Pour  cùrtê  :   DupORf  ail. 

Copie  de  la  deuxième  lettre  de  M.  Kellerniann  :  12  avdl 
^791.  Monsieur  ,  )e  suif;  parveîlu ,  k  fotce  de  ftrioecéetdc 
Inoyens  cdncilians ,  à  ce  que  les  Soldats  de  Beaavoisis icfis^ 
ieut  tous  leurs  oîËciet^  ;  a  rexce^^tion  de  cétfz  ,  comme \4 
eu  rhonnetïr  de  voiis  le  dire  hier  matin;  dont  ils  nefMH 
loicnc  aucunement  entcndrtt  parler.  Je  me  suis  rendu  ï 
l'appel  du  soif.  Le  régimea'ts'est  p^rtéaiiquarEÎ|érailtoif 
de  moi  ;  j'ai  crdonfié  a  tous  les  officiels  de  prendre  lear^ 
places  et  de  faire  l'appel  :  tout  cela  s*èit  exécuté  tamU 
pl'}s  petit  murmure.  On  est  rentré  dai&  tes  chanibres  ^ 
bruit.  Il  semble  enfin  ^u'il  ù'y  a  eu  atfcun  dé^rdit.  Il 
Guelp  vods  fera  passer  incessamnïent  les  prooès-veibaotAî 
Héposisiôns  que  je  lui  envoie  ce  matin.  J'aurai  fhofmeurJB 
vous  infor^mer  par  ma  preih'ière  lettre  si  je  puis  espéicrfW! 
ttttc  affaire  se  termine  sent  faire  «tige  dts ftodfi'SraifcwX 
ou  s'il  est  nécessaire,  qu'il  y  ait  un  jugement  taiiH  *uK  ,U 
procès-^erbiux.  J'aï  l'honnéar  d*écre ,  ctc 

L'assemblée  renvoie  aux  comité  militaire  ^  i&  xtcbeéd^ 
des  rapports  et  de  c^astitution.  .   , 

Lettre  de  ta  murùctjpaUté  de  Ndkiés  :  M.  le  présiêNt^ 
Éous  croyons  devoir  instruire  rassemblée  nationale  de  l'tfi^ 
tiement  qui  a  troublé  la  fête  de  l'inauguration  du  paTiltv 
national  :  en  conséquence  nous  vouset^  envc^yohs  te  rapPflÀ' 
•que  nous  vous  pions  démettre'  sotij  «eé  jreaa;  |  dOin  ctf 
ienvoyons  un  double  atrmfinisue. 

Nous  avons  eu  la  disgrâce  de  voir  ta  cérémonie  4^  ftif 
guration  du  paviftonnational ,  que  nous  fifres  hier  »  trooUN 
Car  une  rixe  qur  s'éleva  editré  M.  d*firvifly,  colonel  d«  (ipi^_ 
vingt-quatrième  régi  Aient  ci-devant  de  Réfaaq  »€t  k  peapk^ 
et  U  ^de  nationale ,  qui  orit  cru  qu'il  s'étoît  refhsé  «Bt  ** 
de  vîvt  la  nation ,  dan?  le  irioment  od  tout  le  lidrffc* 
iivroh  aux  rransports  de  fa  plus  vive  alégresse.  Qa«l» 
▼ioleni  qu'aient  pu  être  Its  mouvemens  qui  Ont  ^cdowf 
cette  distussion  ,  dont  nous  n'avons  pas  été  'tbHàinif 
ft iptti tependfmt  espétct  tfx*t\k  n'aura  pas  dt  imvcj  iàik  ^ 
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'  cris  ainsi  que  Yétnt  de  itiécont«nte|Q«nt  du  peuple ,  qui ,  ôûtr^ 
iOp  que  nous  avpns  entendu  noug-mémes ,  nous  ont  ^të  con- 
firmés de  la  part  de  difFérentes  associations  de  citoyens ,  nous 
^ont'Iait  craindre  les  plus  grands  malheurs.  La  fermentation 
'et oit  si  grande  et  si  générSe. qu'il  n'est  resté  à  notre  dispd- 
«sition  aucun  moyen  de  force  pour  en  arrêter  les  suites. 
•Celui  que  nous  avons  jugé  le  plus  suge ,  et  JnAme  le  seul  qui 
*6e  soit  présenté  à  nos  réflexions  les  plus  sérieuses  ,  a  été 
d«ngagérM.  d'Ervilly  à  s'éloigner  do  Nantes,  ppur  la  tran- 
^quiilité  de  Ja  ville  et  la  sàreté  de  ses  propres  jours.  Le  cas 
•nous  a  paru  de  la  plus  grande  importance  ;  ^t  afin  de  nous 
«assurer  de» nouveau  du  meilleur  parti  à  suivre,  nous  avons 
'.invité  MMi  les  administrateurs  dudépartementetdu  district, 
'^ae  nous  avions  déjà  pressent  sur  ce  point ,  à  nous  aider  dâ 
ienrs  lumières.  Ils  ont  eu  la  complaisance  de  répondre  à  nos 
.'«désirs  et  de  se  rendre  dans  la  nuit  à  la  maison  commune  :  ils 


_  quitter  , 

^d^piarche  k  laquelle  il  a  bien  voulu  se  rendre  <  le  matin  de  cet, 
^our.  La  ville  )Ouit  maintenant  de  la  plus  grande  tranquillité.l 
Œf  bus  sommes ,  etc.  v 

V  M^  de  Broglie ,  aunomdu  comité  milUaire^  Lorsque  vous 
«vez  décrété  l'organisation  de  l'artillerie ,  vous  ave«  Hscé  à  ô5 
le  nombre  des  capitaines  détachés  et  employés  dans  les  places 
de  guerre.  Yous  les  avee  en  m^e  tems  classés  7  mais  dcis 

jSo^^^^v^tions  qui  intéressent  le  bien  du  service  et  dopt  la  bon., 
t'ênàïïce-s^appercbit,  obligent  à-'imgmenter  de^deux^  le  nombjde 
^es  capitaines  '^lelà  troisième  classe,  et  à  réduire  à  28  le 

.  nombre  de  5o  déterminé  précédemment  pour  la  quatrième:; 
ce  qui  fait»  en  totit  uiie  augmentation-de  dépense  de  Sool.  par 
an  ,  à  raison  de  400  1.  par  capitaine.  Voici  notre  projet  de 

,  décret  : 
•  L'assemblée  nationale, après  avoir  entendu  soiioomité  mili- 
taire ,  décrète  que  ,  sur  les  42  derniers  capitaines  destinés  à 
^tre  attachés  à  lal^tilleric  dans  les  places  de  guenre^  14  sont 
de  la  troisième'  classe  et  28  seulement  de  la  <juatjriejnei. 
Décrété. 
-    La^'^séance  se  lève  à  3  heures.  -       •     ■ 

:        ,.     J^.4^9^.  ^*  Lundi  irii^tLn  iS  4(»f^//  1,79  V 
Présidence  de  M:  Chahroiid. 

-<>.'.■...•.     .  ■   .'   •'     "';••"•■■■' 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecWe  -du  prco^s^vetbM 
ie  la  d^érnWe  séailce: 
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M.  le  Président :^e  reçois  une  lettre  de  M.  Freteau  qui 
m'annonce  que  son  -état  de  maladie  rempéche  d'assister  à 
.Tinstallation  du  tribunal.de  cassation. 

M.  de  yisme,  secrétaire  ,  annonce  une  lettre  de  Côns- 
tantinople  «  elle  contient  les  plaintes  d'un  particulier  contre 
les  actes  de.  despotisme  que  se  permet  un  chargé  des  af&ires 
de  France  dans  les  Echelles  du  Levant  contre  ses  compatriotes. 
^  IZassemblée  renvoie  dette  lettre  aux  comités  d'agriculture 
et  commerce  et  des  rapports.  ^ 

M.  de  Tracy  :  Je  vaisi  avoiç  Thonneur  de  vous  faire  part 
d'une  lettre  que  le  zèle  du  département  de  l'Allier  l'a  en- 
gagé à  écrire  a  MM.  du   comité  d'imposition,  que  je  vais 
,  jfeur  remettre  ,  et  dont  je  vais  vous  faire  part  auparavant. 
Messieurs ,  les  impositions  de  cette  année  ne  pouvant  être 
recouvrées  de  sitôt,  par  les  délais  nécessaires  qu'éprouvera 
.  la  formation  des  rôles  ,  tant  de  la  contribution  foncière  qae 
t  de  la  mobiliaire  ,  quelques  efforts  que  nous  puissions  faire 
pour  lés .  abréger ,   nous  avons  pensé  que  ce  seront-  servir  ea 
,  même  items  le  a«le  des  bons,  citoyens  de  notre  département 
'à   acquitter  la   dette  la  plus  sacrée  envers  la  nation,  que 
d'offrir  librement  des  à->comptes  sur  les  nouveaux  rôles.  £n 
conséquence nouff  demandons  MM,  à  être  autorisés  a  faire 
rouvrir    dans  chaque  municipalité  un  registre  sur  lequel 
chacun  pourra  faire  inscri]çe  les  payemens  qu'il  voudra  £u/e 
«n  déduction  des  impositions  futures  ,  en  suivant  les  pré- 
.«autions  que  vous  avez  prises  pour  la  sûreté  des.  deniers, 
•^  On:  applaudit  ;    et  l'assemblée    ordonne  l'impression  et 
l'iiisiîriion  dans  le  procès- verbal. 

M.  B.f^o.ud  :  Je  fais  la  motion  que  M.  le  président  soit 
ftntorisé  à  écrire  une  lettre   de  satisfaction.  Adopté, 

M.  Lajijuinais  :  Il  résulte  de  l'état  envoyé  au  comité 
ecclésiastique,  que  sur  121  paroisses  de  l'île,  de  Corse,  il 
n'y  a  que  3  curés  qui  ayent  refusé  le  serment. 

D'autre  part,  le  département  du  Morlnhan  vient  d'envoyer 
mu  comité  ecclésiastique  le  tableau  général  des'traitemens 
•t  pensions,  fixés  popr  le  clergé  sécaJier  let  régulier,  les 
pensionnaires  oti  titulaires  supprimés ,  les  abesses  régu- 
lières et  les  religieuses.  Ce  tableau  est  un  modèle  d'exac- 
titude et  de  bon  ordre.  Je  demande'  que  le  comité  ecclé- 
siastique soit  autorisé  à  écrire  une  lettre  de  satisfaction  au 
directoire  du  département  dn  Morbihan ,  qui  à  montré  tant 
de  diligence  et  d'exactitude.  (-Oui ,  oui  ) 

M.  dtà  Praslin  ':  Je  demande  qu'au  lieti  du  comité  ,  ce 
àoit^  ie  président.  ^^|î^<^;  ^  :►    --       . 

M.  Boutteville  ;  Dans  la  séance  du  19  mars  dernier ,  voas 
av«»  ajqutaé  4ettx  artic^s  à'un  projet  de  ^çjp^  présepté 
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ftn  nom  de!  vo$ 'comités    ecclésiii6ti(]u«  et  d'aliMation  , '^r> 
plusieurs  autres  additionnels    qui   vous    étoient  proposés  : 
voici ,  messieurs ,  le    résultat    de  la   nouvelle    décision  ^  à 
laquelle  vos  comités  se  sont  livrés.  .     . 

.La  pi^emiere  etprpicipale  question  renvoyée  à  leur  examen  , 
étoit  iièûe  de   savoir  s'il   est  ou  s'il  n'est  pas  de  rintérét  • 
<k  la  nation  de  mettre  makanément  en   vente  les  rentes  . 
emphytéodqsies.ou  à  vie    qui- ~  lui  apartiennent  ,.  ensemble  '■ 
les  nues  propriétés  des  biens  qui  en  soht  l'objet.  » 

Quand  il  seroït  vrai  que  la'  vente  des  nues    propriftés 
&e  pùt'se  faire  sans  quelques  désavantages,    vo&  comit^îs 
n*en  sont  pas  moins  persuadés  qu'il  •  y  a  encore  un  avan-  • 
tage  incontestable  à  les  jréunlr  et  à  les  vendre  simultané^  . 
ment  et  en  masse.'  '.  '     .  ,.     . 

Qu'arri«era>  t-il ,    messieurs  ,   si  vous    prenez    le    parti 
contraire  ?. qu'à  l'expiration   de.  chaque  bail  eraphitéoti<|u,a  • 
ou,  à  vie  ,  r- une  propriété  libre  *  rentrera  -dans.  la.,  main  de 
la  nation.  Mais  que  sera-ce ,  messieurs ,  que    les  diverses  - 
suecessionsr  qui  s'ouvriront  à    des!  époques    différentes  et 
éloignées ,  et  en  quelque  sorte  disséminées    dans  l'espace  ♦ 
d!un  siècle  ?  N'en /douiez  pias  :  toutes  ces  ressources  ainsi  i 
éparses  de  distance  en  distance  deviendront  nulles^  et  saAs  » 
la  moindre'  influence  sur.  le  sor^  de  Ja  fortune,  publique. 
Ce.  n'est  pas.uq  .sieelé  de /vous  ,  .que  vous  devez  reporter  • 
Vii;>$  spéculations.^  î   .  ;  ...   ..  ..,         .  * 

Les  motifs  d'intérêt  public  viennent  tous  à  l'âppiti  de  la  . 
proposition  de  vos.comités.  U;  existe  des > soumissions  e^jgrandî> 
nombre  sur  les  objets  :  de.  cjstte  nature.   La  ville  dé  Rouen  i 
seule,  en  a. demandé  pour  plus  d'^in .million.  On  ne  doute 
pas  que  ceux  qui  ont  la  jouissance  actuellle  ne  soient  très*: 
jaloux,  de  coJnveJEtir  uji  droit  résoliAlç  en  unfe  propriété, 
incommutable  ;   et  vous  savez  si  c'est  un  graàd  bie^i ,  .pour . 
la  chose  publique ,  que  les  dQmain^s  hatioiiaux  rentrent  dans 
la  circuiaîioa,  et  redeviennent  des  propriétés  particulières^ 
Vous  .savez  qup. c'est  à  l'industrie,  à  l'activité,  aux  efforts 
des  seuls  propriétaires  qu'il  appartient  de  donner  à  la  pro*. 
priété'  tout,  soii  développement,  toute  sa  valeur.  Tels  sont 
les  principaux  motifs  qui  ont  déterminé  vos  comités  à  voua 
proposer  les  articles  suivans  r  •  , 

L  assemblée  nationale ,    expliquant  les  disposition  de  l'arti- 
cle. 9  du  titre  premier  du  décret  du.  14  niai,  et  celles  de, 
l'article  19 du  décret  des  zS  9  26  et  19  juin  dernier ,  décrète, 
ca'qui  suit  : 

.^A^.  L  Lés  baux  emphitéoiiques  légitimement  faits  sont; 
cei\ç..  qui  pni  été  revêtus  de  lettres-patentes  duement  ^- 
registrëes  ,  ou  qui  ont  été  homologués  par  arrêts  ou  juge^ 
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public*  •    i   ,  . 

il.  Seront  aussi  exécutés^»  quoique  noii  j:eyèiii$  des.  £ov>^ 
malités  ci-dessus.  ;  *  r  .  -, 

.  1^.  Les  baux  émpbitéotiques ,  faits  k  portion  de  fruit», 
ceux  passés  par  hs  oi^.devan)t  chapitres  «  oorp»  et  ïOPxnina-  v 
nautés  subsistantes   depuis  2m>  ans,  et  ceux  passés  par  de 
sifiiples  bénéficiers  ,  qui  subsistoiént  depuis.  4<^  ans  sans  ré*- 
clama  tien. 

'^<».  Les.  baux  moins  anciens  ^  faits  ai  la  smte  d^unbail  de 
99  aiis^  ou  de  deux  baux  de  pins  de  27  ans  chacun  ,  dv^' 
consentement ,  soit  des  supérieurs  ,  soit  dés  coips  ou  coxp* 
munautés .  avec  lesquelles  la  possession  étoit  originairement 
i;idiviise  ,  et  passée  à  une  redevance  au  moins  é^e  à  celle  . 
portée  aux  baux  an^rieurs,  iorsqnelle  étoit  en  nature  ,  et 
supérieure  de  moitié ,  lorsqu'elle  étoit  en  argeiU.  ; 

50.   Ceux  dont  I4  redevance  n'excède  pas  la  somine  d# 
^jioo  liv*  ..il. 

4^'  E»fin  î  Ceux  dont  les  preneurs  prouveront  que  par 
des  constructions ,  plantations*  ou  autres  améliorations  laites 
à  leurs  dépens ,  les  biens  ont  acqeiis  vnae  ■'■  valeur  double  de 
celle  qu'ils  avoient  à  l'époque  du  bail. 

•  m.  Cettx  dontks  han%  $ont  conservés  par  les  articles  pré-» 
céderi»^  et  qui  justifieront  avoir/ versé  an  trésor  public  ,  en' 
exécution  de  la  déclaration  d^  2^  juillet  1702  ,  la  finance 
è  laquelle  iU  auront  été^' taxés  ;  jouix'Ont  t>areiUement  des 
^îx  années  qni  leur  ont  été  aocordées  par  Tarticle  10  de- 
cette  déclaration ,  au-delà  du  terme  Rxé  par  leurs  bi^ux* 

IV.  Il  ne  sera  exercé  aucune  action  ou  r^titution  défi- 
nitiVe  contiîe  les  détenteurs  qui ,  n'étant  dans  aucune  des 
^itcejïtiom  ci^de^sus  ,  ne  se  trouveront  pas.  maintenus  dans 
lûut  jouissance, 

-  V.  Les  dispositions  de  l'^rt*  1  ,  et  les  première  et  troir 
sieme  exceptions  portées  ^en  l'art,  2  ,  auront  lieu  tant  pour 
Jes  contrats  appelles  loçateries  perpétuelhsi ,  que  pour  \^\ 
baux  h.   rerttes  foncières  ou  perpétuel  es, 

Et  quant  'aux  b^uix  à  cens  ou  rentes  foncières  de  biens 
qui  étoient  rentrés-  dans  les  ïpains  des  possesseurs  ecclë-- 
fiiasçiques  ,  et  dont  ils  étoient  tenus  de  se  dessaisir  ,  anX; 
ifermes  deS  loi^ ,  lesdits  baux  à  cens  ou  rentes  fonçie,res 
seront  exécutés,  pourvu  néann^oins  que  le$  nouvelles  i^-r 
fievàncès  ne  soient  pas;  ihfédeures  aux  anciennes, 

VL   I^es  dispositions  des   précédens   articles   ne  s'i^ppH-r- 
^erit  qu'aux   biens  ecclésias^tiques  et  aux  Èîens  domaniaox, 
'  YII.  Ne  sont  pas  compris  dans  les  dispositions  dé  rart/- 
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9  dft  décret  âA  r4  aiai ,  les  baux  passés  par  dé  simplet 
bénéficiers  ,  pour  un  terme  au-delà  de  g  années  ,  et  jus- 
qiies  a  18;  mais,  lesdits  baux  seront  exécutés  pour  ce  qui 
reste  à*  écouler  des  9  premières  années  et  même  pour  iea 
amiées  qui  excédent  ce  terme,  «i  ,1a  première  desdites 
années  eitcédantes  se  trouve  commencée  au  2  novembre 
1789,  •• 

Quant  aux  baxix  de  18  k  zg  ans  ',  ils  seront  exécutés 
poiir  les  années  qui  resteront  à  courir ,  si  la  dix-neuvieme 
année  se  trouve  commencée,  lors  de  )a  publication  du- 
pt'ésent  décret.  Seront  enHn  exécutés  les  baux  faits  pour 
plus  de  g  ans ,  jusqu'à  29 ,  passés  par  les  ci-devant  cha-; 
pitres  ,  corps  et  communautés,. 

YIU.  iSont  également  nuls  les  baux  &its  par  anticipa- 
tion ,  c'est-à-dire ,  popr  les  maisons  ,-  plus  d'un  an  avant 
l'expiration  ;  et  pour  les  biens  ruraux  ,  plus  de  3  ans  avant 
h  premier  octobre  de  l'année  pendant  laquelle  le 
férsnier  doit  Élire  «a  dernière  récolte  r  excepté  néanmoins 
lorsque  les  baux  auront,  été  faits  par  les  ci-devant  cha- 
pitres et  communautés. 
"IX*.  L'arfide  précédent  ne  recevra  pas  néanmoins  son 
exécution  à  l'égard,  des  adjudications  déjà  faites  dans  les 
pays  où  tes  coutumes,  statuts  ou  réglemens  fixent  un  ^noindre 
délai ,  pour  la  légitime  passation  des  baux. 

Xv  Les  baux  faits  par  anticipation  ,par  de  simples  béné- 
£ciers  ;  seront  encore  maintenus  lorsque  l'exécution  en  aura 
été  commencée  avant  le  a  novembre  1789  ,  ou  que  le 
preneur  ;  jouissant  en  vertu  du  premier  ,  en  aura  obtenu 
un  second»  sous  la  condition  de  faire  des  constructions  , 
plantations  ou  autres  améliorations  ,  et  prouvera  qu'il  a 
rempli  la  condition^ 

XL  La  récolte  de  la  présente  année  1791  sera  faite  par 
tout  fermier  ou  cultivateur  qui ,  sans  avoir  de  bail  subsis- 
tant, a  fait  les  labours  et  ensemencemens  ^ui  doivent  la 
produire* 

XII.  Lorsqu'il  y  aura  soumission  pour  des  portions  dont 
un  fermier-général  jouit  par  lui-même  ,  il  sera*  par  les  ex- 
perts nommés  par  le  fermier  généial  et  le  directoire  dti 
district ,  fait  i^e  estimation  qui  fixera  le  fermage  que  pour- 
roit  produire  la  portion  demandée.  Le  fermier-général  aura 
la  faculté  ou  de  laisser  l'adjudicataire  jouir  de  la  portion 
vendue ,  en  recevant  de  lui  un  dixième  dudit  fermage ,  ou 
d'en  conserver  la  jouissance,  en  payant  lut-méine  les  neuf 
db^emes  du  fîçrmage  estimé  ,  à  l'adjudicataire. 

XIII.  lia  cas  d'aliénation ,  le*  portions  comprises  dans  pi^ 
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l«]I  général,  soit  sous-affermées /soit. con^iGxéès  par  le  fer- 
mier-général,  la  redevance  due  par  ce  dernier  demeurera 
dii  montant  des  neuf  dixièmes  cnii  ,  aux*  tefm^  de  farticle  ' 
précédent  et  des  dispositions  du  décret  du  Si  décembre  der-* 
nier  ,  seront  touchés  par  Tadjudicataire. 

-  XIV.  Lds.rentesemphitéotiquer  appartenantes  à  la  na- 
tion, en  vertu  des  actes  maintenus  parles  dispositions  pré-: 
cédenteft  ^  ensemble  ls(  nue  propriété  des  biens  qui  en  sont 
Tobjet,  pourront  être  aliénées  auX'  conditions  et  suivant  les* 
règles  qui  vont  être  expliquées. 

XV.  Les.  experts  estimeront  quel  doit  être  le  revenu  des 
biens  compris  aa  bail,  .empliitéotique  ou  à  vie.  Lorsque  le 
revenu  Bxé  par  les  experts  excédera  celui  de  la  rente  em^ 
phitéoljqiie ,  le  soutnissionnaire  sera  tenud'of&ir,  i^  .viogt- 
4puxfois.le  revemi  de  la  rente  emphitéotique  ;  20.  leca-: 
pita}  de  re3s:cédantau,même  denier  >  mais  «u  égard  à  la  non*  • 
JGHîissance  que'  Facquéreur  éprouvehi  jusqu'à  Texpiratioft' 
,  du  bail  f  le  tout  suivant  les  tables  de  proportion  annexées  au 
prétérit  décret.  )    ;    i   •..  •    .   :   :       ..  ,«       •; 

Tous  ces  articles  sont  décrétés  successivement.  -  / 

(X^tfcFé  4i^  directoire  du  département  >de  Paris:  Dans  un 
arrêté  de  police  quéJe  directoire  a  pris  ,^le  11  de  ce  inois;* 
relaÂveniient  .aux    églises  ^paroissiales, ,  chapelles-  et  autres; 
édifices  religieux  v  le. directoire: consiâéxaht  'que  les  contra-'' 
venti<w5$  à'  ses: dispositions  peuvent  être  de  telle  conséquence, 
9pe- le«>peinei^,  ordinaires   de.îpolicè  seraient  •  insuffisantes», 
pour  Iqs  caa>  dp  (résistance  ,.  s'adresse,  :  ainsi  quil  l'avoîtan-* 
»OHcé  dans, Je  in.èqi^. arrêté., , aux  législateurs  ,   pour  qu'ils      1 
Teuiilent  bien  statuer  d^ns  , leur  sagesse  la  peine  qu'ils  voa^:     | 
4i'ont  appliquer,  ayxdi tes  :Cç>nt!:ay.èntions.  :     j 

M.  Gaultier  \  Nous  ne  eonnoi&sons  pas  assea  rartiê9:é  dont,  j 
il  «agit  t  pour  que :nous  puissions  i'apJ)rouver.  Je  demande  ] 
îe  renvoi  aux  comités  de  constitution  et  ecclé.âiastique.       '     ' 

M.  à^Andréz  Je  réponds  à  M..  de.Biàuzat  que  lem'op-'i 
pose  formellement  au  renvoi  qu'il  demande  :  je  pense  qu'il; 
ÉaUt'lire  l'arrêté  dû  département  de  Paris  ,  poiir  lui  donner  les 
éloges  qu'il  mérite  ;  et.  je  crois  qu'il  rie  sera  pas*  difficile* 
de  prouver  que. le  département  dél  Paris  s'est  renfermé 
Atrictement,  quoiqu'on  en  dise,  dans  les  limites  de  l'au-; 
iprité  que  la  cons^titation  lui  a  '  confiée  pour  l'exécuiion 
fion-seulemént  des  lois ,  mais  delà  déclara tioii  des  droits , 
cjui  est  supérieure  à  tQu.t'es:  les  lois.;  que*  nous  n'avons' 
fait  que. déclarer  ;  et  à  laquelle  nous  ne  pourrions  attente^ 
sans  nous  rendre  indignes.  ,de  la  confiance  de  la  natioaj 
(  applaudi),    Je  demaade  donc .  que  la  discussioii  s'cïuvTl 
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pXT  Cette  arrêté  ♦pour  éclairer  ceux  qu  un  zèle  mal-entenda 
peut  avoir  égarés  ;  et  je  m'engage  à  prouver  qu^il  ert 
conforme  à  toutes  les  règles  et  à  tous  les  principes  ;  que 
cet  arrêté  est  pliçin  de  la  plus  saine  .  philosophie,  de  ia 
plus  droite  raison  et  de  la  plus  exacte  vérité  ;  que  cet 
arrêté  met  tontes  choses  à  leur  place;  qu^il  maintient  la 
liberté  qui  appartient  à  tous  les  citoyens.  11  .est  donc  né- 
cessaire qu'il  $oit  lu  ,  et  que  ceux  qui  y  trouvent  des  choses 
irrégulieres  veuillent. bien  nous  les.  indiquer.  Pour  moi  je 
déclare  que  je  concluerai  à  donner  des  éloges*  au  dépar- 
tement de  Paris ,  et  k  envoyer  son  arrêté  dans  tous  les 
départemens  <  applaudi  J, 

Un   secrétaire  lit    l'arrêté  conçu  en  ces  termes:  . 

Du  11  avril  1791^  Le  directoire  pénétré  de  l'obligation 
où  il  est  de  concourir  de  toutes  ses  forces  à  l'établissement  n 
de  la  constitution  ,  de  prendre  toutes  les  mesures  admi- 
nistratives qui  doivent  assurer  la  pleine  exécution  desloîs^ 
et  en  partrcutiér  ♦  pressé  par  les  circonstances. d'employer 
des  moyens  prompts  et  efficaces  ,  pour  maintenir  l'ordre 
public  dans  tout  .ce  qui  concerne  le  service  da.  culte 
^catholique.  , 

Vu  «on  précédent  arrêté  du  8  de  ce  mx>is  ,  par  ifeqpid 
en  confirmant  les  mesures  provisoires  prises  par  la  mu>- 
nicipalité  ,  il  requéroit  qu'il  lui  fût  rendu  compte]  de. Fétat 
des  églises  paroissiales  de  Paris  ,  et .  de  leur,  suffisance 
ou  insuffisance  pour  le  service  public  du  culte  catholique  i  ' 

Vu  le  compte  préseilté  parla  municipalité',  à  la  séance 
de  ce  jour  ,  et  après  avoir  entendu  le  procureur-général- 
syndic  :  ,  . 

Le  directoire  considérant  que  la  nation,  en  se  chargeani 
des  frais  du  culte  cathohque  ,  n'entend  pas  y  consacrer 
plus  d'édifices  qu'il  n'est  nécessaire  pour  l'entier  et  complet 
exercice  de  cette   religion; 

Que  le  trésor  national  doit  profiter  de  là  vente  de  toutes 
les  propriétés  nationales  devenues  inutiles  à  l'établissement 
public  ; 

Que. la  liberté  du  citoyen  dans  ses  opinions  religieuses, 
et  dans  tout  ce  qui  ne  blesse  pas  l'ordre  public,  doit  lui 
être   garantie  contre  toute  espèce  d'atteinte. 

Voulant  en  même,  temps  réprimer  ■  efficacement  les  dé* 
«ordres  publics  journellement  suscités .  par  de  mauvais  ci- 
toyens ,  sous  prétexte  de  diversité  d'opinions  : 

A  arrêté  ce. qui  suit  i' 

10.  La  municipalité  nommera  ,  pour  chaque  église  par 
roissiale,  un  çfaciçr.' publie,  sous  le  mxuLÂ^préppi'é^Jai», 
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Idqnel  «lira  la  garde  de  Tëdifice  ,  celle  de  la  sacristie;  ^  îe  d^ 
:|)6t  des  oriwunens  ,  etc.  et  le  soin  de  la  polio»  ititérieure^ 

2^.  Le  préposé  de  chaque  paroisse  au]*a  soué  âes  ordres  le 
iioinbre  d; employés  qui  sera  jugé  «uffisaiit  pour  le  seMas 
.laïc  àe  Tëglise. 

.  S^.  Tout  préposé  laïc  et  les  employés  sous  ses  ordres  se- 
ront  tenus  ,  soUis  peine  de  destitution,  d'empêcher  qu^àti* 
.  cune  fonction  ecclésiastique  ne  gok  exercée  dans  leur  église  » 
.sacristie  ou  bàtimëns  en  dépendans ,  par  d*autres  que  ptir 
les  fonctionnaires  publics  ecciéâastimies  \  salariés  par  la  na- 
tion, nominativement  attachés  à  ladite,,église  paroissiale  ,  et 
inscrits  sur  un  tableau  exposé  à  cca  effet  à  la  porte  de  lu 
sacristie. 

4<*i  II  ne  pourra  être  fait  d'exception-  à  Tartidë  pi^édédent 
.(qu'en  faveur  des  prêtres  ou  ecclésiastiques  q«ii  seront  mn^ 
-nis  d'une  licence  particulière ,  accordée  par  Tévé^èe  dtf 
.département ,  visée  et  consentie  par  le  cure  de  la  paroftèe  ^ 
laquelle  permission  aura  besoin  d'étré  renouvelle e  tous-  lç% 
«trois  mois.  .  ^ 

'  bo'.  Tout»  antre  égliae  ou  'chapelle' ,  appai'ienant ,  à  ]|l  , 
nation  ,  dans  la  ville  de  Paris  ,  sera  fermée  daùs  les  vin^é- 
iqnatre  heures,  si  elle  n* est  du  nombre  de  cetle»  qui  soot 
-expressément  exceptées  par  l'article  suivant  :  > 

6^.  Sont  exceptées  les  chapelles  des  'hôpitaux  *  et  aiîtrè^ 
maisons  de  diarité  ,  des  prisons  et  autres  maisoâ»  de  dé«- 
tention  :  .  * 

Les  chapelles  des  couvens  de  religieuses  cloi.trées  qui  n  ont 
pas  été  supprimées.  r 

Celles  des  collèges  de  Paris  en  plein  exercice  ; 
*  Celles  enfin  des  séminaires ,  en  attendant  qu  ils  soient  tout 
réunis  en  un  seul  ,  aux  termes  des  décrets. 
:  Toute»  '  ces  exceptions  ne  sont  que  provisoires ,  et  em 
attendant  ce  que  rassemblée  nationale  décrétera  touchafnt 
rinstx^cdoh  publique,  les  maisona  de  recours ,  et  celles 
de  détention.^    • 

70.  Les  exceptions  portées  en  l'article  précèdent ,  n'atir 
ront  lieu  qu^aux  conditions  suivantes:  que  ces  chapelles 
ne  devant  servir  qu'à  Tusage  particulier  delà  maison,  ne 
seront  en  aucun  cas  ouvertes  au  pubîîc;  qu'aucune  fonction  , 
ecclésiastique  ne  pourra  y  être  exercée  que  par  ceux  qui 
«uront  à  cet  effet  une  mission  particulière  de  l'évéque  de 
Paris  y  visée  ^  par  le  curé  de  la  paroisse  ;  laquelle  -missioià 
n'aura  pu  être  accordée  que  sur  la  demande  des  supérieurs 
de  ces  maisons.         :.  1 

i^,  U  s%f9L  .préi^iué  inoe^sama^nc^uip^  requête  ^  officîell* 

à. 
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À  r^semblée  nationale ,  pour  demander  me  la  loi  {prononce , 
en  cas  de"  contravention ,  Ja  peine  de  destitution  pour  les 
supérieurs,  et  même  de 'suppression  de^  chapelles;  sulram 
les  cas.      .   , 

9.  Les  religieuses  clottrëes  qui  ne  voudroient  pas  prcK 
ter  de  la  faveur  qui  leur  est  accordée  j^ar  Tart.  VI,  sont 
libres  d'fen  faire  la  déclaration  à  la  rhuniciqafité.  A  cette 
Condition,  elles  réglerout  seules  ce  qu'elles  jugeront  con- 
venables à  Texercice  de  leur  culte ,  en  se  servant  des 
chapelles  intérieures  de  leur   couvent.   S'il    n'y  a  pas   de 

'chaqelle  intérieure  dans  leurs  couvens  ,  elles  s  adresseront 
è  l'a  municipalité  ,  qui  pourra ,  après  la  visite  des  lieux, 
leur  accoirder  la  disposition  de  la  chapelle  extérieure,  ou 
^seulement  d'une  partie  de  cette  chapelle,  si  elle  se  trouve 
plus  graïide  qu'il  n'est  nécessaire  pour  leur  usage  parti- 
culier ;  mais ,  dans  ce  cas  ,  toute  communication  extérience 
sera  fermée ,  et  let  religieuses  cloîtrées  seront  dispensées 
^de  la  seconde  condition  exigée  par  l'art.  VII  ci-dessus. 

10.  Les  églises  et  chaueiles  qui  ont  été  fermées  en  vertu 
de  l'article  V ,  scîront  aux  ter  Aies  des  décrets  mises  en  vente 
an  profit  de  la  nation.,  ou  rései-vées  à  toute  antre    destï- 

,  nation  qui  pourroit  être  déterminée  par  rassemblée  natio- 
nale. Les  acquéreurs  de  ces  édifices,  resteront  libres  d'en 
faire  tel  usaee  qu'ils  jugeront  à  qroqos. 

11.  Tout  édifice  ou  partie  d'édfice  que  deè  qarticuliers 
voudront  destiner  à  réunir  un  grand  nombre  d'individus 
pour  l'exercice  d'un  culte  religieux  quelconque  ,  portera 
sur  la  principale  porte  extérieure,  une  inscription  pour 
indiquer  son  usfïge  ;  et  le  distinguer  de  celui  des  églises 
publiques  appartenantes  à  la  nation,  et  dont  le  service  est 
payé. par  elle. 

12.P  Cette  inscjûption  ne  ponrra  pendant  le  cours  d'# 
cette  année  1791  ♦  être  placée  qu'après  avoir  été  vue  «t 
autorisée  par  le  directoire  du  département; 

ï3.o  Seront  exempts  de  V inscription  ,  les  maîtres  àes 
maisons  qhi  ont  déjà  ,  ou  auront  des  chapelles  particulières 
pour  Tu  sage  seulement  intérieur  de  leurs  maisons, 

14.0  il  est  expressément  défendu  de  mèlef  ajx  exerciç<îS 
de  quelque  culte  que  ce  soit,  des  provocations  contre 
la  constitution,,  contre  les  loîx  ou  contrfe  les  autorités 
établies.  A  ce  signe,  la  police  doit  distinguer  de  ceux  qui 
se  réunissent  paisiblement  pour  leur  religion  ,  ceux  qui  , 
sous  ce  prétexte  ,  s'asserableroient  dans  des  vues  criminelles  , 
et  pour  tenter  des  coalitions  factieuses  coiiire  l'étabUssô- 
blissement   de  la  constitution, 

Tom&XXlV'  No.  39.  $5 
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i5o«  Toute  coutravendon  aux  articles  ii  ;  là  et  14 
sera  réprimée  , ,  la  première  fois  ,  par  les  moyens  et  les 
peines  ordinaires  de  police,  et  la  seconde  fois ,  par  telle 
autre  peine  plus  sévère  prononcée  par  la  loi  :  }e  directoire' 
du  département  se  réservant  de  s*adresser  à  rassemblée 
siationale  pour  avoir  à  cet  égard  une  loi  péoale. 

160.  Le  directoire  ordonne  expressément  à  la  municipà* 
Kté  d'employer  tous  les  moyens  ,  pour  réprimer  efficace- 
me^it  les  coupables  effets  de  Todieuse  intolérance  qui  s'est 
récemment  manifestée,  et  pour  prévenir  les  mêmes  délits, 
sous  quelq^e  forme  qu'il  se  réproduisent .  contre  la  pleine 
liberté  religieuse  reconnue  et  garantie  par  la  nouvelle 
constitution. 

170.  Le  présent  arrêté  sera  envoyé  à  la  municipalité  de 
t'aris  ,  pour  qu'elle  ait  à  veiller  à  son  exécution  ;  et  il  sera 
imprimé  et  afHché  par- tout  où  besoin  sera.  La  Rochefou- 
cault,^  président;  Blondel^  secrétaire. 

M.  Goupil  :  Les  idées  judicieuses  de  cet  arrêté  méritent 
8(ins  doute  d'être  adoptées  ;  mais  en  matière  d'ordre  public 
il  est  des  règles  précieuses.  Vous  avez  sagement  établi , 
messieurs ,  que  tout  état  dans  lequel  la  distinction  des^pou- 
voirs  n'est  pas  bien  marquée ,  n'est  pas  bien  assurée ,  n'a 
pas  de  bonne  consbtution.  C'est  cette  distinction  de  pou- 
voirs quB  »  dans  un  mouvement  de  zèle  dont  le  principe 
est  sans  doute  infiniment  louable ,  le  directoire  du  dépar* 
temént  de  'Paris  a  méconnue  :  c'est  ce  qui  liait  le  vice  essen- 
tiel de  son  arrêté  ;  c'est  ce  qui  ne  vous  permet  pas  d' accep- 
ter connue  arrêté  ee  qui  est  excellent  à  vous  être  présenté 
comme  pétition*  . 

Rappelez- vous  que  vous  avez'  entendu  dans  cette  assem- 
,blée  ,  il,  y  a  fort  peu  de  teins  ,  le  reproche  adressé  à  des 
jpatrlotes  de  tendre  par  leurs  opinions  au'  pouvoir  fédératif  : 
ch  bien  !  si  chaque  directoire  de  département  peut,  avec 
de  bonnes  intentions,  en  présentant  des  tues  sages ,  s'ar- 
roger la  puissance  législative  (  applaudi  ) ,  nous,  voilà  par- 
venus aux  portes  de  1  état  fédératif  dans  lequel  notre  consti- 
tution une  fois  préciptée  se  trouve  anéantie  et  perdue  sans 
ressource. 

Messieurs,  considérez,' je  vous  prie,  dans  votre  sagesse 
ia  souveraine  importance  de  l'exemple  dont  il  s'agit  ici  : 
tout  l'empire  a  les  yeux  ouverts  sur  la  délibération  que  vous 
allez  prendre.  Ce  que  le  directoire  du  département  de  Paris 
aura  pu  se  permettre ,  ce  que  vous  aurez  approuvé  dans 
ce  qu'il  se  sera  permis  ,  chacun  des  82   autres  directoires 


de  département  pourra  sans  doute  se  le  permettre  égale- 
:|IRient;  et  vous  allez  avoir  en  France  83  pouvoirs  législatifs. 
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Maânrènant  je  viens  à  vous  démontrer  que  Tarrélé  dont 
on  vient  de  vous  donner  lecture  entreprend  véritablenient 
sur  les  fonc4:ions  du  corps  législatif.  L'article  premier  port^ 
que  la  municipalité  nommera,  etc.  Je  demande  si  un  offi- 
cier public  peut  jamais  éire  établi  autrement  que  par  la  loi. 
Cela  me  paroit  assez  clair  et  assez  évidemment  démontré. 
(  Applaudi  ).  Je  passe  rapidement  sur  plusieurs  disposition» 
immédiatement  subséquentes  à  celle-ci.  Je  me  contenterai 
de  cette  observation  générale ,  que  par  l'ensemble  des  dis- 
positions on  change  absolument  Tordre  légal  établi  jusqu'à 
présent  j"Our  radjninislration  des  paroisses  ,  et  que  fon 
transfère  h  la  municipalité  de  la  ville  ce  que  les  loix  attri-^ 
buoient  ci- devant  aux  assemblées  de  paroisses  ^  arrangement 
très-bon  en  lui-même  ,  mais  qui  ne  peut  être  introduit  que 
•par  une  .loi;  car  enfin  il  est  indubitable  que  ce  n'est  que 
par  l'autorité  législative  qu'une  loi  précédente  peut  être 
changée. 

Je  viens  à  l'article  4;  6t  j'y.  vois  que  le  directoire  <Ju  dépar- 
tement  de  Paris  y  avec  des  vues  très-bonnes  ,  dans  l'erFer- 
V£scence  de  son  zèle  ,  a  tranché  /une  des  grandes  questions 
iù.  droit  public  ecclésiastique  ,  c'est-à-dire  ,  l'admission  dans 
une  paroisse  d'un  urètre  étranger  à  cette  paroisse. 

Je  passe  aux  articles  1 1  et  1 2  d'autant  plus  volontiers  qu'ils 
présentent  une  idée  belle  et  sage,  mais  qui  ne  peut  trou-- 
ver  placé  que  dans  une  pétition  ;  et  je  demande  à  ce  di- 
rectoire législateur  comment  il  fera  si  le  citoyen  n'obéit  pas 
k  sa  loi  ?  Qu'arrivera -t-il  ?  |lemarquez  que  vom  avez  attri- 
bué la  police  aux  municipalités.  Eh  bieA  !  si  la  municipa- 
lité ne  rend  point  une  ordonnance  conforme ,  quel  est  le 
citoyen  qui  se  croira  lié  par  cet  arrêté  du  département? Oh 
mais,  me  dira-t-on  ,  le  directoire  est  supérieur  :  il  ordon- 
nera à  la  municipalité  de  rendre  'une  ordonnance,  Le  ci- 
toyen sera  traduit  devant  la  municipalité ,  et  l'appel  porté 
devafit  un  tribunal.  Mais  le  juge  établi  pour  faire  l'appli- 
cation de  la  loi ,  doit-il  faire  ,  ou  ne  doit-il  pas  faire  Tappli- 
cation  du  règlement  fait  par  ce  directoire*  S'il  ne  doit  pas 
en  faire  l'application ,  ce  règlement  est  impuissant  ;  s'il  doit 
en  faire  l'application  ;  c'est  donc  bien  véritablement  une  loi 
que  le  (directoire  a  faite  de  son  propre  mouvement.  (Applaudi).  - 

Pour  ne  pas  abuser  des  moihens  que  vous  avezTindul- 
gence  de  m'accorder ,  je  n'étendrai  pas  davantage  mes 
réflexions  :  je  conclus  à  ce  que  ,  sans  s^arréter  à  Tarrôté 
du  directoire ,  lequel  sera  regardé  comme  non  avenu  ,  la 
prenant  en  considération  comme  pétition,  l'assemblée  dé^ 
erete  les  dispositions  qui  y  sont  jointes. 
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M.  de  Jessé  :  te  n*aime  pas  plus  que  le  préopînant  le 
syatéme  de*  républiques  fédéra tiv es.  Si  je  croyois  voir  qaé 
1  arrêté  du  département  nous  menât  à  c«t  ordre  de  choses , 
jç  serais  le  premier  à  n 'élever  pour  le  repousser  ;  mais  }% 
ne  peux"* être  aucunement  de  l'avis  de  M.  Goupil.  L'arrêté* 
du  département  et  la  conséquence  claire  et  précise  d'un 
article  de  la  déclaration  des  droits  qui  porte  qu'aucun  ci- 
toyen ne  sera  inquiété  dans  ses  opinions  religieuses» 
pourvu  qu'il  ne  trouble  point  Tordre  public. 

La  mesure  du  département  de  faii  e  vendre  aux  non- 
conformistes  les  édifices  qui  ne  sont  point  nécessaires  au 
service  public  ,  me  parpit  exactement  conforme  à  ces  prin- 
cipes. Cette  manifestation  .  loin  de  troubler  Tordre  public, 
doit  au  contraire  le  rétablir  iet  prévenir  la  persécution  qui 
nous  pJongeroit  dans  les  discordes  et  les  maux  les  plus 
Bcheux.    Cette  arme  mise  aux  mains  des  fanatiques  par  des 

rns  habiles  ,  est  un  volcan  placé  sous  votre  constitution  : 
faut  lui  donner  une  issue  ,  si  vous  voulez  préserver  la  , 
patrie  (  oh  crie  a  g?iuche,  ce  nesfpas  là^Ia  question).  Je 
demande  donc  que  Tassemblée  approuve  cet  arrêté  ,  et 
qu'elle  Tenvoje  à  tous  les  dépàrtemens  du  royaume  comme' 
une  instruction  pour  faciliter  Texëçution  des  décrets  sorla' 
constitution  civile  du  clergé. 

M.  TreiUiard  :  Je  ne.  trouverai  certainement  dans  cette 
assemblée  aucune  contradiction,  quand  je  rendrai  hommage 
au  zèle ,  à  la  pureté ,  au  patriotisme  des  membres  du  directoire 
du  département  de  Paris  ;  mais  personne  n'est  à  l'abri  cie 
Terreur,  Déjà  Tun  des  préopinans  vous  a  prouvé  qu'il  y 
avoit  quelques  articles  dans  cet  arrêté  qi^  excédoîent  les 
bornes  prescrites  aux  corps  administratifs.   Dans  les  deux 

Î premiers  articles  ,  par  exemple,  on  crée  des  officiers  pour 
a  conservation  des  meubles ,,  ornemens  et  effets  »  lesquels 
sont  dans  Tétat  acluol ,  confiés  à  des  administrations  particu- 
lières qu'on  ne  peut  déplacer  sans  innôvationl'  De  pliis , 
en  excédant  ainsi  les  bornes  de  son  pouvoir,  le  départe- 
ment augmenté  la  dépense ,  à  moins  que  Ja  même  opéraiioû 
ne  supprime  les  administrations  qui  existent. 

L  article  3  me  paroi t  rédigé  dans  un  sens  contraire  aux 
intentions  du  diépariement  ;  et  il  me  semble  qu'à  ce  sujet  il 
£9ut  faire  une  déclaration  qui  lève  toutes  difficulté?.  La 
seule  peine  qn'ait  entraîné  le.  refus  de  prêter  seirment,  ou 
plutôt  sa  sewle  conséquence ,  ç'es<  qije  ,  de  fbnctionnaire 
public.  Le. ref U3at)t  est  devenu  ecclésiastique  ordinaire  ;  mais, 
il  n'est  pas  déchu  du  droit  dlcxercer  les  fonctions  d'ecclé- 
siastique pjir*tout  où  il  voudra ,  où  il.  pourra  le  faire  (  applaudi 
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que  Ions  lés  ecclésiastiques  refusans  ne  pôurroient  pas  aller 
cFire  la  nfiesse  dans  une  paroisse. 

Cet  article  aiiroit  encore  Firtconvénient  d'augmenter  beau-' 
coup  la  dépense  du  cnhe  ,  et  en  voici  la  preuve  :  vous  sa-' 
vez  que  dans  toutes  les  paroisses  il  existe  des  curés  et  dos- 
vicaires;  ïtiais  il  existe  aussi  des  prêtres  habitués  ,. lesquels 
ne  sont  pa$.  salariés.  Ces  prêtres  sont  nécessaires  pour  le  ser- 
vice ,  et  jnsqu'ft  ce  nioment-ci  ils  ont  vécu  du  casuel  de 
leur  service.  Vous  n'avez  pas  supprihié  le  casuel  de  ceux- 
là  :  volis  aVei  supprimé  le  cas^uel  des  curés  et  celui  des 
vicaires  ,  parce  que  vous  avez  payé  les  curés  et  les  vicaires  ; 
mais  voiis  n'avea  pas  supprimé  le  casuel  des  prêtres  habitués  » 
que  des  particuliers  peuvent  employer  à  des  cérémonies, 
pour  en  augjTÎctltet  la  pompe.  Cependant  s'ils  sont  suspen- 
dus ,  alors  les  églises  se  trouvant  privée»  du  secours  qu'elles 
en  reçoi vêtit ,  it  faodroit  nécessairement  augmenter  de  beau- 
coup le  nombre  des  vicaires  ,  et  par- conséquent  la  dépense 
du  culte. 

Enfin  il  résulte  de  cet  article  rapproché  avec  T^rticle  ii; 
des  conséq[uences  qui  ne  peuvent  être  dans  l'intention  du 
directoire  du  département  de  Paris  ;  je  ne  connois  qu'un 
culte  dsans  Ti^clise  de  France ,  il  ne- peut  pas  en  exister  deux  : 
I  il  est  impossible  qu'on  trace  une  ligne  de  démarcation  entr<î 
'  Ifts  pfétl-es  sermentés  ou  non  sermentés  (  applaudi  ;.  l  a  seule 
■  différence  qui  existe  entre  eux  ,  est  que  les  premiers  sont 
fonctionnaires  publics ,  et  que  les  autres  ne  ïe  sont  pas  ;' 
mais  ils  sont  tous  du  même  culte.  Cependant  je  vous  prie  de. 
remarquer  qu'en  adoptant  l'arrêté ,  il  en  résulte  que  vous 
auriez  déclaré  un  schisme  ,  que  vous  aurie:^  été  contre  le  " 
vœu  de  la  nation  qui  n'a  jamais  entendxi  faire  un  schisme  ,^ 
«t  qui  ne  consentira  jamais  à  être  scliismatique  (  appkudi  ). 
line  autre  considération  est  celle-ci,  et  je  demande  icf 
▼otre  attention;  c'est  que  iî,  par  une  mesure  quelconque, 
il  pouvoit  résulter  un  schisme,  la  conscience  de  tous  les 
prêtres  qrnl  ont  accepté  des  ofîîpes  parce  qu'ils  ont  bien 
senti  qu'ils  n'étoîent  pas  schismatiques  ,  et  qu'il  n*y  avoit 
qu'un  culte  en  France  ,  pourroir  être  aliarmée  ;  et  nops  ne 
savons  pas  ce  qui  poilrfOit  eh  résulter.  Par  exemple  ,  sup-' 
posons  réôlîse  des  théatins  donnée  à  des  prêtres  qui  n'ont 
pas  prêté  le  serment  :  supposons  que  AT.  l'archevêque  de 
rârra  vînt  y.  faire  l'office  ,"  y  faire  des  ordinations  ;  que 
pourriez  vous  dire  ?  Il  en  résulteroit  alors  que  vous  per • 
pétuérîea  une  scission  qui  ne  doit  pas  être  perpétuée. 
-fe  d^fccfere  que  je  regante  Itc  libère  des  •altes  coimm?' 
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fl.ëcrétée  ;  mais  J6  ne  veux  pas  voir  deux  cultes  là  où  il 
^  eh  existe  qu'un.  Je  pense  que  vous  ne  pouvez  pas  vous 
dispenser  de  renvoyer  l'arrêté  au  jcomîté  oe  constitution  ; 
mais  en  ordonnant  le  renvoi ,  je  demande  que  vous  dé-, 
carétiez  deux  points  ,  et  voici  ce  que  j©  propose  : 

Uassemblée  nationale  déclare  que  les  ibnctionnaîres  pu* 
blics,  ecclésiastiques  qui  n'ont  pas  prêté  le  serment  décrété 
par  la  loi  du  mois  de  décembre  dernier,  n étant  que  dé- 
missionnaires de  leurs  fonctions,  de  leur  titre  de  fonction- 
naire public  ,  peuvent ,  ainsi  que  tous  autres  ecclésiastiques 
non  foncfionnaîrcs  publics  ,  exercer  librement  dans  telle 
église  paroissiale  celles  des  fonctions  de,  leur  ministère 
qui  ne  sont  pas  attachées  au  titre  et  à  la  qualité  de  fonc- 
tionnaire puolic  ;  qu'ils  peuvent  même  y  confesser  avec 
là  permission  de  Tévêque,  après  en  avoir  fait  la  déclaration. 

Ùasseml^lée  nationale  décrète  ,  i°.  que  les  églises  et  cha- 
pelles dépendantes  des  communautés  relieieuses.  de  Yuû  et 
de  l'autre  sexe  ,  ne  pourront  servir  qu'à  l'usage  particulier 
desdites  maisons  ,  et  ne  seront  dans  aucun  cas  ouvertes  au 
public  ;  2^.  que  celles  desdites  communautés  qui  admetiront 
des  étrangers  à  la  célébration  des  offices  dans  leurs  églises  et 
chapelles  particulières,  seront  supprimées  ;  3o.  seront  pareil- 
lement supprimées  celles  desdites  maisons  dans  lesquelklT 
il  auroit  été  fait  des  provocations  contre  la  loi  ou  contre 
les  décrets  de  l'assemblé^  nationale.  Au  surplus  rassemblée 
renvoie  l'arrêté  au  comité  de  constisution  pour  en  rendre 
compte  le  plutôt  possible. 

M,  Lanjuinais  :  Je  m'oppose  à  ce  renvoi  ;  et  je  m'oppose 
k  ce  que  l'arrêté  du  département  de  Paris  soit  considéré 
comme  pétition. 

M.  Buzot  :  Je  vois  que  l'on  veut ,  avec  de  bonnes  inten- 
tions sans  doute  ,  prêcher  l'intolérance  religieuse  k  la  tri- 
bune. 

M.  Lanjuinais  :  ïe  me  renferme  dans  la  question.  (Mur* 
mures). 

,  M.  Buzot  :  M.  le  président ,  puisque  tous  les  préopinaiis 
ont  demandé  le  renvoi  du  tout  au  comité  de  constitution, 
je  demande  comment  il  est  possible  que  rassemblée  ,  qui  a 
tant  d'affaires ,  puisse  donner  cours  à  une  discussion  q^i  &9. 
servira  qu'<^  échauffer  les  imaginations  et  à  perpétuer  .cette 
fermentation  malheureuse  qui  existe  parmi  le  peuiplé*  Je  de- 
ipande  le  renvoi  au  comité  de  constitution  ,  et  Tordre  du 
jour. 

Mi  Lanjuinais  :  Je  m'oppose  à  ce  renvoi  pur  et  simple 
(^armures) ,  parce  que  je  ne  saurois  consentira  ce  qu«  J^f^ 
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prévision  notre  constitution  soit  violée ,  et  à  ce  que  Tactb 
qui  la  viole  ait  l'éxecution  provisoire  ;  voîlà  ma  motion.  Je 
ait  que  si  dans  l'acte  dont  il  s'agit ,  le  directoire  a  usurpé  le 
pouvoir  législatif  ,  il  a  commis  volontairement  ou  invol-on" 
tairement  le  plus  grand  des  délits ,  le  crime  de  leze  naiioa 
an  premier  chef  (  on  rit  de  tous  côtés).  Si  cette  usurpation 
est  reconnue  ,  je  concluerai  tout  de  suite  ;  pais  si  on  en 
doute  ,  je  demande  à  le  prouver.  (  On  crie,:  ow/,  prouvez  ^ 
prouvez),  .  ' 

"  Le  29  décembre  dernier ,  vous  avez  rendu  un  décret  por- 
tant qu'il  étoit  défendu  à  qUi  que  ce  soit  dé  rien  innover 
dans  le  gouvernement  des  églises  ,  des  fabriques ,  jusqu'à  ce 
que  vous  ayez  Ikit  une  loi  générale  sut  cette  matière.  Or  la 
violation  de  cette  loi  sanctionnée  et  publiée  est  si  évi- 
dente. .... 

M.  Je  président  :  Ce  n'est  pas  là  la  question. 

M.  Lanjninais  :  Je  dis  ,  monsieur  le  président  ,  qu'on 
ne  peut  pas  renvoyer  purement  çt  simplement  cet  arrêté  au 
comité  ;  que  du  moins ,  s'il  y.  est  renvoyé,  ce  ne,  soit  pas 
comme  pétition,  car  un  acte  regardé  comme  un  délit  na 
peut  être  une  pétition,  mais  toutes  choses  demeurant  en 
îétat  où  elles  étoient  avant  cet  arrêté.  (Mui^nures). 

S'il  m'étpit  permis  d'entrer  dans  d'antres  détails  ,  je  prouK 
verois  que  cette  loi  est  ia  plus  injuste  ,  la  plus  impoUtique 
possible  ;  qu'elle  pourroit  compromettre  essentieUemei^ 
votre  conslitutition  et  attirer  sur  le  rpyaume  les  plus  grande 
malheurs. 

M.  Camus  :  J'appuie  le  renvoi  et  le  sursis  à  l'exécution. 
Toici  pourquoi  j*insiste  sur  le  sursis  ;  c'est  précisément  pour 
ramener  la  paix  et  pour  prêcher  la  tolérance  ;  car  si  l'on 
Veut  décréter  que  les  prêtres  non-fonctionnaires  publics  né 
pourront  pas  dire  la  messe  dans  leurs  paroisses  sans  une  per- 
mission qui  n'est  exigée  par  aucune  loi ,  alors ,  messieurs V 
on  force  en  quelque  sorte  ces  prêtres-là  à  aller  dans  des  mai- 
sons particulières  ,  dans  des  chapelles  secrettes  ;  et  c'est 
comme  cela  qu'on  excite  la  fermentation.  Il  faut  leur  laisser 
la  faculté  libre  de  jouir  du  droit  qu'ils  ont  de  dire  la  mess» 
dans  leurs  paroisses  ;  et  lorsque  cette  liberté  leur  sera  laissée  , 
ils  n'auront  plus  d'excuse.  (  Aùx^voùt^,  aux  voix). 

M.  d'Anaré  :  Vous  ne  pouvez  pas  aller  aux  voix  loi^qti* 
tous  les  préopinaiis  ont  parlé  contre  l'arrêté  :  ce  seroit  expo- 
ser la  ville  de  Paris  à  tous  les  évériemens  que  peuvent  occa- 
sionner le  fanatisme  et  Tintolérance. 

On  vous  a  dit  que  nous  avions  des  objets  plus  importans  à 
tjâiter  ;  mais  éstrce  qu«  tOut  C*^  qui  tient  à  la  tranquillité  ly^*^ 
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blique  n'est  pas  un  objet  important?  Est-ce  un  objet  que  jum 
puissions  laisser  en  arrière ,  quand  depuis  trois  jours  ftiris 
est  en  mouvement ,  quand  depuis  trois  jours  d'un  côté  les  en- 
nemis de  la  révolution ,  de  Tautre  les  fanatiques  se  servent 
de  ces  moyens  pour  exciter  des  troubles.  ('Applaudissement), 
11  est  donc  impossible  ,  sous  le  prétexte  d  uuet,  ;notion  jou 
renvoi. qui  laisseroit  les  esprits  dans  la  même  incertitude, 

3ui  laisseroit  subsister  les  marnes  mouvemens  ,  d*éviter  m^ 
iscussion  très-importante  :  en  conséquence  je  demanda 
pour  motion  d'ordre  qu  un  membre  du  directoire  du  dé- 
partement, M.  Tabbé  Sieyes  ^,  s'oit  entendus  pour  ^xpliqixer 
le  sens  de  Tarrété  du  département. 

M.  rablfé  Sieyes  :  ( On. applaudît  à  plusieurs  reprises): 
Je  vais  répondre  à  TinterpeUjation  qui  vient  de  inétte  Ikitt. 
J'expliquerai  dans  quelles  intentions  ,  dans  quel,  esprit, ,1b 
directoire  du  département  s'est  cru  obligé  de  prendre  lar- 
-rélé  qui  vous  est  soumis  en  ce  moment.-  . 

Rappellez-vous  les  circonstances  dans  lesquelles  Iç  direé- 
t^ire  a  été  obligé  de  prendre  ces  dispositions.  L'ordre  public 
ëtoit  troublé  dans  Paris.  Le  fanatisme  d'un  côté  ,  TintoM- 
fânce  de  l'autre  semblaient  attaquer  à  l'envi  l'établissement 
de  la  constitution.  Une  partie  des  églises  devenues  inutiles 
par  rétablissement  de  la  constitution  civile  du  clergé , 
ëtoient  choisie!  j>ou3r  le  rendez^ous  des  réfraetaires  à  la 
loi  ;  et  je  vous  prie  d'observer  qu'il  étoit  bien  singulier 
^que  des-  étàhlissemeuB  nationaux  fussent  en  quelque  sorte 
o£Ferts  par  la  nation,  à  ceux  qui  faisoient  profession.  ^ 
'désobéir  à  la  loi.  '  .       . 

La  natîoi^  veut  sans  doute  favoriser  le  service  du  culte 
catholique.;  elle  veut  par  conséquent  que  tout  individu 
quelconque  qui  voudra  professer  la  reugion  catliplique , 
apostolique  et  romaine  ,  puisse  le  faire .  dans  des  églises 
publiques.  Cest  d'après  cet  esprit  que  l'assemblée  nationale 
a  formé .  sa  constitution  civile  du  clergé  ;  elle  a  mis  le 
"culte  public  4^118  les  églises  paroissiales  ;  elle  a  décrété 
Texi^teHce  ,  le  traitement  des  évéques  ,  des  curés  et  des 
vicaires  ;  elle  a  supprimée  tout  le  reste.  ;  ainsi  l'intention  de 
.  là  nation  n*a  pu  être  quç  d'offrir  le  service  du  culte  public 

j.„-    i_.    ^_T.- :..:;. r:..      c*n     _.♦ -i_.    ^^g^^     d'é^'seS 

laque  paroissôt 
mieux  augmenter 
les  paroisses  ;  mais  quand  une  fois  toutes  les  paroisses  seront 
tellement  établies .  qu'on  ne  puisse  pas  dire  que  le  service 
public  caUiolique  ne  ré^gbnd  jas   auJi  besoins  publics  ;  j* 
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:^  que  d^  ce  momeàt-là  la  nation  lie  doit  plus  rien.  ^ 
.  Ceat.dans  cette  intendon  que  Le  directoire  a  pris  les  mer 
.^res  qu  il  étoit  instant  de  prendre.  Ce  n'est  pas  ^euieinent 
;roi;dre  public  '  troublé ,  c'est,  une  lettre  du  roi  écrite  car 
M.  Pelessart  au  directoire  du.  département ,  qui  Ta  obligé 
de  jpreîidre  ces  mesures.  ^ 

A.  présent,  la  question  est  de  savoir  si  Ifesmesu/es  prises  par 
ledirec^oire  du  département  sont  bonnesou  mauvaises  ,  cora:- 
pét§(atets  ou.  nourcompétentes.  On  n-a  pas  voulu  ii^diier  la 
^nestipn  au  fond ,  disoit-oa  ;  et  cependant  on  Ta  très  bien 
t]r«ité0t  au  fond ,  et  vous  avei  vu  des  membres  du  comité  ec- 
clésiastique venir  prétendre,  quje  le  département  est  intoléf- 
sani;,  et  qu^  le. comité  seul.étoix  toléi'ant  :  plaisante  tolé- 
tmoe  que  celle  qui  déclare  hautein^nt  qu  elle  ne  conxioit 
qu'un  culte  ,  et  quelle  n* en  veut  po?  d'autre;  (  Qui,  répond- 
qnà  gauche;  pour  les  catholiques ,  iln^n  faut ^uun),  \ 
.  Je  n'entre  pas  dans  le  fond  de  la  question ,  puisqu'il  pa- 
roit  que  rassemblée  ne  veut  pas  le  traiter  ;  mais  je  me  borne 
à  la  siniple  explication  des  raisons  que  le  directoire  du  dé* 

Kkemem  a  eu  pout  ordonner  ces  mesures  dans  la  ville  de 
is. 

On  a  beaucoup  attaqué  Tarticle  premier  :  on  a  prétendu 
qu'il  a'appartenoit  pas  à  un  corps  ^ministratif  de  créer  des 
fonctions  nouyelles^  Je  distingue,  entre  fonctions  et  fonctions  ; 
car  Ceriainement ,  lorsque  vous  doianez  nn  devoir  à  un  corps 
administrajdf^  vous  lui  permettezi  sans  doute  de  nominer", 

rjr  comi^^ionid^sagenspourj'action  immédiate  dq  ce^qulila 
£ure.  liy  a  plu$  :  des  préposés  laïcs  existoient  déjà;  mUi 
étoient-iis  dépendant  du  corps  administratif  ?  Comment  au- 


petits  employa 

tpufes  cfes  responsabilités  sur  une  seule  tête,  afin  que  J'ad- 
ininistrttion  put  savoir  à  qui  s'en  prendre  du  défaut  d'obéisr 
sance  à  vos  loix. 

.  Je  ^ais  qu'il  y  a  des  intérêts  particaliers  qui  paroibseilt;^ 
choquer,  nos  mè^^ures  qui  cependant  ne  sont  que  prQvïSv..iresV, 
.4ussice  n'^st  qu'un  mal  -  entendu  ,  j^arce  que  rinteutioxv. 
du  directoire  étoit  de  faire  entendre  à  la  niunici^aiité  ,'; 
ftlîP  un  arrêté  particulier,  que.  tout  curé,  qui  voudroit  se 
^barger  li»iriilépie  de  la  responsabilité  ,  n'avoit  tju'à  s.^  pré- 
tfater.pout'  être  préposé  laïc  ;  que  tout  curé  qui  n,e  vou- 
drotpas  se  charger  de  cette  resppnsabiiité  ,  serpit  autorisé 
à  présenter  queiqu'uû  pour  qu^  la  municipaUié  lie  nomme.  , 
Ainsi  tous  les  iaiérèis  pa^rtici^liers  ^^i  0»t  paru  se  réunir., 

Tom0  jaïr.  wo,  49. .  -  : .  -  .  r .    /    T^  /  ;  .;, 
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eontm' cette  disposition  me  paroissant  trte-'mlt^ent«Ildat; 
îà  n  y  a  pas  le  moindre  inconvinienc  dans  k  mesure  :  de 
plus  elle  est  compétente  en  soi.  Je  passe  au  troisi^tne  ardclé. 
L'assemblée  nationale  a  obliaé  tout  fonctionnaire  public 
À  prêter. un  serment;  rassemblée  nationale  n'a  pas  voiih 
sans  doute  que  cette  loi  fût  vaine  ;  elle  ne  veut  pas  san^ 
doute  que  les  prêtres  non  assermentés  ei;ercènt  des  hûcr 
tiens  qu'ils  n'ont  pas  :  il  faut  que  tout  homme  qui  exerce 
une  fonction  publique  dans  une  église  publique  et  nado? 
nâle,  soit  assermenté.  Comment  voulez-vous  vous^  assurer 
que  cette  loi  sera  exécutée.,  si  vous  ne  rendez  quelqu'un 
-  responsable  de  son  exécution  ?  Il  ialloit  donc  Commence:^ 
par  nommer  le  préposé  laïc  «  ou  bien  par  rendjre  le  curé 
lui-même  responsable  de   tous  les  délits   de   cette  eSpece. 
Vous  sentez  oien  que  toute  fonction  exercée  dans  un  bâ- 
timent public  pour  le  service  du  public,  est  une  fonctiod 
publique  (  munnuîes  ).  Je  fais  cette  comparaison  :  Finstimc- 
tion  publique  est  natipnale  et  publique  comme  le  culte  pu* 
blic.  V  ous  avez  des  chaires  è  remplir  ;  si  un  particulier  non 
nommé  ,  non  attaché  particulièrement  à  tel  collège,  venoit 
dire  :  messieurs  ,  f  ai  le  droit  d'instruire  mes  concitoyens  ; 
je  viens  vous  demander  à  remplir  cette  chaire  ;  u'est-il  pas 
vrai  qu'il  exerceroit  une  fonction   publique  dans  ce  mo- 
ment (  murmures  ;  on  crie:  il  s  agit  de  la  messe  )  ? 

Il  y  a  de  Tobctirité  dans  l'idée  qu'on  se  forme  des  fonc- 
lions  publiques.  Dans  tout  service  public  ,  il  y  a  dent 
termes  :  ce  sont  les  hommes  qui  font  le  service  pàblic  ,  et 
les  hommes  qui  profitent  du  service  nublic.  Les  individus  qui 
entrent  dans  une  église  pour  y  professer  leur  religion  ,  sont 
des  administrés  et  ne  sont  pas  des  fonctionnaires  puolics':  maîr 
tous  ceux  qui  leur  rendent  un  service  autorisé  par  là  nation 
ibnt  dans  ce  moment  fonctionnaires  publics. 

Il  y  a  plusieurs  personnes  qui  réclament  dans  ce  moment' 
parce  qu  elles  songent  à  plusieurs  fonctions  qu'on  remplit' 
dans  les  églises ,  sans  être  foncdpnnaire  public  ^  par   exem- 

S  le ,  la  fonction  de  dire  la  messe.  Je  réponds  que  la  fonctiôii 
e  dire  la  messe,  ne  f&t-elle  pas  une  fonction  publique,  quoi* 
que  je  le  soutienne ,  un  prêtre  au  miUieu  de  sa  xaesè^  ,  peut 
très-bien  faire  un  prône  (  murmures  ). 

Je  vois  beaucoup  de  personnes  qui  ne  sont  pas  du  même.^ 
avis  que  le  département  :  elles  veulent  que  tout  prêtre  » 
spit  qu'il  ait  prêté  son  serment  ,  soit  qu'il  ne  l'ait 
pas  pr^té  ,  ait  Je  droit  d'aller  dire  sa  messe  '  dans  une 
église  publique.  Eh  bien!  l'arrêté  du  département  dit .-  jus- 
qu'à présent  1  dans  la  ville  de  Pïiris  ,  nul  homme  n'a  été  reçu . 
dians  une  église ,  n'a  reçu  des  oraemens  pour  diire  la  nes$#, 
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sans  avoir  un^permisision  faite  et  donnée  air  secrétariat  de 
r.archeyéci^é.  Ç*est  là  une  règle  de  police  nécessitée  par  de 
graves  inconyéniens  :  il  «rrivoit  souvent  que  des  personnes 
qui  n'étoient  pas. même  ecclésiastique  endossoient  f  habit  ec- 
çlésiasdque  et  se  fesoient  un  métier  d*aller  dire  une ,  deux , 
trois  messes  dans  la .  jourké^  i  pour  gagner  4^  sols«  C'est  un 
£ut  qui  ne  peut  pas  Àtre  contredit^que  nul  n'étoit  reçu 
dans  une  paroisse  s'il  n'éeoit  pas  connu  (  o'est  "vrai  ). 
Cette  mesure  nécessaire  pour  conncitre  les  personnes  qui 
fie  présentent  dans  les  églises  »  cette  mesure  de  police  exis' 
toit;  et  si  elle  n*existoit  pas  >  il  faudroit  la  faire  exister, 
^t  elle  ne  ,9ortiroit  paS  de  la  compétence  de  la  police  des 
corps  administratifs  ;  car  ce  n*est  pas  au  corps  législatif  9 
s  occuper  de  ces  détails  d'exécution. 

Cependant ,  messieurs  ,  faites  attention  aux  incont  éniens 
qui  pouvoient  résulter  du  défaut  de  cette  mesure.  Il  y  à 
aéox  opinions  :  les  uns  prétendent  que  depuis  qu'ils  na. 
sont  plus  les  ministres  de  nos  temples  ,  ces  temples  né 
sont  [dus  catholiques  ;  les  autres  préten&nt  que  nos  tem- 
ples sont  véritablement  catholiques  y  et  ils  ont  parfaitement 
i^içen.  Hé  bien  !  qu'arrivero*t»il  lorsque  deux  prêtres, 
dont  1  un  seroit, assermenté  ,  l'autre  non ,  sorttroient  de  Ia 
Kaême  sa^^istie  pour  aller  dire  la  messe  ?  La  foule  se  por«* 
téroit  SUIT  leux  passage ,  pour  les  huer  ou  les  applaudir  ^ 
salon  l'opinion  qui  la  domineroit';  ou  bien  le  choc  de  par- 
tis se  feroit  sentir  :  quelles  scènes  !  quel  scandale  !  La  po«t 
liceauroit  à  craindre  toutes  \t^  chances  de  calamité  qui 
pouFro'.en^t  résulter  d'un  pareil  événement  ;  il  aurbit  donc 
Mlja;  que- la  police  e^t  eu  un  bataillon  à  la  porte  de  chaV 
que,  église  ,  depus  le  matin  jusqu'au  soîr.  vous  concevez 
qulnn  corps  aam'nistratif,  qui  a  des.  mesures  à  prendre 
pouif  que  Tordre  public  ne  soit  pas  troublé ,  ne  oolt  pas 
^'exposer  k  ces  incohvéniens  là,  sur-tout  dans  cemomentr 
si...  (  Applaptiissemens  réitérés  ). 

»  Prenez  garde  que  le  département  ne  s^est  pas  expHqu4 
sur  les  conditions  auxquelles  on  seroit  admis  à  dire  la 
messe.  Le  département  a.d  t  :  ce  n'est  pas  à  moi  à  juger 
si  un  ecclésiestique  ser4  bien  ou  Qial  admis  ;  je  m'en  *  rap^ 
porte  k  qui  naturellemen^t  on  doit  s'en  rapporter  ,  au  pre* 
mter  fonctionnaire  public  èbclésiastique.  G  est  à  lai  qu'on 
demandera  ce«^te  permission. 

Les  articles  6  ;  et  6  renferment  lit  grande  distinction 
antre  les  ég'ises  publiques  et  les  chapelles  particulières  ^ 
par  laque^e  vous  avez  conservé  \e»  unes  pour  le  servie* 
commun  ^  et  i^\e2  détruit  et  jendu  vendables   lesaiitreaji 
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odminè  iriutycs, -rouf  quelque  cxo'€?J>iidns  part'c^l'erts. 
:  Je  passe  a    rariicle  7.      a  naion  doit    ton    service   pu* 
blic  «-Gch'sasî  que  dans  les  églises  pajfoiss'nles  qui   cfoivent 
éu-e  su.-  sautes  :  ma  s  la  nai  on  ne  doit  otic  n  service  pa- 
blic  p4îur  des  mniscns  pariiciâl^rés  ;  le  public  ne  doit  donc* 
pas  aller  h   ces  maisons   part  cuiierës  [  applâudissemens  ). 

C'est  ouvri*  un  schfsjne  ,  nous  dit-on  ,  que  de  pc^rmettre 
à* des  particuliers  iîéunis  d'exeiKrei'  le  culte  catholique  ro- 
inain  ,  séparément  d^s  églises  paroissiales.  ]?àit«é  attentioti 
que  Ifïs  personnes  qui  ont  présente  cette  obsfenratiion  ,  mé- 
i;itent  seuleis  ce  reproche-la  ;  car  elles  voudroieiït  qUè  loiiie^ 
les  églises  publiques  et  nationales  servissent  de  retidefc-vot»' 
à  tous  les.  réfractaires -qu'elles  veulent  éloigner  vfa  scf Vice 
public.  "V^ous  sentez  biera  'que  s'il  y  a  à  craindre  'que  le 
schisme  ne  soit  prononcé  par  vous,  ce  danger^là  ^stbien 
plus  imminent  ,  lorsque  les  prétrcis  féfracfairtes  s'rfct^uitte- 
ront  de  réxercice'  du  culte  religieux  dans- des*  égKies  tta- 
tionales  que  nous  autorrsèns  ,•  qui  mous  appartient,  llis  s'ont 
bien  plus  autorisés .  là ','  qrie  lorsqu'ils  ste  séunissent  d«tis 
leurs  appartemens,  dans  les  chapelles  qu'ils 'Ont  achetées 
çt  qui  né  sont  pas  à-  la  naiion".  (  ApplaUdissemens./)  D'après 
les  mesures  consignées  dans  notre  arrêté-,  on  dCx^oit  atix 
personnes  quî  se  retirent  ainsi  dans  des  réduits  quelconques; 
pourquoi  vous  cachez^-vous  ?  tou?  voulez  fflke  croire  otre 
vous  ête«  persécutés  :  voits  ne  Vêtes  pas/ C  Applaudi  à  pm- 
sieurs  reprijjes.  )  *• 

'    M..  Maiiry  :  Je  demande  la  parole.  ' 

M.  Sieyes  :  Pour  votre  intérêt  -même ,  on  he  veut  pâf 
que  vous  exerciez  votre  cuit©  religieux  dana  des  endroits 
inconnue  et  qui  éch^pp^nt  à  la  surveillanôe  de  la  pblice;  car 
s'ils  échappent  à  cette  surveillance,  ils  n  échapperont  peut- 
être  pas  à  cette  section  du  peuple  qui  entoure  vos  établisse- 
fnens  (  murmures  )  ;  et  alors,  qui  de  vou^  peut  cakuler  les 
jnconvéniens  majeurs  qui-  résultei'oient  de  la  fermentation 
du^  pejiple  égaré  en  ce  iuoment ,  qui  croiro'it  que  ce  isônt  des 
elubs  aristocratiques  qui  ne  se  réunissent  que  cotitre  la  cons- 
titution ?  Nousfvous  obligeons  donc  h  établir  une  inscription 
«u-dessus  de  l'édifice  que  vous  destinez  à  voire  culte  :  nous 
-vous  obligeons,  pour  c^tte  année ,  k  obtenir ft  cet  effet  Faveu 
du  directoire  de  départeméiit ,  parée  que  liés  mesuîref  de 
police  l'exigent.  Il  est  fâcheux  quon  doive  t^éveler  ainsi  les 
mesures  administratives  ,  "  toais  il  faut  bien' le  fâipe  Dulsqu*on 
est  attaqué.  Le  départeinerit  n'a  fait  autre  que  oe  dire  à 
eénx  qui  se  cachent ,  Poiis  n^éias  pas  periéctnés  ;  et  aux  into- 
litJffi^ ,  «ttx  fimatiques ,  «tuw  ne  p^néef^^^é$  p0is.  fiafiû  "^ 
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^départentent  n*A  pas'&it  une  loix  nouvelle  :  il  a  rappelU 
Texécution  d'une  loi  ancienne  ;  et  il  a  consigné  dans  rarticl^^ 
i5,  quil  savoit  très- bien  où  sa  compétence  Hnissoit,  et  o4 
cominençoit  celle  du  corps  législatif ,  et  qu'il  savoit  très*, 
feien  qu'il  falloit  «^adresser  aux  législateurs  pour  avoir  det 
W,  parce  que  le  dépapten^nt.n'est  p^s  législatif.  (  Ap- 
plaudi ).  #  .  . 
Vi^^oix  à  droite  .\  Ce  nlestpas  encore  le  lÀoment. 
Prar  l'article  p ,  nous  dirons  auK  religieuses  cloltr^^s  <% 
qne  la  nation,  leur  li  dit  par  Tojrgane  de  l'assmuldée  na» 
lioinale::  you^  voulez  vous  servir  de  prêtres  non assermen*^ 
tés;  il; est  naturel  que  vous,  soyes  libres.» :n]^  ces.cbapelles 
exiL^çieu];es  que  nouç  vous  avions,  laissées»  deviennent  ane« 
faveur  ou  un  bénéfice .qu-<m  ne  pçut  pas  continuer  de  vouar 
aCQc^rder.  :  en  conséquence  ,  nous  vous  en  pdrivoas. 
•  L^artîple  14^  suscité  aussi  de  grandes  réclamations  ; 
le  4^par.tement  n*est  pas  assez  ignorant  de*  vos  décrets,^ 
pour  ne  pas  savoir  que  vous  avez  établi  la»  libertîè  de» 
opiniox^s  religieuses:  en  conséquence ,  tout  particulier  qui 
leut,  :  à  -Ses  irais  et  dépens  ,^  avoir  unie  cbapelle  choz  \\à^ 
Qja  même  lune  collection  d'hommes  qui ,  eonvoiÉ  ;Ieft  diffé-* 
rens  clubs,  s^assemhlent  entre  eui^,  le  peut;  etilestdan» 
les  limites  de  la  Hberté.  Nous  avons  dit  :  »ons  sommes  les 
Qxécfuteurs  de  la  loi  >  nous  apmmea  DWigéa  de  protéger, 
la  liberté  contre  tous  ceux  qui  voaidxoi^H;  y  porter  atteinte  ; 
cette  protection  eè.t  smpossiUie  d(tts,^e.  impinent-ci  ,  sans 
quelques  mesures  de  police.  Nous  avona  donc  restreint  cettle 
liberté  ,  autant  que  rintérét  général  Ta  exigé. . 
:  Cea\  qui. non r>^  ac^usont  devoir  été  plos  loin  que  Tas^-y 
semblée  nationale  ,  d'avoir  de  £M,t  établi  la  toléjfance  reli- 
gieuse ,  ignorent  bien  les  décrets  de  rassemblée' nationale , 
la  déclaration  des  droits  de  Tbomme  !  Encore  wiefois  nous 
VLe  sommes  pas  législateurs  ;  ^i^is  le  directoire  du  départe-^ 
ment  n^  peut  maintenir.,  la  liberté  qu'en  ayant  une  sur- 
veillance touj</urs  active  partout  où  les- circonstances  font 
craindre  que  cette  liberté^ne  soiX  attaquée.,  d'une  maniera 
puissante.  - 
£t  je  vous  prie  bien  de  comîdérer ,  miesisieurs ,  que  !• 
<lépartement  ne  vous  a  pas  apporté  son  arrêté  à  juger  :  il 

^  se  soumettra  «  fMtice  qu  il  le  doit  ;  mais  il  savoit  trop  bieu 

Su'il  n'^^oit  pas  sorti  de  sa  compétence  ,  pour  venir  vous 
Omandejr  votre  jugement  sur  les  mesuras  administratives 
^u'il  avoit  urisôs«  Vous  êtes  corps  légisktif  ;  il  est  corps 
administratîr  :  il  ne  vem  pas.  empiéter  aur  votre  pouvoir  : 
Ramène  il  aç  ^coit  pas  ^uç  votre  intention  soit  de  réunir  tous 
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Im  ponvoîrs»  rn:c«5Sfli»es  pour  maintenir  Tes  îoîit  dé  polidef 
•n  France,  En  cons<^rjuenco  il  s'eet'conlenté  devous  dëmandei^ 
purcjnent  et  siinfdmnentt  par  l'article  16,  que  rassemblée 
«ationale  vint  au-clavant  de  scb  mestnes,  par  la  loi  pénale, 
^tte  liii  ne  pouvoir  pas  décréter. 

Si  aj.rèsx>os  explications  sarrint«nli on  du  directoire  du 
départeineni ,  .si  après  vous  avoir  ^ouvé  qu'il  n*est  pai 
sor;i  de  sa  compéteilce- ,  il  m'êât  p^tmis  de  conclure  en 
motion  quelconque  ,  conitne  roèlhbiiB  de  l'assemblée  na- 
tionale ,  je  dei^iandé  qu'elle  veuille  bi&n  décréter  sur  le 
champ  )  qfu  après-  A^oir  pris  connoissailcé  de  cet  turi-été  de 
police  V  wtt  approuve  toutes  1m  dispositions  qui  y  sont 
eontedues  V ctnnnie  conforiheé- è  la  loi  ,  et'ett  décrète  Ven- 
f  od  k  tous  1er  départemens  du  i'l>yaume. 

Quant  au  renvoi  demandé  au.  cotaiité  de  constitution >  il 

a  uhe  observation  très^imponâtite  à  vous  Mré,  Lorsipie 
cor|ïs  admtaistratlft  ,  cliargés  •  jfjâr  '  la  '  co«stittftion  ,  do 
maintenir  Tordre  public  ,  se  croient  oblig<^s  f\e  prexïdÉe  de» 
inesunes  très^prontples  pour  préveftif  ieS  dcteordres  ,  si  Àlor* 
JespersonnâK^  qui  Avivent  obéir-,  ont  le  drcMt  âe  âk&:  Càà 
vous.  jJait  à«  Mn^*  :,  vous  noun-  ordonhta  d'obé  r  à  votre 
«rrété;  mais  nous, avons  lerecburg  à  l'assPtnWée  nât^nâle* 
Non»  poiHftOtlS 'éail*e  ^déttottc^r  par  quelques  membres  da* 
)*as5exnblée  %£ftioi^d  ^<Atô  arrêté  y  e&  par  conséquent  en 
empêcher  r*xé<;utîtttt>  ,        .  -   iv  .. 

Songez  aui  toftlheuts  ïjfMsowéévablèft  qfti  en  résulteroient , 
fti  cettô  idée-là  ëtoit¥ecuo  dans  le  jlubliç.  Oommeiit  feoticcvcz-^ 
vous  que,  toofcés  lé«  '  fois  qu'on  porte  uUë  loi  d'êStécotion  ,^ 
©eui  qui  sowiî  obligés  d'obéerver  éfettô  loi»  puissent  oontesier 
aoh  exécution 'B  ProvlàoÎTéteént.  -  itt»  doivent  obéi*  ;  car  s'ils 
n  obéissent* pas  pfiivîsôiï^ment ,  iln^y  a  plus  d'administration ,. 
il  n*y  a  plus-ée  }ibei?l4  ,.plafed'exécuti on.  (  A^plaudissomens)/ 
Ils  doivent  provil?oirément  ch^t  ;  -sauf  à  s'adresser  ensuite  k 
Tautonté  sUpérieAre  ,  s'ils  croieftt  avoir  éprouvé  quelque  in- 
justice. Auta-ewieni?  il  d'y  aplus  d-eîtécntioii  dans  le  tôymme  / 
et  alors  on  »e  peut  <îbnlier  radministratioh  à  personne  ;  cap 
«eux  qui  vous  diroient  gn  ils  peuvent  administrer 'avec  dq 
telles  entrav-és  ,  »i^ntiroient  et  à  leur  ^tJniscienté  ex  à  votre 
confiance.  (Applaudissemens). 

M.  l'a//^je  MauPy  :  J'éi  demandé  la  parole  pour  invirer 
rassemblée  nationale  à  déclarer  noiUe-et  cemnie  non  ave- 
mu5  la  délibérât  on  du  département  de  Pars  ,  efpour  ré-  . 
pondie  à  M.;  l'abbé  $iéyes.  Je  serai  très-court ,  très-précit, 
«t,  j'od#  ajouter  V  inlinimçiit  nlotlérô  ,  (  applaudisseraens  ). 

ii  est  d'autaiit  plus  aécl^s^ailpe'qti^  l'assemblée-'i^caiid* 
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^'ocoapç.d^  la  px:oiîla^iarlan  du  directoire  du  détarteihenc 
deP^ris',  quun  ^rè^-grapd  aombrc^  et  peut-être  la  totalité 
jde3  dëpartêinens  du  royaume ,  a  pris  dbs  rassures  absolu» 
.meut  semblables^  reiat;ivement  au  Cuite  publia* 

•L'or^tçur  du  dépAa^teçient  de  Pat  s  a  ikit  de^  effor.s 
tr.S'ingënieux  poui:  prpuver  que  ce  départemeut  s*ëto:t 
xen  ermé  4«u^  tes  ob:^^  de  pure  po'ice,,  qui  apjpait  eu- 
nefit  essentiellement  à  sa  compétence;  mais  ayant  ci'écavtet 
les  sophi$mes  que  rpn  a  développés  dans  cette  tribua<> 
pour  justifiker  le  département  de  la  vtUe  de  Mris,  il  me 
semble ,  mess-eurs ,  que  la  seule  d^te  de  cette .  proclama* 
tion  àuroît  dà  avertir  oe^  corps  adipinistratif  «©  rester 
•Uns  les  bornes  du  respect  eu  il  doit  aux  représçu  ans  de 
la  nation  ,  en  les  consultait  avant  do  rendra  une  loi  qui  . 
pou,voit  troubler  la  t^aijiquilité.  • 

Qu  un  corps  administratif ,  dans  Tintervale  d'une  .sessioii  h 
Tautre  ,  pressé  par  le  bçsoiu,  rende  de$  proclamations  profit 
.Mres  sur  des  cas  qxw  les  législateurs  nofit  pas  pu  prévoir  ^ 
elors  Içs  cjr.constauceç  excusent  tout:  mais  que  ,  dans  un© 
ville  où  les  représentans  de  la  na  ion  son  t  iis^emblés ,  le  dii 
rectoire  du  département  ait  cru  être  autorisé  k  voir  dans 
l'administration  de  la  religiou  ce  que  les  représentans  de  U 
nation  n^  a  voient  point  aperçu  ,  c'est  sans  doute  ime  îndisV 
çréticm;  et  une  indiscrétion  qui  xioit  être  réprimée  avec 
d  autant  plus  de  célérité  ,  que  c'est  le  premier  exemple  qum 
ce  corps  uQus  ait  do^^é.  . 

-  Vou^  savez,  messieurs,  qu'il  est  de  l'esseç^ce  de  tou% 
les  coips  administratifs  de  prétendre  sam  cesse  à  l'accroisse- 
ment de  leur  autorité.  Le  départemeni  de  Paris  vous  avertit 
ici ,  au.  now  de  tous  les  départeraens  du  royaume ,  qu  il 
^Joit  étte^çéprimé,  qu'il  doit  être  cootenu  da^s  les  borne», 
que  la  constitution  lui  a  données  ,  parce  <Jue  rien  ne  soi- 
«çitoit  sa  décision.  Tout  au  çonlraire^  sembloit  l'inviter  à' 
venir  à  cette  barre  avertir  la  sollicitude  des  représentan3 
de  la  natiop.  C  etoit  au  département  de  Paris  à  vous  dé^ 
iionci^  içs.  $caAdales  inouïs  dont  ce^te  capitale  a  été  mal- 
lïçureusemwt  .tépioin;  ^^lais  le  département  a  crû  qu'il.étoi$: 
plus  inst^i^t  de^  faire  fejçmer  les  églises  que  d'arracher  des 
maifts  d!un  pieuple  séduij:  de^instrumens  honteux  quinat-. 
testent  que  trop  1*  pe^rséçutign  qu'on  a  voulu  exciter  contera 
Ifi  religion,  catholique. 

Plusi^urs^  voir:  A  Vordre,  à  Tordre^ 

M/Maury  :  En  rappellant  à  l'assemUée  nationale  cfs,. 
icènes  d'horreurs  dont'  tout  boa  français  d^vçoit  chercher 
iî)«rdre  1^.  souvenir;  j^  sws^^lpia  dô.  suggcse^quil  y  ait^ 
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en  la  moindre  intelligence  aVec  ceux  qn!  se  ^nt"^  penms  de 
pareilles  voies  de  fait  :  je  suis  persuadé  que  l'erreur  ifi- 
<lividaeMé  a  tout  fait  ;  mais  je  me  plains  de  pe  àue'lè  dé- 
partement de  Paris  qui  a  été  instruit  de  ce  véntabie  trtuble 
«pporté  -h  Tordre  public ,  n'a  pas  crii  devoir  en^  occapcr 
'$a  sollicitude  ou  même  avertir  la  TÔtre.  ' 

Id ,  messieurs  ,  Tamour  de  la  vérité  doit  Teniporter  sur 
f  intérêt  de  tous  les  partis.  Nous  devons  la  chercher  avec 
impartialité  ;  et  il  est  d'autant  plus  important  delà  connoî- 
tre  ,  qu'il  n'est  plus  au  pouvoir  d'aucun  corps  administratif 
de  tromper  à  cet  égard  1  opinion' publique.  Il  semble  que  les 
cathcJiqaes  aspirent  aujourd'hui  aux^  honneurs  de  la  persé- 
sécutron^  il  semble  qu'ils  cherchent  à  surprendre  la  piété 
<te  l'assemblée  nationale  et  de  la  nation  elle-même ,  qui  est 
encore  catholique  ,  en  se  plaignant  de  mauvais  traiten^eni 
qu'ils  liront  pas  reçus  ;  eh  bien  ,  messieurs  ,  voici  une  let- 
tre que  je  vais  déjjoser  sur  le  bureau  ,  lettre  qui  mérite  d'être 
Jue  dans  l'assemblée.  Elle  m'a  été  adressée  ;  et  j'ô^^  vohs 
annoncer  que  vous  n'en  entendrez  pas  la  lecture  sans  édi*  | 
lication  et  sans  intérêt.  I 

Plusieurs  doîx  :  Est-elle  Signée  ?  ^ 

•  M.  Manryi  Elle  m'est  adr^s^ée  par  la  mère  supérieure 
des  filles  de  la  charité  i^ahi  ah\).     . 

M. :   Je  demande  que  la  lettre  ne  soit  pas  lue, 

et  qu'on  passe  h.  l'ordre  du  jour.-  Adopté, 

M.  Maury  :  J'obéis  aux  ordres  de  rassemblée.  Vous  Bé 
Toulez  point  entendre  la  lecture  de  la  lettre  de  la  supé- 
rieure de  la  charité  ;  mais  ,  messieurs ,  je  prends  acte  de 
▼otre  décret.,  pour  vous  sommer  de  ne  j»ius  nous  arrêter 
par  des  murmures  ,  quand  nous  vous  parlons  de  persécu- 
tions :  car  vous  en  auriez  entendu  d'effroyables  ,.  vous  nf 
pouvez  plus  les  nier. 

A*présent  en  quoi  consiste  tout  l'art  de  M.  fabbé  Sieyès  ? 
dans  f  apologie  qu'il  vous  a  faite  dé  la  proclamation  da 
département  de  Paris  ?  Cet  art.  conisiste  dans  3  ou  4  sotoh»^ 
mes  très-ingénieux  ,  que  je  vais  vous  développer.»  M.  1  abbé 
Sieyes  vous  a  parlé  du  serment  que  vous  avez  axigé  de 
tous  les  fonctionnaires  publics  du  royaume  ;  et  en  oomék 
quence  il  a  supposé  que  cette  loi  du  -sernient  ,  qui  ù*e8t 
qu'une  loi  trè»K)onditionneJle  ,  puisqu'on  est  dispensé  de 
prêter  le  serment  quand  on  renonce  à-  son  emploi ,  M.  l'abbé 
Sieyes  a  supposé  que  c'étoit  une  loi  du  royaume  ,  à  laquelle 
tout  le  monde'étoit  soumis.  ' 


Plusieurs  voiic  :  Il  n'a  pas  dît  cela 
M.  Maury  :  Je  Tan'éte  '  à  #on 


#on  principe  j  et  je  le  nie.  fe 
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lue  eue  TOUS  ayez  renda  un  décret  pour  exiger  de  tou^Jet  ^ 
ecclesîastiqpes  un  serment ,  vous  Fâvez  senlem<&nt  exigé  det  - 
fonctionnaires  publics.  C*esl  donc  abusét  d'une  ïoi  que  de^  % 
Texageper  ;  c'est  «e  jouer  de  la  Crédulité  publique  que  de  - 
vouloir  persuader  que  des  eoclësiûstiques  qui  ne  sont.  pasH 
fonctionnaires  publias  ,  n'ayent  pas  le  droit  de  dire  la  mess^  >: 
dans  untemplerC  llnapàs  dit  èela.y        >    ^         ^  ^ 

M.  d'Ânaré',  M.  Tabbé  Maury  abuse  des  mbmei^s  de 
l'assemblée.  .   ;       «    ;.       .     '- 

'M.  Maury  :  \Jn  nloment  y  et  nôii»  serohij  t'ôus  d^accQrd. 
Je  dis  qu'un  prêtre  qui  momeà  rautel  n'est  p^  mi  foncr  > 
tÎQnnalre  public;  c'est  un  mimsti^e^du  cuïte  cnî  çélçbM  > 
les  maints  mystères  ,  comme  les^ fidèles  qtd  y  assistent  sont  » 
les  administrés..  Il  ne  faut  donc  pas»  argumenter  cP une  loi  > 
qui  lei^r  est  étrang^r^;  il  ne  faut  donc  pas  se  prévaloir:  deè  » 
môuvemens  populaires  que  toutes  ces  proclamât iojis  sont 
faîtes  pour  exciter  ,  au  l:eu  de  les  appaisiBr:  ."^  .    - 

1}  est, bien -,évideiït;  que' tout  eccléèikvtrqué  nôn-^sseripên-  ". 
té'  peut    s^  présenter  dans:  des  égii^s  "pour  dire  la  mie^se  :   \ 
très-certaifien^ent  il  n'es£  pày  daiïs  le  cas  de.  votre  décret  ;    , 
oi\  ne  peut  pf.^  le  lui  opposer/  Le  peuple  se  t!rompoit  donc   ^ 
quand  il  suppç^pit  qu'il  à  reçu  de  vous',  pair  iele  pour,  la 
copstitution  ,.  le  diroit  d*augmeliter  drbitrairement  la  loi. 
parce  que  votre  décret  .ne  •  regarde  que  les  fonctîonnairei    , 
puplics.  Ainsi  V  W^essieurs  ,  les-  secours  '  dé  protection   que 
l'on  nous  accorde  ne  ftoiu  que  dés  nàoyens  '  d'oppression  ; 
et  jsi  l'on  vouloit  véf itablenaient  arrêter  reffervéscfence,  po- 
pulaire  ,  il  f^udroit  éclairer  le  îpeuple  et  non  pas  l'égarer  » 
'et  on  l'égaré  par  une  proclamatipn  qu'on  lui  persuade  être 
daus  le,  sens  ^u  décret,  Ig^dis.  qu'elle  n'y  est  j)as.  Voilà  la 
première  erreur  di^.  département  de  Pans. 

Ensuite  le  Département, de  Paris  votis  a  dît  que  jusqu'à 
présent  les  ecclésiastiques  étoient  obligés  de  se  milnir  d' tuie 
pez^ssion  de  l'ordinaire  pour  célébrer  la  mes^e  dans  le 
diQoese  de  Par^s  ;  ainsi  en  assujetissant  les  ministres  de  la, 
religion  à^  ne  pouvoir  dire  la  .messe  sans  le  licet  particulier 
(  c*est  le  mot,tecniq»«  )  sans  le  lipet  de  l'évêque  diocésain 
apj)rouv,é  par  le  curé  de  la  paroisse  il  se  conformoit  à 
Tordre  commun  :  ici  M.  l'abbé  Syeyes  est  tombé  dans  une 
grande  erreur.  |1  existe  non  pas  dans  les  districts  du  royaume» 
mais  dan^  Jes6  ou  6  plus  grandes  villes  de  France, une  grahde 
quantit,é  de  prêtres  que  personne  ne  connoissoit  et  pour 
lesquelles  il  existoit  de?. loix  de  police  ecclésiastiques  ,,  des 
loii^  purement  locales  (  c'est  vrai),  Je  vais^  revenir  dans  un 
instant  à  la  ville  de  Paris  et  vous  verrez  que  je  connoîtrois 
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bien  peu  les  avantages  d#  Wk  cause  ,  sî  j'aVo&  eu  la  mat  [ 
adresse  d'en  séj^arer  la  vi;lle  de.  Baris  ,  parce'  que  c'ëst-ïjà  sur- 
tout que  mes  moyens  vont  devenir  décisifs.  Eh ,  messieurs  ,  ' 
je  suis  obJigé  de  vous    p^r^ler  de  riinivcrsalité  des  réglés 
de  police  ecclésiastiques  ,  parce  que  ,  je  vous  Faiinonce  la  . 
proclamation  du  département  est,  peôt  être  adoptée  pur  les 
82  aulresi  départem.ens    du  royaume;   Il  faut   tfônc   qu'on 
«athe   çàr-tout  qu  elles  sont  les   intentions  de    rassemblée  ' 
nationale  et  qu'elles  sont  les  régies  que  Ton  doit  suivre. 

Eh 'bien  eh  lyjay,  car  la  date  n'en  est  pas  plus  reculée, 
M.  le  cardinal  de  NoaiUes  ,  alors  archevêque  de  Paris", 
rendit  une  ordoimance  pour  défendre  à  tout  ecclésiastique 
qui  ne .  seroit  pas  de  son  diocèse  de  célébrer  la  messe  et 
d*èn  recèvpir  ITj^onnoraire ,  sans  la  permission  de  révêqûe 
diocésain  ;  donc  quand  on  ne  recavoit  point  d'honneraires ,  \ 
on  n'avoit  pas  besoin  de  permission  (  ris  ironiques  ).  Si  quel- 
qu*uh  eut  contredit  ce  fait  là ,  je  me  charge  de  lui  répondre. 

Plusieurs  voix:  à  l'ordre  du  jour 

M,  Maury  :  Voila  ,  messieurs  ,   la  loi  dont  oti  a  abusi*.  . 
Je  suis  bien  dans  Tordre  du  jour,   car  je  réponds  direc- 
tement: je  dis  que,    de.  tems •  immëràorial  ,   tout   prêtre  ' 


que  le  département  de  Parîs  a  sophistiqué  < 
manière  sensible  :  je  dis  que  ce  n'est  pas  pour  le  maintien 
àes  régies  des  ecclésiastiques  qu  il  a  mis  cette  disposition  ■ 
dans  son  arrêté.;  que  c'^st  pour  soumettre;  comme  fonc^ 
tiohnaires  publies  ,  des  ecclésiastiques  qui  né  sont  pas^  dans 
la  sphère  des  fonctions  pour  lesquelles  vous  avez*  exigé  un  | 
sennent  ,  que  c'est  les  obliger  de  demander  une  permis- 
sion nouvelle  pour  eux,  une  permission  dont  ils  n'ont 
pas  besoin.  Et  il  est  étrange  ,  messieurs  ,  que  pour  oppri-  * 
mer  ,  Ton  interprète. la  loi  et  qu'on  la  commente  :  il  faut 
que  la  loi ,  quand  elle  punit  ,  soit  plus  claire  que  le 
jonr  ;  mais,  messieurs  ,  le  département  de  Paris  qui 
va  fouiller  dans  les  archives  synodales  pour  y  trouver 
des  lois:  qui  n'existent  pas,  pour  y  trouver  des  loix  qu'il 
empoisonne,  (  muipiures  :  plusieurs  voix  :  cle  la  rrodéra- 
eion,  de  la  modération.  >  pour  y  rrbuver  des  loix  qu'il  exa- 
,  gère  ;  ce  départepient  n'a  pas  eu  d'autre  règle  de  conduite 
tiàns  toutes   ses  délibéraliôns  que  l'esprit  de  persécution. 

Voici  un  autre  exemple  éclatant ,  j  ose  le  dire,  des  so- 
phismes  du  département  de  Paris.  Il  confond  perpétuelle- 
ment et  très-insidieusement  deux  choses  absolument  dif- 
férentes ,  savoir ,  les  fonctions  ecclésiastiques  et  les  fo»&?    . 
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tûms  publiques.  Gomme  célébrer  la  m^ss^  e$f:  une  tono^  ' 
tiôn  ecclésiastique  ,   il  Tenveloppe  dans  ses  proscriptions  ^ 
comme  si  c'étoit  là  une  fonction  publique ,  dans  le  sens  . 
que  l'assemblée  nationale   attache  a  c^s  mots.  L'assemblée 
nationale  ne  s'est  jamais  mêlée  de  fonctions  ecclésiastiques^ - 
elle  ne  s'est  mêlée  que  de  fonctions  publiques  ;  et  un  ecclé- 
siastique qui  ne  demande  rien  à  la  nation  est  libre.  (  Applaudis-' 
ficmens  uxiivérsels  et  bravos  à  gauche.  Murmures  à  droite.  )  , 

Je  nie  puis  pas ^  messieurs^  répondre  comme  je  le  voudrois 
aux   applaudissemens    de  l!asseipblée   (  pu  rit  .)  ;  mais  je 
p(turrois\bien  répondjcè  à  un  de  mes    voisj^a   auquel    je 
dois  infiniment  moixis  d'égards  ;  que  pour .  se  contenter  d» 
pareils .complimçns,  il  faut  êfre    bien    près. de   ses  pièces^ 
(  bn  rit  );  j'ai  dit  et  je  le  répète  encore,  que  rassemblée  . 
aationalé'  lie  s'étant  pas  occupée  des  ecclésiastiques  ,  mais  . 
des  fonctionnaires  publics,   ( applaudissen^ens  ironiques ^  )    > 
et  en  vérité  je  ne  vois  pas  ce  que   vous  trouvez  là    à  ap-   > 
plaud'r.   (   Ce  neHpàs   iça\  )  il  n'est  pas  ici  question  q^   : 
)urisdisctîou  ni  de  spiritualité.  11   est  question  de  Tobj^c   , 
de  .votre  décret.  Le  département  de  Paris    a  très-mal  rai- 
sonné, pourquoi?  perce  que  dans  TanicleSila  dit  ;  tout 
préposé  laïc  et  les  employés  isous  ses  ordres ,  seront,  sous    . 
peine  de  destitution ,  tenus  d'empéclier  qu'aucune  fonction:  * 
soit   exercée  dans  ses  églises.    Je  rne  suis    plaint    de     ce  . 

?u'on  avoit  confond^  les  fonctions  ecclésiastiques  avec  les    , 
oUcdôns  publiques;   car  si  vous  aviez  p^rlé  de  l'adminis-    ; 
trâtion  des  sacremenis  je  ^e  tairois  ;  mais  comme  la  messe    . 
est  une  fonction  ecclésiastique,  le  département  n'est   pas    . 
assez  ignorant  pour  n'avoir  pas  bien  prévu  que  c'étoit  la 
célébration  de  la  messe  quil  défendoit ,  or,   il  Ta  défen- 
doit  par  un  sophisme,  en  raisonnant  mal  :  Qt  voilà  ce  qui    . 
doit  ^avertir  une  foû^  pour  toutes  ,    quand   il   sera  dans 
Imcertitude  «  de  consulter  l'assemblée  avant  de  faire  de.<? 
proclamations  ;  parce  que  l'assemblée  lui  auroit  die  qu'il    ^ 
eyistoit  une  ligne  de  démarcation  très-prononcée  contre  les    . 
fonctionnaires  publics  et  les  fonctionnaires  ecclésiastiques. 
.    C'est  de  là  qu'est   partie  Terreur    du  département  de 
^aris  :  c'est  de  là  qu'il  est  parti  pour  se  croire  autorisé 
à  Élire  une  loi  sur  là  séparation  de  tous  les  cultes  publics.; 
Assurément  l'assemblée  ne  l'avoit  pas  encore   mis  sur  la 
voie  d'une  pareille  délibération.  Mps  ,  messieurs,  rien  ne  me 
«ufprend  dans  ce  genre  d'inductions  sophistiques  ;  et  le  prin- 
cipe nous  a  été'  dévoilé.  Savez-vous  cominent  on  se  trompe 
perpétuellement    dans  l'explication  et  le  commendement 
de  Vos  décrets?  c'est  que  perpétueUement  on  veut  expli- 
quer vos  loixpar  les  droits d^  l'homme  Or,  messieurs, 
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(  3*»")  ^ 

^>f  droilé^ae^  rhrÇmïrft  sêni  des  'a3ioriiëé"d''^éterneIIe'raîsoH;  * 
mais  ce  n'est  pas-  par  des  axiomfes  d'éteruelle  raison  qu'un 
éXBt  se'tégit  y  c'est  par  i.dfes.  îoîx  *  n  vou^s  aVez  des  loix  . 
(  iifarriîWes.  ^  iSar^éz' volts  qui  dAis  le  l'oyaume  a  vërita- 
Ueinent  le  drbit  '«d^. -parler  dès  droite^  de  rhomme  ?  Les 
législateiitrs  'qui'  doiVend.les  iconnoître,,  pour  faire  des  loix 

a  ni  y  soient  contàiniesJ  Cette  déclaration  e^t  une  espèce 
'évangile  natizrel   que  vous   avez  voiflu  avoir  sans   cesse* 
déyant  le^  yeux  pour  voù^  fruider  dans  la^  carrière  dé  la  ^ 
législation  j    eé*lesrèitoyens  doïveht" raisonner   d'âpres  '  le*  * 
'  bi  qrié'vôui>"itvëjf  faites  ^ctf.hôVd'âpf  es'  les  droits  de 
i»i.6mme<-ap^ldtkli- ).      '  .'■     . 

Je  me  pîairts'dé  '6e  qiie  le  département  a  entrepris  snr 
v<5t^è  autorité  Y  }e  mb  plairis  de  ce  qu'il' ne  vous  a(  pas  dé- 
noncé les  abnà-^i^i àvoîeiii  excité  sa  sollicitude;  je  me  plains 
dé  ce  qu'il»  gardé 'ttn'silencê  coupable  sur  les  d'autres  sc|^n- 
dalésqne  lia  Fottië  t)i:fblique  doit  reprinier  ;  car  4  Ja  force 
né  le  pçdt,  la  société  eist  dissotite  ;  je  hiè  plains  d^  ce  qû*il 
— Ia\ — :.:i — ^ — ..,,,-.1X1,.  — :i^:;\lUw*.*.^..  j» ^^^partie  dii 

il  fal-\: 


Tou'rtitjmpèz,  au  lieu  de  l'approuver  dans  ses 
extravagantes'  bairbaréries  ;  je  me  ^laiBs^  de 'ce  qu*ïl  a  os^  ' 
faire  fernier  dé  son'antorîté  privée  les  églîses  de  la  cabïtale; 
Et  remarquez ,  raesliètirs  y  la  Contradiction  frap^a'n  t^  qu  aï  y  a 
entre  les  prinoipçs  dé  M.  Fabbé  Sieys  et  ses  conséqe^nces-. 
11  vous  a  dit  qu'il  ^foit  dn  plus  grafid  dàngéf  pour  laj'bc^na-». 
titution,  que  daiW  ses  assemblées  clândes'iines  on  ne  profes- 
sât des    principes    èontrdires   à^  l'intérêt  publia  eh  bieii  ^ 
messieurs ,  si- le  déjiài'tement  de  Paris;'  se  rallie  de  ces.  as- 
semblées clandestines  ,  pourquoi  ,  pourquoi  fermé- t-il  les-   | 
égKses  ,   on  npiw'  voulons  nous  assembler  ?  Pourquoi  otér/ 
aux' catholiques  roiùains  la  publicité  deleuf-  culte  ?' .    .,.../ 

M.  d  André  \  Je  feis  îâ  matron  q'uô  M.  Waury  soit  cm-    . 
suT'é  pour  tVOir'oié 'prononcera: la  tribune  ipaé  hous  voulons 
ot€»rle  culte'  piiblic^'à  là  feligîofn  àathblîqué  .  à  la  religion 
romaihe.^  Plusîé^t^'Voix':/^ï^;w^/iij/d///tfr/r/^e.  J^ 

M.  rabbé  Màuif  r  Je  d^ois  ofUe  là  motion  de  IV^  à'Andrë    . 
sera  accueillie  car  il'  prétend  èti4  un  det  légataires  de  Al.  de 
Mirabeau.  •  >'' 

M.  d  André  X  Je  voudroîs  être  légataire  des    talens  .<dp  *^ 
M.'  Mirabenu*  poiîïr  pouv oit  confondre  M.  l'abbé  Maury  et 
le  réduire  au  Sileuce. 

L'assemblée  décrète  la  TA otion  de  *M.'d* André.  '  J 

L'arrêté  dn' déjmrtemént  est  renvoyé  au  coiùlté  dé  çoriZ'^ 
titulionj  et  îd  séaiïCe  fevéfe  ir*  3  heurta   ' 
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«8^Q«U  dm   nvurdi;  nuuim,  19  avriir  1791. 

F^si^jy^e  de  Afi,  C/uihroj/J,. 

(Nous   doiHWP^  WWWW^î^^j  ^^f  W^^ros,  re.siés  en 

^^jTl^  px^sidénliafinpiifîe/que  Mt  Tr^iJJkard  a  été  n,qjnç^n^é  k 
}kPm^'  ^  ^-  Çii^tean  pour  ii^tall^r  le  trjibupçil  de ca^sa^i^* 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  duBroçès-v^xbald^ 
^j^d^jjjqif^re  s,é^9^  .  ^ 

%  Prieur  :  J'olîçerx^  kMf  If?  sfiçxë,taif|f,  q^e  I>|sein{*lt^^^ 
B(;|iP§,Si5j:^voyé.aif  çpnûté  ,  V.Af^^  du  dé]pag^pexnent  commA 
pétition  ,  i«MMs,qia!eUQ  Ta  i^woy^i  pureii^^nt  e,t  sin^plement. 
fe  àfiqfff^p,  qu^.  le,.^proc^-vjç?:^l  ^q^t.  çpnîbjrw^  a^  décret. 

tet^e  df^  «jlireQtpiEe  (Ju.dép^tej^l^t  d^  Paris  .  i^Av,ril> 
ïtTQA.  J^*  i%  pf^sideiif  ,  q,^oL:<J^§  ç^  qui  s'est,  passé  awioi^r- 

.  4w  cte^l^  c^tai^,  rt^Jatiy.Qiuent  nu  départ  projette  à\\ 
toi  pour  5t.-Cloud  ,  n'ait  pas  nécessité  Faction  de  la.fprçé 
|)jj^u^  4<ç  x^t  le,  d^artenuQOt,  da  Pajis^,  le  direclçirp  a 
li^i^ldanlt  ççu,  y^  tp9?fV^^  u^  v^qûS  suffisant  pour  prendr^. 

•'  %9ie^j;e  pf^crii^  pa/  Tartre  1 8;  cju,  décret,  de  l'^ssemi^^q 
^^ti!(?^q^^,  W.  l^ÇQHH^J^'»®^  «^  Ti^gajt^saiiopi  des  cjôrps 
^ji^»in^al,ife ,  §t  r^ss^mbferjip,  ççi^ieiji  dju  c]épar^eme«t  poi^^ 

'    IJJÇCUPQJ?^  W.Ç^ÇÇ"^ft^    dç^  ipoyep^  de,  r^étawr  1  ordre  pu- 

:Si%iîieE  ias^i^l^lifeç^tip^alQ,  *,  ^t  Ypi^s^  prie  de  vo^foir  biejji 
rassurer  qu  il  va  se  livrer  avec  zel^  a.  tpus  ce  qi^o  son  d/e- 

Tfir  Eçrm^  :  ^  1^  dç?:Afife  séancç.  ci  vou^  vo^s  ^cç.i^. 
#.%?%  W  la  9%^i<>«i  Wi  \  orfiamsatioi^  ^  1%  ^arinç ,  vpy^ 
$^  pi|Çf,ei9ius  M  ï^içt^  de  décider^  sji.  ounoij^  les  aspip^is 
seroient  ex\  nç^ç^orç  %wt;é,  Qii;i,  ilUmite,  rpu.r  vpus  ineti;^^ 
4  çji^ç.  ^  VJlkw^^ify^^  co^noissan.ce  de  caisse  ♦  il  ifp«s 
lut  propose  de  renvoyer  à  votre  condtd  j^.ur  quil  vc>jzs 
présentât  1(  is  dam  l^'an  comme  dâj^^l^'aiti^e^s^  s- 

^Q^*  J^tL  1^  is  Ijes  vu^s  (Au  comité  exist.^.aaKs^  son 

gçojj^t;  p  I  14  quatre  a,rtiçles  : 

ftÇ^  ^'  fl  kèoles  gjratnitës  d,e  navigatipn  d^ns  l^s 

tin  règlement  particulier. 
Tome  2LX1F.  N«.  /ja.  ^  Tt 


(  Digitized 


by  Google 


II.  Ceux  qui  se  pr^enteront  pour  servir  ea  qoabté  d'aspi- 
rans  dans  la  marine ,  ne  pourront  y  être  ndinis  qn*après  i5 
ans  d'âge  accomplis ,  et  seulement  après  avoir  subi  un  exa- 
men pâ>lic  sur  rarithmétiqàe ,  k^géométde/  les  élémens  dé 
Ja  navigation  et  de  la  n^ëcanique.' 

III.  £es  aspirtns  serbnt  d»^»é8  en  troiaclasses. 

Dans  la  troisième  seront  compris  tous  ceux  qui  commence- 
ront k  naviguer.  Us  feront  sûr  les  vaisseaux  l'apprentissage  et 
le  service  de  matelots  ,  et  seront  exercés  aux  fonctions  de 
gabier  et  timonier. 

Dans  la  deuxième  on  admettra  tous  cçox  qtd  purent  18 
mois  de  navigation.  Ils  feront  le  service  de  quartier-^^aitre . 
et  passeront  successivement  à  tous  les  grades  d*officiers  nia- 
rinièrs»  celui  de  maître  et  dje  secpndmaitre  exceptés. 

Ils  ne  seront  reçus  dans  la  première  classe  qu*aprèa  deux 
ans  et  demi  de  navigation ,  et  après  avoir  subi  a  une  manière 
satisfaisante  un  exAmèn  sur  la  théorie  et  la  pratique  de  Fart 
maritime ,  suivant  ce  qui  sera  prescrit.  Le  tems  de  nayigatî<»i 
sera  évalué  conformément  aux  dispositions  énoncées  dani 
l'article  21. 

lY.  Les  aspirans  de  la  marine  de  la  première  classe  pren- 
dront rang  après  le  ])remier  maitre  d'équipage  et  lé  premier 
maître  canoimier  ;  ils  ne  seront,  ainsi  que  ceux  des  deux 
autres  classes  ,  payés  que  pendant  le  tems  qu*ils  sercmt  en 
activité  de  service  dans  les  ports  ou  sur  les  v^seaux  de  Vétat. 

Le  titre  d'aspiranS  tt.  été  adopté  pour  le  comité  »  puct 

S'il  lui  a  paru  mtéressant  de  ne  conserver  aucun  mot  qui  put 
er  les  anciennes  idées  que  Ton  avoit  et  dips  gardes  et 
des  élevés  de  la  marine.  ' 

Ces  dispositions  avoient  paru  au  comité  propres  à  néces- 
siter,  delà  part  de  ^ous  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  i 
la  marine  •' et  une  grande  instruction  et  beaucoup  de  pra- 
tique. On  vous  a  reprrésenté  qu'ils,  n^acquerroient  pi^s  assez 
if  instruction  pratique  ,  si  On  n'en  limitoit  pas  le  nomWe , 
et  si  le  nombre  limité  n'étoit  pas  admis  de  préférence  à  la 
navigation  sur  les* vaisseaux  de  de  l'état.  C/est  dans  cettt 
vue  qu*ont  été  rédigés  les  articles  que  je  vais  lire  : 

Art.  I.  Il  y  aura  des  écoles  jgratuites  dans  le3  principsuix 
ports  du  royaume ,  etc. 

Cet  article  là  est  commun  à  tous  les  ports. 

II.  il  sera ,  chaque  année',  ouvert  un  concours  dans  les 
jprincipaux  ports,  auxquels  concours  pourront  se  présenter 
-tons  les  jeunes  gens  dé  quinze  à  vingt  ans  qui  se  destinent 
à  la  marine;  ils  y  seront  examinés  sur  les  connoissânces 
théoriqu^es. 
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lïl.  Ceux  ctuvanront  Iç  mieu^  tatiifait  li  Texamen  seront 
Admis  à  servir  pendiuit  trois  ans  sur  les  vaisseaux  de  guerre 
soas  le  titre  daspiraha.  On  iîxexa/le  noiubre  d'aspîrans  à 
recevoir ,  chaque  année  ,  dans  cha^e  lieu  ovi  le  concours 
sera  établi  ^  à  raison  de  sa  population  maritime. 

lY*  Les  aspirans  seront  payés  pendant  leurs  trois  années 
de  service  ;  û  n'y  aura  pas ,  dans  les  départemens  de  la 
marine ,  dVcole  qui  leur  soit  particulière. 

V.  Les  aspirans  qui  auront  fait  trois  années  de  service  , 
le  retireront  et  seront  remplacées  par  un  npmbre  égal  de 
jeunes  gens  reçus  au  concours.  . .  ; 

VIL  Lez  concours  établis  pour  parvenir  aux  grades  d'ofH* 
ciers ,  seront  ouverts  à  tpus  les  navigateurs  qui  auront  au 
jnqîns  qnatre  années  de  navigations ,  sans  aucune  distinc- 
.tioç  telle  que  ceux  qui  auront  été ,  ou  qui  n  auront  pas  été 
aspirsgb.  11  sera  fait  un  règlement  .pour  déterminer  les  for* 
me&  et  les  juges  du  concours  ,  tànù  que  le  service  des  àst 
pirans.  \  . 

,  VoiLi  le  plan  qui  nous  a  paru  présenter  le  moins  d'in- 
convéniens  possible  dans  le  système  de  la  limitation  des  as- 
pirans. Tout  •  ce  que  rassemblée  doit  considérer  est  de  sa- 
voir s'il  est  nécessaire  ,  s'il  est  utile  qu'elle  fasse  la  dépense 
d'un  entretien  pour  les  ét^de^  .pratiqués.  Cette  décision 
n  avoît  pas  paru  décisive  au  comité  ;  car  il  y  a  dans  la  marine 
•frAnçoise  ,  pour  les  jeiiiies  gens  qui  veulent  être  IcLborieux» 
asséi;  d'occasions  de  naviguer,  pour  que  l'état  ne  nous  ait 
jpas  paru  ^devoir  en  faire  Ta  dépense. 

Cependant  si  l'assemble  se  détermine  à  croire  au  moins 
cette  disposition  utile ,  il  faut  qu'elle  eu  calcule  ensuite  ija 
dépense.  Pour  la  navigation  et  Tentretien  habituel  de  3oo 
aspirans  ,  elle  peut  ùtre  éva^luéè  ,  d'abord  pour  leurs  appoin- 
,temens  qui  seront  très-modiques,  à  i5o  mille  liv.  ;  mà^s  il  ^ 
e  t  un  autre  article  de  dépense  ,  c'est  qu'aussi-tôt  que  vous 
aurez  décrété  que  Jvous  ferez  les  frais  de  cette  éducation 
pratique  ,  il  faudra  que  vous  fasiiez  les  frais  d'armement  d^ 
corvette^  et  d'escadres  d'évolaîion ,  pour  perfectionner  cette 
éducation  pratique.  Or,  messieurs,  ces  frais  seront  beau- 
coup plus  considérables  que  les  salaires  des  aspirans.  Ces 
frais ,  ^cependant ,  pourroient  tourner  à  l'avantage  de  la 
.chose  publique  ,  si  on  des  tin  oit  les  ^rveltea  et  les  embar- 

Suem^ns  à  faire  la  gnrde-côte  des  frontières  du  royaume. 
.  i  n*y  aur^  rien  dans  ce  plan  qui  puisse  paroître  clioquant  ^ 
puisqu'il  est  de  fait  qu'en  Angleterre  la  marine  militaife  est 
chargée  da  ce  service,  puisqu'il  est  en  même  tems  reconnu 
.cjue  Je  meilleur  service  ,  pour  apprendre  la  navifiatiom ,  est 
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celui  dès  gardés 'côtes,  'pairce  qu'a-eîét8fe'fASW8l!3Ké& 

a  la^ connoissahce  de' tous 'Ui'àfi!à:getg^%t%^h^Sûià^ 

ûù  tous  les  ports.  Cent  Wiw'ce  poiilt  Be  Wé-Ia'^eJôTft 

Ï mis  pas  m'empéchér  de  vous  dii-e-ij^e  iîVàtisSâbye«'"w^ 
aire  cette  dépetisé  >  je  he  puis  pàs'i^^ièrsbâder  ^m^i 'lâi 
rèkulte  de  très-grands  itacoiivéniens.    Se  ife  *î5r!4ïs  ps  qu'il 
Jioit  par-là  porté  atteinte  àtik^Hkiéipès  déérft^s^rvotft. 
constitution  ,  «t  au  but  que  vôus*d%vèz  Vkvbir^ûr*as$hwr^  ' 
,  ttfûs  les  dtoyéÀs  Tégalité  de.  droîs'pblîtîbtfés. 

Je'ïrie  borne  donc  k  taï^pellér'a  râsféftittîéo  ^BàlfiMialr» 
qu-ellea  d'abord  à  se  déterniiilrèr' értirieMés 'tf&^^ftls  qtu 
lui  'ont  ë  të  '  proposés  - ,  oîi  des  'asttiraiis  eh' ttomlMre  '  hxàûi , 
Via  dê^aspfràns  en  nombre  illimité. 

'M.' de  S^illery  :  L«^5  débatsfjqui  orit.éu  lîéu  'de^s  kdfe- 
dùssiôîx  de  rimpotrtànte^  question  Wdi  tbils  est  iôiiliiile  ,^|>ftn* 
veut  lés  dangers  cfiie  votts  dvéz  'cmiPcf s  vous* niénies  ije  'f «^ 
rionfcôt  une  organisation *vfcieiiile  ,  "et  rihèertîtude  ^crfi  voft 
o^t  jette  les  différensj plans  qui  vous  ont  été  présentés.  ^ 

-Je  vous  ai  détaillé  les  raisons  qui  ni'^ont 'detsêrmi  née  adop- 
ter le  plan  que  lé:comi'i:é"TOUs  a  proposé.  'Je 'le  crois  ^■ 
86 re  le  se^pl^onséqnent  aux  pnhcipe^  coàsUt\ilioneîs  Vj^ 
.  Vons  avcît  débréiés ,  le  iseul  favorable  'èt'cdhserrareBr'cfe 
3?ot3?é  inarine'actftfèJfle/Cejèn^^  je  suis  bîé^  '  éloigné '<fe 
'croire  que"  le  |)lkn^  ^<ïuèl(jtieT)ibh'qu'il  soit  »  Ùe  ^isse  {* 
éti'e^endore  amélioré  ;'ct  je  sùîs  bien  élof^iié  tde  <;oinb^ 
cet  amenâemént  ,  lorsque  fenadrâi ''reconnu*  rutîlité,'M.ilfe 
Çhampagny  a  combattu  le  jplan  ^du  coïmté'a'^éc  un''gr*fel 
a^iantàge  dans-cétteàssëxtiblee;  Ses  talèiis 'et  'èes  «fonnôiàsâfl- 
ce&'devoîent  être  d'nn  graùd  poids  auprès  de  vous.  Cerfâi 
je's«raî  toujours  de  son  avis,  lorsque  les' proportions  seront 
relatives  à  Payancéinent  ,  à  raccroissemént  dé$  taïgas  * 
Tttos  jeunes 'mïnfins,  et  ^ue  sur-tout  ses  xnôjré*ns  dWécttt«* 
Péroné  cônfonii es  aux  loîxî  consiitutionùéHés. 

On  trouvera  peut-  être  bizarre  méthe  'de  ramener  fe  et* 


éprouvées;  \et  u^étant  pas  encore  «v^vrui.uumo  «  ..v^m»  •; 
bieriFaits  que  la  constitution  Itii  aissujre,  il  est  saAs  c€«aeij 
défiance  dontre  tous  les  noaviékux  ■  établfsseiriçns ,  lorscnj» 
ne'' voit  pas  se«  droits  directement  cbA'serVés  et  \à  posdbw'^  ; 
de  '  parvenir  entiéremeht  dëpeiiâahte  de  sa  vblbnté  et  i« 
ses  talens. 

Je'ine  suis'  doiid  corîstamxiiënt 'bjppbsë^àH&n  hotnbté^^^^ 
pirans  Yv^XiitçpikiVLv^^  ' 


Digitized 


by  Google 


ttSér- grade  tfe  warîrie  et  la  "pépinietb  des  olflclers  *  Icuil» 
Hf.  de  Cfeampafgny  fixe  le  riômbfe  dèi  aspitails  à  "Saa  Sdltl 
çue  îts  félines  élétes' se  retirent  daiis  lerirsf  porti  re$|}éc« 
tifs.  Je  ne  vois  dans  ce  projet  tïéïi  dé  contradictoire  lia 
plàti  Hàii  côhiîté.  Je  lï'app^fçbis  au  coitYraxrîe»  tia'tkïi  "^moyea 
plus  certain  d^accroîirè  les  tjontiôîssàndés  parmi  «eox  ^ui  te 
^^vouentà  ce  pénible  niétiéf  ;  et  dette  méthode  est  égale- 
inéht  utile  et  à  la  marine  tiiilitaijr©  <ét  à  la*  mâriM  'cèmmer- 
xànte.  Cette  hàvelte  cônstitiitioliéUe  se  rendliveilam  cha* 
''^tfe' année,  àu^emera  les  oohnôiâéaAde^  de  tous  les  ijfïa=- 
T&is  ,*  et  ne  peut  manquer  de  former  de  triës^bôtis  dfficiei^^ 

^otre  <;oniué  n  a  proposé  dans  son  plan  qee  dei  base^ 
cLj)eïit-jêtre  a-t-il  intérêt  de  îie^ pas  développer* tous  teââr» 
"tîws ,  -éh  VOUS  présentant  nott*-seùfeinent  les  p^nçipes  «  mais 
lès  i-églèiriéns  qui  àuroient  mis  rassemblée  plus  à  portée  dtt 
ftièer  son  Ijfavait.  Je  vais  essayer  de  lui  présenter  x^et  en* 
semble,  en  adoptant  tous  les  aspitatis  entretenus;  comme 
■M.  de  Chftmpagny4e  propose.  Vous  Vëi'rez ,  messieurs , 
-qtf'ilé  Ae  Sont  point^incmnpatîbles  avéc'lê'^kn  du'comil'é» 
'■et  qtie  rdh  auroit  pu  adopter  «on^ian  et  en  faiïfe  un  déè 
iWïdles  du  règlement  qui  vous  sei'a  pril^erii:;^; 

^'ii'îrte  soit  pei^mia  de  vbus  rappelléï' c^  qtrè 'fôî  âSk 
^ans  mon  ràpporfe,  que  nous  avions  été  obligea  8e  mar* 
€lfër^ej4tre  deux>  ëcueih  également  dangereux:;  >Ptin,  à& 
vous  pi^pposer  un  çlécret  constitutîoftneï  v  ratitrè  »  41e  â^ 
Voi^^âniseràbsol ornent  le  corps  delà  rrtarine.  H  en  de  ihoft 
-dëvovr  îâé  Vous  ex{>Iîouer  ma  pçïïsée/  fet  Quoique  je  ïi^ây* 
fks'te  Sàïtagè  des  àidciets  de  la  mariiie  ,11  n'eu  eàt  pi% 
»6Ms  fcértaîn^^qde,  pénétré  de  îa 'ïiécéssîtë  de  Côïrserver 
et  de  nlaîhtenir  lé-cdrps  dans  le  d^^gré  ,  Tétat  tfinstrtactioik 
iù^il  est  tnainteiSarit,  îl  me  seta  fàîciie  rfe  v6uS*démoïttret 
'«que  le  pkn  qtie  votre  comité  vous  pr<>pôtse  »*ètt!lfe'ieuîqTd(i 
puisse  '  atteindre  ce  '  but  *  si .  désirable,  lin'  êfjBN:  >  suivant  *  le 
préfet  d'àpplicàtîèa  qtai  vbus  'a*  été  '^distHbtté  '-,  le  -  totps  de 
la  marine  $era  composé  de  3  amiraux  ^  de  g  vice-amûranx  » 
'i8cé6lre*îamîrauxi  ido  éapftattïes  ide  vaisseau  <6t''de'^o 
iieutehans* 

le^  C6rps  "^cfiiel  éSt^ol6j^o»^e^  1 66  eapitmnés  \deitaisseàU^ 
*f ête  iftiéfjên  ^dfe *V4is«étfu  »  ^èào^  Ht^etaans.  C'est  une  fâsêo^ 
que  je  me  plais  Prendre,  mMs  i4tl  n*ejtiste  pas  tih  corpi 
éèS^i  ihStVui t  q^e  i^elui  ^^  la  «larhie  âôtilelb  i  et  pttiflique 
làëaski^&ûsi-c^ikiàmfkge  iilàpi-éciabte  t  Ê^st-^l  pas  de  notre 
^eyèîpv'  en  ï^é&pébtaiit  lés  ipi^eipes ,  de  1«  conserver  dans 
-^ktoétïtiér  ?  et  Oe'^piAn*!  (Hmûté  vous  en  d€in»é  les  moyens, 
11  a  Tavantage  incalculable  ^  au  tnoment  d'une  loimaiion . 
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nouvelle  f  de  pouvoir  conserver  tous  les  individus  et  iê 
vous  assurer  a  jamais  que  les  remplacemens  qui  seroiÉ 
faits  chaque  ianu^ê  ^  seront  composés  des  oiScters  les  plai 
instruits  ue  la  mairine  ^ançoise. 

Dans  le.  système  contraire  ,  en  faisant  du  gmde  d'enseîgiia 
le  premier  grade  constamment  entretenu  de  la  manne, 
vous  serçz.  obligés  de  partager  les,  oiïiciers  que  vonsétsi 
chargés  d'çntretenir  entre  lés.  lieutenakis  et  les  enseignes  i 
Vçus  serez  donc  obligés  de  .réformer  un  très^graud  nom- 
l>re  de  lieutenans  de  vaisseau;  et  quelques  soient  ceux  snr 
qui  cette  réforme  puisse  tomber,  ce  sera  toujours  uns 
véritable  perte  pour  l'état;  car  ce  sont  des  jeunes  goi 
très-instruits  48t  tous  de  la  première  espérance.     .     . 

Le  plan  que  votre  comité  vous  propose ,  vôns  ofiBft 
positivement  les  xuêmes  avantages  et  lemê^me  mode  d'adr 
mission  que  dans  la  marine  angloise.  L*homine  de  mer 
avant,  de  pa^epi:^^  ajix.  grades,  esl?  irrévocablem^ent  obligé 
dé  faire  six  années  de  navigation,  spitdaqs  uQ  vaisseau  de 
gperre,  soit  dajos  un  vaisseau  de  commerce.  Les  4^°^ 
services. lui  sont  également  comptés,  mais  il  n'obtient  le 
grade  de  lieutenant ,.  que  lorsque  ses  talens  ont  été  reconnus. 
M.  £douard ,  Bis  an  roi  a  A^l^tei^re ,  a  été  soxunis  i 
^tte  même  loi  (  murmures  à  droite  )1, 

Messieurs,  jai  dis  M.  £ tiçuara  ^' -ps^rce  que  ,ç'«il  à 
présent  la  manière  doxM;^^, désigne  les  prince/i,  .    - 

Si  dans  ce  moment  on  rejette,  avec  tant  d*opiniiti:eté  1^ 
plan  qu'on  vous  propose  ,  je  persiste  à  croire  .que  les  an- 
ciennes opinions  conservent  encore  ^uiie  grande  ^ilueneei 

Je  me  résunie  .en  adoptant  les  Soo  élèves  entreteniu 
dont  un  tiers  scjra  renouvelle  chaque  année  ,  ainsi  quels 
propose  JVf*.  d^  ÇJhampigny  ;  mais  je  persiste  à  défendrais 
plan  du  çonijté*  Je  le  défends  con^me  le  seul  qui  s*aocerda 
eux  principes*  f(  qui  puisse  vo^  donnei^  la  certitude^  decoor 
server  notre  in^ae  au  degré  d'instruction  où  elle  esc  main- 
tenant.. ,.  .  ,.  ;      -^ 

Si  vous  v^ul/e^le  permettre /je  vais  vous  lire  un-pro* 
jet  dé  décret  : 

Art.  I,  U  y.jitisa  des  ~écqles  gratuites  de  navigation  dans 
lès  principales  villes  de  k  m^rin^e  ^  ainsi  qu'il  sera  ot^onM 
par  un.  .règlement  particnlie.ri  , 

\U.  U  en  sera  également  établi  dans  quatre  des  princir 
pales  villes  de  rimérietire  ,  çApr  donnîer  aux  citoyens  dei 
provinces  méditérann^es  la  lacilitéi  àfi  donner ^  à  leurs  ea*^ 
rans  l'éducation .  nécessaire  pour  è|re  admis  au  service  de  M 
mer.      ^;.  ;    ;   ,     [j  ;     ...;.  ^^   ^-^       .,,      ,.  ,:     .      ; 
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*  ^  ^*7  ) 

•IIL  Ceux  ijni  se  présenteront  pour  servir  eu  qualité 
d*aspirans  de  la  marine  ne  pourront  y  être  admis  qir après 
quinze  années  d*âge  accomplies ,  et  seulement  après  avoir 
subi  un  eotaraén  public  ^ur  rhydcographie ,  les  élémens 
ÛB  la  géométrie,  les  élémens  de  la  navigation  et  la  mé* 
canique. 

iv*  L'état  entretiendra  constamment  un  corps  de  3oo 
élevés,  dont  les   trois  grands  arsenaux  qui  seront  formés 
ainsi  qu'il  sera  statué  par  l'article  suivant  : 
:  ¥.  Lesaspirans  seront  partagés  en  trois  classes  ;  et  chaqu# 
année  les  àspirans  monteront  d*une  classe. 

VL  Les  àspirans  ne  seront  entretenus  que  pendant  trois 
années.  Us  seront  renouvelles  chaque  année  par  tiers  ,  et. 
après  ce  tems  ,  ils  retourneront  clans  leurs  ports  respectif 
pour  continuer  k  naviguer  sur  les  vaisseaux  de  commerce  , 
et  y  &ire  la  quantité  de  mois  de  mer  exigée  pour  être  ad* 
mis  au  concours; 

M.  Malouet  :  Messieurs  ,  il  me  paro|t  difficile  de  discuter 
dans  ce  momenb<:i  les  articles  qui  vous  sont  présentés,  et  Sj 

Krter  quelou* attention  au  milieu  de  la  consternation  quj 
tppe  tons  les  bons  citoyens. 

Fmsieurs  voix  :  A  Toidre  du  jour. 

Ma  le  président:  Je  ne  puis  pas  vous  donner  la  parole 
contre  le  vœu  tle  rassemblée.  Je  la  consulte. 

On  passe  à  Tordre  dû  jour. 

M.  de  yirieu  :  M.  le  président ,  vous  n*avez  pas  le  droit 
d'êter  la  parole.  Je  &is  la  motion  que  vous  soyez  rappelé  à 
rordre  \  pour  avoir  prif  sur  vous. .  .  (murmures). 

M.  Prfef/r  ;  Respectez  le  président  de  rassemblée. 

Mi  irf»  Viriez  :  Tordre .  du  jour  est  l'orcfre  pilblic. 

M.  Prieur:  L'ordre  du  jour  est  de  voiis  taire.  (Grand 


Vi^  le  président  :  M.  de  Yirieu  lait  la  motion  que  je  sois 
v^ fappdlé  àr r-ordre  ;  il  suppose  que  sans  être  requis,  j'ai 
consulté  Tasseiiiblée.  (  Plusieurs  voix:  iN^ôn  ,  non  il  a  tort.  ) 

M.Blif$  :  Je  crois  que  ,  de  la  maniéré  dont  les  articles  sont 
maintenant  proposés  ,  l'institution  des  àspirans  ne  peut  plus 
laisser  d'équivoque.  Je  propose  seulement  d'ajouter  aux  ar- 
ticles de  M.  Ferment,  un  article  qui  dise  qu'outre  les  cxa- 
Annateurs  nécessaires  ^  les  juges  seront  pris  par  nombre 
égal ,  dans  la  marine  militaire  et  dans  la  marine  commerçante. 

M.  Fermonù  :  Je  demande  auquel  des  deux  projets  l'as- 
iemblée  veut  doni^er  la  priorité. 

L'assemblée  accorde  la  priorité  au  nouveau  projet. 

L'assemHlée  adopte  successivemieAt  les  5  premiers  articles  ^ 
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(  J^^  ) 

j#içl'artirj^,4  ,  TPQ  par<>ij;devpirajtirèi;tf>jït4l>t^Q5i|içMa,4^ 

îpp}s  de  mpr.  un  ipprenfîs^ôge  de^eî^Mer^  dç^  tigioniqr  ^^ 
Mijdajit  5ô4Utres  mois,  |b  service  d  ofpQÎer  n»awWj,^eiiHii|^ 
•n  n'établissrni  d'éqçile  dans  aacun  des  3  grands  poct^  v;^t|r|^ 

2ftifïité  mp  semble  «ypU:,  enrieremei^t  ignQrié  cpe  Ti^4uca^i^|i 
joQ}çier$,  4.ç  1^  ni^0.ne^  et  d^s.  inatj^ou  sqiU  différenl^. 
Trompés  peut-être  par,  les,  iëgle)pei|5  «^ge&  jy^^^ritg  à«  c^ 
^ar4poij^.le$^rvic0  de  terre  ,  i}  ^  voulu.  iissîi|H{(^2:deQx  i^r- 
yica  ^ui  (SfiPerent,  cpmme  deux  él^mensv  ;;  IÎ2  &;^  ^?^^  ^^) 

:91er  résida.  Wigneiï:^e»|;  dim?  sa  tête.  î^ç  mcwKementtà^^^ifHf. 
jjfimer  à.  u^  vaisç^ap,,  çsi;  Ip  rés^f^t  d'u|ie  opération  d'eqpç.{|. 
«t  une  suitQ  du  jugejnecit  de  celui  quî^For^onne.  JP|in&:le  comv- 
1^1^  plus  vif ,  comme  dans  la  mfuipe^vre  la  pluç  diCBcil^ 
lé  commandant  e$t  dans  l'inactioa  ;  c'est  IJesprit  $ai4i  ^&^ 

A-t-on  réiléclii  qu^uii  simple  enseigiie  de  vaisseau*  cg^, 
]9iandant  une  corvette',  peut,  eutrain(»r  la  nation  dfms  nii^ 
guerre  ?  Est-çç  donc  vers'  rinstrution  des  matelots  qu*(HI 
doit  diriger  Tofiicier  ?  !N^e  doit-on  pM  craixidre.  plut^  ce 
pe^çhaIlt}  naturel  aux.  jeunes  gens  qui  leur  ^t  préférerr  gé- 
Séralemeut  le3  exercices  du  corps  à  Fétude  nécessaire.  pfHl§ 
former  lesprit.  Je  voudrois  que  son  instructioil  tur  la  foa- 
^oeuvra  ne  fût  pas  négligée  ;  mais  je  vo«dro^qa*iifiex^^^|en 
préalable  au  concours  sur  les  mathématiquef  i|i*as8Uf At  qu'4 
est  doué  d'un  bon  jugement ,  parce  que  jaimu^  lin  ^t  1^ 
peut  devenir  un  honime  de  mer  à  taleos, 

M.  .»••;••;  11  y  a  un  inconvéniont  daof  cet  artifice  : 
^  n'est  pas  possible  que  vous  exij^es  des  aspira^,  par.  un 
article   subséquent ,  quatre   ans  de  navigation  po«r  <]p9.'i}s 

{missent  concourir  ;  c[ue  feront-iis  pendant  la  qus^^rueme 
nnée  ?  {plusieurs  voix;  ils  navigueront  sur  les  va|fisec^i|JL 
de  comnier/fce  ).  - 

M.  deSillery  :  Je  suis  certain  qu'un  ofEder  qui  se .  açra 
çoi^duit  avec  distinction ,  ne  sera  nullement  embarj;a^. 
d'être  employé  dans  lés  vaisseaux  de  conimerçe  t  P<^uç  ^f| 
quatrième  année.  *     -    - 

M.  ^  Champagne  :  En  créant  des  aspirans  ^e  la  ma^^ 

Ïpur  servir  pendant  tm  tems  déterminé ,  sûr  les  yàissean^ 
e  fétat ,  l'assemblée  nationale  ne  p.eut, avoir  d'aïf tre  ^l^jet 
que  de  leur  donner  une  éducation  co^uplette/  Ôr ,  aux  yeja^ 
même  du  comité  ,  trois  ans  ne  suffisent  pas  ,  puiqu'il  e?âge 
î^^tr?  ^^  4'^4^Ç*î*9"?  f'flÇ.  4^iic  l'apjwrenti^s^^  ^ra 

> .  "v-^  '""'^  point 
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>^^es  V4i$s^au;{c:  de  J  état  quç  ^rp^  aos  4^.  n^^vigaiion. 

«On  ob^çrve  qu'U^  |pp;^rront,  çoi^ipleuier  lf$,qui^re  aoA^i 
pxr  les  bâtiiÇieps  de  çqjnaie^rof»  ;  ii^ai^  potir  ,y   être  adi^i^ 

Ïv^ec  eipgress^i^qnt  ^  (l  ne  «u/fit  paft..r  d'^c^  navigat^i;ir  ,  if. 
lut  ayp|r  4^  p^us  da^  coaaois^nces  d?  co^aa^^qe  ,  doi^f 
^s  jfiunes  g/ens  .qpi  .Q'auroxit  /été  que  s^i^  d^s  vai^séf  ux  ;df 
r4tat  ,  ^çrf)0(t  presque  tous  pi:i,yés,   ; 

£n  créant  deé  aspirans  de  i%  PHrine  ,pfl  es{  i^pos^ible  df 
^e  pa^  vojir  que  patte  institution  ^  un  objei  particulier , 
fit  jie  voici  ;  sans  doute  que ,  djsiji^  1^  ^p  ^ipiiiioAs  4'bQ^^op 
qui  forment  T intérieur  .des  d^pArteme^  du   royaame  ,  1§ 

r;ure  crée  de  ^ems  à  aulx«  4e3  ^oiBines  ave,c  te  génie  et 
caractère  propres  à  forn^i^  d^.  hç^X{^  mfinf^&  ;  il  inipo;rt^ 
d'attirer  ces  hommes  <ui  iservice-^j^  la  m^r  pour  lequel  iif 
^nt  liés  :  ^elle  doit  être  uixe  <l^s  v^es  .pa^ticuiiere,s  de  Tins- 
ftitution  des  ^^pirajgip.  Hé  Wen  î  ce  jetune  lioi?fiine ,  aprè^ 
Àvo^r  cQjpfiouru  et  fiait  pes.  trois  ^^uis  4®^^**rv^tie  aytic  ,succîè«,» 
ira?»t-il  errant  de  pqrt  «n  pojrt  ,i  eit  oh^ch^t  in^Mleinei^ 
^  ««nployer  ^a  qu^^rieme  année  ?  Peut-être  ilsçra  obligé 
<4e  s'-ea  r^tQurnier  ^b^z  joi  avec  Je  regret  d'avoir  pe,r4usf 
jeuijiyesse  et  d'avoir  /ait  pard^q  à  l*é^£^t  les  fruits  de^sfiv^c^ 
^qu'U  en  aur^  reçues.  Ainsi  4Qnc  votre  institution  sera  manr 
.quée,  i'éduc^oiotfi  dea  aspirans  iie  §^ra  pas  compljette,  i'é^ftt 
:«ura  J^  des  a^viu^çes  dout  il  ne  recueillera  pa§  l(es  j^u^i4. 
J'eçL  cotiicius  qu^  le  tems  .de  'sp^içe  des  ^^ir^n?'  si|f  Iqs 
.X4i^eftux  degueire  *oit  pr^Jc^^g^ ,  ju§g)i'à  4  §ns^  ppi  qu^ 
Ton  borne  à  o  ans  le  nombre  d'années  nécesWrp^s  .pQW'^ 
pouvoir  $€  pir^sehter  ^u  concpu^rs;    -       :     * 

M.  de  $iiieryi  U  est  léyiden^.par  la  ^Itoumure  que  pri^zx^l 
•Ift  délibération  ,  qu'on .  cherche  à  V0|US  conduire  par  d^rés 
au  point  que  nous  avo?»s  v<0;u1^  évitier.  Voilà  ,  p^ir  le  der- 
jiier  amendemçx»^  qnepfopo^^e.M-  4e  Çhamp^gny,  k  véri- 
.table  çompc^me  des  gardes  de  l^  ^ai::i^ue  >  xqt^blie  sous  t^ 
:nom  (Ufférefit  (  applaiidi  ;.  ^e  juipppos^  iforn^eUem^t  k  ce 
projet.  Ée^r4eiçftTt7Qn  les  an^ois  CQmnie  peu^u  fjaitje  ge 

Îoi  est  JiSsQS^aire  .pQUf  forj^i^r  up^  éducation  maritime? 
[é  bien  le  gardeni^arine  est . Ui^o^ent^ném en t  employé  daus 
Jes  vaisseaux  de  comuieroe  eit  dans  les  vaiiiseapx  ue  guerre  ; 
^et  .pourvu  qu'il. apporte  à  l'amlrauiié  un  certificat  par  .lequel 
.îl  prouve  qu'il.a.6r,anjuées  4a  nfyigaiion  ,  pouj^vu  qn'il  sou- 
itianne  un  examen  qui  caxistate  s^  capacité ,  il  e;st  admis  dai^s 
lia  marine  roy^. 

'    M.  de  Chanapagi^y ,  4^s  I»  4ernie?:e  îi^anqe ,,, proposa  un« 
ettavetl»  de  3op  jeyftne^  m^'\  Aopt  xpp  se  reteveroient  p^r 
Tome  XXIK^  N''.  45.  Vy 
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ehaqué  année  :  j'obséi^ve  que  la  marine  xhilitaîré  a'à  pal 
besoin  ,  chaque  année  \  de  ido  sujets  de  plus;  que  par  cou* 
séquent  ces  loo  sujets  seront  également  intéressés  à  être  re« 
versés  dans  la  marine  commerçante  ,  lorsqu'ils  auront  servi 
pendant  3  ans  sur  les  vaissaux  de  guerre.  Il  en  résultera  que 
ta  marine  commerçatite  sera  plus  instruite ,  et  que  la  marine 
militaire  aura  plus  d'officiers  distingués.  Je  demnnde  que  lei 
3  années  ne  suffisent  pas  pour  parvenir  au  grade  d^omciers  ^ 
et  je  m'en  réfère  au  plan  du  comité. 

-Xi'assemblée  ferme  la  discussion  ,  et  déeîde  qu'il,  n'y  a  pat 
lieu  à  délibérei*  sur  l'amendement  de  Champagny.  L  article 
est  adopté  ensuite  avec  les  articles  5  et  6. 

M.  de  Rochehnine  :  Je  demande ,  M.  le  président ,  que 
les  aspirans  qui  auront  fait  3  années  de  navigation. ne  se 
trouvent  pas  ,  après  ce  tems  ,  embarassés  pour  faire  la  qua* 
triemé  ;  mais  qu  il  y  ait  un  article  qui  dise  que  les  bâtimens 
de  commerce  ou  les  bâtimens  de  guerre  seront  obligés  d'en 
prendre  un  ou  deux  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  trouver  les 
moyens  de  completter  leur  quatrième  année. 

M.  Fermant  :  Ilest  dans  1  esprit  de  tous  les  membres  de 
^  l'assemblée  de  procurer  à  tous  les  citoyens  les  moyens  de 
se  perfectionner  dans  leur  état  ;  mais  j'observe  à  l'assemblée 
qu'adopter  Tamendement  qui  vient  d'être  proposé ,  ce  seroit 
accorder  le  privilège  particulier  d'être  toujours  embarqués 
ou  snr  les  vaisseaux  de  commerce  où  sur  lès  vaisseaux  de 
l'état.  Je  ne  vois  donc  pas  qu^on  puisse  adopter  la  propo- 
sition du  préopinant  ;  et  je  demande  qu'on  passe  à  Fordre 
dajour. 

M.  Lavenue  :  Je  crois  que  c'est  vouloir  feire  revivre  les 
anciennes  idées  que  l'on  av  oit  sur  la  distinction  qu'il  £d- 
loit  ni|Bttre  entre  la  marine  militaire  et  la  marine  du  com- 
merce. Je  demande'  donc  la  question  préalable. 

M.  Maloueù  :  J'insisterôis  sur  l'amendement  si  je  le 
regardois  comme  un  secours  suffisant  pour  les  élevés  que 
vous  venez  d'instituer  i  mais  je  suis  loin  de  trouver  dans 
cet  article  une  issue  convenable.  Je  demande  au  comité  ou 
à  son  rapporteur  de  vous  expliquer  ce  que  deviendra  le 
grand  nombre  d'élevés  dont  le  calcul  nous  est  dérobé.  Vous 
avez  voulu  faire  des  élevés  comme  une  condition  de  votre 
système  militaire  naval ,  c'est-à-dire  qu'en  troij  ans  il  y 
ait  plus  de  3oo  élevés  pour  recrutement  du  corps  militaire.. 
Or  le  corps  militaire  sera  ebmposé  de  mille  ofiicièrs  ;  son 
remplacement  par  année  en  tems.  de  paix ,  siuis  calculer 
^les  malheurs  de  la  guerre,  ne  peut  pas  aller  au» delà  de 
"aS.  Quelle  sera^a  perspective  de  ce'gratid  nombre  d*éieve$  ? 
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'  Qu'est-cer; que  vôtis- allez  donc.ftire?.  jé  demande  «a* c«>r? 
mité  de  s'expliquer,,  et  je  prie ^.! .de.  Gharhpagiwr  de  me 
permettre ,  malgré  la  profonde  «stime  dont  je .  ^s  pro-» 
les^iofi  pour. lui  et  ,pour  ses  .talé n«iej;  pour  fies.connois-^ 
Wic^s,  de.  lui;  reprocher  .dei.sjéirei  celÎGhév  {Ah)  ahî  à 
gauche).  Vous  vous  êtes,  privés  d*un  principe  conséquent» 
vous  i^'ftvie^Iuh  .qui' pouvoir  être  soutenu  :  je  vous  Tai 
dit,  i^l\e.  VOUA  falloit  point  d'aspirans,  il  ne  vous  feUcât 
point,  d'éleviea,         .  .  .  .   i    . 

;  tiM»  le^  Grami  :  Messieurs ,'  fappQrçcîis  clairement ,  et  net- 
tement, piar  ;Ia:tâuirn0re  que  prenH  cette,  idélibëratibn ,  qu'ei\ 
détruisant  tous  les  privûeges  ,.  VKXiîsjien  laisseriez  subsister 
HP  )  ^t  c'est'  c^lut  dé6  côtes  maritimes  contre  lés  <  provinces 
méditorrahée^s.  fPreilëa.  gardé  •  que  :toU8  les  enfans  de  mar-4 
^hands  et]d*afmateur&  trouveront  &cilfitntent  leùi'^quatrieme 
année:  à  làire,  sur  les  vaisaeaux  parcet  qu'ils  lalferoat  suriei 
vaisseaux  de  leurs  paoens  ,  de  leurs  amis.  Les  jeunes  gêna 
de  Tintérieur  se  jbrouveront  tour-^-tour  expulsés:  de  rtous 
les  vaisseaux,  marchands  I,  j'inaiste  donc  sur  cet  1  amende-: 
ment,  et  je  demande  qu'il  soit  mis  auif  voix. 
.  M.  Dnp'qnt:  Il  est  extrêmement  coustitutionel  d'aécou- 
tumernot^e  jeunesse  à  servir  alternativement  dans  u^  grade 
supérieur  et  un  grade  inférieur  au  service  du  public ,  ou 
au  service  par tipulier.  C'étoit  un  esprit  romain  dont  ScipioA 
rXfricain  a  don^é  l'exemple  ,"  et  que  nous  sommes  dignes 
d'imiter.  II  fiiût  que  les  jeunes  gens  s'accoutument  as© 
soumettre  au  service  particulier,  au  service  de  l'état  ei;' 
vice  versa  ,  sans  aucune  difficulté  Vôilà  l'esprit  de  la  cons- 
titiitiôn.   •  •'^'     ^  '        '  :     •         v. 

M.  de  Qatbérù  :  J*observe  à  l'assemblée  que  c'est  xréer  urf 
Privilège  pour  les  krxnateurs  ,  car  il  faut  absolument  que 
relevé  ,  polir  être  admis  au  concours ,  ait  les  quatre  anS 
de  navigation' •  ôonséquemm,ent  s'il  ne  peut  pas  trouver  k 
fiureson  compllément,  nécessairement  u  ne  peut  pas  être 
ildmis  au  concours  :.  il  résultera  que  l'armateur  qui  voudra! 
fevorrser  bii  son  fils  ou  son  parent  ,  le  fera  achever  sur  utt 
^e  %e^  bâtimens  leis  quatre  ans  de  navigation ,  pourra  le  pré?- 
senter  au  concours  ,  et  dès-lors  les  autres  eil  seront  exclus/ 
Je  dethande  que  l'assemblée  prenne  des  mesures  pour  pro- 
curer lauit  élevés  le  moyen  de  faire  leurs  quatre  annéea 
dé  navigations  ,  et  que  ce  soit  ,  si  l'on  veut ,  sur  le»  bâti- 
meïis  de  l'état.  . 

M.  Martineau  :  D'après  les  observations  qui  ont  été 
faites  pardifFérens  préopina ns  ,  je  crois  que  Ton  ne  sent 
P«s  bi\en  ran>endement  proposé  ;  on  vous  propose  d'obli^ex 
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kr  armrfeïirs  à'  cKpfsïn  ^tmi  *lef  j^<so  élevés  ,^  vos  ^év*  ^ 
^ur  conviendra  :•  aénleÀiem  leur  chah:  s^ta  limité  à  lâl 
eectairt  rKoiibce  ;- par-là  vous^  fournirez  à  to«s  vosf-  ëJevel 
le  moyen /.de  combl^tterièiiiT  tezkistëe^iaVigatfoireE  tn'mèMÎ 
teti\s  deX  per réctioinDtfer^  lèilrf?  insnructifons  :  f^iisiste  dotfft 
sûr  ramendement.  ;  .  -  -•  i  •  .  •  / 
-  M.  de/ Fermons  :  Tout  dé  ^i»»  l'on  ih  k  rapptd'liè  F«* 
ja^ïideineiit  ne  porie  quq  Sttr  ]«  siippositioA!  <\tL*ùi£  n*eam 
pas  la  faculté  de  naviguer  ;  mais  cette  supposition  é$tfaii^sé( 
Vus  décrets  et  iès' farts  militai tcontrdefle  etk  A^trUsekt; 
finvocMjela  qwéstibn^fiiréalâblâ  contre*  l<'ameiid«ineiit. 
;' L'assemblée»' lâ'lerme^liir  disciissiôîi  •  » 

i  In;  premier  vote>  Adfdbnftie  poant  de  siajorifé  ,  pta  titt 
sccolîd^^  l'asisemblëb  aiiétsidt*'^u'ô  y  a  lieu  à  délibérer. 
f  .sM.  Lafriic*\lû4^nà}r3eiipropoie  petit  âviïetidbÉfteàr  qtiê 
ïeà  élevés  qiui  seibiip  ifepas;  mt  le»  raisseatut  àa  commetoê 
y  soient  retus  Comme  passagers  ou  y  «oi«»t  reçui  à  leus^ 
frais  ^î>  ir toias  d'yi»>l>aiire  uhe  fonction-  q^uelconqt^'  ^i^ 
laquelle "«  ik  seDoxIt  payés^cditlme  l^s  attires  tra^ailleiif^. 

M.  Chapelier  i  Mcfil^  flnîèWdéïneht  est  le^êrriè  iÇ^jfe'lêprii- 
pbse  j5otîr'faifèvcfif 'îtèràMèli  il  éàt  siifjgillrér 'q^lVPôn  pUiài^ 
rorcëi-.'Ujb*  arihareiirsf  'k  '  pYe'hdré  iïé'céis^it^etif  pahni  3ôq 
jtetsDnnfèîs,^  t'éfte^  pfers6ù'iïe<'J)ôuf  eoïh^ôset  ïeùi*  équipage; 
C'est  pourcela'queje  f)ï'ojîô.sè^V5pi*ihsôîé&!tato  Cbnùn^ 

'fâssa^ëi^s  ;  '  car  on  h'é  peut'j5a5  for'cei<  dW  iiégiàcf ahai  à  ïê- 
jÇevôir  suf ,  ledt  b'ol:d'defe  îibrarries  ^ut  tt*acï!f(Ment  pas  léùf 
èbnfiiince.C Applaudi)/*.   ''   *•  •  •    '-''':         '    . 

M.  Brillât-Savarin-,  L'article  n'a  été  combattu  que' pa» 
^%  4ifflîi^»s  dj3  viljes  ^^r itiuries'.  J-es  liaibitans  des  -ifiD^s  raa- 
rjximes  rcgardefont  tqujoi>?s  çorpme.in^us'  ceux  des  pi»- 
yi/îçeSiqui  voudront  sejiv|'<(^j:,à.l^  nayig^uion  ;  .enfin ,.  Vi^t-* 
«ieurs  ,  sur  les  ajpendemens  de,,My  4i^.  Chapellîer  et  dft 
la  Ville  re-|lDU3^,^^  je  rejm^rque  qu'on  ne  ihit  aucun. tort  à 
des  armateurs  de  leur;  d^uer  djans  leuf  équipage  des  jennei 
gpns  instruits,  et  qui  on^  déjà  navigué  ;  pendant  ,troi5  ans: 
Quant  à  la  prqpositjion  de  le^  prendre  comme  passagers, 
ç!e&t  absolu  me:  >t  leur  |ermer  la  porte,  à  toute,  i^stri^ction  ; 
parce  que  n'écant  qye'cam^ne  pass:igers  »  du  mo^neiit  qu'ils 
yoiidrqient  se  ^nélor  de. quelques  manoeuvres  vonleurjdiroit: 
yoiis  étos  ici  Jjour  ne.  riep  rien  faire.         :>   , 

M.  Goiipilleau  :  Je  dis  que  l'article  que  l'on  propose  n'est 
^u'un  privilège  en  faveur  de  ceux  qui  ont  été  aspirans  \  car 
si,  apîès  avoir  <^-té  aspirans  pendarjt  trois  ans  ,  il  faut  une 
^uamo-me  année. de  navigation,. et  .si  ces  aspirans  o»t  ia  Éii 
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merce ,  il  s'en  suivra  qu  ils  forcercmt^  la  plupart  dë!r  A^ayi-- 
gacmisd.mîili.;;  (Mu^Auiâsfttf^  .\  ' 

M.  leCjouteulx*  Les  armateurs  x^e  peuvent  avoir  adcuiilt 
jNâpiignaRirGd  v  parce  quà  ces  a^j^f iiaî^Ift^  idUt'  é^fanà  der  ia  loi  » 
eiafans  de  \a  constitutioii.  Je  itemaAd^  qti^  T6A  hléttè  aux 
iMÛ  larâcld.     «'  ^    ,   ^- 

-*  M.  ife  Menoû':'  té  ,  ri*av6îs  à  laire  <jùe  les  mAmes  obser-^ 
-fationsf^  qtie  vièùt  iê' faire  tôut-à^^heure  Wf.  Cîoupîlleau,  ^J^ 
dtoi^  ^e  d'est  ponér  une  atteinte  manifeste  à  la  liberté  m»i 
dëHStûë  (  difatitluffes  rqût^oii  régner^oans  le  commerce.  Moif 
vai:  seau. m' appartient  coi^ime  ma:  niaisoiv  >vj[^>  ne  doi»  avoir 
dmii-  ion' Vaisseau  ique  ùes  eens^^qùi  me.  plai&eni^^  Il  est 
trfes-pBssihlfe  que  ,  dâ^s  lé iiombré  desaspir^xi^.^jl  amenait  w? 
è^ii'çfxi  ait  ma  cotiHaiice  ;  d'après  cela,  jV, Àe  cioispas  étçe 
fbté^  à  Padnfiettre  siir  mon  vaisseau  :  Je  coucIwA^i  Çç  qn* 
rartic|le  sojt  rejçtté  e^tiéij^mi^nt,  ^  .^  .  ,^  ;    , 

,^y^G§(^ui^\  Il.y  a i^^  â'^iaiée»<qite  l0>C0oaÉnesce  iUH% 
,  assujetfi.p^r  I^  ^eglem^^s  et  les  ordoiuianGea  à  prendrai 
^ntj.  iift  wyîm%]  ^p^  ;  ijif^ç^.  ?  ^sjer^ainje  qnmitil^  d'équipage  ;  *  1^ 
çomiv^erce  aja^^^^  j:ef)$'és€^|;«|t4Qns.^(K^re  cette  mesure  qui 
ne  teMçit  à.ri^iv.i^ioifiSv'îquit'à  i^^n^reriifi  Aayigation  françois« 
pl^us.ph^&tqulaî^c^ViA^^R^^.i^^vigi^iQ^  a  ob<^ 

tenu  de  jraaci^%^Ayi<?fi|!Pineat  m^iôeUe^oha^e  fût  suç** 
pj^^ée,  Ï)âjpkq^q9ia^^^  est  libre  cU 

co^j^p^ei:  |liisqa|^.«Q  c^ei^i^i  pqjnt»  jse^;  éqtâpages  comme  il 
le  veut.  Maintenwt.  fM  4ft>us:  pjfotoosje».  de  lui*  donner  un» 
autre  charge  ;  :}^  ikp.ifififri^  d^  ^q^it'ii  «bit  psud^t  d'àdopler 
VfW-^f:^ii^-:^^^Ç«i^  Qj^ittSttt  les  anmate&rg 

^P4fcH^nds,4e  Ç^t^Uif  ^<^  4e  t^iti^  i^j^eitebaîcua  de  e^s  éi#« 
V€i§^^^ils:jpgeco^,|;p£<p^^.;Ket^iqu'aut;«é|idu>  qui  n'eoûM 

tçi^st  cp^  é^é  choisis pMis5^nt%  faire  lenjr.qinibtiiieme  nsvi^a^ 
tiipiiL.su)r  les  vaÂsseài;(x.d0,.l!éiai,      <  .  ;;.l.:  «  • 

njW.,  i?«Tw»o»^^rj6ii»^v6usJ'déo*iélëiJ'' cette  dis^sîtîoft,  Voûi 
pouvez  {)rendre  pe^ur  cÀrtaîiï*  que  les  aspHlraiis  qui  sortiront 
ehdquë  année  troùve|x>titi  ikAtàdy^tk  sûr  étprbnipt  de  ikire 
lear  matnemeaqhëe^  paroîl qto  les a^mifl^^ùrsf'në  feront  pa» 
de  difficulté  de  les  embarquer.  J'applaudis  et  au  patriotisiîri^ 
0tM%  vues  que  Mi  de  Cttrttèïèttvoutfa  ioumî^es.'  J'espère 
qiie  lès  autres  armateuiis  n  àurbnt  ni  tfautVèîsf  vtrc^s  ni  môiîiS 
de  patriotisme:  il'ne^  rés6e^  donc  qu'à  Baire  tin'^réffJèmëht  j 
mais  je  crois  que  Voit  peut  tôujoûi's  déliMi^r  ^tri  article  v 
sbus^ entrer  dans  toU^.ae^  détail  Je  dëmaiide  donc  que  l'o» 
jnette  aux  voix  rarticle  proposé  par  M.  de  Rocliebrane:' 
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est  décrété.       ^  .    5..     .. 

Dépuutioi}  de  MM.  les  adnwmispM^uts  du. département 
de  Paris.  .    ,     :».,  ....  ...j,  ^  .1  *  '  ♦    .  • 

"M.  de  la  Racfiefouoaul^  au  ?u>m  de  M  députç^êion  :  J^ies- 
sieurs ,  nouf  ;9:e  yf^fis  ^^^ace^osL  p«fijôir>évenemen&  qui  se 
sont  passés  hier.  Le  directoire  dans  ces  circonstances  a  cra 
devoir  conyoquef  le  conseil  du  démrteipent  ;  ihais  en 
pfenani?cetté  Jtn&si^6  extraordinaire  ,  il  a  cru  devoir  en* pren- 
dre une  autre  poiir' éclairer  les  citoyens.  JSfous  allotts.^Qus. 
dohnef  connoissjsiiicô  dé^  rarrété  quç.  le  directoire  à  pris 
luer  àcet  effet: .     \;\\    \  ^  -'   ' ,   .      •  :  /  -  : - 

'M.  iPttj^of'^K'' Pr6clafhatibn  du  directoire,  i  S  àvrjlVijgi^. 
^*  jSur  lerafiport  du  procureùf-général-syudic ,  le  direc- 
toire â'  arrête  'que  leif  sections  sefoîèrit  convoquées  par  la 
inunicrpaJtt^V  pour  diilîèérer  sur  la  ques^oQ  qui  suit  ]l'e;L- 
Jwsé  ci-apj^ès'r'"*  -"^  '  "'*      *   "    ...i.  .".:.,.:.      ; 

Le  roi  avoit  projette  d'alle^f-'aûjourlf  hui  a  Siint-CIoud  :  un 
pand  noniiDee^d^»  ^l^;fênë  ^trai^aht  que  1^  ennemis  au 
Çién.  p<|bidoii^oSAjfôeÀr  abuser  de  i*On'  Yi^ih  pour  'donner  de 
là fprce>à leppsxnaxK^UVres  aitti-cohtii{tîti!itibhnelies \  tadî allés 
le  jprier  de.  nfe?  pa^pattir.  'La-maire  et  le  icommândaiit-^W- 
lal  ontcraiotimie^fil  itfci ♦  ne '|>ftrûtîfôhîé' dansées  volontés; 
lis  lui  ontcbéclaré  \|uHi>  M,  cess'é^#  âètrh  *èèaèmt  rabihelnt; 
d.-étxe  libTfiri;:Bi>qtfe*«f'ii)tJtesisfoit1k'Vè>ti1é*se^ndr€  à  SaaA^ 
£loud  ;î'lotts4ermoyetiS'puUie6  s«rôîëtfi"éttiril<^és  poiirfe^ 
^rorjser  son  dépiirt;'>I*e^oi'*^prtliliiï*îé  iHy^Méy^û  n^-^Mii, 
«sposen  ni  iei  >peciplev  ni  le-  gardé  #ttiê*éR'  '  * ''  -^"^  ' 
•1  .lip  directoire  <a>si|dédidé  de  là  iri^Hiéré  iuivaûtér  '  '^^  ' 
i!  >  iJes  sections  sonti  invkééi  kiàoniiërj^u^yii  tur^  qtiéltiolif 
f»iVaBte.  Fam^ilidflttis  ièi  ei^constahèës jfe^riëif ïe  iroî  œèiièàx^ 
ter  aoàproptjqui'  éteitf'd'aHer  à-Smiat^Gk>trd^?  oûbieii'jfetit- 
ifcle  FGanQrci«iB«<ayo4eipFéfé]:^  de  rester  ^  pour  ne  pas  e^-^ 
séria  tranquillité  publique  ?  LkfliiinicîîpëHfe;'aut(»riséeparle 
dép^temeat.^  defnaode:^  sans^aucun*  tdéiaii  ^ne  réponse  y  'éxâ 

, Le  directôiri^  afjrâtç,  ^,  m^e i^ms quelè conseil  du  dé- 
partement seca  iifuoé^i^ement .  convoqué  pour  ee  soif  sizi 
faeurêsj         ....  .._.  fc"...;.^  ;....    ]    •.       ',.'■.-':  .    :'  •     • 

,  ZiUtiik  18  avril  17/;^  Fxtrait  dii  registj:^  des  délibéralionl 
de  rassçznblée-dudépart;ement.  Suri  exposé  fait  par  le  di-* 
rectoir^  ,  {e  conseil  assemblé ,  des  fniu  énoncés  dans  sod 
procès-verbal  de  ce  matin ,  le  conseil  a  arrêté  la  mesure 
prise  par  le  directoire  et  la  convocation  des  sections,  qu'ii 
a  ordonnée. 
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<  Îî5  ) 

f ,  Afréte  Wil  ^eri  ^o^ésenté  iimnédiiitemëtlt-tÉnëaâr^ss^^  au 

toi  pour  1^  prier  d  éloigner  de  sa  pèrisonné  lès  enneniis  dé 
k.cpxisLitution  .qi^ii  cherchent  à  le  tro^^per  par  des  conseils 

ferfides  ;  qu'il  sera  fait  une  adresse.aux  citoyens  pour, les 
clairer  sur  leur  vëritahle  intérêt,  l^s  prévenit  .  contre  les 
insinuations  dangereuses. des  enneniis  du  bien  public,  leur 
xappellcr  les  principes  d'ordre  et  le  respect  pour  la  loi  qui 
ç«>nviennent  à  un,  peuple  Hbre;  et  qu*en  méme-tems  les  memr. 
bras  du  département  et  les  officiers  municipaux  seroienc 
invités  à  se  répandre  dans  leurs  sections  respectives  pour 
f  retracer  ces  principes.  Le  département  se  rehdia  demain  • 
ttt  corps  à  l'assemblée  nationale  ,  pour  lui  donner  con- 
noissance  des  faits  qui  se  sont  passés  aujourd'hui  et  des 
mesures  qu'il  a  priises  pour  eh  prévenir  les  suites.  [ 

M.  le  président  :  L'assemblée  a  entendu  le  compte  que 
vous  venez  de  lui  rendre  pour  Texécution  des  loix  et  le 
nauitien  du  hon  ordre. 

(hielques  voix  :  .A  ccordez  leur  séance. 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour.  (Murnuires  a  droite  ). 

La  députation  se  relire.  ^  .  !j 

M.  de  Cazalès  :  L'assemblée  nationale*  •  •  <  Interrompu  ). 

Une  majorité  assez  -prononcée  :  L'ordre  du  jour. 

M.  le  président  :  A  1  ordre  ,  messieurs.  (  à  M.  de  Cazalès  ) 
attendez^  monsieur. 

M.  de  Cazalés  :  M.  le  président  n'a  pas  le  droit  de  ihe 
refuser  k  parole  quand  je  demande  à  combattre  la  motion 
de  l'ordre  au  jour. 

M.  MegnauU  :  Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour 
sur  la  proposition  d'accorder  la  séance  au*  directoire. 

M.  ae  Cazalès  :  J'insiste  pour  avoir  la  parole  contre  l'or- 
dre du  jour. 

M.  le  président  i  Je  mets  aux  voix  si  on  entendra  M.  de 
Cazalès. 

L'âssenablée  décide  qu'elle  n'entendra  pas  M.  de  Ca- 
zalés. 

M.  de  Cazalès  :  L'assemblée  a  fait  ce  qu'elle  n  avoit  pas 
le  droit  de  faire. 

M.  ile  Cazalès  :  Je  demande  la  parole. 

Un  membre  du  fond  du  côté  droit .  Je  demande  qu'il  soit 
£uc  mentionf  dans  le  procès-verbal ,  que  l'on  a  refusé  la  pa- 
role à  M.  de  Cazalès.  .. 

M.  de  Cazalès  :  J'app^ye  la  motion  ;  et  je  demandé  qu'on 

L ajoute  ,  que  f  al  dit  qua  Tas^e^mblée  nationale  étbit  déli- 
Irante.  .  .  :  -v 
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|iQrtt  votre  obsocvAt^* 

^  M.  Cazaiès  :  Je  <}ei1fiande  à  M.  Pri«tir ,  cominent  tme  as- 
«emblée  qui  ferme-  une  discussion  sans  avoir  efntendn  ni 
membre  qui  réclame  la -parole  ,  etcpiand'la  discussion  nes^ 
pas  commencée  ,  e^st  un#  assemblée  délibérante. 

M.  Fertnont  :  il  8*agit  ici  de  fixe^  le  rang  dans  lecpd 
«eront  appelés  lesaspiransjlorsqu ils  n auront  pas  obtenu  ai 
^concours  ,  le  grade  d'officier. 

XVIU.  Lorsque  les  aspirans  de  la  marine  qui  D  Auront  |)is 
obtenu  de  concours , seront  appelés ^u  servicejde  rétat,iilsaiij 
prendront  rang  sur  les  vaisseaux  de  Tét^t,  qu'à  la  .siûtfi  ^ 
ïspifans  entretenus,  delà  même  classe  qu'eux  ,  leviranci^ 
neté  comptant  du  moment  qu'ils  se;rQnt  reçus  aspirant. 

L  assemblée  décrète  Tanicle.  ; 

M.  de  Fermons:  Nous  ^oici  parycimia  aux  grades  à'd" 
Ëciers  de  la  marine* 

'  XIX.  Le  grade  4'enseigiie  sera  le  dernier  grade  d*offitier 
de  la  marine. 

•  ï/assemblée  décrète  î'art.  ig.  { 

,   iQn  JÙt  l'îi^rt.  29  présje^  sçus  ces  ^^}jf.  redaciâaiM. 

XX.  Les  aspirans  de  la  première  classe  seront  suiceptjl^  ] 
ài*étre  émbai^ués  coi^me  enseignes  ke  vaisseaux ,  aprb  4  i 
4ms  d-e  Kiavigation ,  dont  une  au  moins  <2btigée  sur  les  Tau*  | 
seaux  de  l'état  en  qualité  d'aspirant,  e t  avoir  satisfait ii'^xa' 
meù  mii  «era  prescrit  ;  et  pour  les  trois  autres  années,  I0 
tems  de  navigation  sw  les  bâtimens  de  commerce  sera  compté 
•è  raison  des  de«^x  «iers  de  ea  évttéé  efïeôtrve  ;  ils  en  auront 
le  titre  et  le  grade  ,  dès  qu  ils  auront  été  appelés  au  sén'ià 
à  tour  deff61è.      "  '       ^ 

^X.  Le*  aspirans  de  la  première  classe  seront  &iu  .en- 
seignes dé  vaisseaux  après  quatre  ans  de  navigation  ,  i(f^ 
une  .au  mpin^  obligée  ^i^r  lés  vaisseaux  de  l'état  en  qualité 
t{'afl!piTant ,  et  avoir  satisfait  à  l'exanieh  qui  sera^ircscrit;  et 
pour  les  trois  autres  années  ,  le  tems  de  navigation  sur  le* 
bâtimens  de  commerce  *er«  compté  à  raison  de  deux  tien 
4e  sia  4toi^  ye^e0|im<|. . 

f/i.  deOaibeUi  fii  voue  cidoptez  le  projet  de  votre  comité» 
il  en  résulteroit  qu'il  seroit  illusoire  ,  parce  que  ,  si  voti» 
|idiB(«tteib  1^  ^onpo^rs  ^u  .gradé  de  lieutenaixt  »  il  eun^sul' 
Xj^Tfiii  qiie-  ^  ^  p;^  ^0  leo^eigne^  de  v^isse^t^  que  voti* 
comité  vous  propose  de  créer  ,  navigueroienc  pendant  ^ 

guerre» 
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concourir;  et  par  coiiséquent  T  yp^jOA  poum'^z.sâzif  in^ 
justice  refuseï?,  à  xua, , ç^fficier  aui-  aproit^  fait  4  ou  5,  ans  di 
guerre  y  d'hêtre,  avarice  au  êràap  de   lieutenant  de  vàisséaij-c 


^"W-Sé  StlK^x  Cest  îcile  iHoihèÈft  <i0  tajÇeMer  (^  ^né 
fâi  d^velô|)péy''lèSideuxfois  mie  jlfâ^ailé  sur  oeC  affticle-là. 
Le  nombre  àes  officiers  de  la  mariile  que  vous  aUe^s  établie 
9i»u  inpaffisap^  pn  tems  de  guçrjre  ;  ^ar  çonsëqt^ent  vous  sfi/rez. 
çbligés  dê.ppreri^re  un  grana  nombre  d'officiers  de  la  ,içi,^n<^ 
Cozdnierçante  pour  venir  servir,  comîbë kùxTlîàires  ,  sii;:  voi 
vaisseaux. .  Il  en  résultera  qu.e  les  capitaines  .de  riavirë  ,  qm 
ëaxéntfdin\Àhi  ^ë  obligés  d^'  j^ef  «li  gràclfe  d^ë^pirant  ;  sa 
trouveront  arriver  dansk  ïhàriné-âvécim-g<'irfd*?ft^lhmënîf 
Ulusojre^-  c'est-à-dire»  qit^  latlignede  démarca,ûoj;i  entprla 
mariné  znilitaite  et  la  marine  marcHande  sera  pronoWée  par 
ce^6ae-I$.  ïë  persisté  à  direqijLéi  si youa n'établisse;^, le  cpn-^ 
cdur^  qu^aii'gV^dé,  ae  lieulenaiit.f  yons  consolidée  le  .CQrpi 
de  marine  le  mieux  instruit.  En  Angleterre ,  il  n'y  a  pas  d'en- 
seigne i  il  n'y  a  que  des  capitaine»  erd€fslfétut9fian$;£t^b^^ 
1b  même  modequ^enk ,  pins^e  vous  ay«e  lés  ifiétae^  enûèmii 
à  combattre.  Vous  établt^sftt'Jadigae  de  déititfi^àti^3tt  et  f4 
persiste  à  demander  que  le  concourt  S9it:|i|&^,  aU  %t^e  d» 
Meiit^tïant.        ,.     .  ,  ,  r    .  „  -  :  .        1 

'^J!i/li4h  Chàntfitp^  :  LA':^0nion  préaentée  k  l'asseràfblétf 
nationale .^ .  consiste  à.savoir j^i  le  çoncqurs  .doit  être  pJtiçé  au. 
([iaoe.  d'enseignée,  ou  à  celui  de  lieuXenant. 

Si  le  préopinant  juge  que  le  concours  est  un  moyen  pro- 
pre à  ^nner  de  bons:iièutèaiânsç'ii  anroit  pii  eh  cônclâr» 
quil  est  également  propre  à  donner  des  enseignes  habiles  i' 
et  certes  il  importe  aussi  à  l'état  d'avoir  des  enseignes  Jia- 
biles  ;  car  les  enseignes  ,  sur  les  vaisseaux  de  guerre ,  c6n1ih'e 
les  liemèïiâtts  \  {JèûVént  cUmnftftidér  ou  conduire  des  tiâki- 
ïlïe^s:  d«  leurs  fautes,  comme  de  leurs  talans,,  peuv6[nt 
dépendre  quelquefcûs  les  sucbès  ou  les  revers  de  nos  armées, 
navales.,  -    -  _    , 

'Mai*  fexaitfïne  le  concmirs  dans- 9a  nature  «  pobr  voir  k 
Çuel  ifmde^il  s'app^lique  arec  pliiâ  de  justesse  et  ée  conter. 
nanee.  ... 

Tome  XXir.  N?.  44-  "  X^ 
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i  V opinant  répété  ki  k  partie  de  ton  préoMeAt  discotm 
qui  traite  de  fcettc  ipartie };   j     .  ;        > 

Le  çontovrs  ne  fera  jamais  c6nn6ltrè  q*aé  tes  coimoissances 
tîiéôriqurs:  il  ne  fera  juger  ni  les  talens  tiî  les  s^i'v'içes  do 
eeiTx  qui  seront  soumis  à  rexanien  ;  et  quand  il  est  qi^sdon 
à'étevêr  k  un  grade  aussi  uÂportant  que  celui  de  lieutenant , 
il  faut  demanderàcelûiquî^se'présente  et  des"  talens  et  de«' 
gerviG^s  ,  .et  non  pas  de  simples  «  çonnoîssaiice»;  théoziques* 

Je  conclus  que  le  concours  ne  soit  admis  qu'au  gràder 
à*enseigne.  '         '  -       >     »    *  ■'  > 

/  •  M".  DiUon  :  Je  demande  là  pribrîtë  pour  la  rédaction,  de 
£f .'*  de  Champagny ,  mais  ma  motioA  est  lié  à  celle  de  M,  dW 
Cfaampagny.  ;    .     ,  •       ,  . 

'  M*  Malout  discute  qtv^qiiçs  instans  cette  question  «  aaais 
il  est  interrompu*  £n  voici  la  ^use.   . 

•  M%  le  président  \  Je  irbîs  devoir  interroïnpte  ici  la  dé- 
libération pour  vous  dotïiner  ÇÔHnoissance  d'une  lettre  que 
jpe  viens-  de  recevoir  ;  c]est  ^ûné  lettre  de  M.  le  gardé  des 
««eaux  qui  m*annxmcé  Ir'venue  du  ita,  La  voici  :  * 

-.'-  .  ■  .    .       -    .        •.  r-  •     1.  .'    •.  :  '  ••  .       1 

•  M,  le  président  j'ai  rhonnenr  die  Youa  addffessérnhe'Iéttre 
«lu  roi ,  dont  je  vous  prie  ^de  4oimer  lectuv^e  à  X^Ms^AAéé 
Bationale»  Je  suis  etc.ty^ili  Dùpoctt. 

/^  Voîd.le  bilïet  dû  roi:  '        *    '  .      .    i  .: 

Je  yon^  prie  M.  le  président  de  prévenir  rassemt)Iée  na^ 
tionale  que  je  vais  m'y  rendre  daaislè  moment.  iS^éV  Louis. 
^  M.  7(5  pHsident  :  On  propose  dç  nommer  ufa0  déptitation 
pour  aller  au-devant  du  roi  :  elle  sera  deiz4  ixieaiibres.  (<^> 
mnj* ...  ^  ^   .     .•••■/-.";•'' 

y.  M.  le  président  nomme  la  dépiteatiôiu'  ,,'...'    r 

•  y/Kjra//r^  i/OKC  ;  Le  roi  vient^ ,  ^  ' 

;  La  députation  sort.       .  .    . 

; ,  M.  Merlin  :  M.  le  président  valiez  donc  rçc^y^âr  le  ttn^ 

M.  Prieur:  Non^  non:  le  présideu^t  ne  dpîéj^s  ae  dé*^ 
«iftmger.  ^     -  \     ^ 

M.  le  président  :  Messieurs ,  je  recommande  le  plus  :graixct 
]qi0ei][4?e  ;  ^t  je  çirois  me  çonfoi^er 'aux  ijatelitiolis  de  l'assem* 
.l^e  ,  en  ajoutaiitq^epersûsua^n«doit.prendr«kplu?o|e  quo- 
|«  président. 


Digitized 


by  Google 


'    M*  1«  président  annonce  l^drdre  du  soir  et  Cf;ltû  de  demain; 
•   I»*as«emblée  attend  leu  silence,  rarxivée  du  roi. 

Plusieurs  i^hfx  :, Chapeaux  bas. 
JX'iBMtres  voix  :  Jfl  n'est  p^s  besoin  de  le  dijpe^ 
.    tJu  huissier  :  Voici  le  roL 
Toute  rassemblée  se  levé. 

Le  roi  entre  avec  sa  suite  r  prend  le  fauteuil ,  se' tient  debout/  ' 
la  tète  découverte ,  et  prononce  le  discours  suivant ,  le  prési* 
4ent  placé  à  sa  droite. 

Messieurs.,  je  viens  .au  milieu  de  vous  avec  la  confiance 
que  je  vous  ai  toujours  témoignée.  Vous  êtes  instruits  de  la 
résistance  qu'on  a  apportée  à  mon  départ  pour  Saint-Cloud  : 
je  n'ai  pas  voulu  la  faire  eesser  par  la  force;  car  j'ai  craint  d# 
provoquer  des  actes  de  rigueur  contre  une  multitude  trom^ 
pée ,  et  qni  croît  agir  en  £iveur  des  loix  lorsqu'elle  les  en- 
Ireint  ;  mais  il  importe  à  la  nation  de  prouver  que  je  suis 
libre.  Bien  h'estlsi  esseQtM  pour  l'autorité  des  sanctions  et 
acceptations  de  vos  décrets.  Je  persiste  donc  par  ce  pressant 
Motif  dans,  mon  projet  de  voyage  à  Saint^Cloud  ;  etXas^em* 
.ï)lée  nationale  ei^  sentira  la  nécessité.  II  semble  que  par 
ysoule ver  unj3éuple  fidèle  ^  et  dont  j'ai  mérité  l'amour  pour 
tout  ce  que  )  ai  fait  pour  lui ,  on  cherche  a  lui  inspirer  deji 
doutes  sur  mes  sentimens  pour  la  constitution.  T'ai  accepta 
et  juré  de  maintenir  cette  constitution  dont  la  constitution 
civile  du  clergé  fait  partie  ,  et  j'en  maintiens  l'exécution  d© 
tout  mon  pouvoir.  Je  ne  fais  que  renouvelïer  ici  l'expression 
des  sentimens  que  7*ai  souvent  manifestés  à  rassemblé e.natio - 
joale.r  edle  sait  j^pie  mes  intentions  et  mes  vœu  a'on^d'otrjet 
que  le  bonheur  du  peuple ,  et  ce  bonheur  ne  peut  résulte;^ 
que  de  l'observation  des  loix  et  de  l'obéissance  à  toutes  If» 
loixjégitimes  et  constitutionnelles^ 

M»  lepréMé^nt  ;  Sire,  si  ïè  semîment  profond  dont  Fassei»* 
Uée  naitionale  est  pénétrée  étoit.  compatible  avec  quelque 
^u&  douces  jmfMression^,  die  Iç^  recevroit  de  votre  pr^&^nce» 
Pnisie  votre  majesté  trouver  elle-même  parmi  nous,,  dans  les 
témoignages  d'amour  mai  l'e^virçx^nent ,  quelques  dédomma^ 
cemeus  da  9^  pe^es,  XJue  |>én^i>ie  Inquiétude  est  inséparable 
«es  progtlè^tde  la  Iibei:téw,;A|i,n?jiipu  aps  efforts  que, font  lea 
bo^pitf^yf^  pow  cailler  le  peupje,  on  se  plaît  à  semer  dea 
•l^mfif»:  ©ei^ciçcojiSfcSï^  *^  rf^unissent  d^ 
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toutes. parts  r  et  sa  défiaûcfe'x^xialt.  Sîre,Toès  ,  lepéuplè^r  I« 
liberté  ,  la  constitution  ,  ce  n'est  qu'on  seul  intérêt  :  les  làjcî^es 
ennemis  de  la  liberté ,  deila  constitution  sont  aussi  les  vâtiies. 
Tous  les  coeurs  ,'  sire  ;  sont  à  vous  ;  et  Gomme  vpii^  voulus  le 
bonheur  du  peuple,  le  peuple  demande  lé  bonheur  d^  son 
'  roi.  Evitons  qu'une  faction  trop  connue  pair  ses  projets  ;  ^es 
efforts  ,  ses  intrigues  ne  se  mette  entre  le  trône  et  la  niatidn  ; 
et  tous  les  vœux  seront  remplis.  Quand  vous  s«r)^^f  les 
nœuds  qui  vous  attachent  à  la  révolution ,  vous  donnez  des 
|praes  aux  amis  de  la  paix  et  des  loix ,  qui  diront  au  ^eupl^ 
que  votre  cœur  n'est  pas  changé  ;  et  toute  défiance  ,  toute  in- 
quiétude disparoitra.  Nos  communs  ennemis 'seront  encore 
une  fois  confondus  et  la  patrie  aura  remporté  une  nouyislle 
Victoire.  ' 

Les  membres  du  côté  gauche  et  quelques  uns  du  côté  droit 
applaudissent  ftt  criejit  i^/Ve /<?  r^f- 

-  Le  roi  sort  au  milieu  des  ^pplgudissemei^s  ,  et  d^s  çril 
«■étëiréa  dp  vive  le  roi. 

'    M,* de  Noailles  :  Je  demande  l'impressiéa  des  deux  dit* 

•'Cours.,         -  ■  "  ..•'..•.•-•.  .     \. 

.  M.  de  Peaumetz:  Je  è^em^nie  qti'il  soit  fait  une  dépn- 
i^tioa  au  roi  ,  de  la  pa^-t  de  rassemblé^  natiofaale  ,  pour 
Je  remercier  de,  la  démarcl;iè  qu'il  vient  de  faire  et  pour 
le  pri^ir  de  vouloir  feieù  jfeiî^elîfe  le  diséours  qu'il  a  pro- 
noncé ,  afin,  que  le  discours  et  la  répoiise' de  M.  le  prë- 
jliflent.  étant  irapriméjs  de  j'âutorisation  du  roi',  ils'  servant 
j^  proclamation  pour  le  rétablissement  de  la  paix  ^publique. 

FlHsieurs.voix:  .Bravo  !j  bravo  /  (  Applaudi X-     .  ;;. 
■     M.   p  pfèsldetu:   Il  nV   a  pas  de  ooMividictioa'Cm)is, 
npn\l  '\  '  ''^  "'   '■  ■        •  '   •  -    ''■•'    •  •  • 

La  proposition  de  IVI.  de,  pçaumetij  est  adoptée'.' 
M.^  de  Blficons  :  C'est  I^  première  fois  que  je  prends  la 


^ërfu'par  une  d<*mai^ohe  j^«e 
confiance. ,  vous  annonce^* ce  q\iè  v'dtis  sâvîéi  fcWl y'^-il  n'a- 
.  voit  pas  pû'éx^ciuter  riht^tfert'VjùSi  f^ii^ôît  d'àlltor'à'^C^loiià; 
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Tout  la  cité ^w^A♦r^wôtt»lb^#1^  ;:«*#/ .  ^\  r^ 

On  demande  de  J^«iW.,ii  J^Qfid^  j4#  j^.i.  ,  .  ;,  /  ^ 
tordre  du   jour. 

tales  parle  ,  e| proiy^jftf  5,i['/WW»A%  <»  l^f^AJ^^T^^  ^ 
jour.  •  "     •  *^^  '-*'  '  ^'\    ^  • 

M,  de  MontUmzier  :  M',  le  'prisié^ent ,'  je  réclame* . .  .  ;i 
Plusieurs  Voix  :  /«  &f  <^e  de  ta  séance. 

MMx.  iSOiPia^à  ^tMmet;^  :  Non  ,  non  ,  il  ne  faut  pas 
lever  la  séance. 

M.  le  président  :  Voici  les  noms  des  députés  çpii  doivent 
aller  chez  le  roi. 

MM.  de  Cazalès  etMalouet  insistent  dans  le  tumulte  pour 
avoir  la  parole. 

M.  de  Castellane  :  Je  detfiande  qu'il  soit  pebnis  au  préo- 
pinant d'expliquer  sa  penlsée.  (  Grands  murmures  à  gauche  : 
non ,  non,   A  droite  :  si ,  si ,  su  Murmures.  ) 

M.  le  président  :  Voici  les  noms  ; 

MM.  de  Beaumetz  ,  Rœderer  ,  Malouet ,  Saint-Martin  ; 
Lavigne,  Lachaise,  Champeaux^Liancourt,  Roûssillou ,  d' Ar- 
naudat  ,  FoUeville  ,  Meynier  ,  Martineau  ,  d'André ,  Mou- 
gins  ,  Saint-Fargeau  ,  d  Ailly  ,  Goupil ,  Boissy  ,  Ferment  ,► 
Champagny  et  Cussy.  (  Murmures  ;  let^ez  la  séance.  ) 

M.  le  président:  On  demande  que  la  séance  soit  levée.' 

M.  de  Montlauzier  :'  Non  ;  non. 

Plusieurs  membres  parlent  dans  le  tumulte. 

-  M^  de  Cazalès  :    Je  demande (  Fous  n^apez  pas 

la  parole). 

M.  ^fédérer:  Le  préopinant  ne  cLoit  avoir  la  parole  qn'aji- 
tant  qù^ii  voÏÏ3r6ît  bien  se  charger  "iTêxpliquer  pourquoi 
fâans^  ^n^'eôté'  ik  n-a  ^'èbé  àomaâ^  sucha  appimmis^nteniC 
au  Foi*^  i  ^6aïn<k  appl|^Qiiisse|QeJd9  à*  gauche.'  >-  ">  >  '  '^   ^  ' 

M.  de  Montlauzier  :  Nous  ne  p^^iq^^n  »ê«fKSPlï^^t  ^  ** 
jrépopse  de  M., le  président.jj2Èainterrom£t:  grand  bruit). 
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§/[.  Prieur  VÎttyp: ,  4'drdïe  du  joar/      •; 

M,  de  Caaalè»  paiie  dans  le  tumulte. 

Plusieurs  'membres  à  gauche  fijot  signe  tu  j^ésîdent  de 
Jever  la  séances  *       ' 

M.  U  président  :  Je  mets  «ûx  roix  ftofdre  du  jour,  jidap^ 
'  M.  iè  présidèTU  :  La  séance  est  letiée.  * 

La  séance  se  levé  à  trois  heures, 

:  n  i    .  LE    HODEY^ 


QbQ  souscrit  chez  ut  Hoi»t  ^  rédacteur  de  cette  feuille  •  j 
rue  des  Bons-Enfans  ,  n°.  4a.  J(ae  prix  dé  4'abomiftmenï  , 
est ,  ppur  Pwis  ,  de  6  livres  la  sbk  pour  un  moi»,  ou  à9  j 
18  liv.  la  SOIS  par  trimestre ,  et  '7a  liv.  par  an.  Poiar  h  \ 
province  ,  de  7  bv.  10  s.  par  mois  ,  ai  1.  la  s.  par  trimestï*  | 
«t  de  84  lin  pour  Tannée.  i'       | 

•i— ^ ^. •      >    ••   •'     .  ;     •     "'  '      •     -• — *•  "j 

De  rimpr.  de  Xs  Hooir  j  lue  des  Boi»-Ën£Mis  /  a^  4^1* 
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i^iàkce  du  mardi  soir  19  avril  179!* 
Présidence  de  M.  Chulroud, 

'Ji^eise  ai  assemblée  natiorude  par  les  états  de  là  pHtt^ 
tlipaïué  dé  Porenùruy  :  Les  moment  de  rassemblée  sont  pré«* 
bieux  ;  les  réclamations  des  exposans  seront  claires  et  simples; 
La  vérité  s'affoiblit  p4r  lëi  divagations  et  Faprét  lui  donne 
fair  du  hiensonge. 

La  principauté  de  Porentrtiy  tient  à  la  fédération  germar 
îiic^ue  ;  elle  h^a  qùé  dés  rapporta  d'alliance  avec  les  cantoni' 
Suites.    , 

En  1731  ,  dès  troublés  s'y  ëleVerent  *,  îe  priîice-évéquô 
iivôit  entrepris  sur  l«s  états  ;  lé  peuple  se  plaignit  du  prince  ; 
Tautorité  <lu  chef  d«  Tempit^e  et  les  loix.  communes  à  là  con- 
lédératiëti  germaniqiie  furent  învoqtiées  ;  un  commissaire 
iknpériM  ^  rendit  à  Porentruy:  Ta:  mire  subit  un  long  exa!- 
ttèn  î  et  ce  né  fut  qu'en  i736  qu'intervint  une  sentence 
4xL  conseil  aulique  impérial  ae  Vienne.  En  conséquence  dé 
cette  sentence  ,  le  prince-évéque  est  constitùtionnellemerit 
lena  d'accorder  â  sé$  sujets  la  convocation  des  états  ^  toutes 
les  fois  qu'elle  est  requise  par  ceux  ci  ;  et  il  ùe  lui  est  permît 
<te  la  reraser  qu'autant  qu  il  peut  donner  des  raisons  prei- 
fnantes  et  bien  fondées  de  son  refus. 

'  Die  1736  à.  1739  ,  les  peuples  lésés  ,  à  ce  qu'ils  pensoient 
par  cette  décfeiop,  témoignèrent  des  inquiétudes  sur  le  pou- 
voir qu'on  laissoit  au  prince  d'alléguer  des  prétextes  pour 
«vir  à  des  hommes  libres  le  droit  de  prendre  part  à  leurs  in- 
térêt* les  plus  légitimes  ;  et  des  troubles  «îcla'teï-eht.'Le  prinçe- 
évêque  smlicita  les  forces  impériales  pour  mettre  à  exécution 
la  sentence  ;  et  il  en  obtint. 

■  L'état  de.BàU  *  rigoureusement  attaché  aux  principes  de 
^constitution  helvétique,  déclara  qu*il  ne  souffriroit  pas  lô 
passage  des  troupes  impériales  sur  fe  territoire  des  cantons. 
î»c  chef  de  l'empire  renonça  à  seconder  les  prétentions  do 
^  ïévéque.  Alors  ce  dernier  recourut  à  la  Ffânéê. 
'.  En  1739 ,  il  fut  fait  une  convention  entre  S.  M.  T.  C.  et 
fe  princé-évéque.  Ge  fut  en  conséquence  de  cette  première 
*ottTentiott  que  ,'  àhs  l'année  suivante  ,  à  la  sollicitation  du 
|>riiice ,  des  troupes  françôises  entrèrent  dans  le  pays  :  elles 
jr  séjournèrent  plus  d'un  an  ;  et  la  sentence  de  Vienne  fut 
««e  à  exécution ,  grâces  à  leurs  bayonnettés. 
•  En  1742  ,  le  pays  étant  épuisé  par  le  séjour  des  troupes 
femçoises,  lé»  états  furent  convoqués,  afin  de  pourvoir  att 
Tome  XJUK  N*.  4^.  ^7 
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remboursement  des  dépenses  occasionnées.  Depuis  tettë 
époque  ,  les  états  ne  furent  plus  rassemblés  ;  et  ces  dépense» 
ne  sont  pas  encore  acquittées. 

En  1780  ,  la  convention  de  17:9  entre  S;  M.  T.  C-  et  le 
prince-évêque  ,  relative  à  rengagement  réciproque  pris  par 
eux  de  ne  pas  souffrir  que  leurs  ennemis  et  adv^ersairès  jres- 
^ectîfs  s'établissent  dans  leurs  pays ,  et  de  ne  leur  accorder 
aucun  passage  pour  aller  attaquer  l'autre .  fut  reprise ,  éten- 
due et  modifiée  dans  un  traité  conclu  à  Versailles  ,  le  ao  juin» 

En  iy85 ,  le  prince-évêque  produisit  au  jp;résident  et  syndic 
des  états  qu'il  ne  convoquoit  plus  ,  un  compte  où  étoient  por- 
tées entre  autres  clioses  les  avances  faites  par  lui  ,  pour' 
raison  du  séjour  àos  troupes  qu'il  avoit  fait  venir  en. r74o.' 
Les  états  ,  pour  toute  réponse  ,  demandèrent  leur  convoca- 
tion ,  et  annoncèrent  leur  résolution  de  réitérer  cette  de- 
mande ,  jusqu'à  ce  cju'elle  leur  eût^été  accordée. 

Le  prince ,  dérogeant  lui-même  à  la  sentence  du  conseil 
impérial  de  Vienne  de  1 736  ^  n'en  a  pas  moins  mis  |de  persé- 
vérance à  rejetter  cette  demande  ,  en.  se  dispensant  même 
d' alléguer  des  prétextes ,  au  lieu  des  raisons  pre^nanûes  sans 
lesquelles  consiitutionne.llçment  il  ne  p<>uvoit  s'y  refuser.    » 

Au  mois  de  septembre  dernier  ,  la  convocation  des  états 
ayant  encore  été  demandée,  le  prince  écrivit  à  l'état  de  Bâle^ 
que  ne  pouvant  se  refuser  à  la  convocation  de$  états  il  lui 
demande  du  secours.  L*état  ds  Bâle  conseilla  à  son  évéque 
de  ne  point  employer  la  violence  ,  et  de  demander ,  comme 
en  1751  ,  un  commissaire  impérial,  qui  entendroit  ses  su^ 
jets.  Au  lieu  d'écouter  ce  sage  conseil  ,  le  prince-évôquè 
préférant  toujours  les  extrêmes  et  les  mesures  véhémentes., 
s^adressa  à -S.  M.  I.  pour  lui  demander  des  troupes  ,  sous 
prétexte  qu'il  en  avoit  besoin  pour  Tordre  public  et  la  sûreé 
de  sa  personne. 

L'empereur  ,  sur  ce  simple  exposé  ,  accorda:  de^  troupes 
ex^écutrices  contre  des  sujets  tranquilles  et  paisibles  ,  et  avâ, 
n'avoient  rien  à  se  reprocher.  Persuadé  sans  doute  que  les 
troupes  n'éprouveroient  aucune  difficulté  pour  leur  passage 
par  le  canton  de  Bâle  ,  le  prince  en  écrivit  à  cet  état  pour 
les  en  prévenir  :  il  leur  promit  en.  même  tems  d'accorder 
incessamment  la  convocation  des  états  ;  mais  il  oublia  1« 
circonstance  importante  que  les  troupes  impériales  étoient 
à  leurs  porteç.  Contre  l'attente  du' prince  ,  l'état  de  Bals 
s'opposa  au  p.issage  dés  troupes. 

MM.  les  représentans  du  peuple  françois  ne  sauroieot 
ignorer  combien  il' est  important  que  leshabitans  ie  la  prin- 
tîpauté  de  Porenferuy  soient  protégés ,  pour  la  sûreté  xaé^ça^ 
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^e  rempîre  frahçoîs ,  sur-tout  dans  les  circonstances  pré- 
•«entes*.  La  principauté  de  Porentruy  est  plus  que  limitro- 
'^he  de  cet  empire  :  en  effet ,  en  s'étendaut  depuis  ]a  partie 
sep tentripnale  de  T Alsace  jusqu'à  Beffort  ,  'jusqu'au  Jura  et 
Besançon  ,  par-tout  les  frontières  de  France  sont  hérissées 
'^e  forteresses  ,  k  ^exception  d'un  circuit  sinueux  d'environ 
3o  b'eues,  qui  enferme  ton't  lè  petit  état  de  Porentruy.  C'est 
/sur  toute  cette  dernière  étendue  qu'il  ne  se  présente  d'autre 
point  fortifié  pai:  Tart ,  que  ,cehii  sur  lequel  est  construit  1^ 
petit  fort  de  Blamont ,  lieu  de  défense  aoht  la,  garde  ,  à  rai- 
son sans  douté  du  traité  fait  avec  le  pririce-évéque  ,  n  est 
confiée  é[a*k  une  compagnie  d'invalides. 
•  AssUréAient  si  la  France  eut  famais  pu  prévoix;  que  les  can- 
tons helvétiques  eussent  pii  oublier  leurs  maximes, de  défense  , 
fiu  point  de  livrer  le  passage  à  des 'troupes  autrichiennes, 
les  3o  lieues  de  firoilticres  auroient  été  sans  doute  hérissées 
ée  citadelles.  '.;.*. 

-  le  priûce-évéque  a  rtanquè  de  confiance  envers  la  ppis*- 
sânçe  alliée.  O'est  en  cet  état  que  les  habitans  de  Porentruy 
dortent  leurs  réclamations  aux  pieds  de  l'assemblée  natio- 
nale ;  et  osent  lui  proposer  Un  décret  par  lequel  la  roi  sera 
'prié  de  manifester  au  prince-évêqùe  de  Bâle ,  par  l'oreane 
de  l'ambassadeur  de  France 'eri  Suisse  ,  accrédité'  chez  ledit 
prince ,  la  surprise  extrême  qu'a  causé  à  S.  M.  et  aux  re- 
•prësentans  de  la  natfon  françoise ,  le  procédé  dudit  prince- 
ëvéque.,  qui,  sans  en  prévenir  S.  M.  ni  sondit  ambassa- 
-deui ^  reçoit  -et.  souffre  chez  lui  nombre  de  personnes  ad- 
versaires à  la, constitution  françoise,  qui  devient  hautement 
•la  nouvelle  constitution  du  royaume  ,  et  qui  manœuvre , 
par  des  correspondances  aussi  illicites  qu'incendiaires  ,  de 
toutes  les  manières  propres  à»  amener  une  contre-rrévolution 
dans  ledit  royaume;  et,  ce  qui  est  bien  pis,  qui  a  appelle 
et  introduit  dans  (es' terres  de  son  évéché  ,  frontières  de  la 
France,  un. corps  des  mêmes  troupes  allemandes  q^i  sont 
connues  par  toute  l'Europe  pour  se  reunir  dans  les  terres^ 
d'Alleiïjagïxe  qui  bordent  je  Rjiin  depuis  le  canton  de  Bàle 


pire  possess) 

cution'des  décrets  de  l'asseinblée  nationale  ,'  laquelle  iritro-r 
duction  desdites  troupes  anéantit ,  da  côté  du  prince  ,  toute 
possibilité,  le  cas  de  guerre  échéant,,  de  s'opposer  à  leur 
passage  au  travers  de  son  pays  pour  aller  attaquer  la  France, 
fet ,   Sn  côté- du  monatTjiie  fra'nÇôîs ,  ^céllè  'ddicoVic^ter  aveg 
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If  dit  prince  la  ràreté  di;  royaume  h  long  des  fronÛitrMy  f% 
i^riûant ,  par  des  troupes  fr^çoises,  lès  passages  au  tràve^ 
4e  la  priocipauté  de  1  évéque  de  Bêle ,  par  lesquje^  les  ^<- 
nemis  pourroient  pénétrer  en  France. 

De  tons  lesquels  faits  il  résulte  évidenutnent  ipi^  le  prinç»-. 
évéque  dç  B^le  a  ravi  à  la  France  Tavantage  gùe  procure 
%  cette  dernière  Tarticle  3  du  traité  ;  et  qup  la  Frfusce , 
qui  la  première  a  mis  k  exécution  0t  k  gr^ds  ïrais  led^f 
traité  d*altiance  en  dpnhant  1#9  secours  que  |edit  pnçc^ 
avoit  reclassés  ,  est  aujourdliui  en  drpit  de  se  plaindre 
île  la  violation  audit  traité  d'alliance  ^  et  d^wsister  à  c^ 
true  ,  dans  un  court  àài^i  le  princerévéque  reçaette  le^ 
choses  d^ns  le  premier  état ,  et  de  congédier  en  consé- 
quence lesdifes  troupes  ainsi  introduites  ,  sauf  audit  princç 
ti  prendre  son  recours  ,  con£3rmétnent  audit  traité ,  vers  1« 
roi ,  Jppur  se  garantir  de  ses  ennemis  ,  soit  intérieurs ,  soi^ 
extérieurs;  si  mieux  ii'aiine  le^it' prince ,  poar  faire  cesr 
ser  les  troubles  qu'il  dit  exister  dans  ses  états  ,  provoquer, 
la  médiation  d*un  commissaire  du  roi ,  pour  ,  çonjointer 
ment  avec  d*autres  commissaires  médiateurs  ,  que  le  p^ii^çç 
auroit  trouvé  bon  d-appeller ,  examiner  et  régler  à  Ta- 
kiiable  les  difHcuIté§  qui  peuvent  cnuser  lesdits  tiroublea  et 
iliviser  le  prince  et  ses  sujets  /et  accorder  sous  la  proj: 
tectîon  ^ùdit  commissaire  (e  libre  retour  dans  ses  états  i 
tous,  ses  sujets  que  Feutrée  desdites  tri>upés  pt  les  iça^anceê^ 
ftidit  prince  ont;,  mis  %^  fixité. 


AT.   le  ftrésîéien^  :  M.  Lucas  ^  sculpteur  ,    ami  de  M.  de 


>nages  ^  la  mémoire  de  Tua  dçs  pins  zélés  défienseurs  4«s 
flrgits  ^u  peuple  fràuçois» 

L'assemblée  accorde'les honneurs  delà  ^éançe  à  M.  Lucas^ 

M.  iepjrésidçni:  :  Messieurs  les  députés  de  la  communauté 
des  arts ,  dont  je  vous  ai  parlé  ce  matin ,'  sont  pré%ens  à  là 
séance»  et  voUs  présentent  une  adresse  qu*i)s  ont  déposée 
sur  le- bureau.  L'asseipblée  trouve'-t-eUe  bpn  m'elle  soit  ren- 
vo}^  au  comité  de  constitution  ,  et  que  les  honneurs  de  U 
çéance  soien(  accordés  aux  députés.  {Oui,  çni). 

M.  Reubéll-,  L'adresse  dont  M.  de,  Bois^  vient  devons  faire 
lecture  ,  a  déjà  été  renvoyée  au  couiité  diplomatique  ;  xnais^ 
i^néssiéurs  »  je  ^emjihdê  que  le  comité  {lous  en .  fasse  Iç  rap* 
pprt  sous  peu  de  jpurs, 

f  ?}T^  Bf  mia^és  ^  mesBÎtui'Si  qae  ce  qv^i  se  passe  actad; 
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ptenf,  ddiii  ce  ipày$ ,  lifëritablement  la  def  dé  J^lsac«  ,  latrie 
.  fe8$e  la  sûreté  de  tout  le  it>yaiiiiie.  / 

M,  d^ André  :  Il  e«t  linportant  que  je  fiisse  remarquer  k 
Tasseiiiblëe  ujie  trës-singuiiere  apalogie  antre  la  dénpnpiaip 
tiop.  qu'pa  nous  feit  à  présent  eç  le  mouVément  qui  a  et| 
)ieu  4aiis  Paris.  En  çfîet ,  M-  Mercier,  qui  £lit  dés  anna^ 
les  politiques  ,  en  même  tems  qu'il  dëi^onçoit  d'un  c6t4 
Je  départ  dw  roi  poujr  Sàint-Cloud  Qt  les  m^ioeavres  de« 
prêtres  ré&actiiiyes  pour  exciter  le  peiipl^  à  un  monvemeni 
dans  Paris  \  disoit  ,  dans  son  journal  abi^r  >  que  lejs  ^iitri*- 
chiens  étpient  sur  la  frontière  ,  qu'on  étoi(  inopacé,  qa*04 
pe  pouvoir  pas  s'ej^dormir  plus  lopgtemi  »  qu*il  ikllpit  iireiw 
dre  les 'armes  et '£dre  des  mouvemens.  Or,  je  déclare  «> 
moi,  que  le  ministre  des  affaires  étrangères  â  remis  §ii 
poDiité  diplomatique  qui  ne  do|*t  pas,  qui  s  assemble  U^Sf 
f  x^ctemient ,  la  connoissance  d'une  aégOci^tion  entre  U 
(iuc  de  Vrirtemberg  et  le  ministre  pour  |e»  droits  *uppri- 
mes,  négociation  dont  les  bases  létoient  mauvaises ,.  xiégOT 
piatiqtt  dont  lés  députés  d'^Alsace  et  de  Franpher Comté . 
tX  |o  comité  diplomatique  o^t  re^it  le  nr^yU^ntiuiire  »  èfc 
qu  iU  ont  renvoyée  à  un  nouvel  exaipen. 

J'ajoute  que  le  comité  a  examina  le  trfiité  qni  existott 
^ntre  l'évéque  de  Bâie  et  lia  nation  françoîae  ,  (raité  qni  % 
jeté  rédigé  par  M.  levéqûe  de  Paris,  4^i*^^^^^^^^  ^^^^ 
que  de  Xydda  et  plépipotentiaire  de  M.  l'évèque  de  B^le  » 
Çt  que  \fi  eon^ité  n'a  rien  vu  d«ns  Jes^  articles  ,  c>ui  atitoris'a 
\%  France  à  porter  des  tfpupes  dans  le  r<^r9iitvuy  où  il  y 
a  açtueUement  environ  600  hommes  ^e  troupei  «otrichien* 
pfes.  M.  de  Noaillea  dit  qu'il  nie  ce  fait  là. 
:  M.  4$  Ncailles  :.  \l  y  a  d'abord  eu  500  hon)mes  :  depuis 
quelque  tems,  j'ai  appris  qu'il  en  est  encore  Wfiy^  5co 
qui  envii'oneni!  actuellement  Pprentruy  ;  et  que  le  régiment 
4e....  doit  être  arrivé  d'aujourd'hui  à  l'risac. 
.  M.  4*A^^à'  Commue  j'ignorpis  qu'il  fût  arrivé  de  nou- 
velles trpupes  dans  le  pays  de  Porentruy  ^  il  «^  possible^ 
ft^e  ce  soit  comme  Tarmée  du  prince  de  Condé  qui,  heu* 
rcusemeadt  pc^r  nous  ,  est  réduite  aux  carricatures  que  nf»i^ 
voyons  en  arfivant  par  les  Thuiler^es.  Je  n'ai  pas  dit  ceJb^ 
pour  empêcher  que  Ton  ne  prenne  dearenseignem^ns;  iiiaîs,^ 
p^ssieurs  s  c'est  le  ministre  de  la  gn^rre  qui  s'e«t  otiargé  de 
ia  défense  des  frontières  :  le  ministre  des  araires  étrangère^ 
**'€8t  chargé  de  yous  rendrê^compte  qu<ii.,de  c«  qui  se  passe, 
^ns  les  cours  où  nous  avons  des  agens. 

Quand  aux  reorutcmens  et  mouvemens  militaires  qui  s^ 
$^  sur  In  frçnùerc^s  r  le  ministre  dè^  al^iies  étraug^rt^ 
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i^CTi  peut  étJ^  cli^r^.  Cela  est  sî  vrai  que  les  officiers  gé* 
lïëranx  ,  qui  commandent  en  Alsace",  ont  très-grand  soin 
ée  se  Élire  informer  de  ce  qui  se  passe  au-delà  du  Rhin  ;  et 
jk  cet  égard  là  novis  avons  des  obligations'  personnelles  à  M. 
^e  Noailî'es  ,  ^qui',  lorsqu'il  étoit  dans  le  pays  ,  a  eu  très- 
grand  soîi?  àe  s*înformer  de  ce  qui  se  passoit  autour  de 
n».  (Applaudîssernens). 
'   JVi  cru  'devoir  entrer  dans  ces  détails  pour  vous  faire  voir 

3 ne  si  d  uâ  oôté-ii  ne  faut  pas  s'endormir  ,  et  qu'il  est  bon 
'é  prendre  toike^  les  précanlionis  qu'exige  la  »  s6^té  du 
froyaMme,  de  TetÛtre  aùssir  il  ne  faut  pas  jetter  sans  cesse 
•rfitns  le  peuple. -des  alarmes  tres-dangereuses  ,  très*inutiies  , 
î'^ose  le  dire  y» parce  que  ces  aïarmès  ,  suii-tout  dans  des  mo* 
«ïcns  oif  les  enA^emis  dé  l'ordre  public  cherchent  à  exciter! 
^m  trowbfes  iiitériears  ,  ces*  alarmes  viennent  encore  ^u 
isecoufff  des  men^eé'  qiit  Von  pratique  dans  l'intérieur  ,  et 
p^ïtrefit^excîler  urté  fermohiation  extrêmement  dangéreu$e 
et  nwisible  à  la  (ioristîtufion.       '  '  .        - 

V  D'îTprès  ce}» ,'  jel  déclare  que  je  demande  le  renvoi  ;  non 
iws  au  coinit^  diplomatique  V  «mais  au  xorai^îé  militaire;  Le 
coiïiiié  militaire  s'informera  si  les  frontières  sont  en  élat 
fîe  eléfeiïSe»,  s'il  y  a  des  régimens  à  Textérieur;  il  prendra 
lowles  les*  précautions  que  ses  eonnoissances  et  son  zèle  lui 
irtsrpineroAt;  '  Le  comité  diplomatique  ne  peut  être  chargé 
gue  de  vous  rendre  compte  des  traités  qui  existent  et  de 
foir  eiîécutioB  ?  si  on  veut  que  nons  rendions  compte  des 
traités  'RTtîsftan^  avec  l'évéque  de  Bâle  ,  oious  le  férott*'^ 
Boiis^  appor lierons  après  demain  le  traité  ,  nous  vous  le  li- 
rons :  c'est  le  nieilleur  compte  que  nous  vous  puissions 
i-omtre;  vî^jf  c'6hfclus  tout  simplement  ,  ainsi  qu'au  renvoi  de 
rai.ims's5*Tâu  coiîiîté  militaire.  .        .  •     * 

M.  R(iJihM:r^  m'étonne  beaucoup  que  M.  d'André  ne 
vous  ait  pas  parlé"  dé  tout  ce  qui  s'est  passé  entre  le-  comité' 
<i$|»l?)iff?itiqft^  V»  l*v  comité  militaire,  la  députation  d'Alsace  , 
le  tTîïriistre  des  affaires  étrangères  et  le  ministr^  de  la  guerre.' 
?io^Ts  i^^'-ons  ëéttdncé  au  ministre  des  affaires  étrangères  cette 
éittr1>''ïHitrrte  K^oenous  ne  devions  pûs  souffrir^,  même  de 
ft>  pnrt  *de»  piaisBances  alliées  ;  car'  l'empereur.,  dfe  prime 
•hivffi ,  envoie  des  troupes .,  sans  qu'il  y  ait  de  jugeriient 
f«Hidt>,'  sAAs  qu'aucun  coJtnmissaire  ait  précédé  ;  enfin  îl  ne 
Jttit  rien  dt?  pkis  que   ce  qù'aurolt  fait  le  roi  de  Prusse.  - 

•  L'évéqive"  à(è  mie  l'a  sv  bien  senti  que  peur  empêcher 
Siîs  voisins  de  trop  murmurer ',  il  leurra  écrit  qu'ils  doivent 
^re  à*ans  inquiétude  sur  ses  troupes  ,   attendu  qu'il  ne  les 

*  fait  venir ,  du- consentement  du  roi  ^  que  poyr  la^traiiq4:Uiit4 
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^ë  soiL.^yi  ;  or  ^demande; ,  r^i<ces  troues  oitt.  tëtabli,  Ù 
tranquifité ,  pourquoi  actitetierfaëiit  ^QÎJ:-iby  e«i  vMjrde  nouH 
Teliies  '  \  Pourquoi  actuell^meti|  '  tout,  h^Aàsk^  *d\L  •  Khia  se 
garait-il' -de  troupes  ?  *  Vo|jà;  cf.  que  iiïarquqrft:  les  diffère*!» 
corps  a(iniiaÎ5trati£s ,  et  daaas  qijll  lubnient  ?:  Ôaus  ie  moinem; 
GÙ  les  aristoc^i^igflde  m^Hteeiys jse  «asseihlilent  ,  où  ïévé 
imarac 


que  de^BâlejjPgè^cai'4^areeIlphanj  sifi^labbé  d'Eymac» 
N'est^  il  pat  surprQant^ijme  J^l^^initës.diplqifiiaiiq^  à  quillf 
pétition  jfe  habit^f^^  de  JPorentruy  a  ëtiè.2>ed5Koyëe  ,  ne  s*ep 
soit  pa*"  ocicui^soiwle.pfiélsexte  mérmô  qi*if\  le '.ministre  des 
afJÈaires'ératn^Tfif^e  derbit  pa&  sei.mélex  de  cela.  / 

.  C'est  un  àrgffment  que  le  ministre  .d^s-  affiiirèfe  <^trangera$# 
chez  qiii  M.  d'AnJiré  a  ëté^âvec  mbi  y  nous  a  f«/:  à  nous^ 
mêmes  eo  nous  disant  que  c»la  ne  leregacdoit  pas»*  mais^bieU 
le  ministre  de  la  guerre  qui.a.des  ordres  àdoi^^QC  à  l'armée* 
Jç  lui  ai  répondu  qTfe  le  ministre  jde,Jirgit  erre  ^'av;oit  paa.dp 
corrspondonce à  entretien  avea'îè?  états  àelvji'ûques,  et 
que  c'étoit  au  mrnistre  des  a  ttaâres.  étrangères  à.  no  us  ins^ 
truire  de  cela,  ou  que  ^  son 'ministère  étoit  cdmi^letiement 
inutile.  •  ,,.  .,         ^     ,  .> 

•  Lorsque  nous  apprîmes  que  les  cantons  de  Bernç>.  qt  4* 
Soleure  avoient  si  bien  manœuvré  que  le; passage  avgit  èi^ 
accordé  ,  nous  nous  transportâmes  encore  ,  un  de  mes.conr 
frères  ,  M.  Tévéque  de  Lydda  et  moi  ,  <ihez  M., de  Moatr 
TOoria  :  nous  lui  témoignèmes  nos  craintes.  Nous  lui  dîmes  i 
nous  ne  craignons  ni  200^  niÔoo,  ni  2,000,  ni  même. /^^oo^ 
autrichiens  ;  maks  ce  que  nous  craignons  ,  .c.e^t  l'effe^VOlr 
cencè  dé  nos  gardes  nationales  -  de  Franche  copité.  Ce  soni; 
de  braves  gens  ,  messieurs ,  qua  ces  gardes  nationales.  .  - 
Le  ministre  nous  dit  que  ,  selon  toutes  les  apparence?  » 
nous  avions  une  crainte  sans  fondement  ;  qu'il  avoit  conmi« 
des  assurances  positives  que  les  troupes  autrichiennes  n'eji- 
treroieut  pas  ;  et  elles  sont  entrées  trois  jours  après.  ; 
-  Je  lui  (fis  ;  mais,  monsieur,  cela  nous  sufrit-ilP.nou^ 
ne  pouvons  pas  nous  dissimuler  qu'il'  y  a  des  mouvemein^  , 
^out  le  long  du  Rhin  ;  qu'il  y  a  un  recrutement  ouverljS 
pour  l'armée  des  contre-révolutionnaires,  à  la  tête  de  la- 
qneUe  est  M.  Riquetti ,  lé  jeune ,  qui  paroît  en  -première 
Jigne.  Le  ministre  se  moqua  ,  pour  ainsi  dire  ,  de  notrji 
Jàarré  ,  et  nous  dit  qu'il  ne  pouvoit  pas  croire  à  cette  es- 
pèce d'arme  contre-révolutionnaire  ;  qu'aussi-tôt  qu'il  en 
«eroit  légalement  convaincu  ,  il  ne  manquéroit  pas  de  faii?B 
garnir  les  gorges  par  des  troupes  françoises.  Au  moins  au- 
jourd'hui est-il  légalement  convaincu  qu'il  y  a  des  troupes 
de  1  autre  côté  du  Rhin  ;  on  leur  pnrle   tousi^  les  jours  ; 
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Wei  SQOt  0o  imifoniie  note'vet  imsiàà  >  ||6Ô  des  tètes  d8 

«A€«t  sur  1«8  éiancli«Si  {«A/  4/»/.)  ..   * 

JftToaè,  mqpmiÉrs  ,«t#eiu:to^  <|ii'iui  toi  rtiiHSttibleiiieiit 
de  trcupei  netMut  fairo  JnSt  ;  <|iie  j6  le'  trouve  aussi  rièi-i 
eule  quinsoleiH;  mais  il  â^  eet  pas  nioitn  vrai  qa*ilac- 
«roit  rmsolenc^  de  ooê  arisMMteir  mi#li|||urs:  Yoifta  ie  yé" 
titfble  point  :  je  peuee  que  m^tABA^TW^rera  ces  éè^ 
iaiis  dignes  de  m'attention  éfp  coi^é  c^lomm^Q^,  perce 
^n'enfia  oe  «oi&  des  fiats;  \*.     , ,        % 

M.  itoieipéei^i  fiaas  éntrei^  datià  le  ^^yl  dès  jfaîis  qui 
vous  ont  ëcé  exposés  |par  M.  Reidi^ ,  râm^  qui  vous  oc-» 
cttpe  donne  lieu  Jt  des  réflëxlMs  beaucoup  phis  îuiporuuites. 
Je  reniaripiemi  d*flbord  qti'autj^^is  ^  logique  les  fremtieres 
de  la  Fraoee  étoient  nieiiac^es  par  la  moindrai  4{ipareilce 
d'hottiHtés ,  k  miaisti^  veilloit  ap^ec  le  plus  graud  scmpoie! 
|I  râssemUoit  ^  dut  les^^ntteres  «  des  trtmpos  capables  d'eà 
imposer  à  rennemi  le  )d&fai^iM6sant  AUjomrd^htd  qu'il  n'est 
pas  itfi  seid  iuouvement  extérieur  qui  ne  soit  lié  à  la  tran-» 
qmlHté  iutéeieure  et  à  l'intérèr  de. la  liberté  ,  fe  vois  prëd* 
sèment  adtpter  une  marche  Opposée.  Là  plus  grande  sécu? 
tité  ,  la  plus  grande  incurie  £dt  le  carafetere  de  votre  gou- 
vernement ;  et ,  fosé  le  dire  ,  il  se  manifeste  iusqu'au  seiè 
de  l'assemblée  nationale  (  applaudi  )>  depuis  plusieurs  mots 
iju'une  intelligence  est  formée  entre  des  ennemis  extérieurs  ^ 
<|uels  qu'ils  soieut; ,  et  ées  ennemis  extérieurs ,  depuk  pèv* 
lieurs  mois  que  des  troupes  étrangères  sont  rassemblées  sur 
toutes  vos  firoBtieres» 

%  Ce  h*est  pas  ic^  le  moment  d^examiner  les  motiâ  decei 
rassentblemens ,  ni  de  calculer  le  nombre  Je  ces  troapes; 
luais  }ë  vous  prie  de  remarquer  d'où  émane  la  dénoncia- 
tion séAeuse  qui  vous  est  iiEiice  en  ce  moment  :  ce  n'est  a 
du  goniËrernement  ni  du  sein  de  cette  assemblée  :  c>st^s 
la  parties  habitans  d'un  pays  étranger  ^  de  la  pa^t  de  not 
alliés  ie  Porentruy  :  et  comment  «t  accueillie  catfce  péti- 
tion !  Une  discussion  s'élève  sur  la  compétence  de  àeiit 
comités  ç  on  agite  des  questions  dé  patriotisme,  à  Toccar 
«ion  M  ministre  de  la  guerre  et  du  ministre  des  al&ires 
étrartgeres  ^  comme  s'il  etoit  ici  question  de  peséîr  le  pa- 
triotisme des  ministres  ,  et  comme  si  les  ministres  ù'étoient 
pas  les  mêmes  aux  yeux  de«r  représentans  de  la  nation  ,  art» 
un  moment  aussi  critique ,  er comme  si  les  rejnrésentans  ds 
la  nation  dévoient  avoir  un  autre  soin  que  de  surveiller 
tous  les  ministres,  comme  s'il  iinportoit  aux  représénW» 
de  la  nation  que  tel  comité  examine  telle  ou  telle  aHairt* 
Ce  qui  nous  importe  à  tous ,  c  est  que  ni  le  comité  diplomt- 
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tîrpie  ,  ïiî  le  comité  militaire  ti  ont  AépliSyé  tfut  lëi^'tfffaîreiî'' 
lès  plus  importantes ,  sur  la  s^ûreté  dû  rov^uime  et  J a  liberté 
de  la  nation,  ce  caractère  d'énergie  ,  de  patriotisme  et  de 
sollicitude  qu  on  devpit  attendre  'de  tous  les  représentaxïS  d« 
1%.  nation  (  applaudi  vivfîmonc  )*  '  .   : 

'.  Je  parle  ici  avec  une  fraiicliise  qui  pourra  paroiti^e  d^re  , 
znais  qui  me  semble  néces^saire.  Ce  n'est  pas-,  me»ssiëui?'s  /  le 
moiTient  de  nous  flatter,  de  nous  méaager  réciprocpiem'eïrt ; 
C'jest  le  moment j  pour  nous  tous,  de  rK>us' dire  à  tous  la 
vëiité  (  ap{>laudi).  -  -' 

,  M.    d André  :  Bravo  !  Je  demaïide  la  parole.  » 

-  AI.  Itobespierre:  . .  .c'est  le  moment  pour  l'assenAiée  na-^ 
tionale  de  croire  que  chacun  de  seS   membres  doit  se  re- 
garder comme  chargé    persanneliemerit    de  la  destinée  de' 
le  nation;   c'est   le  mornent  de  sortir  de  la. tutelle  de«  co- 
mités ,  et  de  ne  point  prolonger  le  danger  puUic  par  u!a« 
fausse  et  funeste  sécurité  (  applaudi  ). 
'  Cet  avis  doit  sufHre  ;  et  s'il  ne  sutiîsait  pas  ,  j'inf^rpelleroiâ  • 
le  comité  diplomatique  de  me  dire  dan:s  quel  momfent  inté-^  » 
ressant  pour  la  liberté  ,  il  uous  a  té.véié  un  secret  qu'il  fàc  * 
important  de   connoître  ;   et   si  l'on    m'interrogeait'  dans* 
queile  occasion  il  a  dissimulé* des  secrets,  je  n^.seroispoint 
emharassé  de  répondre.    '  • 

-Plusieurs  voix  à  gauche'.  Parlez,  parlez.  

M.  Robespierre:  .Je  dirois  au  comité  diplomatique , 'oa» 
plutôt  à  rassemblée  nationale  »  qu'il  existe  depuis  très-long-> 
tems  des  rassemblemens  sur  plusieurs  de  nos  frontières  qui 
ont  fait  passer  au  comité  des  adresses ,:  contenant  les  alarmes 
universelles-,  sans  que  le  comité  ait  rien  fait  :  jo  dirois  que* 
le  comité  diplomatique  ne  nous  a  point  averti  ni  de  la  négii- 
gence  avec  laquelle  le  ministre  des  afl:aires  étrangères  veiH» 
a  la  sûreté  du  royaume  ,  ni  des  comniAndemens  laissés  à  desi 
officiers  comius  pour  être  ennemis  de  la  révolution  ,  ni  .des 
places  décisives,,  pour  la  défeoQse  du  royaume,  co&fiéei  récom* 
ment  à  des  ennemis  de  la  révolution  :  je  .vous  dirois  qua 
la  ci-devant  Provence  est  maintenant  à  la  veille  de  voir 
.^allumer  une  guerre  civile  ,  non -seulement  à  Aviga<^  et 
dans  le  Gomtat  ,  mais  entre  les  départemens  voisins ,  dont 
lès  uns  veulent  soutenir  la  cause  des  Avignonois  patriotes  , 
et  les  autres  la  cause  des  prêtres  réfractaires  ,  et  des  contre'* 
révolutionnaires  du  Çomtat  ;  et  cela  pourquoi  ?  Parce  qu^ 
le  comité  diplomatique  est  veau  ,  dans  mi  langage  mysté^ 
riieux  ;et  .diplomatique  ,  annoncer  des  inconvéuiens  pré- 
tendus et  répamlro  des  craintes  ,  au  moment  où  rassemblée  » 
pénétrée  de^^la^  justice  de  la  causo  du  i)euple.  d* Avignon , 
.  Tome  XXiy.  IÎ\  4^.  Za 
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âUoit  prononcer  UM  déçiaioa  qui  eût  rehdu  k  paix  dmir 
les  protinces  méridionales  ,  et  doxiné  un  plus  puissant  appui 
&  la  liberté,  (murmure^). 

.  Voilà  ce  que  j'ai  à  dire  ,  je  conclus  à  ce  que  rassemblée 
nationale  veuille  bien  désormais  ne  passe  payer  de  ces  dé-* 
blamatiotts  vagues  et  contradictoires ,  lorsqu'il  s'agit  d'aussi 
erandft  intérêts  ,  mais  n'écouter  que  sa  sagesse  et  sa  pru- 
dence. <  Applaudissemens  ). 

.  M*  itu4natpé  :  M.  Robespierre  n'a  écouté  que  la  chaleur 
de  son  patriotisme  ,  dans  les  inculpations  qu'u  a  faites  aux 
comités.  Le  comité  diplomatique  et  la  comité  militaire, 
auquel'  je  dois  rendre  justice  ,  parce  que  nous  avons  mar- 
che ensemble  ,  vous  ont  présenté  constamment  tout  ce  qui  ^ 
ëtoit  utile  et  nécessaire  ;  vous  n' auriez  pas  voulu  qae , 
tous  les  matins,  les  comités  diplomatique  et  militaire  fus- 
s^ml.  venus  vous  rendre  compte  de  toutes  les  adresses  de^ 
municipalités  ,  des  amis  de  la  constitution  et  autres  ,  qui 
diSoient  i  il  t4i  arrivé  dn  inonde  là ,  il  est  arrivé  du  monde 
ailleurs^  Qes  deux  comités  ont  recueilli  constamment  et 
avec  le  plus  grand  soin  tous  les  avis  qui  ont  été  donnés. 
C'est  sur  leur  rapport  qu'a  été  rendu  le  décret  concemast 
lei  auxiliaires  ;  cest  sar.leur  rapport  qu'a  été  rendu  te 
décret  qui  porte  un  certain  nombre  de  régimens  au  cfi^mplet 
pour  l'avenir;  c'eat  sur  leur'  rapport  qu'a  été  rendu  un  dé- 
cret qui  porte  qu'il  sera  accordé  au  ministre  de  la  guerre 
quatre  mdllîons  pour  mettre  les  places  frdiliîeres  en  éui  do 
Q^ense  ;  c'est  sur  leur  rapport  que  le  nombre  des  régi- 
sieffis  a  été  augmenté  ;  c'est  enfin  sur  leur  rapport  que  Toix 
a  pris  constamment  les  mesures  nécessaires  pour  la  sûreté 
du  royaume  ;.  c'est  encore  sur  leur  rapport  qu'on  a  or- 
doonié  qu'outre  les  5o  mille  fusils  qui  a  voient  été  donnés 
aior  gardes  nationales  ,  il  aeroit  accordé  encore  40  mille  in- 
ails  >  .et  .qu'on  les  porteroit  méime  à  un  nombre  supérieur 
À  OidUii  qui  a  été  fixé ,  de  manière  qu'on  a  donné  pour  le 
«lomeat  tous  les  fusils  qu'on  a  pu  donner.  Ainsi  que  vou- 
Hez^vcKis  que  Basent  voa  deux  comités  ?  M.  de  Noailles  re- 
Tenant  de  dessus  les  lieux  ,  vous  a  rapportiè  qu«  tout  étois 
en.  hosi  itaûL  sut  lea  £rontieres. 

.  rOn  nous  accuse  de  n'avoir  pas  rapporté  l'acre  d'Avi- 
gnon ^jaous  ne  l'avons  pas.  rapportée  une  fois,  nirnsdeux, 
hnt  le  aecond  rapport  »  vous  aves  rendu  un  décret  pio^ 
•woipm,  M.  Bouche  peut  atteste^  que  j'aa  toujours  cœs- 
tamment  aollictté  le  rapport  di>.Avignour  aataiasi  uncotaîté 
juj^e  que  tel  rapport  peui:  être  dangereux ,  il  dok  s'eu  abst> 
^iur^  jusqu'à  .ce  £ue  i'aasemblée  nelejpene-  I«*Aiârâr#   <i# 
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Kttiiev  a  été  loAgtems  dani   cè'icè».  Je   prie  'donc  téxm 

2vl\  menacent  les  oomîfcës  de  <dâ^e  des  vérités,  je  les  {)ri6 
'articuler  des  faits  plus  précis.^  \, 
Plusieurs  wkc;  La  discossion  YerMëé: 
M^  «b  Noailies  :  Si  rassemblée  ferme  la  d'seussion  /  ç^eèt 
une  preuve  qu  elle  est  contente  du  comité  iniiitaîré ,  et 
<3u*elie  est  tranquille  sur  la  situation  dé  Porentniy  ;  ^i 
Rassemblée  iiVst  pas  en  parfaite  sécurité  ,  akrs  je  réclame 
la  parole.  ..    '      ^  .     .    .  .    ) 

JL«  poste  de  Porentruy  ouvre  remrée  de  T Alsace;  de 
telle  façon  que  tous  les  postes  C;4i4'  sont  sut  ^e  bordiïu 
Khin  pourroient  être  pris  k  réversf,  et' qu'alors  Téta t  de 
nôtres  défense  seroit  entiérem'eiit  c'Vangé.  ^Certes,  si  on 
a  besoin  de  troupes  dans  la  principauté  dé  Porentruy  ,  p63r 
maintenir  le  despotisme  de  M.  Tétêque  dé  Bâle,  îl  sulSt 
dc8  troupes  qu-ofi  avbit  envoyées.-    '  -.•..' 

C*^st  au  ministre  des  affaires  étfaiigeres,  et  non  au  nii- 
ni^re  de  la  guerre  ^k  veiller  >  'at'é(?  la  plus  grande  iactivité , 
«ur  toutç.  ia  partie  extérieure  ;  et  sf  sesagens,  enwetiiîs  de 
la  révolution  ,  ne  luieQ  rendent  ceftipte  asset  exactéhiçriï, 
il  faut  savoir  ,  puisque  Ton  A  des  espiéns  ,  des  amljassa- 
40ur8,-dés  négociateurs ,  j«  cohfonds  asset  <^  titrés -là 
<  àppkudi  )  il  faut  savoir  en  choisir  qui  puissent  tieMre  d^s 
-compteis  -fidèles.'  "  ^     '^-'-  -  '  '  *\ 

.^  Le  comité  mijitaire  et  fePntittteÈt^é  -de  la  guerre ' n'ont  pl8» 
ïien  ^  faire  en  feè  irioàiént.  Il  ^*efet  pas ,  sur-tôùt  ddni  te 
département  du  Maut-^Rhin ,  iiAeftïunicipafité  qtn,  ne  trpiivle 
4|u«  non-seulement  ii  y  à  un  itomlÀiie  de  troupes  sùfiWbV, 
inais  quelles  ^oht  même  ^sposéés  de  telle' manière  ^aè'  fa 
■«àreté  kitéHeure  y  esc  observée  aVee  la  plus' grande  exa^<i 
titnde  ,  que  toute,  espèce  dintelligence  av^c  le  pays  étran- 
ger est  dëtruitë  par  la'fiagesèé  dëé'disposîtîotn  des  officiers 
généraux  f)atriotes  qui  sont  dftis  <béfte  province  ,  enfin  par 
toutes 'les  ift^^res  qui  okit  été  pksès.  '  '    ^ 

i.a^esti<3*i'd«  Porerittify  ;è^  doftc'^iOTiêiit  dMonià- 
tiqiie  ;  et  on  ne'  çeut  ti-ôp  im^itéhr  îia  solliciteuse  ,deTMP.  éfe. 
Montmorift  4i'  exciter  tous  les  àgéWé  inib  la  Fraaitie  cntr^- 
tie^it  dans  les  ^ya  étranger^,  èi  boci*' qc^ner déS^ non-vé^il^s 
«fin  ,<|he^e'^Ae^6olt  pas  peï»  lès  pàja^s  on  yar  des  lettres 

£artîculieres  que  nous  apprenions  ce  qui  se  pkàe  Sur  nOs 
routières.  C'Appkudi.)    ■   -   •        .o      *  '' 

.  M,  Péiti^n  X  Vous  voven  Irift.  débate  qui  sVlevent 'daas  i*a^ 
iSajnblée  {V^ur  la  premierejfoâs*  «rntre  le  comité  d^lomatique 
^luuQ  part,,  et  le  comité  ibiUtaare*  de  Tautiiet  jDnrmure^*. 
La  même  di£^culxé  existe  entre^  le  ministre  de  lagmerrtM 
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le  ministre  de»  alfàire^s^.^tcangejfes.   L*uR/^r^ten<i  qii*il  lie 
doit  jpa&  s'occuper  de  ce-^iri  ^epfts^e  aux  frontières:  i-autre 
«ir*Gontraîre  prétend  que  çelfli  entre  d«m8  ses  fonctions  ;,  .et 
vous  avez  entendu  M^  4*Àndré  qui  vous  a  dit  ;  le. comité 
^dfnlomatique 'é5t  uniquement  chargé  d'exaniiner  les  traités 
qui^ont  kiiis  entre  la  nation  fraAÇoise .  et  les  autres  nations, 
et  de  VOU3  en  rendre  coiîiçte.  Qu'artive-t  il  ?  C'est  que  le 
comité  dipiom^tiqqe  ,  e,n  ^fret ,  ne  surveille  pas  ce  qui  se  passe 
cïiez  les  nations  étrangères  :  il  ne  surveille  pas  le  ministre 
,  des  affaires  étrangères),  qui ,  chaque  jour,  néglige  de  plus 
en  plus  son  devoir.  Ox-j,  il  faut  que  le  comité  diplomatiqi» 
^exerce  ce tLe  5UrvQfUan;çe,.<. On,  crie  ,  aux  "voix ,  aux  voix). 
>  ^<9M^  passée  aux  voix»  ayec  tuie  légèreté  extrême  :  il  nest 
.^jjas,  de  dépp^^  qur  n'ait  de  ççs  réclamations  entre  ses  mains, 
j et,^' v'ons  êtes   e?çppsés  V^recevoir  demain  les.  mêmes  plain- 
"  tes.  Je' demande   que'  votre  comité  diplomatique   soit  tenu 
infessammenç    à^  faire  te.  qu!il    na,  pas.  encore   fait  de- 
puis son  msumtioji ,  de  vpiU^  ao^  de.  la  situation 
Jf^ojjtique^ctu^lle  dé  la^  Fr^nc/e  ;  e,t  qu'il  soit  chargé  de  sur- 
Ypiller  le  ministre  rt©^,*f^fiirft3  étrangères.     .    / 
L  assernhl^eïerme  l»i  discussion.   .            .    , 
^ ,   M.  io^  Menou  :  il  ne  -^pt  pas^<:r9ire  que  le  comité diplom^ 
^ra^çjque  Ait  J^s  moyens  de.  siJiryeilijtîi  .ce.qui  .s^l  passe  dans  Iqs 
étrangères;  car  pour  cela  il  faudroit  avoir  dçs  ëgeps  avecle»- 
^gpels^ecpmité  diplôm£^tiqwie.,cc(rrespondlt.  l^e  imx>i$txe.|ie 
,iuî*rpnd  que  les  comptes  qu'il  veut  i  et  le  comité  :ne  .pé«t 
^jaîs.alle.^  .Çou^Uer  dans,  Jes-. archives  des  affaires  étrangetcf. 
Çi;- je  dépuire.,  çompi^j^.rai  dit.rautre;jour ,  que  moi .^  dan« 
^^Qn-jppinipn  ,' je  «cirois  ,qu*il  est  impossible  que  le  comité  di- 

flomatique  qiarphe  avec  le  comité  actuel  de$  affaires  étran- 
_  trai^eres.  ,    .*    j   .       :    .  ,  > 

,  '^^ai  dénbnc^  l'autre  jour  à  l'assemblée  le  ministre. des  a^ 
faires  étranrJ^ejfes.^leaavçis  que- par  l.i.  je  :me  .fa  sos.beaij- 
coup  d'ennemis,  mqn  devotç  Y^  eaipojrté  sur  tout^  autre 

,cofisi^défa|ion-^:je,  r^viqn^.  encore  nujourd'lui^sur  cette,  dé- 
nonciatipn  ;  et  je  persiste  a  dire  qii'il  est  i impossible  .que  le 
coinité.  d'plomatique  puisse  travailler  aveclenain  strelcud 
des  affaires  étrangères  ;  que  tant  que  ce  m  n  stra  restera 
en  place ^  1'.  sse m ^lée  ne  sera  jamais  Lien  tnSiPUÛe^  (grande 
murmures  ).  / ,  ...   , 

M.  de  Lianconrt  :  Je  remarque  avec  une  véritable  peine 

-que  d  ihs  le  moment  où  •  Pcris  est  dans  une  fermenta li on 
vraiment' eftrayonte  ,  (grand   biuit.  On  qrie  k.   Vordre  dh 

/of/r  )  f  onoccupe  l'assemblée  de  dénontluions,.  mais  dont 

Jiii]0un«:  fi'eso  prottvée.i  Q  Oiands  murmures  )*-"  ^  •  ^ 
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Je  «u's  at^olument  de  Tavis  des  préopînans ,  relative- 
ment  à  TafFaiié  de  Porentruy  :  j'atlopte  rtême  lés  atnen- 
. démens  de  MM.  Reufaall.  et  Pétion  ;;  mais  qnant  à  ]à 
dénonciation  de  M.  de  Menou  ,  qui  nVst  fondée  sùrau^ 
.cuns  faits,  '  grands  miirmuresd  appro'jation  er  d'im^irobation^ , 
je  déclare  que  je  n'ai  pas  d'avis  à  donner.  Il  est  de  Hn- 
térêi  des  gens  qui  aiment,  le  bien  de  Tétat ,  qui  aiment  la 
coûstitution  ,  de  chercher  au  contraire  tous  les  moyens  de 
la  mettre  enjvigjH'ear  ,  tant  du.  cAté  extérieur  que  du  côté 
intérieur  ;  et  de  ne  pas  perdre  le  tems  en  dénonciations 
véritablement  facbeusès  et  qm  ne  peuvent  produire  qu« 
les  plus  mauvais  effets.  Je  demande   qii'on  aille  aux  yoix. 

ijL'asÂemblée  passe  .à.  Tordre  du  jour  sur  tous  les  amende- 
-m^  ,  et:  prononce. Ije  .renvoi  «ux  comités  diplomatique  et 
œilitaire. '  i   -.     .;  ;.'     .   . 


préveni 
eu  ayant  fait  remettre  son  diicour»  à  messieûjps:  les   secré- 
taires, .       •  ^    ■        .      .  :        ■  .  '     ••'■  '  •: 

M,,  Houssi^iou  :  Messieurs,  vous  avez  décrété  les  detix 
pfwniers ,  articles  du  projet  de  décret  que  je  vous  ai  pro- 
posé jeudi  dernier  sur  la  profession  de  courtier  et  d'agent 
.de  change.  Voici, lea,artic£es  suivans;     -       >  ■ 

IL  Tout  particulier  qui  voudra  exercer  les  fonctions  de 
Courtier  et  agent  de  change,  de  banque  et  de  commerce, 
r^nt  de  terre  que  de  naerj.sera  tenu  de  prendre  une  pa^ 
tente,  qtji  ne  pourra  lui  être  déhvrée  qu'autant  qu'il  rap- 
.portera.  Ja  quittance  de  ses  impositions-  Décrété. 

.IV.  Celui  qui  aur^  prSs  une  patente,  seratentt  de  se 
présenter  devant  le  juge' du  tribunal  de  commerce  ;  il  yjferâ 
sa  déclaration  qu^il  veut  exercer  la  profession  de  courtier , 
dagent  de  change  ei;  de  commerce,  et  il  prêtera  le  ser- 
ment de  remplir  ses  fonctions  avec  intégrité,  de  se  confor- 
mer aux  décrets  de  rassemblée  nationale  et  aux- réglemens. 

M.  Regnault  :  Je  demande  que  Ton  supprime  la  dernière 
partie  de  l'article  ,  qui  tend  à  engager  les  agens  de  change 
à  garder  le  secret.  ■ 

l.'article  est  a Joplé' avec  l'amendement. 

V.  Le  greffier  dU  tribunal  lui  délivrera  une  expédition  de 
sa  prestation  de  serment,  qu.'il  soit  tenu  de  produire  à 'la 
iftanicipalité ,  pour  y  jusli lier  qu'il  a  rempli  cette  formalité  , 
sans  laqi^elle^'il  ne  poiirra  User  de  la  parente:  Décrété, 

VX  Nul  ne  ponrra- exercer  tout  à  ia  foi^  la  profession  d« 
"•Qurtier ,  d'agent  de  change';  et  ceîle  de  m^gociam /banqiiiw, 
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jBdrcliand ,  fibriotioi; -^  eonlraîssîonsiaîre^  et  inèmè  être  boni-' 
uûs  dans  auciiAe  vaaisoii  de  commeroft.  Nul  homme ,  pôuitti 
de  patentes  ,  ne  pourra  les  «ppliquer  au  GomintBrce  d'ageilt 
de  change  ni  méine  se  préseoiter  à  ià  bourse  ,  tatit  qu'il  seiH 
en  état  de  i^iilite ,  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  satisfit  tom  "s^ 
créanciers.  /?<^(^^^, 
La  séance  «e  lave  à  dix  heures. 

Séance  du  mercredi  itù  i^wrilxj^x 

présence  de  M.  Qhuhraf»d. 

M:  d^A^ulré:.  Il  s'élève  quelques  difficultés  sur  les  pateMes 
relaûvement  aux:  pécheurs  qui  ont  dtfs  tetreius  qui  leuriK^iit 
d'une  très-grande  utilité,  puisqu'il  servent  au  sèchement^ 
leura  iUeu.  et  aiztites  opérations.  Je  remarquerai  que  les  p^ 
cheurs  sont  soumis  au  classement  des  grns  de  mer,  que.ptfr 
conspuent  il  aomasaufettis  à  faire  le  service  de  mer  en  Unis 
deguecrô  ;  ils  sont  de  plus-soumis  dans  presque  cou&ièsporb 
de  mer  à  être  pilotes côtiers:  lorsqu'il  arrive  un  bâtiment,  on 
va  prendra  pour  un  jpatron*  pécheur  le  plus  insilruit  de  ces 
Jhofinmes  qui  est  oU^gé  de  faire  cd  «eriiice4à.  D  un  autre  cÀi 
\e^  pécheurs  font  k  garde  du  port  et  la  font  gratukemfnt.  Us 
arment  un  ou  deux  bateaux.  Toutes 'Oe»  donsidérations^^-' 
^ut  aU^ôfns^ue  leur  pétition  soit  oatamiAée  ;  ^ïsî  je  de- 
;mand«  que  la  réolamation  qiae. je  fais  soit  renvoyée  au  com^ 
■des  contributions;  et  <\\kH  TexécntioTi  du  décret  sur  leb  patentes 
soit  sustjiendne  relativement  aux  péchleurs.  ^^o/^^a.  ' 

M.  dAiofde  ;  Votre  comité  des  bontributions  pild>Uqa« 
«a'a  chargé' devons  présenter  quelques  dispositiona  irelatives 
#a  décret  sur  i abolition  des  jurandes.  Ces  disposîtioéî  né 
sottC  que  des  conséquences  des  principes  qui  ont  détenfiiné 
votre  poemier  décret.  Votre  comité  a  cru  devoir  vous  pré^ 
aent^rufiartiQle  pour^faire  cesser  toute  incertitude.'  Ëneîfeti 
jnessîeurs ,  vous  *vcz  ordonné  par  voti^  décret  du  a«FHirsqn^ 
jks  iMirdculiers  reçus  dans  ces  maïkrises  d^^uis  lo  4  ao4t  1709* 
«eroieat  remboursés  de  la  totalité  de  leurs  i/înahces  ,  ^x  <jdé 
ceux  qui  Je  seroient  avant  cette  époque  éprouveroient  ni* 
diminution  d'un  trentième  par'iattiée  de  jouissance.  »  C«iw 
eKeeption  dmt  paa:  cooséquient  s*atYétei:4à  ;  «insi  elle  ne  «ioit 
«voir  lieu  que  jus4[«'au  4  août^i^S^.  " 

Il  ne  reste.,  messieurs ,  à  vous  présenter  une  qtiesttortqrf 
intéressé  les  luibitans  du  faubourg  8aint-Antoinè.  Ife  avoicrt 
l'avAnèage  d'avoir  des 'inaltrîses.*  Cette  faveur  leur  v^^o^  éfé 
accordée^,  datts  un  mom^m  oà  rétai>lisse«Ront  ^o^  jfuraiyli^ 
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leçpTXYoitda  ds:oît  de  travailler  et  d^  vendre  libr^faen?  Wurai 
inarchandises.  li  a  paru  juste  à  votrg  €0«»ité  que  les  per*. 
sonnes  qui  avoient  douné  des  à-^con^pte$,  dans  linlention  d'ac« 

Îiuërir  des  maiuise§ ,  soient  remboursés  de  cçs  avances ,  danr 
i  même  forme  et  de  la  même  manière  que  les  autres  ci*> 
toyens. 

Tels  so&t ,  messieurs  ,  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  di* 
«ret  dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  faire  lectnxe. 
.  L'assemblée  nationale  décrète  : 

:  Art.  L  Dans  un  wàciû  ,  à  compter  de  la  pnUicatîon  du  pré- 
sent décret ,  les  syndics  des  corps  et  communautés  créés  par. 
TMitdaoût  1776  ,  et  antres  subséqtiens  ,  formeront  un  état 
tfoi  cantieadra  les  noms  et  T époque  de  la  réception  des  par- 
tienHeraqQÎ  composent  le'  dernier  tableati  dësdits  corps  et 
communautés  ,  on  qui  exerce)<it  en  vertu  de  brevets  dont  la 
Bnanoc  a  été  versée  au  trésor  public^  en  observant  de  n'y 
paiiit<xmiprendre  lestnaltres  qui  ont  renoncé  érexercice  de 
leur  profession  ou  coihmerce  avant  le  premier  avril  1789. 
Cet  état  sera  remis  aux  officiers  municipaux ,  qtii ,  après' 
IWoir  certt/ié  ,  Tadreaseroat  att  commissaire  du  ror  dmrgé 
de  la  liquidaticm  de  la  dette  publique.  Décrété, 

*  U*  Les  particuliers  qui  ont  obtenu  des  maîtrises  ,  et  don^ 
Ik  finance  a  été  versée  dans  la  caisse  de  Técole  gratuite  de»^ 
dessin  à  Paris,  à  la  décharge  du  trésor  public  ,  seront  rem* 
Botirsés  dans  les^  formes  et  suivant  les  proportions  détermi-», 
àées*par  les  articles  5  et  4  du  décret  du  2  mars ,  qui  abolil( 
les  jurandes.    Décrété. 

^'IlfrLa  déduction  du  trentième  par  année  de  jonis^anc^ 
stir  le  prix  des  jurandes  et  maîtrises  dont  le  remboursement 
est'  ordonné  par  Tarticle  4  du  décret  du  a  mars ,  Vaura  lien 
çiejusqu'au  4  aoAt  1789.  . 

Iv.'  Les  particuliers  habitans  le  faubourg  Saint-Antoine  djÇf 
là  ville  de  !Paris  ,  qui  étoîent  autorisés  à  payer  le  pria;  de  JLa» 
ttAitrise  dans  le  cours  de  iq  ans,  seront  remboursés  4es 
i-comptes  qu*ils  justifieront  avoir  payés  ,  en  se  confoiniant^ 
aux  dispositions  de  l'article  4  du  décret  du  4  ^ars. 
,  At  Vemieri  L'assemblée  n^itionale  considérant  n».  ,  que 
paniôiles  dons  patriotique  plusieurs  ont  été  faits  .en  contrat» 
îe  rentes  sur  l'état,  qu  eu  établissant  la  contribution  patrio- 
tiçie  ,.il  a  été  permis  à  ceux  qui  avoientff^it  des  dons  de  ceite 
«ature  de  les  offrir  en  paiement  de  la  tig talité  ou  de  pa.rtie  dei 
*5tte  contribution  ; 

a^.  Que  le  i5lan  de  libération  des  dettes  natîpn^îej  a  été" 
^>>o^re  étai>ii.svw  le  pixidnKt  de  la  çoRt^ibution  patriotique  » 
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tu  qtte.iè  recouvrement  de  cette  contribution  devient  absolu- 
ment nécessaire  pour  T exécution  de  ce  plan  ; 
-  3o.  Que  les  circonstances  qui  avoient  fiait  exiger  le  paie- 
ment en  argent  ,  ou  en  effets  exigibles  de  la  contriboiion 
patriotique ,  ne  sont  plus  aussi  impérieuses  ;  que  déjà  par 
cette  raison  les  brevets  de  retenue  et  les  décomptes  anciens 
ont  été  àdinis  par  décret  du  z5  janvier  eh  paiement  de  cette 
contribution  ;  qu'il  est  de  Tintérét  de  la  nation  d'accélérer  et 
faciliter  le  paiement  et  d'employer  tous  les  moyens  qui  pén- 
yent  tendre  à  diminuerr  les  créances,  dont  le  trésor  xmtioiial 
paie  les  intérêts  annuels  »  a  décrété  ce  qui  suit  :  , 
.  Les  créanciers  des  rentes  pourront  les  do^ineren  paiement 
de  leur  contribution  patriotique  non-se^ulenient  pour  les  abr-  • 
térages  échues  ,  mais  encore  pour  Je  montant  des  capitaux 
évalués  sur  le  produit  du  denier  vingt  de  l'intérêt  qu'ils  piro* 
duisent,  en  rapportant  le  certificat  des  payeurs  desxenteSr 
portant  le  montant:  des  intérêts  échus ,  la  création  et  lavaleiûr 
et  le  rang  qu'ils  tiennent  parmi  les.  rentes  payées  annuelle- 
ment  par  la  nation.  Adopté, 

^I.  Blift  :  11  est  une  partie  d'administratiox^  dont  Tarxiérë 
est  notoirement  dans  le  plus  grand  désordre  /  c'est  Tadmiais- 
tration  des  bAtimens  du  roi.  Je  demande  que  TassefoUée 
Teûille  bien  nommer  huit  personnes  prises  dans  rassembla» 
pour  suivre  assiduement  fexamen  de  cette  administration. 

M.  RegnaulC  :  J'appuie  la  proposition  dé  M.  Bliû  ,  car 
cette  partie  de  la  dette  est  entièrement  rêciamable  par  d* 
malheureux  ouvriers. 

M.  dePraslm:  Je  demande  que  les  hnit  commissaires  ne 
soient  d'aucuns  comités. 

La  ptoposition  de  M.  Blin  et  l'amendement  de  M.  de. 
Praslih  sont  adoptés.  v. 

M .  le  président  :  Les  Êicteurs  m'ont  remis  un  paquet  sons 
le  seing  de  l'assemblée ,  qui  contient  des  cartons.  Jîn  s' écar- 
tant ces  cartons  ont  fiiit  rompre  le  papier  d'' enveloppe  ,  et* 
Ton  a  reconnu  que  ces  cartons  étoient  remplis  de  deutelies 
iahlahî)  '  . 

Plusieurs  vcix:  Aux  pauvres. 
•  L'assemblée  décrète  que  les  dentelles  sont  confisquées  au 
proHt  des  pauvres. 

M.  ThuaùU  :  Et  les  lettres ,  M.  le  président  ? 

M.  le  président  :  Le  paquet  étoit  â  l'adresse  de  M.  Frank, 
à  Strasbourg.  La  personne  qui  a  envoyé  le  paquet  voudra 
J[>ien  réclamer  la  lettre  qui  pourroit  s'y;  t^rouver,  .    ' 

IV^  4^ André  ;  Je  vous  prie  d'annoncer ,  M.  Je  président, 
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que  lo  comité  diplomatique  et  lé  comité  militaire'se  réuniront 
pour  Fa£fejre  de  Porentruy ,  ce  soir.,  au  comité  militaire. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  marine. 
'  M.'  Fermont  i  rapporteur  \  Daris  le  dernier  plan  du  co- 
inité  ,  il  proposoit  ae  dohner  le  gradé  d'enseigne  aux  aspi- 
rons ,  et  ae  fixer  le -concours  au  grade  de  lieutenant  ;  mais 
aussi  il  vous  avoit  proposé  de  donner  le  titre  d'a^irans  en 
nombre  ilHmité.  Vous  avez  décrété  sur  les  aspiràiis,  qu'il  y 
en  auroit  3oo  qui  seroient  entretenus  pendant  trois  a^s  et 
qui  auroient  également  le  droit  d'être  mandéJ  à  faire  leur 
quatrième  année  de  navigation  à  bord  des  Mlimens  de  com- 
merce ;  dès-lors  il  devient  nécessaire  de  dotmér  le  grade  d'en- 
sëi^ne  entretenu  au  concours,  il  devient  également  indispen- 
sable de.  fixer  le  grade  des  officiers  de  la  marine  marèhande  , 
lorsqu'ils  seront  appelles  au  service  public.  •  Ce  grade  doit 
être  celui  d'enseigne,  puisque  tout  le  monde  convient qu'i's 
ne  peuvent  être  appelles  au  service  dans  une  qualité  inté- 
rieure ;  et  comme  vous  ne  pouvez  pas  leur  accorder  le  grade 
d'enseigne  entretenu  au  concours  ,  mais  seulement  à  i'exa- 
?nen,  parce  qu'il  ne  convient  pas  de  limiter  le  nombi^  dôs 
officiers  de  la  marine  marchande ,  je  vous  proposerai  un 
article  qui  ,  en  fixant  le  concours  pour  le  grade  d*en- 
«eigne  entretenu  ,  fixera  e^  même  tems  six  ans  dé  naviga- 
tion et  un  examen  public  pour  le  ^rade  d'enseigne  non  en- 
^tretehu. 

M.  Blift  :  Je  propose  de  décréter  que  le  grade  d'enseignes 
dans  la  marine  ne  pourra  être  donné  qu  au  concours ,  que 
cependant  lorsque  le  service  militaire  forcera  d'appeller  à 
bord  des  vaisseaux  de  guerre  des  capitaines  de  maiiue  ccm- 
merçante  au  long  cours  ils  ne  pourront  y  êti-e  appellée  qu'au 
grade  d'enseigne  mais  ce  sera  dans  le  cas  seulement  que  ces 
«ujets  n'auront  pas  pu  remplir  toutes  les  places. 

M:  de  Sîllery  :  J'observe  que  le  décret  que  nous  vous 
proposons  n'est  qu'une  suite ,  qu'une  conséquence  de  ce  que 
nous. avons  déjà  décrété  relativement. aux  aspirans  ;  je  vous, 
observe  que  lé  remplacement  total  dé  la  marine  ne  peut 
jamais  être  de  plus  de  490  sujets  chaque  années  ,  que  vous, 
admettez  dans  les  a^iraus  de  la  ndarine  100  sujets  par  an , 

rr  conséquent  il  est  donc  de  toute  évidence  que  dans  les 
années  en  supposant  qne  les  officiers. qui  seront  pris. an 
concours  ,  soient  toujours  pris  parmi  les  aspiraas  qui  ai;ro^ 
eu  le  bonheur  de  mériter  l'éducation  publique ,  il  est  évident 
^*-je  ,  que  sur  les 3oo  aspirans  qui  renouvelleront  pendjan^ 
Tome  XXIF.    No.  47.  Aaa 
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Içs  3  années  ,  il  n'y  en  aura  que  120  qui  auront  le  bonbeui 
de  parvenir  au  grade  d'enseigne,  donc  il  y  en  aura  180  do 
ceux  qui  auront  été  élevé  aux  dtpens  de  Tétat  qui  reflueront 
dans  la  marine  commerçante.  Voilà  ce  qui  marquera  la  dé- 
marcation entre  la^marine  militaire  ,  et  la,  commerçante. 
An  lieu  4o  ce  qae  nous  vous  proposons  ,  il  en  résultera  que 
lorsque  Ton  voudra  appeller  ces  sujets  là ,  pour  servirions  la 
marine  de  Tétat ,  ils  viendront  naturellement  sevrir  ayecleur 
camaradcis ,  au  lieu  que  si  vous  prçnnez  le  grfid«  intermédiaire 
•  dp  capitaine  de  navire  *  pour  le  venir  faire  servît, dans  nos 
Tais&eaux ,  le  rendre  sujet  à  la  conscription  militaire  si  vous 
lui  accordez  le  grade  d'enseigne ,  il  ne  sera  regardé  que 
comme  un  intru ,  dans  le  corps ,  et  comme  lin  auidliaire , 
grade  qui  désespère  toute  la  marine  commerçante ,  ainsi  je 
conclus  comme  le  comité. 

M.  d^ André  :  L'avis  du  comité  me  parolt  conforme  à 
IVsprit  qui  a  dicté  Tarriele  sur  les  aspirans.  Il  n'y  aura  qu  un 
certain  nombre  d'enseigne  entretenus.  Les  places  d'entre- 
t^us  seront  donnés  au  concours  ,  ensuite  tous  les  ofiiciprs 
djB  la  marine  marchande,  c'est-à-dire  ,  de  la  marine  française, 
tous)  les  matelots  qni  auront  servis  auront  le  brevet  d'en- 
sfigne  >  il  faut  bien  leur  donner  le  brevet  d'enseigne ,  afin 
que  lorsque  vous  les  appellerez  dans  vos  vaisseaux  ils  ser- 
vent dans  un  grade  ,  ib  ayent  un  grade  acquis. 
.  Oh  demande  à  fem^er  la  discussion.  .   ^ 

L'assemblée  décide  que  la  discussion  n'est  pas  fermée.  ; 
.Mi  de  ChampagTfv  :  La  proposition  que  l'on  agite  .est 
sans  doute  une  de  celles  sur  lesquelles  l'assemblée  nâtîonalo- 
dpit  être  le  plus  en  garde ,'  et  contre  l'esprit  de  corps  qui 
l'attaque  et  contre  l'esprit  de  prévention  qui  le  défend  ,  et 
moi  qui  croit  n'obéir  qu'à  la  loi  de  la  raison,  peut-toe 
aussi  ne  ferois- je,  que  Suivre  celle  d'un  préjugé  contre 
lequel  j'ai  lutté  toute  ma  vie  ;  mais  en  avertissant  rassem- 
blée nationale ,  en  Tarmant  pour-ainsi-dire  ,  contre  ma  pro- 
pre opinion  ,  j'ai  rempli,  je  crois  ,  ce  qu'à  pu  m'inspirerla 
plus  scrupuleuse  impartialité.  (  Applaudi  à  gauche.  A-  droite  ; 
c'est  fort  adroit  :  ).  Il  faut  d'abord  poser  le  véritable  état 
de  la  question ,  nous  convenons  que  les  capitaines  de  com» 
merce  ne  peuvent  être  appelles  que  comme  enseignes.  Le. 
seul  point  sur  lequel  il  y  ait  quelques  contestations  ,  estdds^ 
savoir  si  on  donnera  le  titre  d'enseigne  aux  capitaines-  de 
navire,,  avant  ou  après  qu'ils. auront,  été  appelles  au  ser- 
vice ,  pour  le  conserver  toute  leur  vie.  Consultez  le  bons 
sens,  il  vous  dira  d'appeller  des  gens  par  leur  nom ,  et  dt 
laisser  le  titre  de  la  profesçoi^  que  Ton  exerce  baUtnetit-' 
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«lent ,  et  non  pas  de  Pemploi  qu'on  est  appelle  à  exercer*; 
bu  qu^on  peut  n'exercer  jamais. 

ta  constitution  vous  prescrira  de  respecter  Tégalité  des 
citoyens.  La  politique  vous  avertira  de  ne  pas  teîre  une 
corporation  puissante  ;  l'état  vous  dira  laissez  quelqu'appât , 
quelquencouragemens  qui  puisse  attirer  à  nion  service  les 
liommes  qui  liii  seront  les  plus  propres  ;  ne  traitez  pas 
peux  qui  n'ont  pas  servi,  comme  ceux  qui  ont  servi,  ^t 
ne  forcez  pas  à  acheter  à  prix  d'argent  dés  services  ou  des 
laiens  ,  diont  un  léger  honneur  pourroit  ^tre  la  récom- 
pense. 

£niin  le. commerce  vous  dira,  dégagez-'moi  des  entraves 
dans  lesquels  je  gémissois,  dohnez^moi  cette  liberté  avec  la-, 
«quelle, je  deviendrai  Tinstrument  de  votre  puissance  et  de 
Votre  richesse  ;  mais  ne  m'imposez  pas  de  nouvelles  chaînes 
gui  h^en  seront  pas  moins  pesantes  pour  avoir  été  dorées 
par  la  vanité.  Je  conclus  que  les  capitaines  de  commerce  qui 
doivent  avoir  le  grade  d* enseigne  lorsqu'ils  seront  appelles' 
au  service  public ,  doivent  le  conserver  et  avancer  comm)» 
les  autres  enseignes.      '^         .  •  > 

M.  'Moreau  ae  Saint  Méry  :  Si  \q^  diverses  objections 
aiii  vous  sont  présentées  ne  paroissoient  pas  nous  éloigner 
au  véritable  point  de  la  question  ,  vous  ne  me  verriez  pas 
a  la  tribune  ,  e^  j*aurois  été  vaincu  par  celui  qui  m'y  a  pré- 
cédé ;  mais  11  faut  considérer  les  choses  dans  leur  nature  et 
avec  iWur  valeur  intrinsèque  ,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi. 

Dans  ce  oue  vous  a  allégué  M.  de  Ghampagny.  pour  vous 
proiivÏEîf  qu'il  y  auroit  de  grands  inconvéniens  dans  le  sys- 
tème que  vous  oppose  le  comité,  il  n'a  rien  posé  quipuis^ 
vous  en  donner  la  preuve.  Il  vous  a  parlé  du  danger  d'une 
gtaiide  corporation  ,  et  je  crois  à  la  sensation  que  cette  idée 
«r  produite  sur  Fassembiée  qu'elle  n  y  aura  pas  et  qu  eUe  n  y 
h  pas  eu  de  succès. 

'  O»  a  beaucoup  parlé  de  1* espèce  de  régénération  qui  sera 
produite  ,  parce  que  la  marine  de  l'état  ne  sera  jnus  dé- 
sormais composée  de  privilégiés  ;  mais  ce  n'est  pas  seulement 
cet  esprit  que  l'on  tiroit  de  sa  naissance  qu'il  Êiut  détruire», 
P  e^jt  enco#e  le  préjugé  qui  tient  à  la  nature  de  la  professio^ 
même  ,'à  cet  esprit  militaire  qui  accoutume  beaucoup  torp 
ceux  qui  sont  dans  Tétat  militaire  à  se  regarder  comme  su» 
jpérieurs ,  par  rapport  à  un  autre  homme  ,  dont  ils  ne  sont 
.qfùe  Tes  véritables  protecteurs.  Vous  avez  encore  à  briser., 
si  je  puis  m'exprimer  ainsi ,  l'esprit  de  la  marine ,  à  la- 
quelle on  ne  sauroît  donner  trop  aéloges  sous  tous  les  rapr 
Nporis ,  mais  à  f  esprit  de  laquelle  il  ^  fout  apporter  de  trèdf^ 
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grands  cliang^mens  ;  il  est  impossible^  que  cet  esprit  se.ç^* 
serve  et  subsiste  dans  le  même  ordre  de' chose  ,  sans^  mena- 
cer pérp^tueilement  Tintéf-êt  de  l'état.  Je  dis  donc,  mes- 
sieuîs  ,  qu'ils  e5t  esseniiei  que  cet  esprit  soit  détruit,  parce 
que  vous  avez  ihit  une  chose  vraiment  mutile  pour  respritdé 
'votre' révolution  et  de  votre  constitution,  à  moins  que  vous 
n'y  établissiez  dans  Tarmée  navale  le  constant  paralélisme  jus- 
qu'au grade  d'eus  oigne  non  entretenu.  Les  capitaines  de  na- 
vire ,  c'est  un  point  avoué  de  tous,  doivent  être  employés  au 
'service  def  l'état ,  lorsque  cela  deviendra  nécessaire.  Donnez 
leur  donc  d'avance  lé  titre  qui  convient  à  leur  véritable 
destinée  ;  accouiumez^les  à  prendre  l'esprit  si  nécessaire 
pour  venir  au  service  de  Tétat ,  préférez  même  ce  service 
à  celui  qui  pourroit  être  plus  avantageux.,  plus  lucratif , 
quant  à  la  fortune  ,  mais  qui  cependant  exige  de  véritables 
talens  ;  sans  cela,  il  ne  se  présentera  jamais  personne  de 
bonne  volonté  pour  remplir  ce  grade,  et  cette  méaiocrité  qu'on 
paroît  admettre  de  la  marine  commerçante  dans  celle  de 
l'état ,  sera  Lien  plus  certainement  admises  et  confirmée; 
au  contraire,  lorsque  ce  paridéiisiùe  sera'  bien  établi  entre 
Jes  deux  marines  ,  on  s'accoutumera  a  se  voir  comme  des 
rivaux  ,  comme  des  hommes  qui  doivent  avoir  lainônie  énin- 
lation  ,  le  même  désir  de  servir  la  chose  pubUque  ,  et  cet 
esprit  ainsi  dirigé  vers  un  but  essentiel  ^  vous  prodoira  des 
lîomraes  du  plus  grand  mérite. 

M.  Malouet  demande  la  parole  ;  mais  l'assei^lée  iehoela 
dicussion. 

On  demande,  et  l'assemblée  aCcorde  la  priorité  à  l'avis 
comiréé 

M.  le  rapporteur  lit  l'article  4. 

Art.  IV.  Le  grade  d'enseigne  entretenu  sera  donné  aa 
•concours,  celui  d'enseigne,  non  entretenu  sera  donné  à  tous 
les  navigateurs  qui,  après  six  ans  de  navigation  ,  auront 
satisfait  à  un  examen  public  sur  la  théorie  et  la  pratiijuè  de 
l'art  maritime. 

Mr  de  Galhert  :  Voici  mon  amendement  :  Comme  je 
crois  qu'il  est  possible  de  donner  le  grad^  d  enéeiene  de  vais- 
seau à  tous  ces  capitaines  de  navires  commerçAs  ,  je  de- 
mande que  les- chambres  de  commerce  soient  consultées  avant 
que  vous  décrétiez  larticle. 

L'asseihbïée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
Tamendement  de  Galbert, 

M.  Roche^ide  ;  Je  demaride  que  des  six  années  de  navi- 
gation il  y  eii  ait  une  passée  sur  les  vaisseaux  d«  l'état,  afin 
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qu'ils  n'arrivent  pas:  IcMit  11611&  sur  un  vatsseatt  ^e  guerre.* 
i  Cet  te  idée  est  juste).  * 

M.  de  Fermond  :  Jusqu'à  présent  on  parlé  à  rasseml>}éa 
de  la  navigation  de  la  course  ;  et  toutes  les  fois  qu  on.  iBi 
en  a  parlé  on  lui  en  a  parlé  comme  de  lins^tudon  la  nieil||| 
leure.  Je  demanderois  donc  que  Ton  mit  ou  un  an  de  navi« 
gation  sur  les  vaisseaux  de  Fétat ,  ou  en  qualité  d'ofHcier  sur 
un  corsaire.     '   , 

Corsaire  ne  vaut  rien ,  je  mettrai  armé  9jf  course. 

JVI.  Hocàegude  :  Il  seroit  très-possible  qu'on  armât  en  coufvé 
tin   chasise-marée  avec  4  pieriers.  (  y^ux  voix  ,  auxyoix  ). 

JL'ûrticle  J'amende  ment  de  M.  Kochegude  et  le  sous-ameh- 
dament  du  rapporteur  sont  adoptés.. 

XXII.  Tous  les  enseignes  seront  habiles  k  commander  d« 
batimens  de  commerce  pourvu  qu'ils  aient  24  ^^^x  ^\  ^^ 
jjourront  seuls  commander  au  long  cours  et  au  grand  cabo- 
tage. Adopté, 

.  XXIII  Tous  navigateurs  »  non  reçus  enseigne  ni  aspirais  « 
qui  auront  18  mois  de  navigâiîon  employé  en  qualité  de  second 
sur  les  batimens  de  commerce  dé  20  nommes  au  moins  d'é* 
•  qnipage  appelés  à  servir  sur  l'armée  navale  ,  seront  em- 
ployés en  qualité  d'aspirans  de  la  première  classe.  Les  ensei- 
fnes  non  entretenus  n'auront  d'apointemens,  et  n'exerceront 
autorité  de  ce  grade  que  lors  qu'ils  seront  en  activité  de 
service  militaire  :  ils  ne  pourront  en  porter  l'-uniforme  que 
lorsqu'ils  auront  été  appelés  à  servir  sur  des  ^aisseaux  de 
ï'érat.  Adopté. 

X!X.V:  Les  batimens  de  commerce,  commandés  par  des 
ofiîciers  militaires  ^  ne  pourront  arborer  les  marques  dis- 
tinctives  réservées  aux  vaisseaux  de  l'état ,  sauf  la  flamme 
de  ])6liçe  et  d^e  commandement  entre  batimens  marchands  , 
usitée  dans  les  ports  des  colonies  et  dans  quelques  ports 
étrangers.    Adopté. 

XXVI.  Le  dixième  des  places  d'enseignes  entretenus  sera 
donné  aux  raaitres  entretenus  ,  moitié  a  l'ancienneté  d'en- 
tretien» moitié -iau  choix  du  rot.  Adopté. 

XXVil.  Les  autres  places  vacantes  d'enseignes  entrete- 
nus seront  dôiiFâéés  au-  'concours  sur  tout^es  les  branches 
de  ma  thématiques  a|)pliçables  à  la  marine  ,  et  sur  toutes  les 
parties  de  l'art  marifitiic.  Adopté. 

'  'XXV'Iil.  Seront  admis  h.  cet  examen  tous  ceux  qui , 
ayant  rempli  les  conditions  prescrites  ,  n'auront  pas  passé 
l'Âge  dé  5o  ans;  cet  examen  aura  lieu  cfans  chaque  dépar- 
temeùc;  de  ia  marine  ,  pour  remplir  les  places  aenseigaei 
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cjntretenti^,;qMi  8^, tmuvoKoieiit  VdCâÂte»  daifs  ce  dëpartt^ 

ment.   Décrété, 

XXIX.  J^es  èn&eignes  eiitrpténiis  cesi^eront  de.rétre*,  et 
seront  remplacés ,  soit  qu'ils  quittent' le  service  pulilic  ,  soit 

lHu'ils  préferejit  ie  iewice  «les  bAtimens  de  commerce.  Dé-r 

XXX.  Tpu5,.le*  exuieigaes.  entretènaà  ou  non  entretenus 
de  service  sur  le  même  vaisseau  ou  dans  le  mêine  port-, 
jouiront  de  ]a  mi^ne  préirogative  çt.  exerceront  la  même  au- 
|Orité;<ils  prerBront  rang  ^fitre  euit ,  suivant  letems  de 
Jiavigaiioa,  âût  êU  cette  qualité  sur  les  vaisseaux  de  Téta^ 
Décrété. 

Lièuùsnans^ 

XXXI.  Lé  'grade  de  lieutenant  ser^  inunMiatement  au-dessu# 
decelui  d'enseigne.  Tous  les  enseigctes  eqtreteims  ou  aon  en* 
tretenus  pourront  ('gaiement  y  prétendre  ,  pourvu  qu'il* 
n'aient  pas  plus  de  4^  ans.  Les  cinq,  sixièmes  des  places 
vidantes  seront  accordëes  à  ceuit  d'entre  eux  qui  auront  Iç 
plus  detems  dé  navigation  ,  fait  en  qualité  d  enseignes  sur 
Ies»vaisseatïx  de  l'état  ;,  l'autre  sixième  d^s  places  vacantes 
sera  laissé  au  choix  .du  roi  ,  qui  pourra  le  faire  sans  dis- 
tiïiction  d'âjgé^  entre  tous  les  enseignes  qui  auront  fait  en 
celte  qualité  24  ^^^'^^  ^^  navigation  sur  les  vaisseaux  à.^ 
yétal.-  '   ■    "   '.  .    ■  ^'  '  ,   • 

'  M.  dôGalhert  :  Si  je  ne  craigoois  pas  dlnterrompre  l'as- 
semblée ,  je'dirôis'un  mot,  itiais  comme  je  suis  condam»^ 
d^ avance.  .  .  (non  ,  non)  ;  je  dis  donc  ;  C'est  vouloir  atténuet 
toute  éraiilatioM,  qiiô  de  donneV  lé  grade  de  lieutenant  d^ 
vaisseau  divct  enseignes  non-en  tretenus  qui  viendront  enlever 
les  places  à  tietix  qui  auront  servi  sur  les  vaisfeaux  de  l'état. 
Je  ne  conçois  pas  commetxt  votre  comité  vient  vojis  propo- 
aer  un  article ^ussi  'ridicule  que  celui-là.  (murmures) 

M.  le  Gr^isî^:  Lej>réopiBant  n'eritend  pas  Taxticle.  L'ar- 
ticle dit  que.  le  f^ng  d^^i^jçie^neté  ne  comptera  que  de  1'^* 
poquë  et  du  tems .  dé  niiyigatioQ  «WF  l#s  vaisseaux  de 
l'état.  V 

M.  Morecfu  :  D'après  cet  ariicle  ♦  il  pourvoit  arriver  pw 
le  choix  du  rot  *  qu'on  se rçit  amiral  à  ^^3  ans  ;  je  cro';s  cuiJ 
«st  très-peu  d'individus  assea  privilégiés  par  la  nature  pour 
avoir  à  cet  âge  les  qualités  ^requrscS  pour,  remplir  unit* 
poste.  ,  . 

Je  propose  doap  ^'ap^^*  P^s  .consi^éçatlons ,  de.  dira- 
que  le  c.ioix  du  roi  pour  fair^  4.Ç3  liçu;ew^  avefi  Ifis.eiit 
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se'gnes ,  ne  pojorr^  pdtw  c^e  sturcjexix.qui  axiront  3  zni 
ffe  navigation. 

M.  Fermons:  Les  observations  du  préopina  m  ^e  me  pa- 
roissent  entraîner  aucun  inconvénient ,  parce  que  tout  lé 
mondje  est  convaincu  qu^  plus  un  màrîa  exeï-cj ,  et  mieux' 
il  vaut. 

M.  Milet  de  Mur^au  :  Les  homipes  de  mé^r  sont  tou- 
jours plus  vieux  que  ceux  qui  font  la  guerre  sur  terre.,  et 
pu  s:. ue  dans  les  décreis  rei^dus  sur  1  arm^e  de  terre,  il, 
est  possible  en,  calculant  comme  a  calcule  M.  de  Sa:rit- 
Méry  ,  d'être  maréchal  de  France'  à  3o  ans,  je  croîs qur' 
l'on  ne  risque  rien  d'admettre  la  possibilité' qu'il  vient  cU 
calculer  pour  qu'on  ne  soi t  pas  amiral  à  23  ans,  et  le  cat 
n'arrivera  certainement  pas. 

L'article  v5i  est  décrété  avec  ramendezneat.de  M.  Moreaa 
d,e  Saint-^JVfery.  »         "  ^   . 

..  On  lit  les  article*  3a  ,  35  et  34. 

XXXli.  Les  lieutenaris  seront  entretenus  y  et  entièrement 
et  perpétneHement  voués  au  service  dé  l'état,  et  prendront^ 
rang  entre  eux ,  suivant  leur  ancienneté  d'admission.  Dèi^ 
crété. 

.  XXXIIL  II  y  aura  uii  certain  nombre  dé  places, de  lieut©-^ 
nant  qui  sera  pas  donné  au  concours  ;  une  partie  sera  ré- 
servée amc  enseignés  etifretenus ,  et  leur  sera  donnée  par. 
ancienneté  sans  égard  à  T^ge  r  Tautre  sera  réservé  au  choix , 
du  roi ,  parmi  touâ  lè^  marins  /  aussi  sans  égard  à  Tâge. 
Bécréié 

Capitaines  de  vaisseaux» 

XXXIV*  Les  capitaines  de  vaisseaux  seront  pris  parmi 
tous. les  lieutenans   de  la  marine  suivante:  une  moitié   de 
ce  remplacement  se  fera  en   suivant  le  rang  d'ancienneté  ,• 
et  l'autre  moitié^  aux  choix  du  roi ,  sans  égard  à  Fâge.  Décrété^ 

Ce  choix  ne  pourra  porter  que  sur  ceux  qui  auront  au 
xnoms  deux  ans  de  .navigation  dans  ce  gi^adë.  L'anéiennet* 
ne  sera  plus  un  titre  pour,  les  lieutenans  âgés  de  cihquanta' 
ans. 

M.  deGalherti  Je  ne  vois  .pas  pourquoi  on  veut  exôlurd 
^u  choix  les  lieutenans  âgés  de  cinquai}te  ans. 

M.  Moreau  de  Saint-mery  :  Je  demande  qu'il  faille  3  anx" 
diB*  navigation  d'emploi  et  a  exercice,  comitte  lieutenant  d# 
vaisseau  ,  pour  être  promcc  pa!r  le  roi  au  grade  .de  capitaine 
^  vaisseau.    Adopté. 

Je   demande  que  Xkg(^  de  5o  ans  soit  supprimé ,  -ou  du  ' 
anotns ,  si  l'on  veut  statuer  sur  l'âge ,  qu'on  le  porte  à  ^o  ansl 
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M.  de  FermOMt  :  Dans  tontes  les  discussiom  de  la  marins 
on  n*a  cessé  de  vous  répéter  que  rhoinme  de  mer  vîéiiiis- 
soit  plu- tôt  que  rhbmmè  qui  faisant  un  service  de  terre  ou 
qui  ne  naviguèoit  pas,  nous  avons  été  convaincu  de  cette 
vérité  dans  le  comité  ,  que  lintérét  public  devoit  être 
la  base  des  projets  ,  que  nous  vous  soumettrions.  Cest  d'a« 

J>rès  ces  deux  considérations  ,  que  nous  avons  examiné  dans 
e  comité  si  un  homme  qui  ne  parviendroit  au  grade  de  ca- 
futaine  qu'à  5o  ans,  seroit  dans  le  cas  de  rendre  à  l'état 
es  services  que  Ton  devoit  attendre  d*une  officier  dans  la 
vigueur  de  Tage. 

^D'après  cet  examen  ,  nous  avons  pensé  qu'il  étôit  av  n- 
tageux  pour  le*  service  de  Tétat  de  ne  plus  admettre  à  la 
promotion  de  capitaines  les  oliiciers  qui  auront  passéFâge 
de  50  ans.  . 

'D'ailleurs,  si  rassemblée  adoptoit  une  autre  mesure, 
elle  aiigmteneroit  considérablement,  le  nombre  de  ses  of- 
ficiers» . 

Je  demande  donc  à  rassemblée  qu'elle  prenne  ses  obser- 
vations et  considérations   pour  détermirier  .sa   délibération. 

Quand  à  l'autre  amendement  je  n'ai  rien  à  dire.  « 

L assemblée  adopte  l'article,  avec  l'amendement  d<5  M. 
Moreau  de  Saint-Méry.  ' 

XXXY.  Les  capitaines  de  vaisseaux  prendront  rang  entre 
eux  de  la  date  de  leur  trevet.  Les  oiÇci^rs  faits  capitaines 
de  vaisseaux  dans  la  même  promotion,  conserveront  entre 
eux  le  rang  qu'ils  avoiént  lorsqu'ils  étoient  lieutenans.  fié-i 
crété, 

OJ^ciers*  généraux, 

XXXVI,  Les  officiers  -  généraux  seront  divisés  en  trois 
grades  ; 

Les  amiraux ,  les  vice-amiraux  ,  et  les  contre-amiraux. 
Ùècrété,  / 

XXXVIL  Les  contre-amiraux  seront  pris  parmi  les  ca- 
pitaines, un  tiers  par  ancienneté,  deux  tiers  au  choix  du 
Roi.  Ce  choix  ne  pourra  porter  que  sur  ceux  des  capi- 
taines de  vaisseaux  qui  auront  au  moins  douze  mois  de 
navigation  dans  ce  grade.  Décrété  avec  Vamendememt  de 
M,  de  Galben.% 

.  XXXVIII:  Les  contre-amiraux  parviendront  au  gradfr 
4e  vice-amiral  par  rang  d'ancienneté;  Décrété. 

XXXIX.  Les  amiraux  pourront  être  pris  parmi  les  vice- 
amiraux  et  les  contre-amiraux ,  et  tonjours  au  choix  du 
roi,  -  -      ' 

XL. 
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XL^^Ï^ei'  ol^^i^tfi  i  ccHomundant  en  te«&s  île  guerre  létf 
«scadres  dans  les  mers  de  l'Amérique  ou  des  I«id«»  ,  seroal 
f^nterisél  par.  Je  roi  àréccynapeuisej»  par  des  avancemeiis  con- 
forme» aux  reglea  ptéeédente^  et.  eh  «ombre  ééiersûàné  ^ 
les  ofUciers  qui  l'auront  mérité.  Les  officiers  ainri  avancé* 
iouifont' provisoirement  du  grade- îju' ils  auront  obtenu  et 
de  s^s^  appoijntemens  ;  mais  ils-  ne  pourront  le  Conserven 
<[u'autant  qu'ils  auront,  été  Confirmés  par  le  roi,  Qes  aywa-f 
cemens  seront  comptés  pai'mi  ceux  laissés  au  choix  du  roi. 
Décrété, 

XU.  tea  remplacemens  par  ordr^  d  ancienneté  dans  lei 
di£Frexïs  grades  marcheront  avant  ceux  par  cjioix ,  et  auront 
lieu  il  mesure  qu  les  places  viendront  a  vaquer  ,  et ,  au  plu* 
\^ài  deux  mois,  après  la  connoissance  de  la  vacance. 
Décfyét4,    .        , 

'  Nominaéionâ  O'UX  cofnfhandefnen%, 

XLII.  Le.  commandement  des  armées  navales  et  escadres 
pomposées  au  moins  de  neuf  vaisseaux,  de  ligne  ,  ne  pourra 
être  confié  qu'à  des  amiiaux ,  vice^amiraùx  ou  çontre-ami; 
ï«ttx ,  mais  indistinctement  entr'eùx.  J^^cT-^f^. 

XLIIL  Le  commandement  des  divisions  sera  confié  aux 
cpntre^miraux  et  capitaines'  indistinctement ,  et  celui  des 
vaisseaux  <ie  ligne  armés  en  guerrç  à  des  capitaines.  Dér 
prêté. , 

XLÏV»  Les  commhndans  des  frégates  seront  pris  îndis- 
tincteraeot  »  soit  parmi  l9S  capitaines  soit  parmi  les  lieu-^ 
ienans.  Décrété. 

XLV.  Les  commandans  pour  les  autres  bâtimens  ,  comme 
corvettes,  avisos,  flûtes,  g^l)arres  ,  lougres  et  autres  Wti- 
mens  appartenans  à  Tétat  ,  seront  pris  indistinctement ,  soit 
parmi  les.  enseignes  entretenus  ou  non-entretenus  r  pourvi 
que  ces .  enseignes  ayent  fait  une  campaene  en  cette  qualité 
«ur  les  vaisseau^,  de  fétat,^  soit  parmi,  les.  Heutenans.  Décrété, 

.M.  Oathert*  Je  d»ïnarjde  que  reii$eigne  pOttr  parvenir. w 
cominandetment.  ait  fait  a«  n^oins  deu^  an»  de*  i}aYigiatii»^n 
dans  ce  grade  siir  les  vaisseaux  4e  l'état. 

L'anaernement  est  i^ett4  ;  le^  -Var^ide  adopté.  ,  •  i 

M.  Fe^rmmt  :  Je  vais  vous  s'oûxrieitre  ua  attide  rédigé 
)pr  M.  dé  Champâgny; 

fiC  grade  de  cjapitainQ  de  vaisseau^  pourra  aussi  être,  4onné 
fux  choix  4^  roj.aux  ençeieiies  rign-entretenas  qui  ayant 
iM^sé  Tàge  de  ^40  ans  auronl^  q  ^ns»  de.  navigation  dont,  ^  sur 
les  "vaisseaux  de  Tétat   et'Xe  reste  au  commandemèi^t  cl* 

To^  XXir.  N*.  48.  JBbb  ■ 
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JMômeiu  de  commerce  et  qui  se  seront  dUtinguës  par  leurs 
çalens.  Adepte. 

XLYI.  Le  roi  nommera  aux  commandemens ,  et  il  courni 
les  6ter  'toar  un  ordre  simple  ,  quoiqu'il  n*y  ait  pas  aacca- 
sation.   Uécrèté. 

XLVIJ.  Les  commandans  des  armées  navales  et  escadres, 
pendant  le  coi|rs  de  leurs  campagnes ,  exerceront  le  drpi^ 
donné  au  roi  par  Tarticle  précédent.  Décrété. 

Retraites  et  décorations. 
•  XLVIII.  Tous  les  hommes  de  profession  maritime  auront 
droit  aux  retraites  et  décorations  militaires,  eh  raison  de 
leurs  services  ,  ainsi  qu*il  sera  déterminé  par  un  règlement 
paritculier.  ; 

XLIX.  L'assemblée  nationale  se  reserve  de  statuer  par  an 
décret  particulier  sur  la  manière  d'apliquer  le  présent  déi 
cret  ai  état  actuel  de  la  marine.  Décrété. 

M.  la  RevelUere  :  Je  demande  la  question  préalable  sur  cet 
avant-dernier  article,  et  je  demandée  en  développer  les  raisons. 
D*abord  la  première  partie  est  décrétée  dans  yotre  décret 
général  sur  les  pensions.  Quand  à  la  deuxième  partie  qui 
concerne  la  décoration  mihtaire  j'avoue  que  je  ne  puis  voir 
sans  une  peine  extrême  qu'à  chaque  fois  que  dans  cette 
assemblée  on  parle  de  militaire  on  cherche  toujours  à  nons 
faire  consacrer  toutes  ces  misérables  babioïures.  (Murmures  i 
droite  ;  aux  uoix  f  article  ;  laques  tion^  préalable  sur  ïénen" 
dément;  à  V ordre  du  jour.) 

L'assemblée  prend  ce  dernier  parti  décret  l'article  ainri 
que  l'article  49- 

Discussion  sur  V organisation  des  gardes  nationales. 
M.  Durand  :  J'ai  demandé  la  parole  pour  parler  sur  let 
gardés  nationales. 

Je  suis  moins  en  état  que  personne  de  substituer  de  non- 
V elles  dispositions  de  détail  a  celles  que  j'improuve  dans  le 
plan  des  deux  comités  ;  mais  comme  ce  que  les  gardes  na- 
tionales ont  fait  jusqu'ici  et  doivent  fïtire  pour  le  salut  de 
cet  empite  ,  comme  les  gardes  nationales  parisiennes*  et  à 
leur  exemple  les  gardes  nationales  de  tout  le  rojaunsfe  >  sont 
en  ce  moment  le  plus  sûr,  le  plus  fidèle  rempart  dienotra 
'  liberté  >  comme  enfiu  cette  liberté  pz^Meuse  fait  elie-méine 
et  doit  faire  la  règle  de  notre  conaiitution ,  dans  les  par- 
ties sur-tout  de  la  force  publique  ,  je  me  hazarderai  da 
présenter  à  cet  égard  non  point  dlés  connoissances  •  nais 
quelques  idées  puisées  dans  des  seotimens  de  crainte  ^ 
m'ont  inspirés  déjà  quelques  dé^ei$  à^  l'eitéiiiblée  natiar 
nf\le«. 
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^  Oui  •  messieurs  ,  î*ahne  à  le  répéter,  ifous  sommes  prin* 
cipalement  redevables  de  notre  liberté  aux  gardes  iiAtio* 
nales.  (  C est.  vrai,  )  Toutes  sont  venues  au  secours  dç  larait 
son  ,  qui  dès-lors  a  coupé  et  pu  couper  dans  rassemblé* 
nationale  Thydre  aux  cent  têtes  de  la  tyrannie  :  de*là  aussi 
cf  beau  feu  du  patriotisme  qui  brûle  encore  dons  toutes 
les  parties  du  royaume.  Conservons-le  soigneusement 4  et 
gardons-nous  d'effacer ,   par  nos  institutions  factices  ,  ce 

3 ne  la  liberté  a  elierméme  gravé  sur  toutes  les  communes 
u  royaume    :  désormais  le  citoyen  sera  soldat ,  et  le  sol- 
dat citoyen  ;  c'est  d'après  cette  seule  épigraphe  que  je  rai*  . 
sonnerai ,  bien  plus  par  sentiment  que  par  ordre  ,  sur  la  for? 
œationitde  la  garde  nalionale. 

Tout  me  semble  perdu  si ,  après  avoir  tout  app]ani ,  tout 
rendu  à  l'égalité ,  à'  la  fraternité  de  la  nation  ,  nous  élevons 
taous -mêmes  par  notre  institution  un  mur  de  séparation  ,  de 
distinction  »  de  supériorité  entre  les  corps  civils  et  mili- 
taires. La  garde  nationale  ,  digne  d'être  comparée  en  fce  mo- 
ment aux  premiers  soldats  romains  ,  n'en  seroit  bientôt  plus 
qu'une  peinture  »  si  nous  avions  la  mal-adresse  de  lui  donner 
des  maîtres  et  même  des  émules  dans  les  troupes  de  ligne. 
Ce  seroit  un  plus  grand  malheur  de  la  dégrader  que  de  l'a- 
néantir. £niîn  puisque  la  nouvelle  maréchaussée  est  décrétée 
malgré  tdut  ce  qui  a  été  dit  contre  elle  ,  puisqu'on  a  dé-» 
crété  encore  cent  mille  hommes  de  troupes  auxiliaires  ,  ce 

?m  dans  ces  circonstances  fait  moins  la  sûreté  générale  ,  que 
effroi  de  la  nation  qui  paie  ,  et  celft  ^  cause  de  ceux  qui 
commandent ,  puisqu' enfin  cela  a  passé  et  avec  assez  de 
ra{)idité  ,  il  s'agit  en  ce  -moment  ,  sinon  de  revenir  sur  noa^ 

rs,  au  moins  aempêchçr  cet  excès  de  faveur  qui  a  échappé 
fexcès  de  nos  craintes  ,  par  des  loix  mieux  réiléchiet 
et  plus  mesurées  touchant  les  gardes  nationales.  Mon  plan 
sera  donc  tout  uniment ,  sans  autre  détail  réglementaire 
four  le  moment ,  de  composer  la  garde  nationale  de  ma^ 
•  «iere  qu'elle  soit  comme  amalgamée  à  la  troupe  militaire.' 
Car  je  pose  en  cette  matière  un  grand  principe  ;  c'est  que 
la  force  publique  comporte  moins  Tinégalité  dans  ses  éié* 
mens ,  entre  ceux  qui  l'exercent  et  ceux  pour  qui  elle 
en  exercée  ,  ^ue  toute  autre  parti  àxi  gouvernement.  Or  ii> 
paroît  qu'après  avoir  déjà  établi  la  gendarmenrie  nationale 
<îans  une  formé  assez  extraordinaire.  (  Murmctres;  à  tordra: 
à  Tordre.  )     ^ 

M.  Martineau  :  Il  n  est  jamai»  permis  de   parler  contre 
là  loi ,  parce  que  si  lé  législateur  ne  respecte  pas  la  loiluir- 
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tn^me  ,  eanmieac  pemwl  «spérer  qiie  les  cteôyen»  ,}à  fie»^ 

pediorobt?  '  . 

>  M.  Duf^nd:  L'ebj^t  que  je  vous  soiuiiats^ ,  exitre  dam 
ia  qsnestîon  c  je  pxx>p08e  aie  tempérer  T excès  de  force  ^ 
nous  venons  de  mettre  dans  la  main  des  troupes  de  lÎ£ne. 

Après  avoir  décrété  loô  in>ii<ie'  hommes  pour  servir  oe  im* 
hce\  r«M«Riée ,  je  ne  vois  plus  ,  pour  former  ia  gard4i|  oa- 
tionale  ,  que  àeB  «itoy'ens  destinés  à  toute  autre  profession 
gue  Gèlie  des  armes  ,  et  cette  dernière  institution  .demaïub 
plus   qu'aucune  autre   rexercîcé   militaire  i:  :  malheur  à  la 
France,  si  elle  esr.  ôouvent  dans  le  cas  d'en  faire  B^trele 
goût  otft  d'en  contrsictcr'  l'habitude  par  ses  beaoina.   Ctpaii'* 
dant  comme  les  françois   ont  fait  voir  et  proirVeat^encoM 
la  vérité  do  oe  vjeil  adage  :  pour  sa  iiberté  tçiu  i^omme  esi 
jin  héros  ,  je  ne  voudrcia  pas  ;que  ce  penchant  'Mt  afEoib^, 
^u  moment  peut-être  où  il  e&t  nécessaire  plus  qpe  jamais 
de  rehtrétenir.  Il  fandroit  (Ion c  trouver  un  in^yw  qui  ser- 
ait à  concilier  ces  deux  avantages  ,  savoir  régaluè' , .  la  frà- 
lernité  entre  }e  citoyenet  le  soldat  d'uïie?  part  ;  deTautre, 
la  paix  domestique  ,  la  libre  circula  lion  sociale  de  Tamitié. 
Aioisi  donc  je  me  s  vis  abi^^é  A^^^  mon  patrio/isme  qui  ,  daxB 
'  cette. matière  ,  me  ser^  comme  d'excuse  ,  ou  je  youarois  <pa 
ce  que  nous  avons  appelle  jusqu  ici  niilico  .  pe  tribiit  forcé 
du  peuple  ^l'armée  »qui  le  défeudoit  ,    f^'  coiifértî  dflJM 
ce^tte  r.évoiution  en   garde  nationale  elle-même  ,   d^  teBç 
iorte  que  l'arjEi^ée  et  j^  flflitipn^y  trouvassent  un  ii^ô t. cawp- 
Htiui.  pour  leurs  l^soil^s  jrespecdfs  ,   l'un  pp»i;  i«  deIl<»Si,^ 
Vautre  pour  le  dedans.  Éis^fîn  mon  idée  se^o^  que  |a  fprcc^ 
puJt^Uque-  ne  fAt  divisée  «qp'çn  iqleux  parties,  eu  troupes  de 
ligne  et  eu  gaijde  nationale  réunies  dans  p^e  telle   forma 
^ue  cette  divi^don  dis{)arût ,   q^ae  la  garde  natioçaje^  alimen- 
îftt  la  Iffoupé  de  ligne  *  to*it  en  sefv^nt  et  dçlsnil^t  la  Iib€rt4, 
#t  la. sù|«té  publiques.  '    ...  ;  \  :  .   •. 

Si  ce  plan  ne  vous  paroissoit  plus  pratic^le  en  ce  mo- 
i»«tÇ(t ,.  af  ràs  les .  décrets*  qui  o»t  été  rendus  Wr  la  noxiyelle  . 
V^réph^sjsée  comme  sur  la  milice,  je  m'^ira/ïlïgç ,  parcft 
qo^  j';eqtijeyoîs  les  plus  grands  maux  dai^s  la  ligne  de  s^p*- 
ïaiion.et  de  distinction  .que  vos  décrets  ont  déjà,  tracés  ejltfre 
l^s  gardes  nationales  ^ç^%  troupes  de  ligne.  1^  faut  détruire, 
le$  gardes  nationales,  comm^  on  semble  e^iavoïr  le  projetât 
ou  les  .c/t^nstituer  de  ipemere.^  qu'au  besoin,  on  les  voi« 
sortir  toutes  armées,  comme  Pallas  de  la  tête  de  Jmater;, 
ce  ue  sera  ,  messieurs  ,  que  p^r  ce  moyen  que  nous  défen- 
drons ,  que  nous  sauvercms  la  patrie  ;  ce  n*est  que  par  î*ac-, 
eordqui  se  manifeste  entré  lèuxis  sentiineii^  \  que  les  soldats  en' 
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tf^mtsôfi  vivent  coiAmè  des  frères,  conune  ûe%asàûs,ttmiiSjqti9 
T&an  officiers  a'pnt  bas  lionte  de  les  eapanir  :  aoMS  en  «vous 
*îa  preuve  tout«  Iraîcne  dAns.2*exexnple  de  raifaic^.  qui  vouSv# 
été  tB'pportée  d*une  viîle  de  rAlsace,  ds)iu  j'ai QiÂlfté le  nom,. 
<  X)ui ,  m^s^enrs,  je  ilniiaii  ici  mqn  opinion  par  iceU»  der>- 
niere  et  triste  réflexion  :  quel  est  celui  d'entre  nous,  ami 
'4iè  la  révolution ,  qui  ne  treraUe  et  n  ait  lieu  de  trembler 
J>our  elle ,  ea  voyant  au}our4'hui  que  ,  par  noa.  décretsw 
^toutes  les  foi:ces  de  Tétat  sont  seulement  à  la  disposition  des 
énneniisou  déclarés  ou  suspecta  de  la  oanstitucion.  (  Applaudi 
%  gàucliè  h  Je  ae  m'arrête  pas  à  ce  que  cette  conatitutiion  % 
;qtiii'a  fréppé  timt  d'indiviuitts  ,  a  fait  de  la^iisn  aux  OjtHci^ip 
teîMtàâreis  en  général  ;  je  dirai  «eulement.,  «t  ^e  ne  ûesacvai  dé 
Tlire  ,  qUé  {out.esl  perdu  ai  >  une  telle  .foz)co  leur  est  «confiée 
sans  contre  poids.  Malheureusement  nous  avons  déjà,  pris  4 
^et  égard  le  change  sur  les>  fonciions  de  la  geaiftèmiarxe  na- 
tionale :  hâtons-nous  donc  jde  réparer  le  mai  »  >et  d'apiprenr 
^re  a^nt  troupes  de  ligieie  qiue  sorties  du  sein  des  raunicipar 
ii%és  ^  «lies  doivent  respecter  leurs  mer^s ,  ^qu  elles  doivenl 
non  pas  les  dominer  mais^  les  servir.  .       t 

^  Et  que  veulent  donc  les  deux  Gonûtéa,-en  £iisaatJitf>e  difr 
férencé  entre  les  gardes  nationales  des  'villes  etL>les  aardctf 
nàtidnales  de  canïpagnes  /  pour  m^ettre  celies-ci  sous  Ja,  déy 
pondance  dés  maréchaussées ,  pour  soutnetre la fteur»  ThcHi^ 
neur  -de  la  nation ,  ce  qu'il  rV  a  de  |tfu&  eal:knable  dans  la 
3iatioi>^  les  meilleurs  ,  les  plus  zélés  Mtiâetes ,  .a»x  ^ordr^s 
d'un  cavalier  dé  maréchaussées  ?  C'est  ,1a  dispositûon  d'un  dat 
articles  de  votre  comité  (  applaudi  ).  .    ^>/.    . 

'  Et  que  signiHe  ftneore  cet{«  distinction  ^«atpre  les  villes  al^ 
les  campagnes  ,  relativement  à  des  hoimnef  arneiés  et  engage 
Jîottr*  le  service  commun  de  la  patrie  V  F«st-âl  ime  disposi-»» 
tion  plttr  antî -constitutionnelle  ?  vainement  on  ^uroit  aboli 
Tan^toci-atie  des  personnes  ,  si  on  laicsoit  aubsiaier  ,  si  .Y on 
fomentoit  encore  celle  des  villes  et  des  li«ux  ?  qoeUes  idées, 
les  comités  se  sont-ils  formée  du  citoy«à  agriculteur  ,  en- 
gagé pour  le  service  de  la  patrie  ,  lorsqu'îk  l'ont  mi»  aux. 
ordres  et  à  k  suite  de  la  maréchaussée  F  Vons/rjeinarque-^ 
rez  que  dans  le  projet  des  comités,  il- y  a^-un  aa^cle  AonK 
la  disposition  porte  que  ,  hors  les  gardes  nfitionaias  >  de&. 
viHés  ,  toutes  les  gardes^ nationales  des  campagnes,  ce  qui 
signifie  tout  le  royauiti«  .  seront  obligées  de  vc^r  à  l'aido 
et  par  conséquent  aux  ordres  de  la  maréchauasée^  C'est  con» 
tre  cette  dispositfon  que  je  m'élève  ici  de  tout  mon  zèle , 
de  tout  mon  patnotismt  ,  parce  qu  il  <'eii  anlvfoit  la  ruine 
emiete  d#  la  consutution. 


Digitized 


by  Google 


^  Vos  comités  ont  été  jusqu*i  ôt«r  k  cous  les  gardcfs  na- 
tionales en  général  jvsqu  an  signe  de  leur  emploi  ,  de  leurs 
fonctions  ofncielles  :  faudza-t-u  donc  ,  au  moment  de  la 
constitution  ,  faire  de  Tépaulette  qui  donne  de  la  vanité, 
Tine  marque  distinctive  pour  les  seuls  officiers  des  troupes 
de  lignes. 

Sans  entier  dans  une  discussion  plus  étendue  ,  je  me  bomi 
<èf  mti  première  proposition  ,  qui  est  «  qu'en  rejettant  le  plan 
des  deux  comités  sur  lorganisation  dès  gardes  nationales  »  3 
en  soit  présenté  un  autre  par  lequel ,  d'après  mes  observa- 
lions  que  je  regarde  comme  autant  de  principes  «alutairet 
'pour  la  liberté  publique  et  particulière  ,  la  milice  nationale 
soit  une  troupe  militaire  ,  et  doublement  auxiliaire;  tan^ 
pour  les  besoins  de  la  nation,  àu-dedans  ,  que  pour  sa  dé* 
fense  au-dehoz«. 

M.  Ralnuid  ^  Messieurs ,  noUs.  voici  parvenus  au  moment 
-d'organiser  cette  force  publique  »  qui  est  destinée  a  main* 
lenir  la  tranquillité  à&s  citoyens  ,  à  soutenir  leurs  droits ,  à 
défendre  leur  liberté  ,  à  repousser  les:  attaques  et  les  attein- 
tes intérieures  et  extérieures.  Cest  la  nation  elie-méme, 
dont  voussavëz  distribué  la  force  ,  en  soumettant  cettei  fores 
Ifeu  joug  salutaire  de  la  loi.  Ce  sont  les  citoyens  eux-mêmes, 
qui ,  après  avoir  adhéré  par  leurs  représentans  à  la  consti- 
tution établie ,  après  s'être  arpiés  pour  la  soutenir  ,  yoni 
être  distribués  en  corps  séparé  ,  pour  k  maintenir  chacun 
dans  leurs  foyers ,  prêts  à  se  réunir  pour  la  protéger,  «V 
pour  la  défendre  en  commun.  .  , 

Messieurs ,  c'est  sur  Içs  principes  que  vous  avez  décrétés, 
^e  porte  ce  plan.  Tous  les  citoyens  actifs  ,  avez* vous  dit , 
soi^t  obligés  de  déclar.er  solemnellenient  la  résolution  où  ill 
sont  de  setvir  la  patrie ,  lorsque  Tordre  public  troublé  ou  la 
patrie  en.pérïl  demande  Feniploi  de  leurs  forces.  Le  relui 
de^e  service  le  prive  nécessaij?ement  du  droit  de  çitoyeni 
actifs.  Tous- doivent  prendre  leur  inscription  dans  les  muni- 
cipalités ;  et  la  patrie  ne  dispense  du  devoir  de  la  servir ,  que 
oenx  que  la  nàtuxê  a  mis. hors  d'^état  ,de  porter  les  armes: 
^ï\e  nen  susjpend  l^s.  fonctions  qu'en  faveur  de  ceux  qui  déjà 
£onctionnàix:ea;»<:la.  servent  d'une  autre  manière.  Mais  cette 
ibrce  armée  pour  le  maintien  des  loix  et  de  la  liberté  ,  doit 
toujours  .être  dans .  l'heureuse  impuissance  de.  les  attaquer  ; 
elle  doit  ne  pouvoir  jiamais  favoriser  la  licence  ;  et  je  parle 
toujours  d'après  vos  décrets  ,  jamais  elle  ne  doit  agir  par^ 
elle-même  :  toujours  elle  doit  é^i?e  requise  ;  et  ceux  m  setilf 
peuvent  la  reqùérij? ,  que  le  peu|>ie  a  choisi  pour  i^ministrer 
la  force  publique  et  pour  înaixilenir  rexi^niiou  .c^Sj^loi?-*     j 


Digitized 


by  Google 


(  373  ) 

Xalbrce  légalemefit  requise  ,  avez- vous  dit  encore  /  iu^ 
<onnoit  plus  que  robéissance. 
'  Pour  préserver  la  nation  du  danger  de  ces  résolutions  son«> 
daines  oue  peuvent  prendre  des  hommes  armés  qui ,  législa* 
tBurs  k  la  foi^ ,  juges  et  exécuteurs  ,  réunîroient  tous  les  pou- 
voirs et  toutes  les  fonctions  ,  vous  avez  voulu  que  les  citoyens 
Élisant  fonctions  de  garde  nationale ,  ne  pussent  jamais  dé* 
Hbérer.  £n  cette  qualitité  ,  vous  avez  banai  les  armes  et 
même  l'uniforme  du  sein  '  de  cette  assemblée  délibérante  ^ 
dont  la  liberté  fait  Tessence  ;  ou  c'est  un  privilège ,  ou  plut6i 
un  dévoir  pour  chacun  ,  d'annoncer  ce  qu'il  croit  utile  k  la 
chose  publique  ;  ou  tous  sont  égaux  devant  la  loi  ;  ou  l'homme 
armé  croiroit  pouvoir  présenter  la  résistance  que  donne  tou- 
jours l'appareil  et  le  sentiment  de  la  force. 

C'est  par  une  suite  de  cette  égalité  de  seutimens ,  que 
nous  devons  maintenir  ,  et  par  laquelle  se  maintiendra  la  li- 
berté,'  que  vous  avez  décrété  qu'il  n'y  avoit  qu'une  seulo 
garde  nationale,  soumise  au  même  règlement,  soumise  k  H 
même  discipliné  et  revêtue  du  même  uniforme.  Il  n'y  a  plua 
dé  provinces  diverses  ,  il  n'y  a  plus  qu'une  nation  :  il  n*y  a 
plus  d'habitans  du  uord  et  au  midi,  peuples  jadis  jaloux  et 
rivaux  ;  il  n'y  a  plus  que  des  citoyens  égaux  a'un  même  em- 
piré.. Toute  supériorité  est  allarmante  pour  des  hommes  li- 
bres et  égaux  ;  et  celui  d'entr'eux  qui  commence  par 
être  notre  supérieur  ,  finira  t^t  ou  urd  par  être  notro 
maître. 

Enfin  vous  avez  porté. vos  sages  précautions  josqaes  snr  la 

totalité  des  citoyens  armés  par  la  loi ,  sur  cette  immense 

ftrde  nationale  qui  couvre  la  surface  d'un  empire  hérité 
armes ,  protégé  par  des  canoos  ^  et  présentant  de  tootéa 
parts  l'appareil  de  la  guerre.  Vous  aveiS  dit  que  cette  gard« 
natiôiiale  ne.formeroît  point  un  corps  militaire  ;  et  la  sagesse 
vous  a  dicté  ce  décret  :  vous  avez  voulu  préserver  la  nation 
du  dangereux  esprit  de  conquête  que  vos  loix  sublimes  oilt 
proscrite ,  et  préserver  les  citoyens  de  cette  émulation  de 
grades  et  de  rangs ,  par  lesqu  els  le  despotisme  acheté  tirop 
souvent  des  esclaves.  Que  le  soldat  ,  que  ce  fonctionnaire 
public  ,  portion  de  Tannée  qtii  est  elle-même  une  portion 
extraite  de  la  force  publique ,  que  le  soldat  remplisse  le  nb* 
ble  devoir  de  protéger  notre  sûreté  ;  qu'il  obtienne  par  sa 
valeur  la  juste  reconnoissance  que'  lui  destine  la  patnè  rer 
connaissante.  Grades  ,  honneurs  ,  cordons ,  tout  est  ennobli 
par  la  sagesse  et  le  conrage.  Les  moindres  fiiveurs  4®;  la  pa- 
^ie  soiit  des  honneurs  «  parce  que  la  patrie  ne  véiit  ni  corfl 
rompre^  ni  flatter  ,  nî  subjuguer  l'année. 
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'.  .VfOmèB  »  ftvèK-^cras  dit ,  est  nù0  feroe  habituelU  extxtàtB 
de  la  force  publique.  Donc  c*est  la  force  habituelle  gai, 
est  une  armée  :  doiie  la  force  publique  ne  Test  pas.  La 
force  habituelle  ^  voila  le  cor^^s  militaire  :  la  force  publique  k 
e*est  la  totalité  des  éitoyens ,  cest  la  masse  de  ht. nation t^ 
«*e^t^  la  garde  tiationale  de  France. 

Tels  sont  j  messieurs ,  les  principes  que  vous  aveir posés  \ 
4*où  il  suie  que  ce  que  vous  ave»  demandé  à  vos  çomitës* 
#t  qu'ils  n'ont  pu  par  conséquent  se  dispenser  de  vous  pré^ 
«rater ,  c'est  de  ^déterminer  les  fonctions  d^s  citoyens  ser*} 
vaut  en  qualité  de  garde»  nationales  ^  de  les  diviser  par; 
corps- séparés  ;  mais  soumis  à  ime  loi  uniforme  «  dç  ré^er, 
le  service  qui  pourroit  être  nécessaire  en  tems  de  paix,  de^ 
les  rendre  propres  au  service  en  tems  de  guerre ,  et  d*é-^ 
taUir  le  genre  ^  dé  discipline  qui  peut  convenir  à  des  ci- 
toyens qui  ne  sont  armés  que  momeotanément* 

.  Le  pian  de  vot  comités  est  divisé  en  cinq  sectiom  \  dansi 
la  première ,  bobs  vous  propk>aQ|fi«  des  articles  extensifs  de 
eette  proposition  que  vous  aves  décrétée  :  il  y  aura  dan% 
chaque  cammnnauté  des  régisses  ouverts  pour  y  recevoir 
f  tnacciptipn  dés  dtoyens  actiiii  et  de  leurs  fils  depuis  l'âga 
à»  id  mÙMi  (iYùyn,  tome  12",  pagd  aga). 
-  La  seccrtide  présente  un  projet.  d'orggnUadon  pour  la 
seririce  de  la  garde  nationale* 

(  .La:tn38lleme,  >e|^e  ,  préseiM  Ii^  f<^nctions  de  citoyen^ 
servant  en   qualité  de  gardes  nationales.  .   ^ 

'  La  quotrisinr,  règle  Tordra  du  Service  que  les s'igardes. 
natioiiales  pourront  .être  appelles  à  faire. 

La  cinquième  *  et  la  demiei?0  r^einferme  des  articles  de  di|n 
ciplifte  qui  devront  être  eu  vigueur  durant  le  tems  de  ci 
•ervice.'     >'>■•, 

'  Le  comité  nilziaire  f  mesneurs.,  vous  présentera  un  plai^ 
de  taetique  et  de  service  miUtairo  propre  au  genre  de  déT 
fimse  auquel  lès  citoyens  fûsans  le  service  de  garde  naûor 
9kie\t  pourront  êtoe  appelles»  Telle  est  1  messieurs ,»  la  vne 
géniëraie  du -plan;  que  nous  avons  Tboxyieur  dé^  vous  pré-r 
eemey.      ••      •  -^  «  .  ••  . 

*  Je  vns  mainiiînant  avoir,  celui  de  vous  exposer  les  dé; 
yidoppeméns  de  ia  prentiere  section  de  ce  plan,  lia  pre^ 
aaîere  seotion  «et  le  développe^ènti  de  voue  décre;  dif 
ia  furili  î7^-'  Il  est  votre  texte  »  il  fst  votre  loi,  il  iÇ5t 
la  ohose  quift.  vous  aves  décrété  y. et  oaia  répond  ;au  pz^Oj 
'pinaiir ,  çiiseinbloàtoirouloirl  vous  faire,  sorûr  de  l'erdr^ 
tie  vbl  âècretai,  pour  pfofyoser  un  pian  ^bsokimf nt  diiFéf 
rent.  Le  comité  pocmr&'iana.  i^vM.  s|^;so)|mettre  gùxi>rd«ai 
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èê  rftâStembMé  ,  )i  cet  égard  ;  maïs  Un  'moment  actuel  il  a  ' 
dû  pf^Midrè  vo!^  loîx,  leè  développée;  et  *c*e  sont  unique-» 
xtièïit  déà  dévelopJ)emens  qu'il  est  engagé  à  vous  présen- 
ter. Je  dis  donc  que  votre  décret  du  12  juin  à  trois  dis- 
positions :  10.  1  inscription  de  citoyens  actifs  et  de  leurs 
Ms  âgés  de  18  an*  ,  sur  un  registre  outert  dans  chaque 
ittunicipalifeè  ;  l^.  Teiemption  du  sferVîce  pour  ceux  qui  ne 
poufroïit  le  remplir  à  raison  dé  leur^  âge  et  infirmités  oii 
autres  empêchements. 

La  deuxième  disposition  eit  celle  en  vertu  dé  laquelle  lès 
citoychs  exempts  ne  pourront  être,  remplacés  que  par  des 
citoyens  iiiscritis  :  .vos  comités  ont  dotic  pu  déi^élopper  ces 
dispositiôfns  dans  cette  espèce  de  code  général  de^  citoyens 
gardes  nationales  en  y  ajoutant  des  dispositions  nouvelles 
^Hi  leur  oht  paru  nécessaires  au  complément  de  cette  loi  ^ 
mais  qiii  he  îtorit  pourtant  qu'une  expiicâlion  de  vos  dé- 
criets  antérieurs  au  premier  article  concernant  Tinscriptiôa 
des  titoyens  ou  de  leurs  fils.  Nous  vous  proposonis  d*â  our 
.têt  premièrement  une  disposition  générale  pour  engager 
'tes  cîlioyens  à|  s'itiscrire.  6eite  disposition  n*est  pas  coër- 
oitivé  ,  la  peine  sort  nécessairement  dil  refus  que  fait  le 
citoyen  de  seh  services  à  la  patrie  ;  et  comme  il  est  dé  prin- 
cipe qu*un  ihéhibre  d'une  société  préhd  rengagement ,  en 
y  entrant ,  de  veiller  a  la  sûreté  des  individus ,  et  par  con- 
séquent dé  là  société  ,  comme  chacun  de  ses  membres  veilla 
.  à  la  sûreté  dé  ce.mém^  citoyen  ,,  son  refus  le  prive  dû  titri 
citoyen;  et  puis  que  ^ous  le^  membres  lie  cette  isociété  sotifc 
citoyens  îictift  ,  il  est'  cen^é  irenonoer  à  Ce  titré  :  en  rè- 
rt'oniçant  à  cé  droit  il  n'est  plus  'citoyen  actif;  c'est  lui-  ' 
ihéme  qui  se  destitué;  la  loi  ne  âiit  qUë sanctionner  lé  dâ- 
ci-et  prbnoncé   déjà  ^ar  la  nature  des  choses. 

Noiis  Tions  propôsoiis  enfin  d'admettre  aiix  droits  d^  • 
citoyen,  gardiK  natiôhalfe,  les  î^trângérs  et  leurs  fils  qui' 
strtint  dé  venus  ffànçois  ail  terme  de  vos  décrets  ;  cé  iiest 
qu'une  âppîicatibn,  înfînihi'ènt  juste  d'une  loi  que  vous  aveai 
rferidu^  ;  car  aui  termes  de  vos  décrets  ,  ces  eirâiigérs  sbiii 
citoyen*  actifs  ,'  fet  prtr  iiîie  iréfiëxion  ultérieure ,  nous 
pbtlrH(5ns  même  ajoutèt  (Jue    fcét  article  est  inutile ,  qu'il 

rourrdit  ètrfe  supprimé ,  et  c'est  Cé  qûè  nous  éxaminerc^s 
la  diScUssioii;  3\  quant  à  Tige  de  1  incriptioii ,  ubusvdus 
pt-opdS'oîls  dès  dispositions  politiques  (jûi ,  d'ailleurs  sbhi 
une  conséquence  de  votre  décret  dû   12  juin. 

C*ést  un  èi  beau  moment  pour  ûii  citoyen  qbe  célfai  àu- 
qttel  il  se  consacré  au  service  delà  patrie,  i-ù  sortir  d% 
renfartCè  et  réttoncàiit  aux  )^^    dt  aux  £rijjûlitéi-d«  «ttt 
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âge  ,  il  voit  la  patrie  lui  tendre  les.  bras  ,  le  cré^r  homm# 
et  le  recevoir  au  nombre  de  ses  défenseurs.  Que  ce  mo- 
inent  doit  laisser  chez  lui  un  sentiment  profond  et  subli- 
me !  rien  ne  doit,  le  retarder ,  la  patrie  n  admet  aucun  pré- 
texte ,  le  vrai  citoyen  n'en  doit  alléguer  aucun ,  pour  sa 
refuser  au  premier  de  ses  devoirs;  à  l'âge  de  son  inscrip- 
tion s'il  se  trouve  éloigné  de  son  pa\s,  il  faut  que  le 
souvenir  de  son  devoir  Vy  rappelle  ,  que  son  coeur  palpite 
en' songeant  à  Tinscription  de  ses  frères  d'armes,  que  son 
imagination  enflammée  lui  retrace  là  douceur  des  fêtes  de 
son  pays .  la  joie  pure  de  ses  parcns  ,  leur  tendre  em- 
brassement ,  la  félicitation  de  ses  amis  et  le  serment  so* 
lemnel  de  tous  ses  concitoyens  pour  le  maintien  de  la 
constitution.  Cest  par  de  telles  institutions ,  messieurs , 
que  les  anciens  grecs  ,  ces  traîtres  dans  Fart  de  chérir  la 
patrie  avoienc  su  atiacher  les  citoyens  par  un  sentiment 
passionné  au  pays  qui  les  avoit  vu  naître.  C'est  ainsi  que 
se  propage  l'esprit  public,  ce  ne  sont  pas  les  loi  ,  cest 
l'amour  des  loix  qui  rend  une  constitution,  immortelle  ,  et 
l'amour  des  loix  ne  se  maintient  que  par  le  charme  des 
Jetés  publi eues  ,  par  la  ma. esté  des  institutions  nationales, 

f)ar  l'attrait  inévitable  .  de  la  solemnité  dans    laquelle   tous 
es  citoyens  d'un  grand  empire  éprouvent  tout^  la-fois'fe 
in^me  sentiment. 

Alessieurs  ',  vous  avef  donné  un  corps  à  votre  constitution, 
il  faut  lui  donner  une  âme  et  lui  inspirer  le  souflle  de  la  vie. 
"Votre  comité  vous  propose  enfin  les  moyens  d'animer  les 
dispositions  pour  les  gardes  nationale  ,  soit  générales  ,  soit 
particulières  que  vous  avez  décrétés  ,  d'en  corriger  la  séche- 
resse ,  qui  jusqu'ici  ne  les  a  prescrites  aux  citoyens  que 
comme  des  devoirs  et  des  sacrmces.  Vous  avez  formé  les. 
membres  et  les  muscles  du  corps  politique  ,  il  faudra  leur 
donner  du  jeu,  de  l'onction  et  de  la  souplesse^ 
;  Mais  dans  l'objet  particulier  dont  nous  vous  occupons 
maintenant.,  il  nous  paroit  convenable  que  le  citoyen  ,  qui 
sans  motif  aura  retardé  son  inscription  de  garde  nadoiiale  à 
l'âge  de  18  ans  soit  aussi  retardé  dans  son  inscription  civique 
que  vous  avez  fixé  à  ai  ans  ;  il  a  dédaigné  de  s'engager  dans 
1  âge  prescrit  pour  la  défense  de  sa  patrie  ;  la  patrie  ne  pent 
le  reconnoître  et  puisque  3  ans  doivent  s'écouler  entre  ie& 
deux  inscriptions  ,  il  est  juste  que  la  dernière  soit  retardée 
de  tout  ce  qu'il  a  ^is  d'insouciance  à  la  première:  seule- 
ment ,  lorsque  la  suite  d'une  éducation  nécessaire  sera  h 
cause  de  l'absence  d'un  jeune, homme  de  18  ans  ,  son  pert 
ou  ses  pareAs  pourront  le  'faire  inscrire  au  lieu  de  lui. 
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Vès'^comîtés  vous  proposent  encore  que  fes  fik  3e  citoyens  ' 
actii^  ,  qui  aul^ont  remplis  les  «fonctions  de  garde  natioRalê 
pendant  lo  ans  après  leur  inscription ,  aient  acquis  par  ce 
service  ou  par  rintention  de  le  faire  ,  le  droit'  de  citoyen 
actif  ,  lors  "  ue  son  père  paye  une  imposition  ,  qui  repartie 
isur  ses  enfans  ,  produîroit  plusieurs  impositions  suffisantes 
pour  lès  rendre  citoyens  actifs  eux-mêmes.  Si  le  service  de  " 
la  patrie  est  un  devoir  pour  celui  qui  le  fait,  il  n\en  mi^rite 
pas  moins  la  reconnoissance  de  la  société  ,  et  le  prix  de  ce 
service  ne  peut  se  trouver  que  dans  le  droit  de  citoyen  que 
aeluî^ci  étoit  disposé  à  payer  de  son  sang. 

D'ailleurs  vous  aspire?  à  perfectionner  le  décret  sur  le 
droit  d'éligibilité  fondé  sur  la  base  des  contributions.  Et  en, 
attendant  que  l'esprit  public  ait  amélioré  les  moeurs  publics  , 
si  vous  voulez  que  le  titre  de  citoyen  actif  soit  un  motif- 
d'ambition  pour  le  petit  nombre  de  ceux  qui  en  sont  exclus  ; 
si  vous  avez-  pensé  qu'il  seroit  dans  chaque  famille  un  aiguil-" 
Ion  au  travail  et  sur-toùt  à  l'économie  ,   les  vertus  princi- 
pales des.  pauvres,    si    vous  avez  cru  qu*il    de  voit  exciter 
les  vertus  domestique^  ,  et  faire  pa^er  du  goût  de  Tépar^ne  h 
r^isance  et  à  rattachement  des  menjbres  de  la  famille  ,  vous . 
avez   pensé  que  le  moment  viendroit  ,  où  chaque  citoyen 
françois  seroit  aussi  citoyen  actif.  11  est  en  effet  des  institu- , 
lions  qui  dépendent  dep  moeurs  et  qui  ne  peuvent  s'achever 
que  lori»que  les  moeurs  sont  pçrifectionnés.  Il  est  d'uae  sage 
politique  d'attendre  la  m^turilé  de  ces  fruits. 

Sur  la  troisième  disposition  du  décret  du  i  a  juin  (  voyez  • 
tome  12,  page  292),  concernant  le  remplacement  des  ci-*- 
t^yens  actifs  ,  nous  avons  cru  devoir  vous  proposer  quel- 
ques développemens.. 

10.  Si  un  citoyen  commandé  allègue  un  empvchenient  lé- 
^time  ,  il  pourra  se  faire  remplacer  :  c'est  votre  loi, 

ao.  îl  ne  pourra  se  faire  remplacer  que  par  un  citoyen 
inscrit  :  c'est  votre  loi  encore.  Nous  y  ^jowterons  :  par  un 
citoyen  de  la^  m^me  ^compagnie  ,  àfm  d'éviter  le  désordre  ' 
qui  naluroit,  si  chaque  compagnie  n'avoit  pas  son  tour  de 
service,  e^  si  des  citoyens  iaisoient  le -métier  de  remplir' 
pour  de  Tardent  les  fonctions  honorables  et  libres  de  ganies. 
nationales. 

5*^.  Un  citoyen  inscrit  qui  ne  se  Mt  pas  remplacer  »  comme 
il  doit  servir  la  patrie  de  quelque  manière  que  ce  spit  , 
sera  taxé. 

4®.  S'il  s'obstine  h  payer  sa  taxe  ,  s'il  s'avilit  au  point  de 
penser  que  son  aervice  peut  se  remplacer  pour  de  f  argent  ^  - 
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il  ser4.  suftplMldu  ^^n^^x^  vxx  w  d»  siervir  99^  j^fots&am , 
itjrtis  il  sera  toujours  taxé.      ^    ■ 

Ceux  qui  ne  voudropt   pas    ce  f^re  iu^cri^ ,  ne  sexo^l 

F  as  forcés  ;  on  les  al^^;i^idonn.e  à  rinévitnble  }ug,exi)Qat  d« 
opinion  "publique  :  Tpais  pi^ij^que  la  société  protège  lei» 
personne  et  leurs  biens  ,  iU  dioivant  payer  le  xempI^Cj^meaii 
<jue  la  société  est  obligée  de  £ure  de  leurs  p^ESpQa^S),  e^ 
enfin  ils  ne  pourrpn|(  pa,s  bdr^  leur  service*  e^  pej^sç^ine-; 
car  ils  n^  sont  pas  insçnt;,si  m  classés  dans  le^'çômpagnju^s» 

£nRn  ,  messieurs  ,  $i|r  1^  dj^sppsition  de,  vQtre  déçfeii  ^ 
i  2  juin  >  concernant  ce»^  qui  sont  exfiiopu  de  service  qii 
dont  le  service  est  suspendu  pour  raison  d^inçompaûbilité , 
nous  li*avpns  aucune  explication  à  donner  ;  les  articles  qut 
ttous  vous  proposons  ,  me  paroissent  asse^  clairs. 

11  me  parolt ,.  d'après  ces  développemens  ,  que  rassemblée 
peut  passer  à  1^  délibération  sur  la  première  section  d^  notre 
projet  de  décret. 

•  M.  Montlausier  :  II  n'est  pas  possible  de  s'expliquer  avec 
plus  d'élégance  ,  et  plus  de  clarté  que  le  préopinant  Y^ 
fkit  sur  les  différentes  dispositions  qu'il  vous  a  soumises. 
Cependant  en  attaquant  en  aucune  manière  Tobjet  de  son 
discours  ,  je  croîs  qu'il. auroit  pu  avoir  un.  autre  ol^jet ,.  «t 
Tobjet  eût  été  d'abord  de  marquer  d'une  manière  précise 
l'importance  et  l'utilité  îles  gardes  nationales ,  sous  ces  troil 

Î Joints  de  vues<;i  1^  protection  qu'elles  doivent  accorder  à 
à  liberté,  la  protection  quelles  doivent  accorder  contre  1» 
ennemis  du  dehors  ,  et  la  protection  qu'elles  doivent  accor- 
der aux  propriétés.  Si  lé  préopinant  avoit  bien  voulu  diriger 
6on  discours  et  son  raisonneiiient ,  pour  nous. montrer  i'im* 
portance  eç  l'utilité  du  service  des^  gaandes  nationales ,  sous 
ces  5^  points  ,  c'eist  alors  que  nous  aurions  vu  comment  uim 
garde  nationale  peut  ét^e  uj^c  pour  défendre  leaipropriétés 
dans  uii  royaume  ou  une  genqarii^rie  nationale  est  biei| 
organisée. ,  et  c'est  alors  que  nous  aurions^  vu  comment  iine 
g^rde  nationale  «peut  être  utilo  pour  dié/ej^^re  ]%  nation 
tôntre  les  ennemis  du  dehors  ,  dans  un  royaiune  où  lar- 
rt\ée  est  bjen  organisée  ;  c'est  alors  que  nou*  ^iiri^ns  vu 
CQi^ment  une  garde  nationale  peut  être  util^  po^ir;  défen* 
dre  I^  liberté  dai^s.  un  royaume  ou  il  existe  une  con^iitt- 
ti'on  ,  tin  corps  législatif  permanent ,  qui  a  dans  les  mWp^ 
le.  véritable  nerf  dç  Ipi  liberté  »  qiii  est^T-argent  ef  la  dis- 
position de  l'armée. 

Ei^  passant  e^isuite  à  l'objet  de  nécessité  du  service  peir 
eo^iiel ,  je  crois  que  le  pi^^pinaiU  ,  lorsqu'il  a  Â^abli  pew 
principe  que  tout  menabrfij  d'un^*  société  àpit  u^  $esryi^(^ 
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à  çe^  ^fifiiété  ,  &  établi  çi^  eola  un  pidncip^  vrai  ;  m^is' 
quarwl  il  a  conclu  de-là  que  tout  membre  d'uaé ,  société 
deypit  ua  service  personnel  à  cette  société,  il  en.  a  tiré 
i^i?e  co»5éc[uence  qui  m'a  paru  absolument  fausse.  11  ny  a 
point  de  liberté  dans  une  nation  ,  toutes  les  fois  que  le*, 
ind^yidus  .0%  Gir,oy^ns.  d,^  cettié^  nation  son|i  coniraint^  k  un 
,  service  personnel  On  ijenouvelle  spus  une  autre  forme, 
mejs^ieijrs  ,  ripistitution  féodale  di|  sauvice  oUigf^  de  la  féor 
dàlité,  Je  crois  que  toutes  les  fois  que  vpus  oblig.es  ua 
ciiQ3ccn.de  s>empi95ç«r  persoîin^lli^njaaat  ,,  corporellement' 
poVr  u»  service  qixe^conqae  ,  vous  le  privez  de  la  liberté 
de  s^  personne  ,  vous.  ïiayep  piiat  d»  dcoit  sur  la  per- 
sonne t,  vous  e^  4,vez  sur  la  propriété.  (Grands  niuniiures). 
Qqand  j*ai  dit  que  la  socif^té  n'avoit  pas  de  droit  sur  les 
persQunes ,  jp  n,*ai  pas  voulu  dire  qu'elle  ji.'j|voit  pas  le 
flroit  de  réprimer  les  délits  des  personnes.  Je  dis  que  la 
ipeiété  n!a  pas  le  droit  d'imposer  à  un  individu. ,  une  tâche 
qpi  lui  soit  perspifa-^Ue  ,  quoiqu'elle  puisse  être  utile  à  la 
spciété.    Voici  comment  j.e  le  prouvQ» 

Le  droit  de  reposer  en  sûreté  après  qu'on  a.  payé  ses  gar- 
dïens  est  le-  premier  droll;  de  tônt  citoyen ,  sans  cola  il  n'y 
jEi,  jjas  d^  gQuyei:^e«iem  ;  car  le  but  de  toute  société. est  de 
reniai  tre  ^  un.  petit  no4\ibfe  upe  force  piiblique  capable  de 
défendre  Qt  dp  m^i^Wj^  la  sûreté  devons,  J«  y.oudrois  en- 
core qifc  M.  Ratausd.  n^'eut  dit  cdmmeiits  dan»  une  nation  ' 
où  tous  Ibs  citoyens,  c'est-à-dire,  où  tous  les  membres  de 
c^t|je.  niitjon.s^o»t.apïî^és»,.il'pourf{i  exister  une  force  pu- 
blique ;  car  j'entends  bien.  pi^r. force  publique  l'existence 
d'u.n.spBJ4tnpmbrje'axp*^  ^.milieu  d'un  grand  nombre  qui 
ne  l'esf  pas  (  miir,mu|:ijes..) ,  ou  bien  nou&  n  avons  pas  l'idée 
du  mot  force ,  pu  .nous  raisonnons  bien  étrangement  sur 
cette  niatier.  (Ouf,  oui).  r 

l'entehs  gar  1^  mqt  force  publique  cette  puissance  qui  est 
egpable  de^  contenir  les  pawsious  d'un  gwid  nombre  pour 
apurer  la.  propriété  diun  seul.  Il  n'y  u  dojie  point  de  force 
daixs.ua  état  où  tout  est  îbrt.  (On  ni).  Ne  fut-ce  même 
qjie  poi^r  votre  amusement  >  vous  dev^ez^  m'écouter....  Dos 
qjie  tout  le  mond^  est  armé  ,  personne  ne  Test ,  et  voilà  . 
p^jécis^in^ni  CLe  par^doj^^,  qne  je  vais  établir  d*une  ma- 
nière cléj^^ott^Hraiive. 

Je  dis ,  ^essiejii^rs  ,  que  si  la  propriété  est  attaquée ,  il 
fi^ut  une  forpa  ftoujç  la:  maintenir ,  pour  la  conserver  ;  cette 
farce  ^e  peut  être  force  qu^'autant  que  la  force  de  tous  les 
citoyens!  ordinaires  ne  sera  pas  é^^iie  à  celle  que  vous  avea 
ifljtif u^e fciiTCfi  puWiqii«,;:: aussi ,  messieurs,  royeai-vous  tous 
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les  jour»  que  depuis  me  vos  citoyens  ont  des  fusils  ,  la  po- 
lice ne  p  eut  plus  se  faire  qu'avec  des  canons  (  murmures  à 
gauche  )  ;  autrefois  vingt  hommes  armés  étoient  forts  ,  ai*- 
jourd*hui  ,  vingt  hommes  armés  ne  le  sont  plus ,  parce  que 
tout  le  monde  est  armé. 

IDa  moment  que  tous  les  citoyens   sont  armées  ,  contre 
qui  le  sont-ils  ?  si  ce  n^est  contre  les  ennemis  du.  dehors. 

Plusieurs  voix:  Contre  les  aristocrates  ,  contre  les  enne* 
mis  du  dedans.  »         • 

M.  de  Montlausîer  :  Cela  ne  peut-être  contre  les  enne-' 
mis  du  dedans  (tfz,  'si,  si);  c  est  un  exemple  que  vous 
avez  tous  les  iours  s6us  vos  yeux  ;  il  est  clair  que  tous  les 
citoyens  sont  aussi  fort^  les  uns  que  les  autres.  (  ris  et  mur- 
mures ).  Il  est  évident  que  tous  les  citoyenis  armés  ne  sont 
pas  plus  forts  que  tous  les  citoyens  désarmés.  (On  rit  à- 
gauche). 

Du  moment  que  tout  le  monde  est   armé  il  n'y  a  plus  de' 
force  publique-  (  murmures  )  ;  j'en  veux  venir  à  vous  dire ,  et 
ce  sera  mon  dernier  mot,   (ahJ  a/i).    (Ne  m'interrompez' 
donc  pas  ).  Quant  tous  les  citoyens  d'un  empire  sont  armés  ^ 
il  y  a  la  plus  grande  force  publique  contre  les  ennemis  du  ' 
dehors  ,   mais  il  n'y  a  point  de  force  publique  contre  les' 
ennemis   du  dedans.   (On  rit).    Ce  qu'il  y  a  de  trèsWraî, 
c'est  ce  que  ceux  qui  nie  contredisent ,  déraisonnent ,  ou  bien 
moi.  (  Applaudi  k  gauche).  (  En  se  toumanè  du  c&té  gauche).  * 
Je  croisl:>icxi  que  c'est  vous, 

M.  le  président  :  L'assemblé«  a  décidé  que   la  séance 
tiendroit  demain  à  quatre  heure». 

M.  Brillat'Savarin  "i  Si  je  croyois  que  le  silence  detora- * 
tenir:  qui  occupent  ordinairement  la  tribune  vint  de  l'as-r  ■ 
sentiment  général  au  plan  de  vos  comités ,  certainement  je  * 
n'aurois  pas  pris  la  parole  ;  mais  conime  je  ne  crois  pas  qu'ils  ' 
ayent   eu  le  tems  de   méditer  cette  importante  matière, 
que  la  plupart  d'ent'eux  ne  s'attendoieat  pas  à  la  voir  dis-'* 
eu  ter  aujourd'hui  ,   cette  seule   considération    m'engage   à  * 
vous  faire  observer  que  ,  lorsqu'il  a  été  question  des  troupes  * 
de  lignes  ;    nous  avons   discuté  pendant  plusieurs  séances  ' 
avant  de  décréter  un  seul  article  ,  et  que ,  lorsqu'il  s'agit  dest  ' 
gardes  nationales ,  d'un  corps  que  nous  ne  devrions  envisa-  . 
f;er  qu'avec  la  plus  tendre  affection  ,  il  n'y  auroit  pas  eu  de 
discussions  préliminaires.   Prenez-y  bien  garde  ,  messieurs  ,    ^ 
la  nation  pourroit  vous  reprocher  qiie  vous  avez  négligé  ses 
pkis  chers  intérêts.    En  conséquence  je  conclus  à  1  ajourne-.  • 
xaenx  pour  la  première  séance. 
,  M.  Kabaud  :  J'ai  eu,  l'hon^çieur  d'amioacet  à  l>ssemW;é%  - 
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quB  ^'a  été  iveo  surprise  que  je  me  suis  trouvé  à  Toraîrè  dà 
jour  ;  c'est  pourqudi  je  consens  volontiers  au  renvoi  au  tem» 
que  Tassemolée  le  aëtenuiner».' 

M.  Emery  :  Je*<}emancle  qufja  discussion  sur  \e,s  gardes 
Nationales  soit  remise  à  la  semaine  prochaine.  Adopté, 

Lettre,  de  révé^j/ue  du  département  du  Pas-de-Calais  i 
M.  le    président  ,   rassemblée,  apprendra   sans    doute    $vec 

Ï4isir  les  progrès  que  T esprit  public  fait  tous  les  jours  dans 
départeih'eat  du  Pas-dç-Qafeis.  Il  me'seroit  impossible 
de  peindre  lef'^patiâotisme  ,  qîli  parto-at  "a  éoiaté  dans  ma 
route  d'Arras  à  SaBt-Omer.  Les  citoyens  de  ce  département 
se  sont  pressés  sur  le  passage  de  leur  nouveau"^  pasteur  et 
ont  fait  éclater  M^bie  la  plus  vive  et  la  plus  pure.  J'ai  eu 
même  la  douce^^lfection  da  mîr  plusieurs  curés  et  vicaires 
qui  m'attendoiQgifsttr  les  roéttés  à  Ja  tète  de  leurs  paroisses  , 
pour  invoquer  sur*j)noi  les  bénédictions  du  ciel ,  et  s'en  re- 
tournoient les  yeux  baignés  de  douces  larmes ,  en  appre- 
nant qu'enfin  ils  aboient  un  pasieui  qui  pourrait  vivre  et 
mourrir  au  milieu^d.eux.  J'aij^té  installé  ce  matin  dans 
Tëglise  cathédrale  4Sn  présence  d'un  nombreux  cortège  ejt 
d'un  peuple  immense  dont  l^s  aplaudissemens  réjtérés  et 
la  joie  sincère  m'ont  bien  amplement  dédommagé  des  tra- 
casseries sans  nombre  auxquelles  j'ai  été  en  butte  depuis 
que  j'ai  cru  de  mon  devoir  de  me  soumettre  à  la  loi  du 
16  décembre.  Dans  un  jour  tel  quç  celui-ci  ,  M.  le  pré- 
sident ,  j'anrois  bien 'désiré  qu  il  n'y  ait  eu  que  des  heureux 
à  Saint-Ouiér  et  cependant  j'ai  vu  couler  des  larmes.* 

J'ai  vu  des  malheureux  plongés  dans  la  plus  profonde 
affliction  me  tendre  leurs  bras  et  me  demander  leur  liberté, 
qu'ils  ont  sans  doute  mérité  de  perdre  puisqu'ils  ont  manqué' 
à  la  loi  ,  en  troublant  F^rdj;^e  public.  Ce  sont  des  citoyens 
emprisonnés  à  l'occasion  des  émeutes  arrivées  il  y  ^  /^o\x  5 
mois  à  Saint-Omer  et  à  la  ville  d'Air.  Ils  paroissent  tou-> 
chés  du  repentir  le  plus  vif  et  le  plus  sincère  et  m'ont  snp- 
plié  de  solliciter  leur  grâce  auprès  de  l'assemblée  nationale. 
A  leurs  touchantes  ir.stances  se  sont  jointes  celles  d'un© 
foule  immense  de  citoyens  qui  attendoient  à  la  porte  de  Ja 
prison  et  qui  tous  répondoient  de  la  conduite  à  venir  de 
ces  malheureux.  Quatre  mois  de  captivité  ne  paroitront-ils 
pas  suffisans  à  l'assemblée  nationale  pour  exijier  Terreur 
d'un  moment ,  produite  dans  \qs  uns  par  un  patriotisme 
peu  éclairé  et  dans  d'autres  par  deslnquîétudes  méchamment 
wisinuées  parmi. le  peuple  sur  la  libre  circulation  des  grains. 
N  La  municipalité  de  Saint-Omer  et  d'Air  ont  déjà  soîli-^ 
cité  auprès  de   l'assemblée    nationale  l'anéantissement  des 
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)»rocé(l«res  dont  lés  pièces  ont  été  retivç^^és  ât)  coTnîté  èéê 
rapports»  ^  ^  w 

Je  ne  rappellerai  pas  ici  cetf  tcms  où  fes  accusés  se  rèti- 
floient  ûes  toutes  les  f  artieciidu  royatmfe.è^  Orléans  pour  y 
r<'cevoir  du  nouvel  évéque  le  jour  de'soti  sacre  une  arii- 
misiie  générale  ;  c'étoit  un  privil^e  et  vous  avez  ffvec  raison 
*  idéiruit  tous  les  privilège  popr  ne  faire  régner  que  la  loû 
'Mais  vous  le  savek  ,  Al.  le  président ,  inén  ministère  est  ihÊ 
tr.inisteiie  de  paix  et  de  chafiiéi  Jl  seroit  bien  consolant ^ 
l)î^n  encouH^eant  pour  moi  de  débutêf  dam{ïa  carrier^ 
épineuse  dans  laquelle  je  vais  entrer  p^  un  acte  de  bien- 
fai5ance  qui  établira  peut-être  pour  toujours  cette  con- 
,  fiance  «i  nécessaire  dans  mi  évéque  ^llkopérer  le  biert 
dans  ces  circonstances  difficillK%^£t  à  qutiMpffvient-il  mieux 
qu'à  un  pasteur  de  sollicite/  poTir  son  ^oiipeau.  ,• 

Je  vous  supplie  ,  M.  le  président ,  dèCyouloîf 'bien  mettre 
mon  vdett  sous  les  yeux  de  rassemblée  nationale  ,  et  de  I aï 
présenter  en  même  tems  Jlibmmage  d^«Jnon  respect  et  dé 
mon  attnchement  inviolabftffk  notre  sainte  constitution. 

Plusieu7*s  ^ycix  :  Au  co^ll^&é  des  rappill^rss.  '  * 

M.  Eanmetz  :  Je  deniandl%  que  Tassîfhblée  ilationalé  en 
chargeant  son  président  de  renvoyer  au  roi  la  j^artie  de  cetté^ 
lettre  ,  qui  concerne  IS*  demande  de  l 'évéque  en  ikveur  ûes 
ïnnl heureuses  victimes  d'iine  erreur  qui  les  a  plongés ,  quel- 
ques instans ,  dans  une  rébellion  dont  ils  n'avoient  pas  prévu 
tes  conséquences  ,  autorise  son  président  à  témoigner  H 
roi  que  Tasscmblre  nationale  verra  avec  satiisfactiou  qu*i! 
veuille  bien  user  d'indulgence.  (  A  gauche:  O/i  !  ce  ftest 
'fias  cela  ).  ' 

M.  Pétion  :  Il  est  h  désirer ,  sans  doiite  *  que  les  ttal* 
heureux  détenus  aient  enfin  leur  liberté,  et  cette  liberté 
peut  leur  être  légitimement  due  ;  mais  je  crois  ,  messieurs , 
qu'il  ne  seroit  pas  .sans  danger  de  l'envoyer  an  roi  pour  qu'il 
dCcorde  la  grâce.  Certainement  ,.  il  ne  faut  pas  avant  d*avoir 
examiné  un  point  de  Cette  importance  ,  préjuger  s'il  sert 
possible  de  donner  ,  je  ne  dis  pas  seulement  aiï  roi  ,  irtai^^ 
nutine  au  corps  légisiatii  le  droit  d^accorder  des  grâces;. je 
ne  le  pej-.se  pas  ,  et  sous  aucun  rapport  il  n'est  possible ,  dans 
1«  morncrit  actuel,  d'enpager  le  roi  d'accorder  une  grâce.  11 
jTftudroit  que  ic  comité  des  rapports  fàt  chargé  de  vous  faire  r 
le  plus  incesiammênt  possible  ,  le  rapport  do  cette  affaire. 

M    Baufnttz  Je  ne  suis  pas  éloigné  de  l'idée  du  prëopi- 

nant  sur  le  droit  corstitunionnel  de  laire  grâce  ;  mais  au  moinr 

dans  l'état  nef  uel  rien  u*est  encore  innové  sur  le  droit  de  grâce, 

le  roï  en  jouit  encore.  ..,...<  murmures  ) ,  et  puisqu  il  et^ 

j  jouit 
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jonit  encore ,  je  le  réclame  pour  de  iiiallieureusès  Victimes; 
(  Oh  !  non  ,  non  ). 

M.  Etnery  :  11  faut  d* abord  avoir  connoissance  de  TafFaîre,, 

elle  est  dans  les  mains  du  comité  des  rapports.  Je  demande 

,  que  ce  comité  ,  touché  de  la  lettre'<le  M.  révêque  du  Pas- 

Ge-(]alais  ,   nous  rende  compte  de  cette  af&ixe  clans  la  plui 

prochaine  séance  du  soir.  Adopté, 

M.    Maîès  :  Brindel  ,    évêque    du  département  du  Bas- 
Rhin  ,  a  envoyé  une  semblable  adresse  ;  Je  demande  que  le 
comité  en  rende  compte  en  même  tems.  Adopté, 
.  La  séance  est  levée  à' deux  heures  et  demie. 

Séance  du  jeudi  21  avHl  1791 ,  -ouy^erte  à  4  heures  du  soir. 

F  résidence  '  de  M,    Chabroud, 

On  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance. 
Un  de  messieurs  les  secrétaires  fait  l'annonce  d'une  lettre 
et  d'un  mémoire  de  M.  Santo-Dominguo.    L'examen  en  est 
JTcnvoyë  ail  comité  chargé  de  l'affaire  ,  pour  en  faire  le  rap* 
port  k  l'assemblée. 

M.  le  président  :  Je  viens  de  recevoir  le  procfes-verbal  des 
électeui-s  du  département  du  Calvados  ,  contenant  la  nomi- 
nation de  l'évê  :,ue  de  ce  département.  L'évéque  est  M.  fabbé 
Fauchet.  (  App'iarudi  des  tribunes  ). 

Mi,   Peilequier ,  ingénieur-mécanicien  à  Paris ,  fait  hom- 
mage à  l'assemblée  de  deux  gravures  sur  métal  ,  l'un  repré- 
senunt  M.  Mirabeau  et  l'autre  le  roi.  Ces  gravnrsç  ont  été 
faites  par  un  procédé  nouveau  de  rinvemion*  de  M,  Pelle- 
•  quier. 

M.  Legros  ,  horloger  *  a  fait  déposer  dans  la  salle  diverses 
«aacbines  de  son  invention.  Une  partie  de  ces  machines  a  rap- 
port au  soulage  ment  du  corps  humain ,  d'autres  à  Thorlogerie. 
(  Applaudi  ).  .  ^ 

J  ai  reçu  une,4)étition  des  ci-devanthuîssiers  -  audienciers 
au  parlement  de  Paris  ,  relative  à  la  liquidation  de  leurs  offi- 
cirs.  (  Au  comité  de  judicature  ). 

Voici  une  pétition  de  M.  de  Romans  ,  militaire  ,  qui  s« 
plaint  d'avoir  été  ve>é  par  des  actes  d'autorité  arbitraire  ^ 
oans  son  état.   (  An^ comité  militaire  ). 

Voici  une  autre  pétition  qui  m*à  été  remise  par  les  tireurs 
d'or  et  les  fiibricans  de  galons.  Cette  pétition  est  relative  au 
projet  de  décret  proposé  hier  par  votre  comité  de  constitu- 
tion ,  concernant  les  épaulettes.  (  Au  comité  de  constitua 
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.  M:Ooiipil:  Messieurs  ,  M.  Treilhârd  et  moi  avions  éti 
nommés  par  vous  pour  rinstalla'tion  du' tribunal  de  cassation: 
nous  nous  sommes  transportes  k  cet  -effet  hier  au  palais.  Nous 
sommes  arrivés  dans  la  grand-chambre ,  où  il  y  avoit  été  pré* 
paré  une  estrade  sur  laquelle  étoient  quatre  fauteuils  pour 
les  quatre  commissaires.  Les^  quatre  commissaires  se  sont 
placés.  Vos  deux  commissaires  ont  pris  les  deux  premières 
places.  Les  membres  élus  pour  composer  le  tribunal  se  sont 
placés  de  bout  chacun  dans  le  parquet.  Quand  chacun  a  été 
en  placé  ,  j'ai  ordonné  aux  huissiers  d'ouvrir  les  portes  et 
d'introduire  le  public.  Le  public  entré  ,  j'ai  fait  un  discours 
analogue  à  la  circonstance.  M.  Pastoret ,  commissaire  du 
roi  »  a  fait  aussi  im  discours.  .Après  cela  j'ai  lu  à  haute  voix 
l'article  29  de  votre  décret  portant  établissement  de  la  cour 
de  cassation ,  qui  détermine  la  forme  de  celte  installation. 
J'ai  de  suite  lu  à  haute  voix  la  formule  de  serment  que  vous 
avez  prescrit.  Chacun  des  membres  élus  pour  composer  le 
tribunal ,  debout  dans  le  parquet ,  a  répondu  à  haute  \o\xJ€ 
le  jure.  Après  quoi  je  leur  ai  dit  :  messieurs  ,  vous  étês  ins- 
talés  :  prenez  vos  places.  Ils  ont  pris  leurs  places  ;  et. le 
doyen  d'âge  a  prononcé  ,un  discours  après  lequel  les  com- 
missaires de  l'assemblée  et  les  commissaires  du  roi  se  sont 
levés.  Nous  avons  été  reconduits  par  une  députation  de  huit 
membres  du  tribunal  de  cassation  ,  qui  marchoient  deux  à 
deux  et  à  côté  de  chacun  des  commissaires.  Nous  avons  été 
reconduits  ainsi  jusqu'au  grand  escalier.  Voilà  le  compte  quç 
■  je  devois  rendre  à  l'assemblée. 

M.  Regnaudz  II  est  important  qu'il"  en  soit  dressé  un 
procès- verbal ,  et  que  ce  procès-verbal  soit  inséré  dans  la 
vôtre  ,  pour  constater  l'exécution  de  votre  décret. 
•  M.  Goupil  :  Il  en  sera  dressé  un ,  lequel  serra  signé  des  - 
quatre  commissaires  ,  dont  une  expédition  ,  messieurs,  vous 
sera  envoyée  pour  être  mise  dans  vos  archives  ,  et  une 
autre  sera  envoyée  aux  archives  de  la  chaiicellerie. 

Lettre  de  M,  de  Fleurieu  :  M.  le  président ,  je  crois  de- 
voir vous  informer  du  résultat  des  mesures  qui  ont  été  prises 
pour  faire  reconnoître  le  pavillon  national  par  les  puissances 
tarbaresques  ,  et  particulièrement  de  ce  qui  s'est  passé  à 
,Tunis  le  premier  de  ce  mois ,  relativement  à  cet  objes. 

Comme  un  récit  incomplet  pourroit  inspirer  aux  naviga; 
leurs  de  la  Méditerranée,  des  alarmeJs  mal  fondées ,  il  m'a 
paru  nécessaire  de  vous  faire  connoître  tous  les  détails  de 
cette  affaire  ;  il  me  semble  même  convenable  de  les  rendre 
publics.  J'ai  eu  soin  de  prendre  les  plus  grandes  précautions 
pour  garantir  les  navires  fraiiçois  des  entreprise  des  corsairew 
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.bartmresques  auxquelles  le  changeineiit  de  pavillon  auroit  pn 
servir  de  prétexte  :  j'ai  écrit  au  roi  de  Maroc  et  aux  souverains 
des  trois  régences  d'Alger  ,  Tunis  et  Tripoli.  Je  leur  ai. 
envoyé  des  modèles  des  nouveaux  pavillons  ;  les  paquets 
ont  été  portés  par  une  corvette  expédiée  exprès  ;  et  les 
consuls  résidant  auprès  de  ces  puissances  ont  été  chargés  de 
ne  rien  négliger  pour  obtenir  qu'il  fôt  expédié  très-promp- 
teznent  aux  commandans  des  corsaires  de  barbarie  ,  des 
ordres  très  -  précis    de  respecter -notre  pavillon  national. 

Ces  mesures  ont  eu  ,  à  Maroc  ,  le  succès  que  j'en  attcur 
dois.  Le  consul  m'écrit  que  le  roi  a  £)it  rassembler  les  capi- 
taines et  autres  ofHoîers  de  la  mer.  Il  leur  a  prescrit  de  re  • 
connoitre  en  mer  et  de  respecter  le  nouveau  pavillon  Fran- 
çois.; et  il  a  ordonné  qu'il  fût  salué  par  le  canon  des  for- 
teresses le  premier  jour  qu'il  seroit  arboré  sur  la  maison 
consulaire  à  5'alé.  * 

Le  consul  d'Alger  m'apprend  aussi  que  la  notification  du 
pavillon  n'a  éprouvé  aucune  difficulté  ;  que  le  dey  a  pro- 
ms  de  le  faire  respecter  par  ses  corsaires ,  et  a  donné  des 
çrdres  en  conséquence. 

,  Mais  le  Bey  de  Tunis  n*a  pas  encore  donné  de  réponse 
positive  ;  il  a  témoigné  le  désir  de  ,se  concerter  sur  cet  objet 
avec  la  régence  d'Alger ,  et  d*étre  i^i^struit  de  ce  qu'on  y  au- 
xoit.  déterminé  à  cet  égard.  Quelque^i  circonstances  particu- 
lières ayant  rendu  là  communication  entre  Alger  et  Tunis 
difficile  ,  on  é toit  encore  dans  un  état  d'incertitude,  le  pre- 
mier de  ce  mois  ,  pcfur  arborer  en  mer  et  dans  les  ports 
étrangers  le  pavillon  national.  Le  consul  a  i?enouvelle  ses 
instances ,  et  a  obtenu  enfin  qu'il  seroit  donné  des  ordres 
aux  commandans  des  corsaires  pour  respecter  en  mer  oe 
pavillon  ;  mais  le  Bey  n'a  pas  voulu  permettre  qu'on  l'ar- 
borât dans  ses  ports  et  dans  §es  rades.  Cette  défense  a  ex- 
trêmement affligé  les  capitaines  des  navires  marchands  qui 
se  trouvoient  à  Tunis  ,  et  qui  étoient  très-aâiptôssés  d'obéir 
à  la  loi.  J'ai  lieu  d'espérer  que  le  Bey  n'mwB'pas  tardé  à 
recevoir  les  informations  qu'il  attendoit  d^Jl>!gcr\  et  qu'il 
aura  levé  sa  défense  avant  l'époque  où  les  lettres  que  j'ai 
écrites  pour  cet  objet  puissent  être  arrivées  ;  mais  eu  atten» 
dant ,  les  ordres  donnés  aux  corsaires  suffisent  poujr  rassurer 
sur  les  inconvéniens  que  les  navigateurs  pourraient  crain** 
dre. 

Je  n'ai  encore  aucune  nouvelle  de  Tripoly }  mais  je  ne 
]^résume  pas  que  la  notification  du  '^changement  de  pavillon 
éprouve  des  difficultés.  Je  suis  avec  respect,  etc.  Flenrieu^ 

'  M'  le  président  ;  Voici  une  adresse  ae  madame  Allard  » 
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iiourrice  du  foi  r  MM.*, j'ai  «u  le  bonlieur  debieniio«rripetd# 
servir  le  roi,  je  n'aijajBais  été  autant  à  charge  à  Téta t  queceUes 
qui  m'ont  précédées  <Jan8  celte  glorieuse  carrière  Personne 
|i' ignore  qu'elles  ont  été  leurs  fortunes  ;  la  mienne  consiste, 
|:out  compris ,  en  17, 553  liv.  10  sous  de  traitement  (  mur- 
mures ).  MM.  Frëteau  et  Camus  ont  eu  la  bonté  de  me 
faire  4ire ,  dans  le  tems ,  que  je  serois  pajée  par  la  liste  ci- 
yile.  Je  m'y  suis  présentée  :  les  commis  et  les  personnes  en 
soQ  ordre  m^ont  répondu  ,  qu'ëtant  seule  et  unique  .de  mon 
espèce,  ayant  nourri  l'enfant  de  l'état.,  c'étoit  a  la  nation 
à  me  récoinpenser.  Cependant  dans  T&ttente  d'une  décision 
a  cet  égard  ,  le  roi ,  sur  la  liste  civile ,  m'a  prêté  de  l'argent , 
pour  que  j'ai  de  quoi  vivre,  argent;  que  je  remettrai  à  la. 
caisse  de  Ift  liste  civile  ,  quand  la  cation  4ura  dlécidé  de  mon 
soi^t.  _.         .  .  . 

Je  viens  ave<vla  plps  grande  confiance  dans  la. générosité  ^* 
j'ose  le  dire  ,  dans  l'iiùmanité  de  messieurs  les  représentans 
de  la  nation  ,  tous,  supplier  de  décréter  si  ce  sera  le  trésor 
public  ou  la  listjg  pi  vile  qui  me  paiera  mes  i7,653  liv.  10  sous , 
pour  ne  plus  éprouver,  à  mon  âge  de  63  ans  ,  des  renvois,*  - 
et  par  conséquent  des  dégoûtls,  quand  j'ai  bien  nourri  ,  bien 
^rvi  un  enfant  de  France.  (  Pourparlers  ).  -       • 

..  M.  B^ussilion  xH  n'est  pas  besoin  de  rien  décider  sur  cete 
adresse,  Si  le  roi  en  étoit  ins;truit,  elle  n'aurois  pas  parue 
k  Iêi  tribune.  Je  réclame  donc  le  renvoL    . 

M.  f^oidel  :  Je  m'oppose  au  renvoi  ;  et  >'appuie  mon  op-* 
position  sur  l'article  10  du  décret  con&titutionel  sur  les  pen-^ 
aions ,  lequel  porte  que,  la  nation  ne  reconnoîtra  que  les 
services,  qui  lui  auront  été  rendus.  (Applaudissement  et  im^ 
probatien). 

M.  Camus  :  J'étois  chargé  parle  comité  des  pensions  de 
vous  demander .  la  parole,  à  la  première  séance  àa  soir, 
paurvous  faire  deux  ou  trois  rapports  de  différentes  affaires, 
«e  personnôi  gui  tourmentent  depuis  Ipng-tems  le  comité 
des  rensic^qs  ^enjr  avoir  une  décision  ;  savoir ,  les  enfans  de 
M.  de  Lqws^'^1  ,  ceux  de  M.  de  Sparre ,  |et  trois  autres 
fïffaires  de  ce  ^enre-là.  Si  l'assemblée  juge  à  propos  de  ren» 
yoyer  cette  ^dresse  au  comité.  Adopté. 

M.  d'£stourmei\  Les  officiers  municipaux  de  Cambray 
viennent  d'adresser  à  me§  collègues  et  à  moi  un  procès-ver- 
bal du  16  avril,  contenant  l'installation  de  l'évéque  du  dé--: 
pàrtcment  du  nord.  11  résulte  de  ce  pipcès-verbal  que  tout 
c'est  p^sé  dans  le  plus  grand  ordre  ,  que'  toutes  les  autori- 
tes ont  concouru  à  le  maintenir.  Les  officiers  municipaua^. 
4^  Câ^ubray  espèrent  que,  d'après  l'insertion  (jue  vous  voh- 
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^^pez  bien  en-  ordeituer  dahs  votre  ptocès  verbal ,  les  imprèl- 
.«ions  doan^e.^  cpntre  kiir  civisme  ,  tomberont  ;  je  vais  rt-r 
mettre  la  pièce  sur  le  bureau  (  applaudi  ). 

M.  le  président  :  h^  entreposeurs  de  tirbac  auroient  dé- 
."^iré  vous  pré^ente^  eu3^-;mêmes  leur  p<ftition  ;  mafis  puisque 
vous  en  avez  ordonné  le  renvoi  avix  comités  qui  doivent  en 
^onuc>it|*e,.  je  depiande  pour  eux  les  bonneurs  de  la  séance. 
accordé, 

,  r  Mj,  Hoi/s^aioii  :  Messieurs  i  ntoiis  en  sommes  restés  à  Far- 
cie le  7  du  projet  de  décret  du  comité  et  de  coipineroe  sur- 
les  courtiers,  et  egens  de  clmnge.-  Voici  les  articles  sui- 
yans. 

ViJ,  Ne  pourront  ceux  qui  seront  reçus  courtiers  et  agens 
^^cfChange,  faire  pour  leur  compte  aucune  espèce  de  com«- 
merce  et  négociation  ^  à  peine  de  destitution  et  de  i5oo  liv^ 
d'ameiule«  lis  ne  pourront ,  sous  les  mêmes  peines ,  endos- 
ser ancune  lettre  ou  billet  commerçables  ,  donner  aucuci 
gval  f  tenir  caisse  ni  contracter  aucune  société ,  faii^  ni 
signer  aucune  assurance  ,  er  s'intéfesser  directement  ni  in* 
direetement  dans  aucune  affaire.  Tous  actes ,  promesses  » 
contrats  et  obligations  gu*iis  ^ux oient  pu  faire  à  cet  égard» 
seroat  nuls  et  de  nul  effet. 

y III,  Ne  pourront  de  même  les.  négQcians  ,  banquiers  ou 
marchands  ,  .p^er  leurs  noms  directement  ni  indirectement 
aux  courtiers  et  agens  dechanse  ^  pour  faire  le  commerce 
«t  les  intéresser,  dans  celui  quils  pourroient  faire;  et  ce, 
^«s.  peine  d'être  .  solidairement  responsables  et  garans  de 
toutes  les  condamnations  pécuniaires  qui  pourroient  être 
prononcées  contre' lesdits  couptiers  :  et  agens  de  change. 

IX.  Dans  tous  les  lieux  où  il  sera  éîabli  des  covfrtiers  e» 
.    agens  de   change  ,  il  sera  dressé  un  tableau  dans  lequel  se- 

130» t  inscrits  leurs  noms  et  demeures  ;  ledit  tableau  sera 
af£ché  dans  les  tribunaux  de  commerce  et  dans  les  lieux' 
pu  les  marchands  et  négrycians  sont  dans  Tusage  de  s'as- 
fiemblec  ,.  ainsi,  qu'à.  Ja.  maison  commune. 

X.  Leis  courtiers  et  agens  de  change,  seront^obb'gés  de  te-» 
nirdes  livres  ou  registres- journaifx  en  papier  timbré  ,  les- 
quels seront  signés  ,  cotés  et  paraphes  j>ar  un  des  juges  du 
tribunal  de  commerce!  Lesdits  registres  seront  écrits  par 
ordre  de  date»  ,  sans  aucun  blanc  et  par  arricles  séparés  ; 
Jls  contiendront  toutes  les  nc^^gocintion  et  opérations  de  com- 

.  raerce  ,  pour  lesquelles  lesdits  courtiers  ,•  agens  de  change 
'   €t  de  commerce  auront  été  emplo^'^és  ;    le  nom  des  parties 
Contractantes  ,  ainsi  que  les  «iift'érentes  conditions  convenues 
ffi^f 'elles,  feront  tenus  lesdûs  courtiers  de  donner  aux  par*  ' 
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ties  intéressées  un  extrait  signé  d*eux  ,  desdites  négocia tiont 
et  opérations  ,  dans  le  même  jour  où  elles  auront  été  arrê- 
tées. 

XL  Jls  ne  pourront ,  sous  p^ine  de  destitution  et  de  res- 
ponsabOitè ,  négocier  aucun  effet ,  lorsqu'il  se  trouvera  cédé 
par  un  négociant  dont  la.  faillite  seroit  déclarée  ouverte  , 
ou  qui  leur  seroit  remis  par  des  particuliers  non  connus 
et  non  domiciliés. 

XII.  Les  particuliers  qui ,  sans  être  pourvus  de  patente^ , 
.se  seroient  immiscés  dans  les  fonctions  de  courtier  .  et 
agent>de>change  et  de.  commerce  ,  seront  non-recevai>les 
k  aucune  action ,  pour  raison  de  leurs  salaires.  Les  registres 
où  ils  auront  écrit  leurs  négociations,  n'aurdnt  aucune  foi 
en  justice  ;  ils  seront  de  plus ,  sujets  à  Tamende  déterminée 
par  Tarticle  19  du  décret  du  16  février /dernier. 

XIIL  Les  couriers  et  agens-de-changc ,  de  banque  et  de 
commerce  ,  ne  pourront ,  à  peine  d'interdiction  ,  se  servir  de 
contmis  ,  ,fiacteurs  et  entremetteurs  ,  pour  traiter  et  conclure 
les  marchés  ou  négociations  dont  ils  seront  chargés. 

XIV.  11  sera  incessamment  procédé  par  les  tribunaux  de 
commerce  ,  a  la  confection  du  tarif  des  droits  de  courtage, 
dans  les  différentes  places  de  commerce  du  royaume  :  ce 
tarif  aura  force  de  loi ,  dans  chaque  ville  où  il  aura  été  fait  ; 
et  jusqu'à  la  publication  du  nouveau  tarif,  ce^  actuellement 
subsistans  continueront  à  être  exécutés. 

XV.  Il  sera  également  fait  par  les  tribunaux  de  commerce 
un  règlement  sur  la  manière  de  constater  le  cours  du  change 
et  des  effets  publics. 

XV I.  Les  courtiers  et  agens-de -change  se  conformeront 
aux  dispositions  du  présent  décret  ,  à  peine  de  destitution  ; 
et  ceux  contre  lesquels  elle  aura  été  prononcée  ,  ne  pour- 
ront ,  dans  aucun  tems  ,  être  pourvus  de  patentes  ,  pour  en 
exercer  les  fonctions, 

X  Vil.  La  connoissance  des  contraventions  et  contestations 
relatives  à  Tcxécution  du  présent  décret,  sera  attribuée  aux 
tribunaux  de  commerce.       • 

Ces  articles  sont  décrétés  successivement. 

M.  Prieur:  Je  demande  à  M.,  le  rapporteur  si  son  inten- 
tion est  de  donner  aux  tribunaux  de  commerce  la  connois^ 
sance  en  dernier  ressort.  J'observe  en  outre  que  le  droit 
de  patentes  est  un  impôt  indirect  »  don^t  l'action  doit  être 
portée  devant  les  tribunaux  ordinaires;  et  on  ne  sauroit 
trop  remarquer  dans  ce  décret  que  le  comité  d'agriculture 
et  de  commerce  cherche  sans  cesse  à  rappeller  1  esnrit  de* 
corporation  que  n6u3  avons  pou]r$.uivi  jusque  d^Qs.ljst  aeiriùer^ 
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retranchement.  Je  demaude  la  question  préalaWe  sur  l'ar-^ 
ticle. proposé  ,  etq.ue  les  contestations  relatives  aux  patentes 
des  agens  de  change  soient  portées  devant  les  mêmes  tri- . 
bqnaux  où  sont  portés  les  contestations  des  autres  citoyens 
à  l'occasion  de  leurs  patentés. 
M.  le  rapporteur'.   J'observerai  au  préopinant  que  c'est 

rur  la  première  fois  que  dans  cette  assemblée  on  demande 
question  préalable  sur  un  article  décrété  ,  mais  je  ne 
m^Ti  prévaudrai  pas  ;  je  lui  répondrai  que  nous  n  avons  pas 
parlé  du  tribunal  d'appel ,  ^parce  qne  1  assemblée  ne  Ta  pas 
encore  désigné  pour  les  tribunaux  dç  commerce. 

Je  régoncU  ensuite  que  vous  ne  pouvez  ôter  à  ces  tribu- 
ïiaux  Ja  compétence  que  vous  leur  avez  accordée  sur  les  af- 
Ëires  de  commerce.  Je  demande  qu©  l'article  déjà  décrété 
&oit  maintenu. 

M.  Lmigne  :  Les  opérations  des  agens  et  courtiers  dé 
change  peuvent  donner  lieu  à  des  actions  en  faux ,  à  des 
actions  criminels:  or,  je  demande  à  M.  le  rapporteur  de 
m' expliquer  comment  on  pourra  poursuivre  le  faux  dans  un 
tribunal  où  il  n'y  a  ni  com^i^i^saire  du  roi  ni  accusateur 
public.  D'après  cela  ,  je  me  réunis  à  demander  la  questioa 
préalable.  <  -     • 

L'assemblée  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
le  dernier  article.  ,-..'' 

M,  Payeni  Vous  ayez  chargé  vos  comités  ntilil^ire  ,  des 
rapports  et  des  colonies,  de  vous  rendre  compte  des  troubles 
qui  oiit  agité  la  colpnîe  de  la  Martinique.  Depuis  le  commen- 
cement de  la  révolutioii-  cette  malheureuse  colonie  étoit  di- 
visée en  deux  partis.  D'un  côtelés  cultivateurs,  de  l'autre  les 
habitans  des  villes  prirent  les  armçs  ;  envain  l'intérêt  général 
les  invitoit  à  la  paix  et  à  l'union  :  la  diversité  des  opinions  se. 
manifesta ,  les  esprits  s'exaltèrent  ;  bientôt  chacun  ne  recon- 
nut de  véritables  amis  de  la  liberté  que  dans  son  parti ,  et 
dans  l'autre  que  les  ennemis  de  la  constitution.  Bientôt  tous 
les  individus  furent  entraînés  à  la  guerre  civile ,  les  nus  par 
la  chaleur  des  opinions  ,  les  autres  par  des  suggestions  et  des 
promesses  insidieuses  constatées  dans  les  interrogatoires 
subis  par  quelques  prisonniers.  Ainsi  les  cîtoyeus  marchant 
dans  le  sentier  de  1  erreur  croyoient  marcher  dans  celui  d« 
la  liberté  qu'ils  n'àvoient  jamais  connue.  C'est  dans  cet  état 
de  choses  que  le  régiment  de  la  Martinique,  croyant  voir 
dans  ses  chefs  les  ennemis  de  la  liberté  ,  les  abandonna  et 
s'empara  du  /hre-Bourbon  et  fort-Royal, 

Pour  prévenir  les  dangers  auxquels  étoit  exposée  cette  co- 
lonie précieuse  par  5a  position  qui  la  rend  le  boiileyard  d« 
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toutes  les  Antilles  ,  vous  adoptâtes  les  mesures  prescrites  pat' 
votre  coirtité  colonial.  Les  commissaires  pacificateurs  et 
6000  hommes  ont  été  envoyés  dans  la  Martinique ,  les  pre- 
miers pour  porter  h  leurs  frères  des  colonies  le  rameau  à^o- 
livier  ,  et  les  derniers  pour,  protéger  les  citoyens  et  assurer 
Texécution  des  loix. 

Au  motnent  de  Tinsurrection  du  régiment  de  la  Marri-, 
nique  i .  M.  de  Damas  opposa  la  force  des  citoyens  amu^s^ 
aux  individus  qui  tenient  les  forts.  1  j6  hommes  de  ce  dernier 
parti  ont  été  pris  ,  les  armes  à  la  ttiftin  ,  savoir  du  r^gimem 
de  la  Martinique  ,  66  ;  de  celui  dfe  la  Gouadeîoupe  ,  8  { 
artillerie  des  colonies  ,  2 -/matelots  et  soldats  de  la  marine j^ 

Le  sîeur  de  Damas  voyant  que  la  colonie  étoît  privée  de 
tqut  commerce  ,  que  la  disettç  dçs  subsistances  s  étoît  Fait 
sentir  ,  se  détermina  à  faire  partir  pour  la  France  ces  pri- 
sonniers dont  la  présence  pôuvoit  Revenir  nuisible.  Encon-* 
séquence  il  fit  embarquer  c«s  116  prisonniers  ,  ainsi  que| 
matelots  et  soldat  ^  de  mariné V  sur  nrt  vaisseau  commandé 
par  le  sieur  de  Rivière  ,  chef  de  dirision  ,  en  station  à  k 
Martinique. 

Le  a  février  le  navire  prît  tçrré  et  toucha  au  port  de  Saint- 
Malo  ,  où  les  prisonniers  ont  été  débarqués.  Les  uns  ont  été 
conduits  à  Thôpital ,  à  cause.de  maladie  ,  et  les  autres  dans 
les  prisons  du  château  ,  par  les  ordres  du  commandant  àii 
port ,  qui  sollici  e  les  ordres  d,e  l'assemblée  nationale  sur  le 
sort  de  ces  prisonniers.» 

,  .Vos  comités  réunis  ont  été  unanimement  d'avis  que  les 
prisonniers  dévoient  être  tenus  en  état  d'arrestation  jusqu ai» 
rapport  des  commissaires.  En  cbnséquence  j'ai  Thonneur  di 
vous  proposer  !e  projet  de  décret  suivant  : 

L'assen^blée  nationale,  ouï  le  rapport  qui  lui  est  fait  aâ- 
nom  de  ses  comités  militaire  ,'  des  rapports  et  des  colonies 
réunis  ,  décrète  que  les  matelots,  soldats  et  particuliers  arrê- 
tés les  armes  à  la  main  ,  er conduits  de  la  Martinique  dans. 
les,prisons  de  Saint-Malo  ,  seront  tenus  en  état  d'arrestation. 
En  conséquence  ,  décrète  que  le  roi  sera  prié  de  faire  con- 
duire les  matelots  dans  leurs  quartiers  ,  les  soldats  dans 
une  citadelle  ,  et  de  faire  détenir  lès  particuliers  à 
Saint  -  Malo  ,  où  ils  recevront  la  ration  ,  le  tout  ju$: 
qu'à  ce  que  ,  sur  le  rapport  qni  sera  fait  par  les  commis- 
saires envoyés  aux  îles  du  Vent ,  il  ait  été  ultérieuremeflf 
statué  sur  cet  obi  et.  Décrété, 

M.  Emery^  :  Messieurs  ,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  pr^sen^ 
ter ,  il  y  a  trois  semaines  ,  1©  rapport- sut  1m  fournitures  de 
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fetniéey  en  liuît  artides  :  vous  avek  décrété  les  deux  .pre- 
miers )  et  vous  avez  ajourné  les  6  autres  que  j'aiTliptuELeur  49 
TOUS  présenter.  > 

An.  IlL  Sont  exceptés  qnant  à  présent  des  ariîcles  i  et  a 
les  fournitures  des  Vivres  et  fourrages  qui  pourront  étr^ 
l'objet  de  deux' régies  séparées^  confiées  chacune  aux  per- 
sonnes que  le  ministre  delà,  guerre  '  croira  les  plus  capablcf 
de  les  exercer.  ■'•  /  .V    , 

M.  ^/^  Broglté  r  Je  sais  que  les  vues  du  comité  militaire  ont 
tendà  à  donner  les  entreprises  des  vivres  et  fourrages  èî,de$ 
compagnies  distinctes  et  séparées.  Néanmoins  il  y  a  une  ob- 
servation importante  à  faire  :  il  résulté  de  cette  sépâxaùon 
un  inconvénient  Sensible  ;  c'est  qu'étant  obligés  d  avoir  des. 
«gens  doubles,  les  frais  seront,  sinon  doubles  ,.au  moins, 
fort  augmentés.7*y  vois  de  plus  Fînconvénient  de  faire  «oxr-* 
noître  d'avantagé  les  opérations  relatives  à  la  guerre.  Car  il 
est  évident  que  s'il  n^  *  qn  une  entreprise  et  un  entreprè- 
ueur,  le  ministre  est  forcé  de  ne  s'ouvrir  qu'à  un  agent, 
tandis  qu'il  est  obligé  de  s'ouvrir  à  deux ,  lorsqu'il  y  a  deux 
compagnies.  D'a)irès  cela  ,  M. .  le  président  ,  mon  opinion, 
est ,  non  pas  qu'il  y  aura  deux  ■coitij^)agnies  distinctes  ou. 
réunies  ,  mais  que  le  ministre  delà  g'uerrc  avisera  ,  comme 
il  Tentendrh  pour  le  bien  du  service  ,  a  réunir  ou  à.séparçn 
les  compagnies,  sous  sa  responsabilité.   '  .     ^ 

-  M.  iïHarèmhure  :  Il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  <?liarg^r, 
de  la  fourniture  des  fourrrtges  ,  en  tems  Je  paix ,  les  diffère?!^ 
régimens  de  troupes  à  cheval  :  d'abord  il  nen  coûte  rien  à 
Vétat ,  il  n'y  a  point  d'entrepreheùlls'àl  payer  ;  et  les  cony^fil» 
d'udmînistration  sent  fort  accouturtiés  à  fournir  des  fourragefi^ 
a  leurs  rég*mens.  , 

•  M.  le  Chapelier:  Je  demande  la  priorité  pour  le  projet  de 
M.  de  Broglie  ;  et  je  me  fonde  sur  les  raisons  décisives  quil^ 
en  a  données.  ' 

J'observe  au  reste  que.parwlelà  l'exception  que  porte  Far- 
tîcle  ,  tout  le  reste  est  purement  administratif;  que  par  con- 
séquent la  latitude  la  plus  absolue  doit  être  donnée  au  mir 
Bistre.  Nous  ne  devons  faire  que  dès  loix  générales.  Nousj 
avons  dû  lui  dire  :  vou^  mettrez  en  adjudication  ,  en  tems  de 
paix  »  toutes  les  fournitures  de  la  guerre  :  maintenant  lea 
tivres  et  fourrages  sont  une  exception  ;  et  vous  pourrea\ 
les  mettre  en  régie.  Yoilà  ma  raison  principale  pour  deman- 
der qu'on  aille  aux  voix  sur  la  proposition  de  M.  de 
Broffhe. 

^.  ^  Noiilhs  :  Je  n*ai  pas  demandé  la  parole  pour'  ap-^ 
puyer  la  motion  de  M.  le  €hapelier  et  de  M.  de  BrogUe^ 
T^me  XKiy.  N?.  5i.  Eee 
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teais  bien, pour  la,  combattre^  En  général  ye  j^*ainiep^'à'ihév 
iflfflér  de  tonte  espèce  d'administration  ;  cependant  jq  crcd» 
<fetoJr  présenter'  à  Rassemblée  les  motifs  d'après  lesquels  Iflr 
comité  militaire  s'est  déteripiné  dans  cette  d^^osition. 

*  ILè  ministre  de  là  guerre  avoit  témoigné  le  d^ir  qu'il  n'y 
éûft-^qu*une  seule  compagnie  pour  les  vivres  €it  J^burrages  ;. 
mais  nous  avons  su  qu'il  n'y  avoit  qp' une  coTupQgQieaujourw 
d'htti  ^existante^  qui  pii^t  se  charger  d'une  fourniture  aussi» 
considérable  que  celle-  là.  J^^ous  av<>ns  «entl  q^e  dè$4brs  ellt 
serbri  maltresse  de  l'adjudication  «  et  qu'il  en.  résulteroit  noi 
(féskvantage  immense  pour  la  nation  La.  première  idée. oul 
^esl  présentée  au  coiniité^  a^ét^  celle  de  faire  diminuer  let: 
{hix-en  établissant  une  cpi^curréno^  «.non^seulq^ent  pourleS' 
yfvrei*,  itraîs  mémie  pour  le$  fourrages.  Si  l'a^e^iblé^  décret* 
iJuHl  n'y  È^nriL  qu'une  cohipaghie  oevivres/  et  de  fourrages». 

Îflé'  n'a  qu'à  dire  siniplem^eut  qu'elle  veut  la:  dounjer  a^s 
géfrs  actueh  qui  sont  connus,  qui  sont  di^nsle  bureau  dm 
ïk  guerre  :  ih  vous  feront  la  loi  »  et  ils  auront  un  très-grand 
marché. 

"  Bf .  le  rapporteur  :  Voici .  comment  on  .ppurroit  rédigtr 
Fàrticle  avec  raraendeinent  de  M.  de  Broglif  f  q.uoique  c» 
ne"  soit  pas  mon  opi.nioiî  ,de  l'adopter, 

*  lîL  Sont  exceptées  dès  à  présent  des  artii^I^s  .i/ejt  2,  les 
fbumitures  des  vivres  ^t  fourrages  qui  pourront  être  coori 
Aées  par  le  ministre  à  une  ou  plusieurs,  compagnies  ,  tom* 
posées  des  personnes  c|u'il  croiraies  plus  capablea  4e  rjsnipliD 
JruAe  ou  l'autre  fonction.  ^       '. 

'  L'asseniblée  adopte  cette  rédaction. 

lY.  Dans  le  cas  où  le  ministre  de  la  guerre  jug^^xioit  à  pro*' 
^oa  de  coitHer  la  fourniture  ,  soit  des  vivres  ,  soit  des  four^ 
rages  »  à  des  compagnies,  de  son  choix  ,  le  pr^xde  Tentrepris» 
sera  nécessairement  Hxé  par  le  prix  connu  de  chaque  especi 
àe  denrées  ,  pendant  les  mois  de  novembre ,  décembre  ^ 
janvier,  février  et  mars. . 

'  V.  Le  prii  sera  constaté  d'après  les  états  que  les  directoi*^ 
rer  de  département  enverront,  tous  les  qpin:?e  jours,  a» 
ministre  ,  du  prix  des  différentes  espèces  de  denrées  ,  daoa 
^  tous  les  marchés  dé  leur  département 

VI.  Le  ministre  pourra  convenir  ,  avec  les.  entrepreneurs 
des  vivres  et  des  fourrages  »  de  toute  autre  stipi^atîon  qu'ils 
Croira  juste  et  convenable  pour  l'intérêt  respeciiip  des  paxtiea 
contractantes. 

'^11.*  Les  ttaités  pour  lès  fourniuares  des  vivres  et.foun^i 
£«a»  et  pour  toute  autre  «fourniture  militaire^  seront  imp/i- 
lené^.  Les  seules- çUa99S  dom.le  publi«^ui'4i  iu;cQanoi9taao« 
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t»*^  k  rdié   ie    llmpression  »   seront   obUgdtoiret>  faut 

YiTJ.  Les  traitas  seront  «TaiOeurs.  religieusement  dlMeméê 
iîepartet  d'autre,  et  ne  pourront  être  j^escindéfi  ou  «mittUéSi, 
"pendant  le  tems  Hxé  pour  leur  durée  ,  que  pour  les  lOâusâi 
«t  par  les  formes  de  droit. 

Tous  ces  f^rticles  sont  discrètes  isuccessivement.  • 
'    M.  de  la  Tour  -  Mauhonrg  :  Messieurs,   lorsque  j'w  dt^ 
"înandé  ,  il  y  a  trois  mois  ,  un  congé  pour  aller  a  AY^gxion^ 
)'avois  laisse  ie  comité  diplomatitjue  pr^tà  faire  un  .rapjTHOïC . 
imr  \é%  troubles  de  ce  pays,  i'endai^t  mon  séjour  diiiRs  cd 
yays  ,  deptds  mon  retour  ♦  les  troubles  n-ont  Jfeift  que  8*«o 
trroître;  et  cependant  le  comité  diplomatiq^e^'apa^  encore 
réuni  toutes  les  pièces  nécessaires  à  Tinstructiç^  dé  A-assem- 
lilée  sur  cette  affaire.  Je  crois  que  si  cet  état  dçs  choses  se 
prolonge  encore  ,  il  en  résultera  que  Je  Gomtat  né  s«rft  ploe 
qu'un  monceau  de  ruines.  Je  reçois  souvent  des  lettres  de  ce 
pays-là  ;  et  tous  les  jours  les, desordres  vont  croissant.  Je  de- 
înahde  que  l'assemblée  nationale  veuille  bien  fiieett*  on  jovr- 
au  comité  diplomatique  ,  pour  £ure  son  rapport  :  que  ce  soi( 
mafi'di  s'il  est  possible. 

M.  de  Mefiou  :  Le  comité  diplomatique  a  bien  ies  piecet 
nécessaires  pour  fendre  compte  de  ce  qui  eSt  aivrivé  à  Avi- 
gnon ,  si  l'assemblée  nationale  ne  vent  rendre  qai'un  dJtécrei 
pareil  à  celui  qu  elle  a  rendu  ,  il  y  -a  trois  ou  qui^e  mois  ; 
mais  si  l'assemblée  nationale  veut  décider  défini tittieat  «or 
ia  pétition  d'Avignon,  le  comité  diplomatique  n'a  paas  enr 
core  toutes  les  pièces  nécessaires  pour  cela,  Vpilà  cye  iqui  a 
arrêté  son  rappoi  t.  ' 

J'ai  été  nommé  rapporteur,  du  conaîté.  Je  m'occmpe  à  faire 
toutes  les  recherches  possibles  ,  ^oit  à  la  bibliothèque  du 
roi ,  soit  ailleurs ,  pour  tout  ce  qu^conceme  i'histomqae  d'A^^ 
vignon.  \ 

M.  Robespierre  :  J'observe  à  TasseabWe  que  si  ,M.  de 
Maub6urg  a  voit  voulu  entrer  dans  dans  les  détails  d<^  iatU 
qui  ont  motivé  sa  demande  ,  il  vous  auroit  convaiAOu  que 
tous  n'avez  pas  un  moment  à  peidxe  pour  prévenir  les  plu* 
grands  désordres  ,  non-seulement  à  Avignoû  et  -dan*  lé 
Comtat ,  mais  encore  dans  les  départemens  méridionaux  de 
la  France  :  il  vous  auroit  dit  que  le  parti  opposé  il  ift  naio* 
rite  du  Comtat  et  d' Avignon  qui  demande  la  réuiaion  ,  a 
fait  une  incursion  sur  les  patriotes  ;  et  que  déjà  les  mairea 
de  plusieurs  communes  qui  ont  voté  la  réunion  ,  que  \^  pa- 
triotes Ic^s  plus  distingués  du  Confiât  et  d'Avig^on ,  et  le* 
plus  attachés  à  la  révofation  françoi&c ,  sont  égorgés  ;  il  voiaa 
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Auroît  dit  que  Ie$  départemehs  voisins  prenoi^nt  faitetcans* 
dam  ôétie  querelle  ;  que  d'un  côté ,  ceux  qui  agissent  sons 
les  ordres  du  directoire  du  département  de  la  Urôme  ,  vo- 
lent au  secours  du  parti  knti- révolutionnaire  d'Avignon  et 
.du€oifitat  ;  et  que  de  l'autre,  le  département  des  Bouches» 
«du-^Riiône  est  disposé  et  a  fait  tous  les  préparatifs  nécessaires 
pour  voier  au  secours  des  patriotes  du  Comtat  et  d* Avignon: 
il  vous  auroit  dit  que  déjà  un  grand  nombre  de  citoyens , 
-de  fonctionnaires  publics,  de  gardes  nationales  du  départe- 
ment des  ouches  du-Ilh6nes  sont  k  Avignon;  que  ] es  mai- 
res ,  et  en  particulier  Je  maire  d'Arles ,  ©nt  juré  à  Avignon 
de  vengftr  r assassinat  commis  dans  la  personne  des  patriotes 
avignonois  et  contadins  ,  dont  ilsr  regardent  la  cause  conme 
'liée  à  celle  de  la  révolution  françoise. 

C'est  à  vous  ,  messieurs  ,  à  juger ,  d'après  ces  faits,  qui 
ne.  peuvent  point  être  démentis ,  qui  sont  constatés  par  des 
lettres  qui  arrivent  tous  les  jours  de  ces  contrées,  si,  sous 
«rétexte  qu'il  £audroit  faire'  des  recherches'  ultérieures  à  k 
bibliothèque  du  roi  ,  on  peut  vous  empêcher  de  presser  ce 
rapport.  Se  demande  ,  aii  nom  du  salut  public  ,  et  pour 
jéviter  l'efïusion  du  sang  françois ,  que  le  rapport  soit  fiit 
incessamment  ;  et  certes  ,  si  vous  vouliez  écouter  tout  ce 
que  vous  diote  l'intérêt  public  ,  dans  ce  moment  même 
voiis  conclueriez  de  tous'  les  moyens  qui  vous  ont  été  pré- 
aeméa  dans  les  deux  rapports  précédens  ,  que  cette  cause 
iBSt  déjà  éclaircie  à  vos  yeux  ;  et  vous  prononceriez  sur-le- 
cbansp  la  réunion  d'Avignon  et  du  comtat  Yenaissin  à  k 
France.   (  Murmures.   Applaudi  des  tribunes  ). 

1^  ^de  MenQu  :  11  y  al  deux  moyens  d'opérer  la  réunion 
d'Avignon  et  du  comtat  Venaissin.  Un  de  ces  moyens  est 
de  prouver  que  le  comtat  et  la  ville  d'Avignon  ne  sont  qu'un 
domaine  engagé  au  pape  ;  et  de  cette  manière  il  doit  être 
rédfti  à  la-  France  ,  comme  tous  les  autres  domaines  qui  ont 
été  engagés  à  différens  particuliers. 

'Eii  outre  il  y  a  un  autre  moyen ,  qui  est  celui  du  vœu 
présenté  par  Avignon  et  le  comtat.  C'est  sur  ce  secoad 
moyen  que  j*ai  dit  à  l'assemblée  nationale  que  nous  n'avions 
pas.  encore  toutes  les  pièces  nécessaires  ;  et,  puisqu'on  me 
force  de  le  dire  ici ,  sur  environ  soixante  et  quelqîues  com- 
munautés qui  composent,  le  comtat  Vejiaissin ,  il  n'y  en  a 
que  vingt-huit  qui  ayént  fait  passer  leur  vœu  en  faveur  de 
la  réunion. 
.    M.  Bouche  :    C'est  là  majorité. 

M.  deMeftou:  Personne  n'est  |)lus  empressé  que  moi  it 
fiiii-e  ce  rapport  ;  car  je  déclare  que  ,  dans  mon  opinion  par- 
ticuhere  ,  je  crois  qu'il  n'y  a  que  la  réunion  qui  puisse  saq-' 
ver  non- seulement   le  Comtat  et  Avignon,  mais  lei  dëpar- 
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temensrVoifiinff  i  ifiaî$rpOBr  la  motiver ,  U  npQ^ faut  des  pièces 
légales;  et  on  nous  le^  &it  espérer  ,  cette  semaine.  Cepen- 
dant si  rassemblée  nationale  croit  que  les  circonstances  sont 
assez  pressantes  pOur  faire  le  rapport  sur  cette  affaire  ,  jo 
suis  tout  prêt  à  le  faire* 

,  M.  de  Maiibourg:  Je  naurois  pas  pu  vous  donner  tous 
les  détails  que  vous  a  donnés  J\f.  Robespierre  sur  TafFaire 
d' Avignon ,  parce  que  je  n*ai  point  vu  les  pièces  originales  ; 
Je  sais  seulement  qu  à  différentes  époques  il  y  a  eu  des  ci- 
tpyens  égorgés ,  et  qye  le  pays  se  ruine  et  se  dépeuple  jour- 
nellement. 

.  Je  voulois  ajoutera  queJa  ville  d'Avignon  a  décrété  ,  pour 
tout  le  tems  des  troubles  ♦  une  force  publique  de  i3oo  hom-  . 
me&  «  dont  i  oqo  d'infanterie  et  300  de  cavalerie.  U  est  im-* 
possible  que  le  pays  d'Avignon  puisse  solder  long-tems  ce» 
troupes ,  d'autant  plus  que  les  ^impies  soldats  ont  24  à  3o  sous 
par  jour.  Cette  armée  n'est  pas  encore  complette  ;  elle  est 
composée  d'environ  aoo  ou  aço  homoies  ,  déserteurs  Fran- 
çois, avec  Tuniforme  François.  On  envoie  des  émissaires  pour 
iaire  des  engagemensaux  dépetis  des  régimens  qui  sont  dan» 
les  provinces  méridionales  ;  ei  nos  soldats  auront  bieii  de  la 
peine  à  résister  à  la  séduction  de  la  licence'  et  d'iâie  %cAàm 
plus  forte.  _  ) 

.  J'ai  à  répondre  enooreque^,  lorsqu'on  a  désigné  le  dépT- 
tement  de  la  Drome^  comme  voulant  soutenir  feeux  qui  s  on- 
posent  à  la  réunion  ,  on  n'est  pas ,  je  crois  ,  bien  instruit  do 
^j&&  dispositions.  Ce  département  est  tout  autant  attaché  tpx^ 
celui  des  bouches  du  ilh6te  ,  à  la  révolution  Françoise.' 
Lorsqu'il  a  envoyé  des  gardes  nationales  à  Carpentras  ,  ce 
qui  étoit  en  effet  une  .-mesure  inconstitutionnelle  ,  c'étoit 
seulement  pour  arrêter  l'effusion  du  sans;  et  quelqu'im- 
prouvée  qu  ait  été  cette  démarche  ,  le  département  delà 
Bronne  ne  peut  pas  s*en  repentir ,  puisque  60  hommes  do 
cette  garde  nationale,  ont  peut-»étre  empêché  la  dévastation 
d'une  grande  ville. 

Je  demande  pour  le  moment  que  les  comités  diplomatique 
et  d'Avignon  réunis  vous.proposept  mardi  prochain  des  me- 
sures^ pour  rétablir  la  paix,  dans  ce  pays-là  ;  et  j'observe  que 
ce  n'est  pas  en  y  envoyant,  comme  la  «première-  fois  ,  de» 
troupes  françoises. 

M.  Bouche  :  Messieurs.,  toutes  les  pièces  nécessaires  pour 
avoir  le  rapport  sur  le.  comté  Venaissin  et  Avignon  existent; 
et  voici  comment  :  vous  avez  entendu  M.  de*  Menou  vous 
dire  qu'il  avoit  vingt-buit:délibératioiis  de  communautés  de 
te  pays4à..  Il  en  ;  existe:  environ  irente-aeuf  ou  quarante  qui 
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$e  sont ^aré^r »:()fi imaànfWKxittini^tit;  Mm  ûttlin  fëa^ 
dans  pecu  Toujours  9st*il  qi)6  oes  vingt- huit  défibératiôxm 
donnent  lua  nombce  de  14,000  individus  en  sus  de  la  moidé 
ide  ceux  qui  cxMnposeat  le»  habttffns  ait  comté  ;  et  certaine- 
ment toutfîs  les  délibérations  des  conimtmes  du  ptys  Venais* 
•in  seroient  Actuellement  dàtisiesTiriilinà  da  rapporteur ,  si  le^ 
asistocrales  du  pays  ( on  rit) ,  je  venx.  dis«e  si  les  ^ens  d'église 
et  la  noblesse  n  empécboient  ie  peuple  d'élever  id  voix.  Lé 
peuple ,  dc-m»  ee  p&ys-là,  veut  érve  fcfinçois  ;  maïs  le  peuple  i 
été  désarmé  ,  mais  les  gonsf  d'église  repLcbmmunidnt ,  mais 
les  gens  d'église  lui  annoncent  f  enfer. 
•  Voicïnniait,  messieuirs,  bien  capable  de  bâter -votre  dé- 
teirminAtion^  Je  viens  dans  le  iiN»tnent  de  lire  une  lettre  t>f^ 
fiçielle^  écrite  «uv  dépotés  d'Avignon  ,  dans  laquelle  on 
}enx  marque  cu!à  la  suite  d*u»e  instruction  pastorale  de  Ta* 
liominable  'é\4qùe  dé  Vaison ,  instruction  pastorale  dans  ia- 
fuelle  ce  pxtéti-esaeiFilége  parie  Tëvangile  d  une  main  ,  et  le 
poignaxd4trentre,à  la  suite,dis-je,de  cette  instruction  pasto* 
xale  il  y  a  eu  un  massacre  de  patriotes  -,  huit  ou  dix  d  entre 
#ttx  opii  été  hachés  par  raoroeàux.  A  la  suite  de  cet  assassinat» 
l'évéque  de.  Vaison  a  fait  dianter  un  1 


îVî  Demn  pour  remer- 
cier dieu.  {.Frémisaenient  d'horreur  è  ^imi^.  -A  droite ,  con- 
tenance attentive  et  inquîette  ). 

.  .Uâe  parlle  dù'panplè  séduite  par  le»  gens  d'église  de  c« 
pays  ,  qui  sont  lèa  hommes  les  j^s  détestables  que  la  natnre 
^t  pten&nter  dans  sa  cdere  ,  il  k -Milite  dé  cet  assassinat 
^  4e cette  prière xfui'ceitainâfDem  a  mis  le  ciel  en  courroux^ 
a  été  danser  aunour  de  ces  morceaux  couverts  de  sang  et 
de,  boue ,  et  -eneore  palpitans  (  un  nouveau  cri  se  fait  en- 
tendre)^ Voilà  ,  knessieurs  ,  Teffiet  d'ane  instittction  pasto- 
lale  !•...    .    •  . 

.  Dan9  ceacixcoàBtances  ,  il  nétoit  guère  possible  aux  dépar- 
temeas  voisins  de  ne  pas  connoltre  de  cette  querelle.  Les 
uns  seM^t  arméfi  povr ,  les  autres,  o^nvtre  les  patriotes.  Hé  ! 
messieurs ,  si  vous  né  hâtez  votre  déterrainatian  ,  votis  nff 
verre*  point  dans  ie  Midi  une  guerre  civile ,  non  yous  n'en 
verrez  pas ,  mais  vous  verrez  tout  le  comtat  inondé  de  sang  « 
vous  verrez  tous -vos  départemens  voisins  dans  un  désordre 
affreux,  par  Tdïctde  l'incendie  et  du  brigandage  <jui  cou- 
vrira le  comtat.  Oui  ,  vos  départemens  voisins  vont  être 
ialestés  nar  tous  les  brigands  qui  dans  ce  moment- ci  com- 
posent farinée  papale  ,  qui  se  débanderont  et  exerceront- 
dans  les  pays  voisins  le  meurtre  et  te  pillage. 

Il  vous  a.été  fiiit  deux  rapports  :  le  premier  concluoît  à» 
réunion  d'Avignon  et  du  comtat  Venaissin  ;  le  second.coa- 
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diaioi^  h  Im  mèmm  ehoké-^  ^ifit  ^Aégùàet^afîréc  le  pape  potic' 
ntte^  ii&deiDziité  ,  s'il  y  a  lieu.  Que  viendta  vom  apprendr^^ 
1^-  usonveau  iap|)ort-?iI^ien  ,  «nessieùrs.-  'Fànt  de  mémoires 
qui   vous   ont  été   distribués  ,  tdut   d^inithrctiqxis -^ui  ont, 

Sassé  ^ous  vos- yeux  ,  tant  de  rapports  in  bieh;  faits  ,   tant 
'opinions    si  bien  propoacées  »  peuveht-iljj  vous  laisser' 
«quelque  chose  à  désirer  I 

•.•Messieurs  ,  au  nom  de  1»  paiit  pubUi^ife',  aii  nt)mde  la^ 
paix  de  la  France  ,  àù  nom  de  la  tranquiliité'de  nos  dé- 
parteniens  du  Midi  ,  décidez  cette  question ',  et  décidez-la 
le  plotét  qu*il  sera  posdble. 

(  Jbe  comtat  Venaissin  est  im  êêjpàt  :  A^ik^nott  n'est  qu*ùn 
êngagpmant.  Connue  •législateurs  ,  un  ^'età^e  Kbrë  vient  ïi-' 
brement  à  vous.  Son  vœu  vou^est  exprimé î  if  né  i^ânqué^ 
que  votre  décret  ;  et  je  vous  le  demande  (  grands  applau- 
cassexnefia^).        '  ',  ^      .x    '.^   •         v.v 

M.  l'aMé  de  Bridges  i  Je*  Ais  kt  ftioàîoal'iCjm  M.  Bouche 
T«xnette  sur  le  bureau  la  lettre  qu il  vient  de  citer,  par^ce 
c^u'il  |i*est  pa«  vrai.  qi|^  Tévé^pe  de'  Vaj^sitt»  tii&  ^it  èHàntisr 
w^  Te  Ipeum  après  lias^assinat  qu'il  vient  "de  ^âpporttl^.    '^'^ 

Uassexnbléa  décide  que  le  rapport  seva  fait  xnfâtdi'ji  bt^ 
îsvesâ  séance  à.9  heurea.  •  '  '•   '  .*  ' 

Séance  dfà  vendredi' Z7,  avrUyvj^i  .  )  ^ 

,Fré4id4ni^  d9\M.QJu^(Aid:''      '  -  •   >  i 

M.  le  président  :»lÊAi attenxiant  quei  i^'assFemtblëe  ^ole  pfuiC 
nombreuse t  je  vais,-,  si  vous  le  .trsmVeai  bon,  vô^fe' faite  pàrt^ 
dé  quelqws  dépêches  qjiintnnt  été3  adressées.       *  *    ^ 

.Voici  une. lettre:  de  A^L  Fenouillbt  de'Fàlbàirevcï'-devàh'f 
directeur  de  saline^;  U^  aj^ri»  qoe»  nous  allions  nous  oc^^ 
cuper  de  cette  parOjP  iii  désire' que  nous  ^nvoyi^nsles  ré^ 
damations.  q^'ij  dit-  alveirjèifearmer  au*  comité  chargé  du  x^-* 
port  des.  sa.ines.,  ^'iii.HTy  ai  pas  de  réclamation.  (  JVàfi"} 
non).  ■)         :  i  ..;'.-*    ^  •/.'.•? 

M.  Hoodon  i  ceulj^tewS  l^^éntlr  cette  séance  ,  fait  hcgm^ 
aaage  à  Tassembléër  du^bustç^de  M.  de'Mifaî^ëau\(Yifs  aj^^ 
plaudûAmens).  Voici  là  lettre  qui  iWcotnpagne.  {   ., 

'rMl le- pnâiident,  pénétré' comme  tous  l^^xcms-ciioyen^dn 
l'immense  perte  que  Ja  patrie  vient  d'épréurer ,  je  me  suis 
«mpresséde^  mettre^  à ']îi<ofit  le^  moyemV  qti'é  f  avois  poiir 
feee  le  buste  de  M.  dê:Mïirabam;  A^eiié,  uîie  demî-hei^rcj 
aprèf  sa  mort ,  pour  lui  mouler  la  physionomie ,  aidé'  et  dm 
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<>onseU«  et  de  t&juméuioire:^  if^%ç^;nft  fiatter.  de  xaèiâce  ap-^       i 
j^roché  lé  plu;  pqssible  de  la  rn^^éfnhhtnce.  .Consacrer  motir        | 
ciseau  aux  grands  înommes  qui  ojçitâfàrvi  et  iUustré  ma  patirie  , 
telle  a  ^té  mou,  aiubiition  qoi^supte  si  la  >  récompense  tie  mes 
travaux  est Teat^nr^e  de  mes.concitoy^njs.    Dans  ce- moment 
cependant  l'en  ^^fllcite  une  plus   précieuse  encore  et  qui* 
me  seroit  bien  cliere  ,  c'est  la  permi^ion  d'offrir  aux  illus- 
tras représ^iuan&  de  la  na^ji^nr^Je^  pn«inler  exemplaire  du 
Duste  de  leur    digne  collègue  4ont  ih  pnt  tant  honoré   la 
m<?m6ire.. ,  Si.  mon  .Vœu  a  votf e..  ap.pc^b^tion  ,   M.  le  . prési- 
dent,  fose'mè  "ffaûer  que  vous  daigo^irez  -  vous  charger  d«. 
faire  agréer ,  aux  ir^nérateiirs.de{i'ein]^ire  françois ,  Timago 
Ai\^  grand  homme -f^ue  nous  regrettons;. ious«  Je  ^snis,   etc. 
Roudon.  (Vivement  applaudi )>  .    i   .'  • 

...         •  .     '.  j  ,  .  . .      . .  • 

'adresse  du  directoire    du  département  de  la  Seïhè  -  et" 

'    "     t  Oise  à  V assemblée  naH(kiaU. 

'  .  .     \.  •  .,....•' 

Messieurs  , .  chargé  de  niaîoteôîr  la  iconstîititîoti  ^  et,  AU 
£aire  exécuter  le»  !k>ix«  mais  sans  oesëer'eiàtouré'de  ses  seivi^^ 
teprs  *  dç,ses  dornestiques  «comiHtftft  'Un ' mpâaratze  ,  aVea 
les  intentions  les  plus  pni  es  ,    pottrllHt'^il  se  défendre  desr 
séductions  de  ceux  qui  l'environnent  ,  s'ils  sont  ennemis  de 
la  chose  publique  et  refractures  à  la  l^di'T'Comment  conser- 
vera-t-il  dans  toute  son  intégrité  une  constitution  ,  dont  ses 
serviteurs  médîtj^t  eapt  secrélf.rWkiéaitligsemeRt  ?  les  événe* 
mens  actuels  ne  prouvent  que  trop  à  quels  dangers  la  napon 
mut  se  voir  exposé'^  par  rioHusncid  de^  serviteurs  mal-ànten* 
tionnéc  ,; qui. obsèdent  le  roi:,  'et  ustitpe  sa  confiance.  Le  dé-^ 
partement  de  la  Si>ine  et  de  TOise  y 'Cdn^ainbu  <jn*il  importe 
essenûeUement  ai^  maintien  de  la  consikiUioxi  ,  '  de  ganimir 
le  roi  de  la  séductipn  de  ceux  qni  l'environnent ,  et  de  nV 
confier  la  gardes  et  le.  service  duciieF  suprême  du  pouvoir 
exécutif  qu'à  des  hommes  sounns  aux  «ioixde-rétat,  supplie' 
Ta^emblée  natipnale  de  décréter ;constii«itianneileinéfat ,  qu^ 
touis  serviteurs  et  domestiques  du  roi ,  de  la  reine  et  de  rhé- 
ritierprésoipptif  du,  trône,  de  que^ae:#li|urQ  que  soient  les 
fonctions. ,' sera  tei:^  dé  prêter  dès-^àpré^nt  le  se(inént*  de 
maintenir  de  tout  son  pouvoir  la  constitution; du  rofaiime  ^ 
et  les  ecclésiastiques  de  maintenir  spécialeoientJjt  constitu- 
tion civile  du  clergé.  I 

Sifflé  les  administrateurs  composant,  le  directoire  du  dé-* 
parlement  de  la  Seine-et«rùise.  (  Applaudi  à  gauche  iei  de» 
tribunes.)  ..      :  •  .  ,. 

•-■•'-     -  ■  '  M. 
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M.  là  président^'.  *M.  Cpttin  ,  qui'  a  pffert  il  y  à  qpeJijue 
tem»  d'établir  ua  bureau  ppur  escoin})ter  les  assignats  , 
inoyennant  une  foible  rétribution^  vient  de  réitérer  se^ 
x>ffres  à  rassemblée ,  en  avertissant  qu'il  seroit  obligé  d'aug- 
menter de  qttefe|uç  chose  cette  rétribution,  poui'.povivoiç 
jétablir  dans  Paris  5o  bureaux ,  ce  qui  facilitera  beaucoup 
l'ëcliange  des  assignats. 

L'as&embtee  renvoie  a.u  comité  4e{î  finances. 
.    On  &it  hoTOinage  ♦  à  rassemblé^    d'un  méniÇ|ire  sur  le3 
accouchemens  èopirt  nat'vu'e.  , 

Renvoyé  au  coiilité  de  salubrité.  '  .    * 

M.  àe  Biaiiza^ù:  Je  dcinande  j'impressîqn  de  cet  ouyrage  , 
par  ordre  de  l'assemblée  ;  car  si  vous  Je  renvoyeat  p}|remeui 
et  simplement  an  cpinité  de  salubrité*,  vous  tCen  entendre» 
pas  parler  d*un  tnois.  * 

.  M.  de  laChaize:  On  «e  peut  faire  imprimer  rpuVrag^ 
sans  le  connoître  :  pr  l'assemblée  ne  •peut  cônnô^fr.e,  }ç>mé- 
xite  de   Touvriage  que  par  le  rapport  d'un  de  ses  cpiT^ités. 

Le  renvoi   e»t  adopté. 

Oa  lit  le  jyrocès- verbal  du  zi^  avril.  .     ^ 

M.  Bmichè  :  Je  doi^  vpus  observer  que  le  sixième  art. 
da .décret  sur  les  foulages  opvre  la  porte  à  plusieurs  abus  J 
y  laisse  le  ministre  maitre  de  4pnn<3r  dos  indeit^ni^és  '/é.i\ 
conséquence i  }9,\  k  vous  propo^Qr  un  arlicle  aucIftÏGnué]  qui 
laisse  subsister  l'article  tel  qu'il  est  ^  mais  qui  vous  mçttia 
a  m^e  dei  dépouvrir  .Ips  Èipûiineries  et  îts  fripons,  té 
voici  :       \ 

."  .!Le  .ministre  fera  imprimer  à  la  suite  des  marc7iés  Je^ 
détails  éiéme)itaire^ ,,  les  spéculfiiions  particulières  coinpa- 
tées  à  celle  des  traités  ;  et  ces  dctails  seront  certific^s  véi^i- 
tabks  par  le  ministre. 

Plusieurs  voix:  Renvoyez  au  comité. 
•    Le  renvoi  est  adopté.  \ 

M.  flfe  Boissy ,  seérétaire  :  Lettre  des  représentais  de  là 
commune  de  tlouen ,  contenant  le  détail  du  service  célé- 
bré pour  M.  iVlirabeau. 

M.  le  pré^dent  :  M.  Rousseau,  citoyen  fraiiçois,  fait 
liomm^ge  à  l'assemblée  nationale  de  stances  qu'il  a  composées 
«  k  gloire  M  MJ  jyiirabeau. 

M.  de  jP^wwe:  .JVIessieurs  ,'  un  délit  très- considérable  a 

.  été   commis   dans  la  forêt   nationale    de   Noyon  :    erivii*otx 

6,000  pieds  d*arbres  ont  été  saccagés.  11  est  vérifié  que  îe 

délita  été   commis  sur  les  ordres  du  gârde-marteàu  de  la 

maîtrise  de  Noyon-         ,  •  '        •  .  .      . 

Aussi-tôt  que  les  autres  officiers  de  la  maîtrisé  ôùt^Wfc 

Tome  XXIF.    N«.  yi.  ^  FfT 
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^struîtis  de  ce  Êiit jpar  différentes  municipalités  voisines  ^  ils 
se  sont  rendus  sur  les  lieux  ,  et  ont  constaté  le  fait  en  pré- 
sence   des    ofHciers    de    ces    municipalités    et    du    garde 
ilnarteau  lui-même ,  qui  a  avoué  que  véritablement  il  avoit 
donné  les  ordres  pour  faire  abattre  ,  et  qu'il  avoit  été  chargé 
de  le  faire  par  les  administrateurs  du  district  de  Noyon,  il 
est  vrai ,  messieurs ,   cependant  que  la  presque  totalité  de 
ces  arbres  n'étoit  point  mauvaise ,  qu  au  contrailre ,  ils  sont 
de  la  plus  belle  veiiue  ,  et  que  pltisieurs  même  ont  depuis 
«trois  jusqu'à  sept  pieds  de  tour.  L'observation ,  messieurs  ; 
en  a  été  faite  au   garde  marteau ,  qui  n*a  pu  se  refuser  de 
rendre  hommage  à  la  vérité.   Il  est   très-vraisemblable  que 
les  administrateurs  du  district  de  Noyon  sont  mal-à-propos 
accusés  d'un  fait  qni  ïif  seroit ,    de  leur  part ,    qu'un  abus 
très-condamnable  de  leurs  fonctions  ;  car  il  est  certain  que 
si  ils  ont  un  droit  de  surveillance  sur  les  forêts,    ils  n'ont 
aucun  droit  d'administration  sur  les  mêmes  biens.  Le  comité 
des  domaines  ,    consulté  à  ce  sujet  par  les  officiers  de  h 
maîtrise  de  Noyon  ,    a  pensé  qu'il  étoit  nécessaire   de  saisir 
sur-le-champ  les  bois  coupés  en  délit ,  et  de  dénoncer  à  l'ac- 
cusateur public  un  dilit  de  cette  importance.    En  consé- 
quence,   pour  empêcher,    messieurs  ,    que  l'activité  dés 
poursuites,  nécessaires    dans   une  occasion  aussi  majeure, 
ne  fût   interceptée ,    votre  comité  des  domaines  vous  pro- 
pose le  décret  suivant  : 

L'assemblée  nationale  ,  sur  le  compte  qui  lui  a  été  rendu 
par  son  comité  des  domaines  ,  d'un  délit  considérable ,  Cem* 
tnis  dans  des  biens  nationaux ,  situés  dans  le  district  de  Noybn, 
et  dépendans  du  chapitre  de  l'abbaye  de  cette  ville ,  décrète 
que  son  président  se  retirera  dans  le  jour  pardévers  le  roi  ,'3: 
1  effet  de  le  supplier  de  donner  sur  le  champ  à  son  eommisf 
saire  près  le  tribunal  de  Noyon  ,  les  ordres  nécessaires  pour 
requérir  l'exécution  de  la  loi ,  et  la  condamnation  aux  peine» 
qu  elle  prononce  contre  tous  auteurs  ou  complices  àes  délits 
constatés  pat  le  procès-verbal  des  officiers  do  la  maîtrise  d« 
Noyon  ,  même  contre  toutes  personnes  ,  qui ,  sous  prétexte 
d'administration  ou  autrement  ,  auroient  participé  audit 
délit.  Adopté. 

M.  llicuret:  Messieurs  ,  plusieurs  personnes  ont  de- 
mandé avec  empressement  la  relevé  des  articles  décrètes  iur 
la  /-égence  et  sur  la  garde  du  roi  mineur ,  et  sUr  la  résidence 
des  ronctionnàires  publics.  S'il  ne  s'agissoit  que  de  relire  les 
articles  décrétés  ,  parce  qu'il  n'auroit  été  question  que  de 
.qiHelques  rédactions  ou  de  jràccordeï-  quelques  amendeménJ., 
îly'along-tems,  messieigrs ,  que  Cette  partie  de  travail  tcui 
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ftÙToit  été  présentée  ;  mais  Tassemblé^se  rappeUera  parfaite* 
ment  que  les  décrets  sont  restés  incomplets  quant  à  leur 
Xond  même.  Plusieurs  dispositions  ont  été  renvoyées  au 
comité  ,  notamment  6  articles  relatifs  à  la  formation  d*un 
mode  de  composition  du  corps  électoral  ,  dans  le  cas  d«  la 
régence  élective.  Ainsi  ce  n'étéit  pas  la  relue  des  articles  , 
comme  définitivement  décrétés,  qu'il  s'agissoit  de  demander, 
mais  que  Fassemblée  remît  k  Tordre  du  jour  la  matière  pour* 
décréter  des  articles  nouveaux.. Le  comité  n*a  pas  pressé  là 
reprise  de  cette  matière ,  parce  qu'an  moment  où  elle  a  été 
décrétée,  elle  ne  présentoit  aucun  intérêt  instant ,  et  que 
c'étoit  '  seulement  une  partie  de  décrets 'constitutionels  à 
arrêter  p®ur  composer  le  codç  de  la  constitution  ;  et,  commo' 
il  Pa  pratiqué  plusieurs  fois  avec  Tagrément  de  l'assemblée  , 
et  un  grand  succès  pour  le  travail ,  il  avôit  suspendu  cet  achè- 
vement ultérieur  pour  s'ofccupér  de  plusieurs  autres  parties 
importantes  à  l'accélération  dii  travail  des  séances.  Vérita*r 
blement  ,  messieurs  ,  pour  entrer  dans  Votre  juste  désir 
d'accélérer  k  Hh^  de  la  iDonstitution  ,'  et  pour  préparer  à  la 
^uite  de  vos  séances  un  fond  certain  de  matières,  il  s'est  livré 
exclusivement  à  mettre  la  dernière  n>âîn  aux  deux  sculet 
parties  importantes  de  travaux  qui  vons  restent  à  faire  ;  Tor- 
ganisation  complexe  et  détaillée  des  corps  administratifs 
et  du  cbâe  pénal-  , 

^  Une.de  ces  parties  de  la  rédaction  de  laquelle  j'ai  été  par- 
tîculiérement  chargé  ,  est  à  l'impression ,  quant  aux  articles  ; 
.^t  je  ni' occupe  maintenant  du  rapport  sur  l'autre  partie  :  le 
tout  mis  i  l'impression  va  vous  être  distribué.  Mais  pendant 
que  voa^  délibérations  se  pressent  sur  des  objets  constitution- 
neîs  ,  pendant  que  nous  prenons  plaisir  à  redoubler  d'efforf$' 
pour  suivre  la  célérité  de  votre  marche ,  nous  éprouvon^ 
.^uc  notre  zèle ,  trompé  par  l'épuisement  dfe  nos  forces  phy- 
siques ^  ne  suffit  '  pas  pour  f ci  ire  dans  le  même  espace  de 
iejtîis  la  même  ffomme  de  travail  que  nous  aurions  fait  il  y  a 
*yi  an ,  il  y  a  seulement  six  mois  ;  cependant  je  dirai  avec  sa- 
tisfaction personnelle  ,  et  je  crois  que  rassemblée  l'enten- 
dra avec  le  même  sentiment  que  la  carrière  de  nos  travaux 
préparâtoiros  est  k  peu  près  terminée ,  si  l'on  en  excepte' 
le  triage,  le  choix  des  dispositi lions  vraiment  constitution 7 
nelles  |)6ur  lesquelles  vons  avez  nommé  un  comité  de  révi-^ 
sion  dont  nous  sommes  membres. 

.  Çuant  à  l'objet  qui  a  été  poursuivi ,  voici,  messieurs,  le* 
articles  qui ,  dès  le  second  jour  qui  a  sufvt  vos  délibérations ,  '• 
ûnt  été  mis   définitivement  en  état  de  vous  être  lus  ;  je  les' 
l«'*î  ,  si  rassemblée  le  veut;   ma:»  )'fti  l'honneur  de  lui  ob- 
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sçxvûr  qi^*çliç  n'en  sera  pas  plus  avancée  ,.  parce  giie  le  dé- 
cret  restera  iiiicoiïiplét  tant  qu'il  ix'àurà  pAs  été" fait  de  JtiCrei 
ultérieur, sqr  une:  aes  prîucipalés  parties  renvbyébs  au  co- 
mité.  Voici  déjà  le»  «articles  prpjçrtes  par  moi  définitivement  ; 
Jîinis  ils  ne  sont  pas  connus  ,'  ils  n*onl  pas  été  clisiriblié^s  ,  la' 
matière  n'est  pas  même  k  Tordre  du  jpur^ 

Sous. ce  rapport  nouveau  de  gécr'et  à  faifc  ,  j'ajouterai  , 
ei;  Je  le  dois  y  que  le  coinité  n*a  pas  dëlibéré  le  projet  qui' 
in[ est  personnel.  Si  l'assemblée  veut  permettre  que  nous  ne 
au^ipçiÇdîons  pa^  i^otre  travail ,  je  crois  que  là  semaine  ne  se 

rsspri\  pas  san>  que  no.us  soyons  eu  état  de  le  souinettre  à 
délibor^iioîi  ,   et  de  lui  rapporter  aussi  les  noiiveaux  ar- 
ticles. (A^ugiatidissemens,). 

M.  a&'Cernoh  :  Fji  décrétant  qu'il  y  auroit  dans  le  district* 
dé  Béziprs  trois  tribunauït  de  commerce  ,  dont  un  seroit 
^tué  dans  la  ville  de  Béziers  ,  '  un  autre  dans^  celle  de 
Pézenas,  et  le  troisième  d^ans  la  viile  d'Agde,  vous  *n'a- 
vc»  pas  alors  fix^  les  liiiiîtès  de  ces  tribunaux.  En  consé- 
quence, le  comité  vqÙs  proposa  de  donnera  la  ville  de  Bé  • 
tici's  le  canton  de  Bezi^irs  ,  <lu  Capzonle  ,  du  Pagkîos  et  de 
Servjn  ;  de  (Jonner  p!çvi\  territoire ,  à  celui  de  Pézerias  ,  les 
cantons  de  1-^ézerlas  /Mo|itagnac  ,  Foiitaize  ,  Vbûjans  et  Pte-* 
parias  ;  de  donner  àla  ville  a  Agde  les  cantons  d'Agde,  de.. ..  * 
Le*  comité  a  pensé  aussi  a  supprimer  ralterhàtqui  existe  entre 
pézenas  et  Çéziers.  Adopté, 

.  M.  de  Sùhry  ':  L'asseinbléé  nationale  vient  de  prononcer 
le  décret  qui  lixe  rôrg^çrlisation  de  la  marine  Françoise.  Dans' 
sa  sagesse,  elle  a  serai  riirijM'^rieuse   néciessité   d'enlrelenir 
sur.  les  mers,  une  force'  réJouiable  ;  et  elle  A  rempli  le  pliiS" 
îiuntdeses  devoirs  ,  en  abolissant  la  démarcation  qui  ,  depuis' 
si  Jong-tcms  ,  afiligecit  la   marine  commerçarite.   Vous" de- 
vez maintenant  t/:frîniner  votre  ouvage  en  iàièant  Tapplica- 
ticfti  du  décret  d'organisation  an. corps  actuel" de  la  marine; 
ef.  votre  comité  \ient  vous  présenter  son  travail  relativement 
à.  c^^.t  objet;  il  ne^  vous  cachera   pas  combien  il  est  doulou- 
rfiuscnient  affecté'  d'éire  obligé  de  vous  proposer  quelques  ' 
nac&ures,  sans  doute  rigoureuses  pour  ceux  qui  sont  compris 
cUns  Ja  réforme  ,  mais  indispensables  pour  les  loix  que  vous  ' 
av^eî  décrétées. 

.  Au,  mçmerit  de  la  régénération  d'un  grand  empire",  les  ci-  * 
toyerts  dotons  les  états  doivent  concourir  également^  ce  grand 
travail  ;  lés  uns  trouveront  enfin  le  terme  dés  injustices  qU*iIs  ' 
ont  éprouvées ,  les  autres  oublieront  leur  prétentions  pour 
é^blir  ri] antio nie, 
-  QnçlfinÇ^  individus  auront  des  sacrifices  pénibles  â  Faire  ; 
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mais  tous  ensembîe  "seconderont  vos  travaux.  ILes  légîs^ 
lateurs  impassibles  comme 'les  ioix  ,  doivent  écarter  les  oos* 
tacles  et  terminer  leur  ouvrage. 

Si  vous  jeitez  les  yeux  sur  les  ofHciers  généraux  de  la  ma- 
rine ,  vous  y  verrez  une  longue  suite  de  citoyens  vertueux» 
qui  tous  ont  mérité  la  reconnoissanca  de  la  patrie  y  par  leur 
^ong  et  pénible  service  ;  mais  dans  le  nombre  ,  il  en  es( 
plu.^ieurs  qui  ont  payé  leur  dette  à  la  patrie  ,  et  que  leur 
grand  âge  ou  leurs  infirmités  mettent  dans  l'impossibilité 
d'être  encore  employés.    C'est  à  ces  braves  vétérans  ,  qui 

Eendant  tant  d'années  ont  été  lexemple  des  défenseurs  do 
i  marine  ,  que  l'état  doit  à  présent  une  retraite  honorable 
et  digne  de  la  nation.  Dans  un  éta:  bien'  constitué ,  tous 
les  officiers  employés  cK:»ivént  être  en'  état  de  servir  ;  et 
c'est  particulièrement  dans  le  service  public  de  la  mer  que 
l'on  a  besoin  d'officiers  dans  la  force  de  l'âge  est  en  état  d'en 
supporter  les  fatigues^  Votre  comité  croit  donc  devoir  ep  ce 
momer^t  rappelier  aux  fonctionnai'res  publics  qui  peuvent; 
par  leurs  conseils  avoir.quelqLu'infkiencesur  l'opinion  du  roi  „ 
que  la  nation  ne  veut  aésormais  entretenir  en  activité  que 
des  officiers  en  état  de  la.  servir.  Cependant  ,  messieurs  , 
a  ce  principe  que  vous  venez  d'établir  et  qui  désormais 
doit  être  la  règle  de  rorganisation  du  corps  de  la  marine  ^ 
peut  être  en  ce  moment*  devez -Vous  permettre  quelques 
exceptions,  qui  seronjt.sans  doiiteapprouvees.de  la  natio» 
entière/ U  en  existe  parmi  pus  .braves,  marins  quelques-uns 
dont  les  services  ont  été  $i.impori,ans  i  que  dans  cette  cir*^ 
constance,  la  nafion^  doit  désirer  de  les  récompenser,  sati* 
examiner  ^'ils  sont  encore  en   état  d'en   rendre.  Jus<ïu'à'^ 

Î)résent  l'état  général  cîe  la  marine  n'a  jamais  étédétermmé  ; 
es  ministres  tout- puîssaiis  dans  leurs  départemens  ,  n*a- 
voient  aucune  lumière  ,  aucune  régularité  dans  leur  con- 
duite ;  le  nombre  des  officiers  généraux,  des  capitaines  ^ 
étoit  arbitraire  ;  ils  créoient  des  nouveaux  grades ,  ils  en 
réformoient  d'anciens  ;  et  dans  cet  état  politique  tout  lô- 
inonde  étoit  m éconteilt  i  parce  que  personne  n' étoit  jamais 
sjâir  d'obtenir  ce  qui  Iwi  étoit  légitimement  dû  ,  et  que  le 
ministre  étoit  despoie.<I»9r$  même  quil  rendoit  justice,  c*é-, 
toit  une  JSiveur  qu'il  fall oit  solliciter.  Ces  formes  ne  nous, 
Qon viennent  plus:  kjaation  va  donner  ses  ordres  ;  chaque 
QJtoyen  connoitra  ses  devoirs,  ce  que  Ton  ^KÔgp  de  lui  ; 
^j  û  est  assuré,  q^'il  n'éprouvera  aucune  injustice.  Nous 
avons  cru  devpir  vous  proposer  de  supprimer  le  cbrps  de 
la  mariue-  dans  sa  totalité ,  pour  le  recréer  a^ssi-tôt  suivant 
h  nouvelle  organisation  que  ^vous  ave»  décrétée  :  cet^e  dis^^ 
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position  ft  été  s-ëvérement  attaquée  dans  ïa  tliscussîon  par  «i 
des  membres*  dérette  assemblée*;  ii  prétend  quelle  tend 
à  Iiuiîiiiirr  le  conis  de  la  marine.  Nous  nous  croyons  dis^ 
,  pensés  d'y  répondre'*,  et  nous  ne  vous  rappelions  cette  opi- 
nion ,  qiie  pour  trouvei*  roccàfeiioride  rendre  au  corys  de 
la  marine. toute  laVjustice  qui  lui  est  due.  11  nous  paroi t 
inùçile  d'expliquer"  que' cette  suppression  n*est  qu'un  of- 
Kce  de  forrtie  ,  indispensable  dans  la  circonstance. 

Avant  que*  votre  comité  ait  sta;ué  sur  le  nombre  d'of- 
iiciofs  de  la  marine  qu'il  vous  propose  d'entretenir  ,  il  a 
calculé  le  nombre  de  vaisseaux  que  fcttlt  poiivoit  armer 
en  l^ems  de  pàix  ;.  et  c'est  d'siprès  cette  ]^ase  que  son  travail 
a  été  arrêté.  C'est  dans  cet  esprit  que  je  Vous  propose  le 
décret  su i vaut  :  "^ 

.    PiusiGurs  voix  :  L'impresssion  du  rapport.  Adopté, 

A'm.  J.  Pour  l'exécution  des  précédens  décrets  ,  le  corps 
de  la  marine,  eçt  sun\nmé,  £t  $jra  recréé  de  la  manière 
ci-aprcs  ,  pour  cctlu  fois   sem^^it^nt. 

II.  Le  corps  do  là  marine  Françoise,  entretenu  par  l'état  r 

sera  composé  do  5  niuiiaux  ,  g  vice-âmiriiux,  1,8  contre ami^ 

rauK,   i8ô  cipilames' rie  vaisseau  /  800  lioutenans  ,  200  en-. 

seigncs  ;  5o. maîtres  d' équipages  entretenais,  Go  maîtres ta^^. 

ïiOTinfers    entretenus;  56  m'a^îtres  charpentiers  entretenus, 

Z^  maîît-es  caîPats  ,'    rS  maîtres  voi^ers  entretenus.  » 

'  M.  GcupU\  Je  dchnarid**   à^M.  le  r&ppdrtcur  pourquoi  il 

tCj  a  qucf  (To  tnaîtm  cânoniers  et  i8o-  capitaines  de  vaisseau?^ 

* .  M.  le  rapportàur  \  Je  réponcls  qu'il  est  bien  plus  aisé  de' 

fi>rîi?er  des  m^itres'çanoniers-que  deS  capitaines  de  vaisseau , 

que'cette,p]ace  exigeaint  une  élite  d'individus  <jui  aient  reçu 

Hpe  étî^ç'atiou  parU/qu]iere ,  il  en  faut  un  plus  grand  nombre. 

,  M.  DuhoiS'de^-Gais  :  Mais  poyr  décréter  ceU  il  faut  avoir 

4es  bftse^  et  savoir  combien  il  y  avoit  autrefois  de  capitaines, 

«Je  vaisseau.   .  .    ;    u.    ^  v-  .- . .    . 

'  M.  d&  Chainpagrty  i  Vous  avez  déjà  décrété  dans  votre»  , 

premier  ^lan  que  les  capitaines  de  vaisseau  potirroient  aussi 

Commander  àé^  fré^asés.  Ainsi  il  estMonc  possible  que  180 

capitaines  de  vaisseau  ne  suffisent  pas  pour  une  totalité  de 

3T>o  bâtrmens  ,  attcn'dii  qu'il  y^aura  bien 'quelques  capitaine* 

que   leiWs'i'oKmneés  pourront  empêcli^r  de  commaiider  et 

sur  les  vaisseaax  et 'sur  les  frégates  ,-ei  sa;r  les  corvertes  et' 

sûr  les  bal  imens  dé' tolîs  les  genres.      -  .... 

Jl  est  difficile  de*  ne  pas  admettre  6  lieUtenans  pour  un 

cnpii aine.   Dans  Teinploi  qui  en  e|l  fait  ordinairement,  !• 
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^pmbre  de^Soo  est  trè^ort  au-dessous  de^  cette  proposition. 
Les  deux  articles  sont  décrétés.    . 

III.  JLe  nombre  d«s  enseignes  non  entretenus  ne-  sera  point 
Rxé,  ^écrété.  '      ' 

IV.  Le  nombre  des  aspirans  de  la  marine  sera  Rxé^  k  Soo.- 

Décrété.  .   ^ 

-  •*      ^^.        '       -      A      • 

V.  Tous  les  offîjpAs  de  la  marine  rouleront  fti^re  çu\  , 
sans?  aucune  distilCtiom^e  département.  Décrété.^    . 

VI.  La  chairge  d'amiral  de  France  est  suj^priméj  ;  et  néan^. 
moins  les  fonctions  ag|ftcUement  <3X|Éfcées  par  J'^miral  ou  en 
son  nom   ,*'le   ser^jrfjM?ovisoirg»mt  dans  la  foftne  accou- 
ttunée  ,  jusqu'à  ce, ^[fl'ïl  ait  éi^^tremen:   statué! 

,  M.^  IS/lahuet  i  J'avots  déjà  observé  au  cc^wté  que  cetiar- 

ticle  ne  peut  pas  être  jjinsi  rédigé  ,  saryjjft'il  en  résulte  des 

-embarras  inext^-icables^iSi  vous  suvyMaàJiSja  charge  de  grsnd- 

amiral  ,    à  quoi  jo  ne-* m'oppose  pS ,    vous  ne  pouvez  p^s 

nier  que  toutes  les  exptiditions' d'amirauté  se  feront  en  sou 

nom.   L'amiral  est  chargé  àe  Téxp^dition  des  pas  se -ports  :   il 

faut  donc  que  vous  déterminiez  dans  quelles  formas  les  pass(- 

.   poris  seroat  expédiés,  et  .par  qui  ilis'seront  signés.  Je  sais, 

et  cela  a  été  agité  au  comité ,  qtt'fl  est  très  important  que  \^s 

passe î- port,  ne  changent  pas  subitement  dé  forme  ;  car  les 

p  \jiasft|ices  bairbaresques  font  les  plus  grandes  difficultés  au 

moindre  cUangeraent ,   k  la  moindre  omission.  La  différence 

de  papier  ,  une  lettre  effacée  suffit  pour  faire  confisquer  uri 

navire  •  .ainsi  il  est  très-important  cfe  stfîtuer  nettement  sur 

la,  forme  dans  laquelle  doivent  être  faits  l'es  pdsse-ports.  Vons 

suppriaiez  la  charge  d'amiral  :  il  est  bien  do  statuer  que  tous 


de  loi,,  que  les  ex^jéuidons  qui  se  font  au  nom  de  l'amiral , 
«e  feront  suivant  la  forme  qui  sera  déterminée,  parce  que 
cette  forme  doit  être  déterminée  tout-à-l'lieure.  Je  demande 
donc  ,  ainsi  que  vous  l'avez  enjoint  au  comité  ,  qu'il  soit  sta- 
tué que  tous  les  congés  actuellement  signés*  par  M.  l'ami- 
ral ,  et  déposés  dans  le  greffe  de  l'amirauté,  piarce  qu'il 
jesenyoie  pour  six  mois,  vaillent  comme  par  le  passé  pen- 
dant 6  mois  ,  à  compter  du  jour  de  l'application  cfu  présent 
décret ,  çx  qu'à  i'a venir  cpsdits  congés  soient  signés  au  nom 
MÎu  roi  par  1q  miriistre  de  la  marine ,'  lequel  sera  tenu  de 
notifier   la  nouvelle   forme   de    passe -ports    à  toutes    lei 

eissances  maritime^s  ,  et  particulièrement  aux  régences  bar- 
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M.  de  Sillery  :  Tobserve  que  c'e§t  une  affaire  de  rcgl«- 
Ihent. 

M.  Malouet  :  Je  vous  observe  qu'il  est  iinpossible  de 
mettre  un  article  aussi  vague. 

M.  Démennicr  :  Je  pense  ,  ainsi  que  le  préopiùant .  qu'il 
est  impossfcle  de  décréta  l^anicle  dans  Jes  termes  cjui  vous 
«ont  prop<^és  ;  mais  la  Vnesure  qui  nclw|fc  été  proj^josée  pnr 
M.  Makyift  ne  remplit  pas  ,  à  beaiUbupî|:^»ès  ,  ses  mléa^ 
lions.  Je  (^is  avertir  rassemblée  que\lepuis  Je.pois  de  scp-~ 
tembre  1750  ,  pS  vous  a|^zrapportéJ[|s  fonctions  judiciaire^ 
ou  autres  ^u'^xerçoit  Imlk^uté  ,  l^aÇ^lytë  de  ia*  marine  est 
chargé  de  .Vous  présenter  tl^tra va i)^^  remplacement  suç 
cette  partie.  Ilfcfj  à-peu-près  Imit  joyrs  que  plus^urs  mejm- 
bres  du  comit^«^îa  marine  se  sont  réunis  jyi"  comité  de 
constitution  :  M.^|||^u^t  étoit  de  ^e  nomble  ;  mais  mal- 
heureusement M.  le  n^^pbrteur  n'eij  étoit  pjs.  Nous  avons 
•xaminé  comment  on  poftrroit  avisej;,  de  quel  moyen  ori 
pourroit  se  servir  ,  pour  f^ûre  exercefc  les  fonctions  de  grand- 
amiral.  Nous  avons  indiqué  nos  vutes  au  comité  de  lé:  ma- 
rine. M.  djtî  Ferment,  je  crois  ,  en  a  pris  ia  note;  on  ne 
tardera  pas. à  vous  faire  un  çapport  sili^  celte  matière.  Voua 
n  avez  pas  rempli ,  à  beaucoup  près ,  Tiniention  de  Tariicle, 
içii  fait  ce  qu iliaut faire. 

M.  de  Fermoni  :  Uarticle  que  l'on  vous  soumet  na  de 
disposition  positive  et  absolue  que  la  suppression  de  la  charge 
d'amiral.  Sur  ce  point  le  comité  a  été  déterminé  par  deux 
inotifs  ;  d'une  part ,  pa^ce  que  la  charge  d'amiiial  étant  tm 
titre,  et  pour-amsi  dire  une  finance  ,  ne  pouvoit  plus  exister 
d*après  vos  décrets  ,  quant  aux  fonctions  administratives. 
Qu'est-ce  que  le  comité  vous  propose?  elle^  continueront 
d  être  exercées  .'etc.  et  il  ajoute  :  elles  seront  provisoirement 
dans  la  forme  accoutumée  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autre- 
ment ordonné.  Il  résuite  de  cette  disposition  que  le  comité 
ne  vous  propose  aucun  changement  ni  dans  les  passe-porti 
dont  vient  de  vous  parler  M.  Malouct ,  ni  dans  toutes  leà 
fonctions  administratives  confiées  à  Tamiràl ,  et  qui  étoient 
exercées  en  son  nom  ;  je  crois  donc  que  l'assemblée  peut 
admettre  l'article. 

M.  Malouet  :  Si  au  lieu  de  cette  rédaction  vous  vonlio» 
adopter  celle-ci  : 

La  charge  d'amiral  de  France  ne  sera  pomt  remplacée  î 
mais  SCS  fonctions  administtatives  continueront  provisoire* 
^ent  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  par  l'assemblée  nationlé 
au  mode  de  remplacement. 

Ufaut  ^e  le  testa  d'urne  loi  soit  précis,  qu  il  soit  pot»f  on 

négatif 
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F;  i|ouâ.â#  pouces  pas  s^pprin^or  et  conjbnaei:  à  lé 

M.  1^  rapportçuf  relit  Tartîplt. 

M.  Dém^unier:  To^t  le  monde  est  d*aoçord  ;  il  faut  sjup-, 
primer  la  charse  d'amirkl  ;  vm\%  après  avoir  prononcé  cette 
aapi^éssipn,  il  ùm^  commettre  quelqu  lûi  pour  en  exercer 
Je»  JFonptions  x  alor«  vous  pouvez  meture  que  le  roi  sera  prié 
4e  comnïettire  ce  quelqumi. 

.  M.  Permônù  :  Voici  l  article  ayeç  Tajtiendement  : 
^  Là  charge  d^amiraL  est  supprimée  ,  et  néa,imipin5  las  ^nc-- 
tîons  administratives  acIi^ellejEneipfct  exercées  par  Tamiral  ou  . 
ea  son  nom ,  le  seront  provisoirement  dans  U  forme  ac- 
co|2tumée»  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  autrement  statué  par 
Va^sen^Iée  nationale*  Par-là  l^amiral  e^  véritablement  corn-' 
mis  pour  exereer  dans  la  fprme  accoutumée  ,  ou  pour  faira 
exercer  en  son  nom  »  en  la  forme  accoiutumée. 

Plitsiaurs  "ifoio^i  :  Ce  n>st  pas  clair  i 

M.  de  Fermant  :  Cela  n'est  pas  clair  ,  et  cela,  est  pris  mol 
pour  mot  dans  l«s  décrets  que  vous  avez  rendu  , lorsque 
sii|^rimant  les  justices  seigneuriales  ,  vous  avez  ordomoyé 
fiux  juges  de  continuer  lei^rs  fonctions. 

IVl.  Mphueù  :  La  chose  est  plus  importante  que  vous  ha 
Timaginez  ;  et  je  prie  MM.  les  députés  des  c6tea  de  la  Médî'* 
lerrannée  de  vouloir  bien  en  dire  leur  avis. 

M.  Milet  :  M^sieurs  ,  aucun  des  préopinans  n^  vous  a 
^xpUqi^é  assez  clairement  sur  quoi  sont  fondés  leurs  justes 
TnctiÊ  de  crainte.  Les  dispositions  que  vous  avez  à  faire  sur 
l'article  qu'on  vous  propose,  sont  de  la  plus  grande  impor* 
tance.  Les  corsaires  algériens»  tunisiens.,  et  généralement 
tous  les  barbaresques  rentrent  dans  leurs  potts,  je  moins  sou- 
vent qu'ils  peuvent  ;  et  û.  vous  ne  prenez  pas  un  taps  dé 
tems  assez  considérable  pptir  qUe  tous  ces  corsaires  soient 
instruits  du  moindre  changement  que  vous  ferez  dans  les 
patentes  ;  il  en  résultera  qu'ils  seront  enchantés  de  trouver 
vûx  prétexte ,  et  que ,  sur  la  moindre  différence ,  ils  condui* 
ront  vos  bÂtimens  dans  leurs  ports. 

La  plupart  de  ces  corsaires ,  ne  sachant  pas  Jire  dans  leut 
langue ,  connoissent  epoore  moins  la  nôtre.  Ypici ,  mes*» 
sieuri?  «  comment  ils  s'assprent  si  un  bâtiment  est  véritable- 
ment françois.  Ils  dirent  au  capitaine  qu'ils  rencontrent  en 
mer  :  voyons  votre  patente.  Ils  la  prennent ,  la  plient  en 
deux  I  SQçte^t  de  le^r  porte-feuille  une  moitié  exactement 
déchirée  par  le  milieu  et  l'appliquent  dessus.  Si  les  parties  da 
dessin,  du  cartouche  ,  des  armes,  de  l'écriture  se  rencon- 
.^eat  p^rfaiti^ent ,  ils  laissent  pa$fter }«  bâtiment  ;  mais  sus. 
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k'  moindre  diflërenctt ,  iUVarrétent  et  le  confisquent.  \'6Skl 
messieurs  ,  les  considérations  qu*on  ne  vous  a  voit  pas  sou* 
mises ,  et  qui  doivent  vous  déterminer  à  adopter  les  pré- 
cautions qui  vous  sont  proposées  par  M.  Malouet. 

Plusieurs  voix  :  L'ajournement. 

M  Thouret  :  Il  Vest  pas  besoin  d'ajournement ,  il  suffit 
de  mettra  :  les  expéditions  seront  signées  par  M.  Taminl 
jusqu'au  jour  de  la  sanction  ;  alors  vous  avez  tout  le  tenif 
d'en  faire  signer.  On  ajoumeroit  dix  fois  ,  qu'il  f audroit  tou- 
jours en  venir  là. 

L'assemblée  adopte  l'article  ainsi  amendé. 

M.  le  président  :  Je  dois  faire  part  d'une  lettre  qui  vient 
de  m'être  remise  ,  signée  heauhon  ,  citoyen  d'Avignon; 

Je  viens  d'apprendre  ^  par  les  papiers  publics  ,  que  dam 
la  dénonciation  faite  hier  soir  à  l'assemblée  nationale  des 
malheurs  arrivés  dans  la  ville  de  Vaison  ;  on  y  a  représenté 
mon  frère ,  évéque  de  cette  ville  ,  comme  les  ayant  excités 
par  sa  présence.  11  m'est  impossible  de  ne  pas  repousser 
une  incidpation  aussi  calomnieuse.  La  prudence  que  mon 
frère  a  montrée  depuis  les  troubles  de  ce  malheureux  pays, 
et  son  caractère ,  me  sont  un  sûr  garant  (murmures)  qu'il 
ne  peut  s'être  rendu  coupable  d'un  fanatisme  aussi  atroce, 
J'ai  la  certitude  qu'il  est ,  depuis  un  mois  ,  à  Borcas ,  asy/e 
que  sa  sûreté  personnelle  ne  lui  a  pas  permis  de  quitter  i 
et  où  il  a  été  appelle  par  le   vœu  unanime  des  habitans. 

Je  vous  prie  ,    INI.   le  président ,   de  communiquée^  cette 
lettre  à  l'assemblée.  Je  suis  avec  respect ,  etc. 

Plusieurs  voix  :  A  l'ordre  du  jour. 

M.  /<?  président  :  Voici  une  lettre  des  juges  de  Bastia ,  dé- 
partement de  Corse  :  ^ 

M.  le  président ,  appelés  parle  vœu  denosconcitoyemaot 
devoirs  de  l'administration  de  la  justice,nous  ne  pouvons  mieux 
-  commencer  nos  travaux  qu'enfvous  adressant  les  hommages  se 
lemnelis  de  notre  parfaite  adhésion  à  vos  décrets.  Pleins 
d'admiration  pour  la  .sagesse  des  loix  que  vous  venez  dedQO- 
ner  à  la  France  ,  après  avoir  assuré  la  liberté  par  une  cons- 
titution qui  fera  à  jamais  votre  gloire,  nous  ne  cessearo» 
d'aimer ,  de  chérir ,  de  respecter  cette  constitution.  HU* 
est  puisée  dans  la  nature ,  elle  fait  révérer  les  droits  sacrés 
de  1  homme  ;  mais  en  lid  rappellant  en  même  tems  ses  de- 
veirs  envers  la  société  ,  elle  lui  fait  sentir  que  s'il  n'y  a  p«* 
de  vrai  bonheur  sans  liberté  ,  il  n'y  a  point  de  vraie  liberté 
•ans  loix. 

M.  le  rapporteur  lit  les  articles  suiv^ans  : 

vYIl.  Tous  les  grades  non  énoncés  dans  la  précédente  t^ 
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'position  ,  et  toutes  les .  distinctions  d*escadres  actu^èmehc 
existantes ,  sont  aussi  supprimés  ,  ainsi  que  les  états-majors 
qui  y  àont  attachés.  Les  fonctions  attribuées  à  ces  états-rba^ 
fors  seront  exercées  provisoirement  par  Tétat-major  de  la 
marine  dans  "  chaque  port.  Décrété.    * 

Ylll,  Les  amiraux ,  vice-aipiraux  et  contre -amiraux  seront 
choisis  par  le  roi  parmi  les ,  officiers-généraux  actuellement 
existans.  *  .     .^ 

Les  officiers  -  généraux  non  .  compris  dans  cette  promo* 
tion  ,  conservei^ont  leurs  titras  actuels  et  leurs  appointe- 
xtrens.  v 

Le  tiers  des  places  de  contre-amiraux ,  et  les  deux" tiers 
de  celles  de  vice-amiraux  sei;ont  laissés  vacans ,  pour  ét^ 
remplis  au  choix  du  roi  par  les;  officiers  actuellement  ca- 
pitaines de  vaisseaux. 

M.  Maloueù  ;  Il  y  a  daias  le  n'ombre  des  officiers-géné*- 
raux  actuels  àes  veillards  très- respectables  par  leurs  ser- 
•  vices  ,  mais  que  'l'âge  et  les  infirmités  semblent  exclure  de 
la  nouvelle  formation  .'leurs  noms  vous  sont  connus,  MM*  de 
Barras ,  Duchâffaut ,  de  la  Mothepiquet  et  plusieurs  autres. 
Cependant  ils  croiroient  recevoir  une  mortification  s'ils 
n*étqient  point  compris  dans  la  nouvelle  promotion.  Je  de- 
mande donc  qu'il  soit  ajouté  que  ceux  des  officiers-géné- 
raux qui  ,  à  raison  de  leurs  infirmités  ,  ne  pourroient  être 
eriïployés ,  mais  qui  ayant  coipmandé  des  esca()res  ou  di- 
visions de  vaisseaux  ,  ont  reçu  àes  témoignages  honorables 
de  leurs  services  ,  restent  jusqu'à  la  fin  de  leur  vie  à  ].a 
tête  des  listes  d^activité.  . ,    . 

M.  de  SUlery  :  Dans  le  rapport  que  j'ai  fait,  je  croisa 
.avoir  suffisamment  indiqué  le  vœu  du  comité  ,  relativement 
à  ces  officiers  généraux  :  je  n'ai  pas  voulu  les  nommer  ,  par- 
ce' que  j'ai  voulu  laisser  à  chaque  meinbre  de  cette  assen;* 
blèe  le  plaisir  de  le  faire  ;  et  comme  ces  place»  sont  à  la 
disposition  à^M  roi  j  il  est  pi^obable  qu'il  secondera  les  voeux 
de  la  nation  ,  en  employant  des  officiers  aussi  estimés  :  ainsi 
je  crois  qu'il  est  impossible  de  les  désigner  ici. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  l'amendement  de 
M.  Malouet ,  et  adopte  l'article.  > 

IX ^  Les  180  capitaines  de  vaisseaux  seront  choisis  parn^i 
les  capitaines  de  vaisseaux  actuels,  les  capitaines  de  vais* 
seaux  et  directeurs  de  ports  ayant  rang  de  majors,  lesfieu- 
Çenatis  de  vaisseaux  ,  plus  anciens  dans  ce  grade  que  les 
majors  de  vaisseaux  de  la  dernière  promotion  ,  et  tous  les 
officiers  dçs  classes  gui  seront  dans  le  cas  de  concourir  à 
Cftt^fQrmationf;  d'après  le  déiçret  sur  les  classes  :  ils  seront 
'  ^     *  ^    *         \         ■  Ggg  a 
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F  laces  à  des  marins  des  autres  grades  qui  atirdient  fendu  li 
état  des  services  pendant  la  guerre  ,  saps  aVôir  égard  k  Tan- 
cienneté.  Décrété 

X.  Les  officier*  p^oniuï  aux  grades  d*ofiidéi1s  généraux 
'ou  de  capitaines  de  vftisseanx  ,  conserveront  le  rang  q^à'ils 
'4ivoient  entr'eux  ;  et  qtrant  ame  ofitcièrit  des  claies  gui  se^ 
ront  compris  dans  la  nominatioiïj^  on  ne  comptera  (jiié  pour 
-moitié  le  tem^  qu'ils  auront  iervi  dans  lôè  cléèses.  %fss  di- 
recteur^  de  ports  et  offioiérs  de  ports  'ayant  'vét^'^  de  ■^' 
jor ,  prendront  ra»g ,  de  l'époque  de  leur  brevet  dé  di- 
recteur ou  de  major.   Décrété  , 

XI.  Les  lieutenatis  seront  choisis  parmi  le^  li^itèneÉils  et 
'Sous-^lieutenansaetuelSf  et  ceux  déport.   Décrété. 

XII.  Les  lieutenans  prendront  rang  \és  prémiei^ ,  t%  coti- 
•servei^otit'entr  eux  celui  qu'ils  av oient ,  à  1  exception  de  ceux 

qni  ont  été  élevés  au  ^ade  de  lieutenant  depuii'îe  '4%pA't 

1789 ,  lesquels  ne  "prendront  ran-   que  par  ancienneté  tlè 

leur  service  ,  ainsi  que  les  sous-lienténans. 

M.  4^  Rùcltegi&de  :  Cette  exception  est  une  très-çraWs 
injustice  ;  car  ,  Te  4  août,  il  '^'y  avoit  pas  de  décret  de  Vks- 
-semblée  qui  défendit  de  notnmer  aux  ^aces  vacantes  ,  sui- 
"vtmtià  loi  artcienne.  On  Uepeut  donc  pa»  déplacer  de  leoç 
'rang  ceux.quirotlt  avant  le  décret.^ià^. 
-  M.  Ferment:  J'ai  été  dîi  noi«ibre  de  ceux  qui  on^  éi% 
"de  Favis  de  l'eXcèption  ;  et  voici  Inès  motifs  :  I.e  êorps  itlk 
^marines  %el  qu'il  existoit  avoit  un  grade -que  j -apipéllerirti  rà- 

termédi£(ire ,  composé  de  sous-lieulenans  ,  <^ii  "ne  pQtiVéifetft 
"pairtenir  au 'grade  de  lieutenant  par  le  cours  ôrdittaire  de 

leur  service.  Les  élevés  étoient  au  diessous  des  spûs-lièutet 

iians ,   tant  qu'ils  ëtoieiit  élevas  ;  ma's  ils  eU faidboient par 
-dessus  ce  grade  pour  devenir  lieutenans. 
'     Voici  Une  seobnde  cbnsîdéj^atîon  ,  c'est  quHl  a  été  certifié 

fiu  comité  que  le  ministre  ^  après  avoir  fait  parvenir  daUs  tes 
'pdrts  k  volonté  du  roi ,  de  rie  'pas  faire  de  promotion ,  ^ 

fait  des  promotions  depuis  Je  4^<>'ût  178^. 

M.  MzietyLes  faits  qui  viennent  de  vous  êti*è  -avances  p«r 

M.  Ferment  sont  en  partie  virais  ;  mais  il  en  tiré  de  fausses 
^conséquences.  La 'dernière  ordonnance  de'Ja  inarhie  accor- 

0oit  aux  gf^rdes  d^  h  manne  le  brs^vet  de  Ifeûtenant  de  vôîst 
•setiu  ,  dès  rin$tant  qu'ils  'avoiènt  six  années  de  ilavig^tion , 
'^t  àe  brevet  leUr'^toit  fenvOyé  en  Amérique  ,  ôàhs  Vlnàeoh 

ailleurs  :  il  étpit  daté  du  ^oi\v  qu'ils  àvôrènt  atteint  Tége 
•prescrit.  Le  minist/e  a  dû  dôric  accorder  ces  i>i«vèts  ;  et  ces 

çjjf^ciew  ont  été  pr<>nit«j  seloii  h  loi.  Deptiis»<|i»el^iiw  fH^^\ 
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Vons  aveï  rendu  un  décret  qui  ordohnoît  la  siispensÎ6n  h  Ul 
nomination  de  tout  emploi  dans  les  différens  départçmetig. 
Cîe  décret  'fort  sage ,  puisque  vous  vous  occupiez  de  la  non* 
.  yelle  orgainsarîoA  de  X^vmêe  de  terre  et  de  mer  ,  a  été  exé- 
ciuté  ;  mais  aujourd*^hùi  on  veut  faire,  concourir  les  sous-iieu* 
^nanB  qui ,  par  feffet  de  la  nouvelle  organisation  ,\  sàh&i^ 
ipromus  au  grade  de  lieutenant ,  avec  tous  les  lieuienasi» 
iiomraés  depuis  le  4  ^^^^   ^7^9  «  niais,  ineçsieui^s  ,  une  loi 

5eut-efl(f  kVoir  lieu  avant  d'être  faite';  et  h'èst-ce.  pas  vou* 
emander    de    donner    au    décret   d'aujourd'hui  un  effet 
>#troactif ,  jusqu'à  l'époque  du  4  août  1789  ?  Ji»  prétends  que 
ies  lieurenâns  nommés  depuis  cette  époque  juaqu'à  celle  oA 
Vous  avez  'défendu  toute  nomination  ont  été  nommés  $ekHt 
-la  loi  ,   et  qu'ils  ne  peuvent  ,  «ous  ^ucun  prétexte  et  san« 
Vouloir  renverser  tous  les  principes  et  toutes  le«  reglfea 
observées  daùs  l'avancement  militaire  .  pe^rdre  letir  rang.  Je 
conclus  donc  par  demander  la   question  préalable  sur  le 
seconde  partie  de  l'article- 
•    Ph^sieur^  voijp  :  La  question  préalable. 
'    M.  Ferment  :  Je  prie  l'assemblée  de  considérer  çue  non^ 
lui  proposons  de  réparer  une  injustice  existante  de.j^is  très- 
iong-tems  ,  injustice  contraire  au  décret  du  4  août  1789  ;  ^ 
la  réparation  ne  partira  que  de  cette  époque.  En  effçt ,  mes- 
sieurs ,  ily  a  nombre  d'anciens  marins  qui  oiit  ao  ,  3o  ou  é^o 
'ans  de  service,  et  qui  depi^sJa  Ipi  du  4  *oû^  1789  ♦   depuis 
fiette loi  d'égalité  politique,,  ont  vu  passer  devant  eux  do« 
fennes  gens  de  ao  et  tant  d'années  ,  qui  n'ont  pas  rendu  les 
mêmes  services  qu'eux  ,  et  qui  ne  dévoient  point  perpétuer 
îeur^  privilèges. 

L'assemblée  consultée  sur  la  questioii  préalable,  donne  ui^ 
Wsultat  douteux.  A  la  seconde  épreuve  ,  e^le  déclare  qu'il  y 
fi  lieu  à  délibérer  ;  et  elle  décrète  1,'iirtiple  avec  l'excep- 

^OH. 

XIIL  Les  sous  lieutenans  qui  composeront  ce  grfide  seront 

tiommés  suivant  le  rang  de  leur  ancienneté  ,  qui  sera  déter- 

,  ^iné  par  le  teips  de  leur  navigation  sur  les  vaisseaux  de 

,    l'état ,  et  celui   de  leur  activité  de  service  dans  les  arsenaux-^ 

en  qualité  de  sous-lieu  tenons ,  enseignes  «  lieutenans  de  firér 

Î;ates,  capitaine^  de  flûtes,  gardes  ou  élever,  aspiransTO? 
ontàires  de  la  marina  et  premiers  maîtres  ;  on  leur  compr 
tera  de  plus,  le  tenisde  oon^xnaiideinent  des  bàtini^^  pc^rti'^ 
puliérs  au  long  cours. 

XIV,  Pourront  aussi  concourir  à  cette  ibnn^tion  les  offi- 
*^^\  ^f f  9^?f^  q>^î  SQof  ^u%  \»  ç^s  énoncé  p^r  Tartiçle  \ly 
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An  décret  sur  les  cksses,  conformément  à  la  dippositiôA  d« 
cet  article. 

XV.  Le  gracie  de  sous-lieutenant  «st  supprimé;  la  moitié 
des  places  d'enseignes  entretenus  ,  seront  données  aux  sou&« 
iieutenans  qui  ne  seront  point  portés  au  grade  de  sous-lieu- 
tenans ,  en  exceptant  celles  accordées  aux  cahonniers-matelott 
qui  conserveront  leur  poste.  Sur  l'autre  moitié  restante  ,  dix 
places  seront  réservées  pour  les  maîtres  entretenus ,  et  Id 
reste  sera  rempli  au  premier  concours  qui  aura  lieu  incea- 
«amment. 

XVI.  Les  lieutehans  et  sous-lieutenans  actuels  qui  ne  se^ 
voient  pas  compris  dans  la  première  formation,  conserveront 
les  deux  tiers  des  appointemens  dont  ils  jouissent  actu^e» 
soient ,  jusqu'au  moment  où  ils  rentreront  en  activité.  Il, sera 
réservé  aux  enseignes  entretenus  %  Un  quart  des  places  qui 
viendront  h.  vaquer.  Les  autres  places  seront  données  au  con- 
cours ,  auquel  pouiront  se  présenter  les  sous-lieutenans  ,  m« 
•dépendamment  de  leur  âge. 

XVII.  Le  brevet  d'enseigne  de  vaisseau  ,  non  entretenu  » 
sera  donné  en  ce  moment  à  tous  les  capitaines  de  navires , 
•reçus  pour  le  long  cours. 

XVill.  ATépoque  de  l'établissement  des  écoles  publiques,, 
•les  écoles  d'Alaiset  de  Vannes  seront  supprimées. 

XIX-  Le  titre  d'aspirant  sera  donné  aux  élevés  ou  yoloa- 
•taires  actuels  qui  n* ont  pas  completté  leurs  trois  années  de 
navigation.  Ne  seront  réputés  volontaires  que  ceux  qu.  ont 
•servi  sur  les  vaisseaux  de  l'état;  le  surplus  des  places  sera 
donné  au  concours  ,  qui  aura  lieu  incessamment.     . 

XX.  Les  élevés  qui  se  retireront  d'après  les  dispositions  de 
l'article  précédent  ,  ayant  quatre  années  de  navigation , 
conserveront  la  moitié  de  leurs  appointemens  ,  jusqu'à  ce 
qu'ils  soient  parvenus  au  grade  d'enseignes  entretenus.  Cette 
aemi-solde  ne  pourra  nédnmoins  être  payée  pendant  pluf 
de  trois  ans. 

XXI.  Les  capitaines  et  majors  de  vaisseau  qui  ne  voudroqj 
pas  continuer  leur  service  ,  ou  qui  ne  seront  pas  compris 
'dans  la  nouvelle  Formation  ,  auront  pour  retraite  ,  dans  ce 
onoment-ci  seulement ,  les  deux  tiers  das  appointemens  dont 
ils  jouissoient ,  ^ui  leur  isefont  payés  sur  les  fonds  de  la 
-marine  ,  k  moins  que  leurs  services ,  d'après  les  règles  futée» 
par  le  décret  du  3i  août  dernier,  ne  leur  donnent  droit  à 
rm  traitement  plus  considérable.  Ceux  q^ii  auront  dix  ans 
de  service  dans  leur  grade  obtiendront ,  par  retraite ,  le 
grade  supérieur.  Pour  cbmpletter  les  dix  ans  ,  on  comptera*^ 
pour  moitié  le.  tams  fait  dans  le   grade  inférieiu:  ;   et  ils  se* 
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tont  tenus  de  déclarer  qu'ils  veulent  leur  retraite  dans  lei 
cpiatre  mois  qui  suivront  là  sanction  du  présent  décret'.  Lei 
ofHciers  maintenant  aux  colonies  auront  également  quatre 
niois  pour  se  décider  ^  qui  ne  compteront  que  de  Tépoque  dd 
leur  retour. 

XXIL  Le  grade  «t  le  titre  dé  pilote  sont  supprimés» 

XXIII.  Les  maîtres  pilotes  actuellement  entretenus,  au-| 
ront  le  grade  d*enseigne ,  et  conserveroat  les  appointemens 
dont  ils  ;ouijssent ,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  faits  enseignes  en- 
tretenus. 

XXIV.  Les  maîtres  pilotes  non  entretenus  auront  le  titre 
#t  le  brevet  d'enseignes  non  entretenus ,  et  seront  admis  au 
concours,  saiis  égard  a  Têge. 

XXV.  Tous  les  pilotes  qui  n'auront  pas  été  faits  ensei- 
gnes ,  appelés  dans  la  suite  au  service  de  l'état  ,  y  seront 
appelés  en    qualité   de  timoniers   ou  chefs  de  timonerie^ 

.  d  une  paie  égale  h  celle  dont  ils  jouissoient  à  l'époque  de 
leur  suppression.  ' 

Tous  ces  articles  so.nt  décrétés  successivement,. 
Lettre  du  ministre  de  la  justice  qui  instruit  l'assenlblée 
^u'il  y  avoit  au  ci-devant  châtelet  vingt- trois  personnes  dé- 
tenues pour  crimedelcse-nation,  parmi  lesquelles  plusieurs 
sont  accusées  de  délits  qui  ne  paroissent  pas  susceptibles 
de  cette  qualification.  M.  le  garde  des  sceaux  ajoute  que  , 
d'après  le  décret  qui  porte  que  nul  ne  peut  être  poursuivi 
ct»nnïe  criminel  de  lèze  nation,  à  moins  que  fassemiblée 
nationale  ait  prononcé  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  ,  il  sus- 
pend la  translation  de  ceux  dont  il  envoie  l'état  ,  jusqu'à 
ce  qu'elle  ait  décidé  s'il  doit  les  faire  conduire  tous  dans, 
les  prisons  du  tribunal  d'Orléans. 

L  assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités  de  constitu- 
tion et   de  jurisprudence  criminelle. 

M.  Fermant  :  Vous  avez  renvoyé  aux  comités  de  la  ma- 
rine et  des  pensions  réunis  la  lettre  que  vous  a  adressée 
le  ministre  de  la  marine  ,  sur  les  faits  qui  lui  avoient  été 
imputés  y  et  la  lettre  dans  laquelle  il  a  reproché  en  même- 
tems  à  un  de  ses  commis  un .  abus  de  confiance.  Sans  doute 
que  vous  vous  rappeliez  encore  ces  différentes  lettres.  Vo» 
comités  ont  examiné  l'ordonnance  du  ministre  qui  y  a  donné 
lieu  ;  et  c'est  en  conséquence  qu'ils  vous  proposent  le  dé- 
cret suivant  : 

L'assemulée  nationale  ,  sur  le  rapport  des  comités  de  la 
\      marine  et  âûs  pensions  réunis  ,  décrète: 
[  Art.  1.   La  décision  du  ministre  de  la  marine  du  ly  mari 
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^Msseiv»  notant  pa»  confonde  au,  d^erètdâ  i^  àécesMê 

^79^  Y  les  fonds  p^y^ç  en  côïwéqucDpe  de  ladite^  décisM^ 
ierorit  rétablis  dans  la  caisse  de  1^  naarii^e.  ,    ,   • 

Voici  les  motits  qui  ont  déterminé  l^sjçonaitfe  à«dci|>t«* 
cet  article.  Le  décret  du  29  décembre  1790  ,  pca:lti*  que  Im 
places  d'intendant  de  la  marine^  sont  supipriRiée&  ^  sauf  aux 
titulaires  actuels  de  ces  places  ^  cpçtiAUei:  de  sendr  avecies 
qualités  et  le  traitement  qui  serQi;it  déteripainés  par  la  suitô» 
s  il  y  a  lieu.  Les  comités  ont  conclu  des  d^sposilions  de  cet 
article  ,  qnlT  falloit ,  pour  que  les  intcndans  et  directe©*! 
pussent  demander  de3'  appoiniemens  ,,  et  eontinuei;  leuw 
fonctions  ♦  que  ces  appointemens  et  les  fcHictions  eusse»! 
ëté  déterminés  par  l'organisation  nouvelle  de»  bureaux.  Dé 
plus  l'article  3  du  m^me  déçret^njoint  au  ministre  de-  la 
marine  ,  de  présenter  incessamnaent  le  plan  de  l'organisatiort 
de  ces  bureaux. 

'  L'assemblée  avodt  dit  :  voilà  de»  hommes  placés  en  în* 
termédiaires  ;  leurs  fonctions  sont  inutiles ,  elles  doivent 
être  fondues  dans  celles  des  premiers  commis  et  des  chefs 
des  bureaux.  S'ils  sont  appelés  à  remplir  les  places  de  chéfe 
de  bureaux  ,  ils  exerceront  les  deux  fonctions ,  et  il  n*y 
fiura  quvme  seule  dépense.  Voici  le  secbnd  etrticle  î 

IL  La  commiunication  donnée  paa  le  sieur  Bonjour  4'ua* 
décision  qui  étoit  pour  lui  une  pièce  de  décharge,,  prêtant 
point  de  nature  à  être  tenue  secrète ,  n'est  qu'une  coij^ 
Ijuence  des  décrets  de  l'assemblée  nationale  et  ceafprmf 
aux  devoirs  du  sieur  Bonjour.      ' 

III.  Les  128,275  liv.  17  sols  6  deniers  .restant  des  fondf 
destinés  au  conseil  de  la  marine  suivant  le  compte  satisfi»* 
sant  qu'en  a  rendu  le  ministre  ,  seront  ve jrsés  à  la  caisse  <ld 
Tèxtrâôrdinaire.  .  ' 

Voici  un  autre  décret  :  '  '    ;  • 

L'assemblée  nationale  décrète  que  les  relations  et  cartel 
envoyées  par  M.  de  la  Peyrouse  ,  de  la  partie  de  son  voyage 
iusqu  à  Botany-Bai ,  seront  imprimées  et  gravées  aax  dépeni 
de  la  nation  ;  et  que'  cette  dépense  sera  prise  sur  les  4 
millions  décrétés  par  l'assemblée.  Aussi  t6t  que  l'éditions»^ 
finie  et  qu'on  en  aura  tirç^  les  exemplaires  dont  le  roi  voudra 
disposer  ,  le  surplus  sera  adressé  à  madame  de  la  Peyrouse  i 
avec  une  expédition  du  présent'  décret ,  comme  un  môntiihcnt 
du  dévouement  de  M.  de  la  Peyfousè  doiit  la  vie  a  été  con- 
sacrée à  l'accroissement  des  connoissances  humaines  et  à  àéi 
découvertes  utiles  (applaudi).  •  .' 

*    M. ;  Je  demande  que  cet  second  décret- «»* 
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«his  aux  voix  iCrant  îautre  ,  patce/que  le  premier  sera  dm 
longue  discussion  <  inarmarea  )*     ! 

•  Mk  Miiee:  Messivars,  en  vous  disant  que  je  vous  par^e 
un  nom  de  madame  de  la  PeyrotM|e  ,  }e  suis  bien  sàr  de  votre 
indulgence  et  de  votre  atbehtion. 

L'assemblée  a  prouvé  qu'elle  prenoit  le  plus  vif  intérêt 
AU  son  de  M.  de  la  Pejrouse  ^  par  un  décret  qui  a  honoré 
aux  yeux  de  l'Eurepe  elttiere ,  «1  nation  qui  Ta  rendu  pat 
l'organe  de  ses  représentahs.         '^ 

AI.  de  la  Peyrouse  ,  en  partant  pour  ia  longue  et  trop 
périlleuse  campagne  du  tour  dn  monde ,  dut  p<>arvoir'  ana: 
besoins  d'itne  jeune  épouse  dont  il  se  séparoit  pour  le  aei?^ 
vice  de  la  nation  :  en  conséquence  il  rut  convenu  que  le 
miniatre  de  la  marine  feroit  compter  ses  appointemêns  à  sa 
feiMie .-pendant  tout  le  temsde  son  absence.  Le  mimstre  a 
exécuté  le%  dispositions  de  M.  de  la  Peyrouse  jusqu'au  3i 
décembre  1789  ;  mais ,  sous  le  prétexte  de  la  responsabilité  ^ 
il  ne  s'e^t  pfis  cru  autorisé  à  continuer  le  paiement  à^s  ap-» 
pointemens  ;  il  a  refusé  constamment  de  comprendre  M. 
«le  la  Peyrouse  dans  l'état  des  appointemêns  des  offîeierê 
de  la  marine. 

'  Je  ne  vous  fermi  pas  remarquer ,.  messieurs ,  ie ^contraste 
de  la  conduite  des  ministres  qui  refusent  constamment  i# 
paiement  des  dettes  les  plus  sacrées  ,  par  un  scrupule  qu'ila 
lavent  devoir  faire  la  plus  gi^nde  impression  >  avec  cetee 
^sicilité  avec  laquelle  ils  autorisent  àes  dépenses  eonsidé^ 
tables  ,  illégales  ou  aumoins  douteuses ,  et  âans  que-  cett» 
responsabilité  qu'ils  invoqnent  puisse  leé  arrêter. 

Si  je  pensois  comme  le  ministre  qu'on  pût  mettre-  en  doute 
si  les  appointemeus  de  M.  de  la  Peyrouse  seront  payés  k 
tai  feftïme ,  je  vous  dirois  ;  messieurs,  examinez  ^a  situa- 
tion d'une  fetïime  qui  sans  secours  dévore  dans  le  siieneef 
les  larmes  les  plus  constantes  et  les  pins  ameres  sur  lea 
dangerl  trop  réels  d'un  épwix  sacrifié  au  service  de  la  n,a- 
tioa  :  examinez  si  vous  serez  plus  durs  que  la  loi  qui  ,  ejOi 
laissant  son  état  suspendu  pendant  dix  ans ,  n'ose  pronon-, 
cer  si  elle  est  veuve  ou  non  ;  examinez  votr«  décret  qui 
ordoUtoe  Tarmement  de  deux  bàtimens  pour  aller  à  Ja  re- 
tberche  de  M.  de  la  Peyrouse  ;  et  dites-moi  si  votre  cœuz^ 
ne  se  refuse  pas  à  déclarer  madaa^  de  la  Peyrouse  veuve  ? 
et ,  dans  ce  cas  même ,  vous  refiiserièz^vous  à  décréter  à 
f instant  une  pension  en  sa  faveur? 

^  Mais ,  messieurs  ,  l'espoir  nous  est  encore  permis  ;  et; 
éfaeique  fdible  (JuHl  puisse  être,  nmis  aimons  tous  à  noua 
fiatter  de»  quelque  succès.  Le  ministre -ne  peut  vous- propoif' 
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f  èr  ea  ce  moment  des  gràcos'  .particulières  sut  la  tête  d» 
Madame  de  la  Peyrouse  :  en^  conséquence  ,  je  finis  par  une 
réHexion  qvk\  «ntralneroît  J^i)tre.odél;ermiaatk>n'.,  si  je  &isois 
linjure  à.Vos.ooeurs  de  nç«pa%-ètre  convaincu  qu'ik  ont  pro- 
noncé dès  qu'ils  ont  pu  c(mnoîtJîe.robjet de jna  réclamation, 
r  Si' lesibâtimens  (^i  ont  été  à  la  recherclte  de  M.  de  Ja 
Peyi?.ousc  ^..reviennent  dans-  un  an  ou  deux  et  vous  amènent 
■ce  rmvig^teHt,.s*il  se  présente  à  la  tarj'e,  et  qii'^après  vous 
avoir  raconté  ses  malheurs  et  ses  souffrances,  ii  vous. dise: 
Messieurs,  une  pensée  adouciiispiti  mon  sort;  je  sa  vois  que 
ana  femme exisioit  aju  milieu  d'une  nation  généreuse  qui  sait  ré- 
compenser dignement  ceux  qui  so  sacri Beat  pour  elle;  jesavois 
que,  par  le*  précautions  que  j 'a  vois  prises  a vççje  gouvernement, 
jreçtevoit  .sa .subsistance:  mais  quelle  a  été  ma  ailrprise  et  ma 
.dQuleur,,':cn  apprenant,  que  ,  par.  une  suite  de^Ja  plus  belle 
révolution ,  ma  femme- s' est  trouvé  privée  du  plus  absolu  né- 
pes$aire  depuis  trois  ans, Oui,  messieurs.,  je  ne  crains  j«s  de 
le  dire»  je  vois  à  ces  mots  la  rougeur  monter  sur  votre. iront; 
.  Madame  de  la  Peyrouse  pourroit  demander  les  appoin* 
tem;^ns  de^son  mari ,  pendaût  tout  le  f^m^  <ji3e  Ja  loi  «l'osa 
prononcer  sur  son  état  ;  mais  modeste  dans  «fia  réclama- 
tiens  comme  dans  ses  principes  eç  da|is  sftN'c€)ttdpi^e-,  elle 
se  bor-ne  à  sollioitej:  le  8iatair.e.de  soU  mari',  juiqu:au •  reloor 
des  bâtimens  aue'yous  -ave^  envoyés  à  sa  découverte.  Et 
si ,.  par  un  inaiheur  qu'il  seroit  trop  c^uelde  prévoir  ,  vous 
n'avez  aucune  connoissance  du  sort  de  ce  uavigateur  ,  elle 
remettra  entièrement  Je  sien  dans  vos  mains;  et  qiiçl  qu'il 
soit,  dans  la  triste  et  cruelle,  siti^ation  ou  elle  se  trouvera, 
elle  ne  pourra  qu'y  être  peu  saofisible.  Je  vous  propose  d'à- 
j'puter  l'article  suivant  au  -décret  :        ,      .     :    .  . 

M."  de  la  Peyrouse  restera  porté  stu:  Téxat  4^  }a  marins, 
jusqu'au  retour  des  bâtimens  envoyés  a  S4«  lîecberche  ;  et 
ues  appointemens  continueront  k  être  jpjàf^s/a  sa  femme, 
suivant  la  disposition  qu'il  en  avoitfaite  àva,nt  son  départ, 
(  Applaudissemens  unanimes,  ) 

.    L'assemblée   décrète  cet  article  avec  celui  .proposé  par 
les  deux  comités.  .  ... 

'  M.  d' Estourmel  :  Le  seul  tort  que  je  consnoisse  dans  la 
décision  de  M.  de  Fleuiiieu ,  relativement  au  paiement  des 
quatre  intendans  de  la  marine,,  est  de  n'y  avoir  pas  rais  le 
naot  proyisoireineni:  ;  en  conîiéquenc©  je  demande  que  le 
projet  de  décret  soit  réduit  ^  et  que  les  appointemeais  accor- 
dRs  à  ces  individus  leur  soient  accordas  provisoirement,  jnrt 
qu'à  ce  qu'après  l' organisa tioil  de«  bur^aujç.  pn  sficliç  àiàSA 
guel  état  ils  jo^stergnt..      .,  .:  ^  .  . 
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:  tA^Prisur:  Rî€n  ti*êkplÉis  simple  qwê  de*  décider  cette 
question  :  il  suffit  de  rapprocher  les  articles  du  décwt  de  la' 
décision  même  da  miiiisÇre.       ,        '-  ■        , 

i?àr  l'article  2  ,  le^  directeur^  ëtîiîtendàns^sont  suppriméf. 
Voyez  actuellement  comment  la  décision  du  ministre  s'ac- 
corde avec  îe  décret ,  s'accorde  aVec  les  intentions  de  ras- 
semblée. Le  de  cret  supprime  les  intendans  ;  et  le- ministre  e»- 
conserve  les  fôrictions  i  le  décret  dît  qu'il  n'y-  aura  point  de 
traitexnent  ;  et  le  ministre  dit  quais  seront  payés  de  leurs 
foiicticns  contre  les  expressions  iittéfales  du  décret.  Je  de- 
mande qu'on  aille  aux  voix,  sur  le  projet  de  décret.  .  _  . 

M*  de  Dillon  :  Se  ne  veux  mettre  ni  chaleur  ni  partialité  ; . 
il  s'agit, ici  d'une  d  nonciation  faite  contre  le  ministre  de  la 
marine.  Je  comptois  demander  aujourd'hui  même  la.  parole  , 
au  nom  des  colonies  réunies  *  et  comme  ayant  porté  la  pa- 
role hier  en  leur  içtom  chez  M.  de  Fleurieu  ,  où  nous  nom 
étions  rendus  pour  lui  dire  que  nous  regardions  cortime  une 
calamité  qu'jl  quittât  le  poste,  qu'il  occupe.  (Murmures.  On 
crié  :  il  ne  s'agît  pas  de  cela  ).  Je  sens  bien  que  ce  que  je 
viejas  de  dire  me  donne  beaucoup"  de  défaveur;  mais  cela 
n'en  est  pas  moins  vrai ,  et  la  suite  fera  juger  si 'notre  dé*» 
marche  a  été  juste  ,  mesurée  ou  non.  {A.  l'ordre  du  Jour). 
Je  rdpoadrai  qu'il  est  toujours  à  l'ordre  du  jour  de  dire  1» 
vérité.  Je  dis  donc  qu'au  nom  des  colonies,.. .,  : 

M.  leprésidenù  :  Il  ne  s'agit  pas  des  colonies. 

M.  de  Dillon  :  Vous  savez  apparemment  qus  rassemblé^. 
a  décrété  que  les  colonies  né  seroient  pas  séparées  du  minis- 
tère de  la  marine  (  on  rit).  Par  conséquent  il  s'agit  ici  des  in- 
térêts des  colonies.  '  ; 

M.  le  président  i  Je  vous  prie  de  vous^  renfei^mer  dans  1« 
question.  Vous  n'avez  la  parole  que  pour  cela. 

M. y/ô  Dillon  :  Non  pas  ,  M,  ie  président;  il  s'agit  d'tme 
inculpation. qui  pourroit^  faire  qlie  leff  colonies  perdent  le' 
jRiipistre  qu'elles  désirent  consen-er  pour  le  rétablissement 
de  Tordre.  Assurément  le  déjsôMre  y  est  trop  grand,  pour 
que  rassemblée  nationale  ne  prenne  pas  en  considération  ce* 
vœu  des  côLôAs  et  des 'cdloniea- ,  lorsquils  vous  disent  que 
,  vous  avez  un  ministre  qui  a  leur  confiance.  OMurmtires  ). 

M."  le  présiilént  ";  vous'irtô  ^ites  l'honneur  de  vous  mo- 
quer de  moi  (on  rit  >.  -M."  le-président  .,  quoique  "par  votre 
organe  japprenne  que  le  vœu  des  colonies  n'est  rien  (on  ré- 
pond :  il  n^a\pusidit  Gôls^-^  ^  ;& demande  le  renvoi  au  comité 
de  GOQSiiti;itiQn>  p<»ur  '  savoir,  si  suf  une  dénonciation  partie 
ca^ifirje  f  .iun.mizitisU;e'rejgiceUé^piu:..là  majeBfe  partie  de  sont 
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dit  le  q^traire; 

M.  le  président  :  Je  vous  rappelle  à  l'ordrô. 

M.  de  Folloi'ille  :  MoB$itur  le  président ,  vom  rappelles 
à  Tordre  comme  un  pédant  donne  des  férules. 

Plusieurs  voÙB  :  Nous  demandons  que  AL  de  Folleville 
soit  censurée 

L*a£semblée  décrète  ciflte  motion.   (  La  droite  applaudit.  )» 

M.  Dilion  :  Je  conclus  à  la  question  préalable  sur  le  projvt 
du  comité.  ^  ♦ 

M.  Maloupt  :  Il  n'ft  pas  paru  aux  menïbr es  de  votre  co-' 
Hiité  que  ce  f»\t  une  chose^  licite  et  louable  à  un  subalterne 
de  provoquer  une  dénonciation  avant  d'avoir  fait  ses  repré- 
seutatii  ns  à  son  supérieur  (On  rit  à  gauche).  Lorsque  le 
sieur  Bonjour  a  provoqué  la  décision  du  ministre,  s'il  loi- 
avoit  représenté  qu* il  regardoit  sa  décision  comme  contraire 
aux  décrets.,  et  qu'ensuite  sa  conscience  ^  so<;i  patriotisme' 
l'eût  porté  k  un>comité,  alors  je  ne  trouverois  pas  sa  cou-' 
duiie  repréhensible. 

Je  conclus  à  ce  que  le  traitement  touché  par  les  quatre  in- 
dividus soit  réputé  autant  à.  valoir  sur  celui  qui  leur  sera 
fixé  par  la  suite;  et  à  ce  qu'un  commis  des  bureaux  ne  puisse 
déplacer  les  pièces  que  sur  la  demande  des  comités  pv  p^*- 
les  ordres  de  Tassembléeu  Voilà  mon  avis.  ' 

M.  Camus  :  Voici  en  quoi  consiste  la  oontraveption  du 
ministre  à  votre  décret  :  vous  avez  réservé  à  l'assemblée 
nationale  de  décider  s^il  y  avoil;  lieu  ou  non  à  conserver 
ces  personnes  ,  à  leur  donner  une  qualité  et  de&  appointe- 
ni'ens  :  tt  le  rnihistre  ,  de  son  fait ,  a  déclaré  qVil  »y  ^^9^ 
lieu  à  leur  domier  une  qjiaîité  et  des  appointemens» 

Messieurs  ,  il  est  important  que  l'on  sache  enfin  que  quand 
les  ministres  n'exécuteront  pas  vos  décrets  ,  ils  seront  rame- 
nés à  la  nécessité  de  leur  exécution.  11  faut  par  ce  premier 
motif  adopter  le  premier  article  du  comité.  À  l'égard  du 
second  article  ,  il  doit  l'être  également,  parce  qu'il  est  im- 
possible de  trouver  dans  la  conduite  du  sieur  Bonjour  aucun 
îàit  blâmable  ;  c'est  qu'au  contraire  elle  est  dignç  d'élogei 
en  ce  qu'il  vous  a  mis  à  même  de  réprimer  les  contra- 
ventions du  ministre  «  et  de  faire  enfin  que  le  salut  de  la 
chose  puf)lique  ne  dépende  plus  des  volontés  des  ministres 
et  de  leurs  subalternes. 

M.  de  Champagayz  Je  pensa  qtie  l'erreur  Ai  mi»îstra  «• 
borne  à  avoir  avancé  un  pmemeia  qui  n»  déçoit  avoir  Men 
qu'après  le  décret  ^de  TâSMinklée  uatioBiiIe  qui  eu  ««voit 
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4^M»nniaé  la.^odâ.  Pour  exprioier  cette  idée  »  je  de* 

Irlande  que  rarticle  premier  soit  rédigé  ainsi  : 

'  Les  trahemens  faits  aux  ci-devaut  directeurs  et  iutendani 
de  la  marine  seront  réputés  à^comptes  ou  avances. 

M.  iégoufBn  :  J*appuie  l'amendement. 

M.  C/iarles  de  Lameth  :  M,  de  Champagny  vous  a  pré^ 
sente  une  mesure  qui  me  paroi  t  extrêmement  inutile.' 
Il  avoit  été  décidé  que  »  dans  ce  moment-ci  ,  les  quatre 
individus  continu  croient  leur  travail  ;  cette  disposition  existe 
^^ujcmrs.  Où  est  le  tort  du  ministre.?  c'est  davoir  fixé  des 
ai>poiiitemens  aux  commis  ,  d'en  avoii^  ordonné  le  paiement. 
Ce  délit  est  évident  à  tous  les  yeux  ;  et  il  est  véritable- 
irient  scandaleux  que  Ton  passé  deux  heures  sur  une  ques- 
tion aussi  claire.  S'il  s'agissoit  de  justifier  une  action  de  quel- 
que patriote  ,  on^n  accorderoît  pas  la  parole  si  lone-tems  Je 
demande  que  la  discussion  soit  fermée  ,  et  que  les  amen- 
dcmcBs  soyent  rejettes. 

L'assemblée  ferme  la  discussion  et  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  les  amendera ens. 

.  M.  Émery  :  Je  demande  la  question  préalable  4ur  le  pro^ 
jet  de  décret. 

.  M.  Prieur:  La  discussion  est  fermée.   . 

M.  Emery  :  Messieurs  ,  il  est  de  votre  honneur  et  de 
votre  justice  d'entendre  les  motiBs  sur  lesquels  je  fonde  ma 
question  préalable. 

L  assemblée  décide  que  M.  Emery  ne  sera  point  entendu. 

Les  trois  articles  .du  projet  de  décret  des  deux  comité*, 
sont  mis  aux  voix  et  décrétés  successivement. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures.. 

Séance   du    samedi   matin  23   avril   1791» 
Présidence  de  M,   Cfiabroud, 

M.  Goupil  secrétaire  ,  fait  lecture  du  procès- verbal  dé  la 
séance  du  mardi  matin. 

M.  Boiisy  fait  lecture  du  pi'ocès-verbal  d'hier  soir. 

M.  Bouche  :  Ih  y  a  de  l'ooscurité  dans  le  premier  article 
du  décrej  d'application  de  la  marine  ,  cette  obscurité  ou 
cette  équivoque  existe  dans  ces  mots-ci ,  pour  cette  fais  j^w- 
Jetnent.,  Je  demande  que  ces  mots  soient  retranchés  ,  ou  dit 
oHMiis  que  l'assemblée  renvoyé  au  comité  pout  lui  préèenter 
►  BOttV^e  rédaction.  Le  renvoi  est  adoi^é. 
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"  M.  lejtrèsideni  :  Le  président  du  département  du  Var' 
annonce  par  une  lettre  la  nomination  de  M.  Tabbé  iFligou<trcI 
au  siège  épiscopal  de- ce  département.  M.  l}abbé  Rigc^uard 
est  membre  de  cet^e  assemblée.  (Applaudi).  -i      «     * 

J«  reçois  une  lettre  du  ministre  de  la  iustiçe  ,  conteniwit 
renvoi  du  rapport  de  MM.  Jacques  Godard  et.  Nicolas  Aubin, 
commissaires  et v ils  envoyés  phr  le  roi  dans  le  'département 
chi  Lot ,  en  exécution  du  décret  de  rassemblée  nationale  dix 
i3  décembre.  Renvoyé  au  comité  des  rapports. 

Vo'ci  une  lettre  des  administrateurs  du  directoire  du 
département  des  hautes  Alpes,  contenant  envoi  et  dénon- 
ciation d'un  impiiiiiéi,  intitulé  J  Instruction  pastorale  d& 
M.  Farchevêque  (T Embrun  ,  relativement  au  schisme  dont 
ion  diocèse  est  menacé. 

Une  voix  i  Renvoyez  au  comité  des  recherches.  ^^Z^^^^.   ^ 

.  M.  le  président  :  Voici  une  adresse  du  sieur  Dumont- 
Valdajou  ,  chirur^  ien-rcnoueur  des  camps  et  armées,  et 
démonstrateur  de  la  ville  de  Paris.  Il  a  voit  en  ces  qualités 
obtenu  du  gouvernement  divers  traitemens  ;  il  n'en  a  pas 
été  payé  depuis  un  fcertain  nombre  d'années  ;  et  iï  feît  prier 
l^semblée  nationale  d'avoir  égard  aux  différens  établisse- 
mens  ,  qu'il  avoit  formé  pour  le  bien  de  riiutnanité.  • 

M,  Camus  :  Il  ae  faut  pas  laisser  croire  des  faits  ^ui  n« 
sont  pas- vrais.  Dans  le  rapport  que  j'ai  fait  dimanche,  au  nom 
du  comité  de  liquidation  ,  M.  Valda.ou  est  compris  pour  son' 
arriéré.    Après   cela  ily  a  d'autres    arlicles   coneernant  ses' 
pensions  ;  cela  regarde  le  eomitti  de  celte  partie   (  à  l'ordtfr 
dit  jour  ^  )  :  ainsi  il  n'a  pas  à  se  plaindre. 

M.  prieur-'.  Quant  à  la  partie  qui  concerne  les  secours  à 
donner  aux  malades ,  le  comité  de  mendicité  s'occupe  en  ce 
moment  de  l'organisation  des  maisons  de  secours  de  la  capi- 
tale. Je  cTemande  Je  renvoi  de  Fadresso  au  comité  de  mendi- 
cité.  Adopté,    . 

Ml  le  Président  :  Voici  une  très-longue  lettre  de  la  mu* 
xycipalité  de  Lyon,   dont  une  pareille  copie  a*  été,  adressée 
au  comité  des  recherches.   La  municipali::e  de  Lyon  entre-, 
lient  rassemblée  de  diverses  affaires  à  l'occasion  desquelles 
ejle  s'est  cru  obi  gée  de  faire  arrêter  quelques  particuliers. 
Cette  lettre  est  bien  longue  ;   je  crois  que  l'assemblée  pour-^^ 
rpit  se  contenter  d'ordonner  que  son  comité  des  recherches^ 
lui  en  fera  le  rapport.  iOui,  oui),  .  V  .  .   ., 

M.  le  président:  Voici  une  lettre,  anonyme  ;  il  n'y  aqae. 
six  ligne*.  (Pas  de  lecture ^  pas  âe  hcture},  Oii'^&tcpotilt 
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Rot  un  xou  qui  dëpUi^ia  k  rassemblée  ;  je  crois  devoir  lui  em. 
donnçr  Lecture.  .  .  -. 

,  Ne  Jaissez  pas  l'hôimeur  à  la  légi$lajtjULre  suivante  d-abolir 
Jo  duel  ;  iiuinorrÉji^eaî-vpus  ejar^pclant  laa  semblable  décret; 
.6ofigez  que  &i  vous  iî>éprisez^et  avig,  voiis  .en  répondrez:  de* 
.vant  dieu  et  devantîles  homœes^.  Je  ijie  iftîsçeraipasJgùorer 
a  la  France  entière  c^.peu  demotSi  que,  je  vous  écris.. 

Al.  Xi*2^d««e**  lieavoye-s  au  comité  de  constitution.  ^db/?l^# 

.    ,M.   ^l^uier.;  Api^^ès^  avoir  entendu ,  le  17  février  dernier  « 

le  compte  qui  .vous  fiit  rendu  des  troubles  qui  avoieiit  eu 

Heu  au  Port-Louis ,  viUe  de  Tabago  ,   vous  jugeâtes  qu*une 

inderunité  étoit  due  au.  sieuT  Blosc  ,  lieutenant  au  régiment 

de  la  Guadeloupe . ,  qui  après  avoir  déployé  le  plus. grand 

couia.ge  poi^r  ramener  à  l'ordre  une    troupe,  'indisciplinée  ,. 

et  pour  sauver  Ja  vie  k  un  très-grand  jQQinbre  d'iiabitans  ^ 

perdit  abspluement.ia  jtQtalité. des  effet»  qiji'il  possédoit;  vous 

,  Avez,  renvoyé  la  demaivlp:  du  sieur  Blosé.a  TiexAmett  et  à  la 

discussion  du  pouvoir-,  e^^éputif:  le  minis^tre  d^  ce  départe* 

"juent  a  renvoya  au-cpmité  des  colonie^'  son.: avis  et.ik  fixa-^ 

%\Qi^  de  son  indemnité*  L'avisdu  Comité  et  du '^ministre  de 

la  marine  a.  été  le  même  que  celui  .du  comité  d^s  colonies  ; 

Gt  c'est  d  après  l'ej^apien  des  deux  coraûès  e%  la  fixatiott  du 

ministre  de  la  matgne-que  j'ai  i'iionneuride  vou^  présenter 

le  projet  de  d^c^et^^uivant  :'  ... 

'    .  ;  £'asseni})lée  jnaiiqnale,    après  avoir  entendu  ^sQn  comité 

des.  cq^qnies  et  des .  jçapporls  réunis, ,    décrète  xfue  sur  .les 

;2  .millions. destinés  au  paieuient  des  gvatilications  et  indem-' 

p.  tés  ,  en  vertu  du*  décret  du  3  aoi^it  1790  ,  il  sera  ; jjayé  au 

«ièi^r  Blo&c,  lieutenant. au, régiment  de  4a  GQUftd(pk>upe  ,  la 

somfne  de  5  miJle  liv.  ,   pour   l'indeinniser  des  pertes,  qu'il 

,     a  éprouvées  dans  l'insurrection  qui  a  eu  lieu  au  Port-Louis, 

Ville  de  TabagO  ,    le  17  février  1790.     ' 

Plusieurs  "vo/x  :  Aux  voix  ,  aux  voix.  Adopté. 
' ,  Lettre  de  l'assemblée  coloniale  de  l'Isie  de  Bourbon.  Le  7 
décembre  1790.  Messieurs,  l'assemblée  gériérale  de  la'co- 
lonie  vous  a  instruit  ,  par  son  adresse  du  28  mars  dernier , 
que  votre  décret  du  8  mars  ,  et  les  sages  instructions  qui 
1  accompagnent ,  étoient  enfin  parvenus  dans  cette  colonie  , 
avec  l'ordre  du  roi  au  gouvernement  dé  lés  faire  mettre  à 
exécution.;  Cette  assemblée  ayant  déclaré  qu'elle  jugeoît  la 
formation  d'une  nouvelle  assemblée  plus  avantageuse  à  là 
"  Colonie  q«e  Ja  continuation  de  sa  propre  activité,  il  a  été 
bientôt  après  procédé  à  une-nouvelle  éléctioïi  qui  a  été  faite 
i  conformément  aux  articles  4  »  ^  ,  6  ,  7,  8;  g.ct  lo  de  vos 
iûsU:u«tions,  C'est  sur  nous  que  la  colonie  a  daigné  j^ter  les 
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y«ux  pour  compoçer  le  nouveau  ec^s  de  ses  représentant 

réunis  au  nombre  de  (quarante  dans  la  paroisse  Saint-Denis» 
Là  nous  sommes  convenus  que  nous  finirions  nos  séances  k 
Saint-Paul  ;  et  c'est;  dans  ce  dernier  lieu  que ,  depuis  le  25 
du' mois  dernier,  nous  nous  occupons  sans  relr.che  des  tra* 
vaux  auxquels  nous  appellent  vos  décrets ,  et  des  devoirs  qui 
nous  sont  imposés,  par  nos  concitoyens.  Nos  regards  se  sont 
d'abord  portés  vei»  les  auteurs  de  notre  liberté  ;  et  les  di- 
verses émotions  de  sensibilité  ont  pu  seules  exprimer  le  viJF 
lîîntiment  de  gratitude  dont  nos  coeurs  sont  touchés.  Res- 
pectant  sans  doute  ^  messieurs ,  le  droit  précieux  qu'ont  tous 
les, hommes ,  vous  avez  voulii  abandonner  à  nos  fbibles  In^ 
mieres  le  soin  de  vous  préparer  les  pUns  sur  la  constitution  *, 
«radministration  qui  peuvent  convenir  à  la  prospérité  deè 
colonies.  Cette  tâche  honorable  est  un  fardeau  men  pesant 
-pour  des  hommes  peu  versés  dans  les  détails  de  Téconomio 
politique;  Nous  ne  doutons  pomt,  messieurs,  que  nous  né 
puissions  incessamment  vous  faire  parvenir  notre  travail  et 
nos  plans  de  constitution  et  de  législation ,  -et  d'avance  nous 
réclamons  de  votre  patriotisme  bien^sailt  Tindulgence  que 
nous  av<»is  le  droit  u  en  attend rei  Lorsqu'il  paroftra  au  mi- 
lieu de  vous  ,  cet  ouvrage  de  quelques  hommes  simples  et 
droits  qui  »  sans  autre  prétention  que  celle  de  faire  lé  bien  » 
peuvent  errer  néanmoins  dans  les  moyens  d*y  parvenir  ,  au 
moins  si ,  égarés  par  ^de  faussés  kunieres  pu  par  la  bonté 
même  de  nos  coeuis ,  nous  notis  écarifous  des  voies  qui  doi^'* 
vent  nous  conduire  au  boniieur  ,  nous  sommes  certaine  de 
trouver  bientôt  dans  votre  sein  des  législateurs  éclairés  qui 
relèveront  nos  erreurs  et  nous  ramèneront  aux  vrais  jprva^ 
cipes^ 

Daignez  permettre  ,  au  nom  de  tous  les  françois  de  çett^ 
colonie  qu(B  nous  représentons  t  que  nous  vous  présentions 
l'hommage  de  leur  dévouement.  Nous  osons  vous  assurer 
que  ,  remplis  d'amour  et  de  vénération  pour  les  perés  de  \^. 
patrie  ,  pour  les  législateurs  augustes  et  bienfaisans  de  l'em- 
pire françois ,  nous  recevrons  toujours  avec  empressement 
et  soumission  les  décrets  qui  nous  seront  adressés  ;  et  nouf 
ne  verrons  janiais  dans  la  France  qu'une  mère  tendre  et 
chérie ,  sous  laquelle  nous  voulons  vivre  et  mourir.  Nous 
sommes  avec  respect,  etc.  (applaudi).  '' 

Mes  lecteurs  me  pardonneront  d'intervertir  l'ordre  des 
aéai^ces  ;  je  trouverai  mon  excusa  dans  notre  amoaur  comt 
mim  poMF  U  Foi.  .  â 

'         .  Séance 


Digitized  by  VjOOQIC 


Séance dù  Sanvedi  soir  24  ouvrit  1791. 

"Présidence  de  'M,    Ghahtondj  ' 

M.  le  président:  Je  reçois  une  lettre;  du.  ministre  des 
aftaires  étrangères,  dont  on  va  voas^faire  lecture".  • 

M.  le  président,  le  roi  m'a vnnt  ordonné  d'écrire  niix  am- 
bassadeurs et  ministres  des  affaires  de  Bra ne e  dans-  les  pay« 
f'.trangèrs  ,  la  lettre  ci-jointe  ,  sa  majesté  ni*a  prcsc-rit  d-iefi 
donner  conrioissance  à  rasstmijlée.  J'ai  donc  l'honneur  de 
vous  renvoyer  et  de  vous  prier  ^^xi.  faire  faire  lecture 
à   rassemblée.   Je  suis ,  etc.  . 

Lettre  du  roi  aupa  ambassadeurs  dç.  France  df  lis  les.  payj 
.     .     étrangers* 

Le 'roi  me  charge  ,  monsieur  ,   de  vous  mancler  que  son 
intention  la  plus  formelle  est  que  vous  manifestiez  ses  sen* 
timeas  sur  la   révolution  et  sur   la  constitution  françoiseà 
la  cour  où  vous  résidez.  Les  ambassadeurs  et  ministres  de 
France  auprès  de  toutes  les  cours  de  TEurope  ,  rfiçoiv-ent  \e% 
mêmes  ordres,  afin  qu'il  ne  puisse  rester  aucun  dôme  ni 
sur  les   intentions: de  sa.  majesté  ,   ni'  sur  l'acceptation  libre 
qu'elle  a  donnée  à  la  nouvelle  forme  de  gouvrrneîfirnt  , 
ni   sur  son   serment  irrévocable    de  la  maintenir  (  applau- 
dissemens  réitérés  «î  gauche  ;   viifc  le  roi!  viye  le  roi!  >.    Sa 
majesté  a  voit  convoqué  les  étars-gén^raux   du  royaume  et 
déterifuîié  dans  son  conseil  que.  ies  communes  auroient  vn 
nombre  de,  députés   égal  à  celui  des    deux    a^nres  ordres 
qui  exisloiênt  alors.  Cet  acte  de  législation  provisoire  que 
les  obstacles  du  moment  ne  permettoient  pas  de  rendre  pUis 
favorable  ,  annoncoient  assez  le  désir  de  sa  majesté  de  réta- 
blir la  nation  dans  tous  ses  droits  (  applaudissemens  à  gauche 
et  des  tribunes  :  ■  bravo!  vive  le  roi  !  ).   Les ''étals  furent  as- 
semblés  et  prirent  le    titre  d*assemblée  nationale.    Bientôt 
une   constitution  propre  à  faire  he  bonheur   de  la  Ftancfe 
et  du   monarque ,  remplaçant  Tancien  ordre  de  choses  oà 
la  force   apparente  de  la  royauté  n«  eaclioit  que   la  force 
réelle  de  quelques    corps  aristocratiques  (  applaudissemens 
nouveaux  et  plus  vifs  j,  l'assemblée  nationale  adopta  la  forme 
du  gouvernement  représentatif  jointe  à  la  royantf'r  hérédi*- 
taire  ;  le  corps  législatif  fut  déclaré  ])ermanent  ;   l'élection 
des  ministres  du   culte ,    des  administrateurs   et   des   jugos 
fat  rendue  au  peuple;    on  conféra  le   pouvoir  exécutif  au 
roi ,   la  formation  de  la  loi  au  corps  légîslatif,  et  la  sano- 
Tom0  XXIF^.y^o,  ^rj^  lii 


Digitized 


by  Google 


tion  au  monarque  ;  la  force  publique ,   soit  intérieure ,  soit 
extérieure  ,  fut  organisée  sur  les  tnémes  principes  et  diaprés 
la  base  fondamentale   de  la  distinctioa  des  pouvoirs  :  telle 
est  la  nouvelle    constitution    du  royaume.   Ce    que   ron 
appelle^  la    révolution    n*^8t   que   l'anéantissement     d'une 
foule  d*abus ,  accumulés    depuis    des  siècles  par  les    en- 
nemis  du    peuple ,    ou    bien   le  pouvoir   des    ministres ,  > 
qui  n'a  jamais  été  le  pouvoir  des  rois  (très-vifs  applaudisse- 
mens ,  hrat^o  !  br4S^b!  ).  Ces  abus  n  étoient  pas  moins  funestes 
à  la  nation  qu'au  monarque  x  ces  abus  ,  sous  des  reines  heu^ 
xeiXK,  on  n'avoit  cessé  de  les  attaquer  ,  sans  pouvoir  les  dé- 
truire ;  ils  n'existent  plus.  La  nation  souveraine  n'a  plus  que 
des  citoyens  éffaux  en  droits  ,  plus  de  despotes  que  la  loi,  plus 
d'organe  que  les  fonctionaires  publics  ;  et  le  roi  est  le  pre-; 
mier  de  ces  fonctionaires  :  telle  est  la  rërolution  françoise. 
(  Grands  applaudissemens  ,  )  £lle  devoit  avoir  pour  ennemis 
tous  ceux  qui,  dans  un  premier  moment  d'erreur",  oût  re- 
gretté pour  des  avantages  personnels  ,  les  abus  de  Tancieil 
gouvernement  :  de-là  l'apparente  division  qui  s'est  manifes* 
tée  ,  et  qui  s'affbibli^ ,  .çjiaque  jour  (  à  droite ,  ah  !  ah  l  oui. .. 
cui„,  i  gauche  trè&-gi||iement  oui!  oui!  ofii  !   messieurs,] 
de-là.  peut  naître  aiMîsi  à  quelques  loix  sévères  et  dé  circons* 
tance  dangereuses,  q^ele  tems  corrigera  ;  mois  le  roi,  dont 
Ja  véritable  force  est  indivisible  de  celle  de  la  nation ,  qui 
via.  d'autre  ambition  que  le  bonheur  du  peuple  ,  ni  d'autre 
pouvoir  réel  que   celui  oui  lui  est  délégué  ,  le  roi  a  dû 
adopter  sans  hésiter  une  neureuse  constitution  ^  ^qui  régé* 
nerra  tout-à-la  fois  son  autorité  ,  la  nation  et  là  monarchid 
(  nouveaux  applaudissemens).  On  lui  a  conservé  toute  la  pais^ 
sailce  ,  hors  le  pouvoir  redoutable  de  Êiire  des  loix  :  il  resio 
chargé  des.  négociations  arec  les  puissances  étrangères ,  du 
toin  de  défendre  le  royaume  ,  et  d'en  repousser  les  eun«* 
mis  ;  mais  la  nation  françoise  n'en  aura  plus  désormais  an- 
dehors  que  ses  aggresséur».;    elle  n'a   plus   d'enneiri*  int*^* 
ziéur  que^  ceux  qui  se  nourrissant  encore  des  folles  es^^éia»* 
ces  ,  croiroient  que  la  vt>lonté  de  24  millions  d'iioram«s, 
rentrés  dans  leurs  droits-  naturels  ,  après  avoir  organisé  It 
royaume  de  manière  gju'il  n'existe  plus  que  des  souveïiii"? 
des  anciennes  formes   et  àes  anciens  abus  ,  n'est  pas  nn^ 
immuable  et  une  irrévocable  constitution.  (  grands   applaa* 
dissemens).  Les  plus  dangereux  de  ces  ennemis  sont  ceux  qui 
int  affecté  de  répandre  un  doute  sur  les  véritables  intentiôni 
du  roi.  Ces  hommes  sont  bien  coupables,  ou  bien  aveugles  { 
ils   se  croient  les  amis  du  roi  ,  ce  sont  les  seuls  ennemi); 
éo   la  joyauté    <  vifs    applaudissemeiks  >  ).    lit    aUroieut 


Digitized 


by  Google 


(  4^5  î 

pTÎyé  ce  monarque   de   Tamour  et  de  la  confiance  d'un# 
grande  nation  ,  si  ses  principes  et  sa  probité  eussent  été 
moins  connus.  Eh  que  n  a  pas  fait  Le  roi  pour  compter  la 
révolution  et  la  constitution  Françoise  parmi  ses  titres  à  la 
gloire  !  (  Applaudissemens  réitérés.   Plusieurs  voix  ',  'vive  le 
rof).  Après  avoir  accepté  et  sanctionné  toutes  les  loix ,  il  n'ji 
négligé  aucun  moyen  de  les  faire  exécuter.  "Dhs  le  mois  de  fé- 
vrier de  Tannée  dernière,  ilavoit,  dans  le  sein  de  l'assemblée 
nationale  ,  promis  de  les  maintenir;  il  en  a  fait  le  serment»  ai^ 
milieu  de  la  fédération  universelle  du  royaume  ,  honoré  du 
titre  de  restaurateur  de  la  liberté  Jrançoise  :  il  transmettra 
plus  qu'une  couronne    à  son  fils  ,    il  lui  transmettra  une 
royauté  constitutionnelle  (  grands applaudisse|nens  à  gauche).^ 
l-i«s  ennemis  de  la  constitution  ne  cessent  de  répéter  que  le 
Toi  n'est  pas  heureux  ,   comme  s'il  pouvoit  exister  pour  un 
roi  d'antre  bonheur  que  celui  du  peuple  (  bravos  ,  vifs  ap- 
plriudissemens  );  ils  disent  que  son  autorité  est  avilie,  comme 
si  i  autorité  fondée  sur  la  force   u'étok  pas  moins  puissante 
et  plus  incertaine  que  rautôrîté  de  hi  loi  (grands  applaudis- 
semens )  ;  enfîn  que  le  roi  n*est  pa$  libre  ;  calomnie  atrope. 
(  A  droite  :  oh  l  ohl) 
Plusieurs  voix  :  Oui ,  c'est  tme  calomnie. 
M :  U  faut  rappeller  à  l'ordre  «celui  qtd  ca- 
lomnie \e  roi; 

M.  de  FoUeville  :  Il  est  venu  mardi  vous  dire  le  con- 
traire. 

M.  le  secrétaire  continue  :  Enfin  que  le  roi  n*estp«is  libre) 
eakxmiie  fttroee ,  si  l'on  suppose  que  sa  volonté  a  pu  être 
forcée  :  raisonnement  absurde ,  si  1  on  pi'end  pour  défaut  dé 
liberté  le  consentement  que  sa  majesté  a  exprimé  plusieurs 
foi''  df»  rester  au  milieu  des  citoyens  de  Paris ,  consentement 
qu'il  cLevoit  accorder  à  leur^  patriotisme  ,  à  leurs  craintes  et 
sur-tout  k  leur  amour.  (  Grands  applaudissemens  ). 

Ces  calomnies  ont  pénétré  cependant  jusques  dans  leè 
cours  étrangères.  Elles  y  ont  été  rappellées  par  des  Françoit 
qui  se  sont  volonî'airement  exilés  de  leur  patrie,  au  lieu  d'ejl  ' 
partager  la  gloire ,  et  qui  s'ils  ne  sont  pas  des  ennemis  ,  ont 
Au  moins  al  andonné  leur  poste  de  citoyens.  (  Applaudisse- 
niens  réitéras). 

Le  roi  me  charge  ,  monsieur  ,  de  déjouer  leurs  intriguée 
et  leurs  projets.  Ces  mêmes  calomnies,  en  répandant  les  idées 
les  plus  fausses  sur  la  révolution  françoise ,  ont  fait  suspecter 
cheî  plusieurs  nations  voisines  les  intentions  des  voyageur» 
,  iirançois  ;  et  le  roi  vous  recommande  expressément  ue  les 
pri^téger  ^t  d^  lea  défendre..  Donnez  ,    monsieur  ,  de  la . 
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jtonstitvtîon  Françoise  Tidéa  que  le  rof  .s'en  forme  luî-m^ine. 
Ke  laissez  aucun  cloute  sur  l'intention  de  su  im<jeî»té  de  ia 
ma^inleuir  de  tout  son  pouvoir  en  assurant  ia  liberté  et 
I  éijiditr  des  citcyerjs.  Cette,  er'nstitution  fonde  la  ^prospé- 
rité nationale  sur  des  ^  bases  inébranlables;  elle  a  <x)nsoli(lé 
Tautoiitc^  royale  par  les  loix  ;  eWe  prcivient  par  une  révo- 
ïution  glorieuse  la  révolution  que  les  abus  de  l'ancien  gouvfr- 
nenjent,  auraient  peu! -éure  bieciAt  fait  éclater  en  causant  la 
flissolLiilon  (je  l'empije  (  aj)^J«udisseniens)  ;  elle  fera  enfin 
lé  boni  eur  du  roi.  Le  soin  de  la  justifier  ,  de.  la  dt'fendie 
et  de  là  piéndrej)our  règle  de  votre  conduite,  doit  être 
yoîro  prejijier  devoir;  Je  vous  ai  déjà -manifeste  plusieurs 
fois  les  seniîniars  de  sa  majesté,  à  cet  égard  ;  inaU  d'anièfi 
ce  qi;^  lui  est  *revenu  de  Tupiniôn  qu'on  cherche  h  établir 
dani>  les  pays  ('^trangers  sur.  ce  qui  se  passe  en  France,  elle 
nta  ordouiié  de  vous  ciiarger  de. coinnuiniquer  le  coaiena 
de  cette  lettre  à  la  cour  çù  vous  êtes  ;.et  pour  lui  dr-nner 
iplus ,  de  publicité  ,  sa  majesté  vient  d'en  ordoi3iier  l'im- 
pression. ,  . ,     

Pour  copie  ,  ce  23  avril.  Signé,  Monlmorin. 
On  applaudit  ;  oii  crie  ,  i'ive  le  roi.  .  ^ 

M.  Sileooandre  d^  Lamethi  Dans  la  circonstance  iœpor- 
tantç  ,  giavc,  solemnelle  où  nous  n bas  trouvons  en  ce  mo- 
ment ;  dans  une  situation  où  un  mouvement  d'esprit fii- 
blic.a  pQut-étre  (Jonjaé  f  quelques  'homimes  ,  en  leur  iai- 
sant  espérer  raffoîblissement  de  la  force  publique ,  l'idée 
de  iaire,  rétrograder  la  réyQ|ution  et  dcramener  plus  ou  moins 
Tancien  'ordre  de  chose,  el  a.  fait  concevoir  11  d'autres  , 
dirigés  j,ar  iu;e  exaltation,  dangea ev.se  ,  la  possibilité  à.% 
changer  1^  direction  des  esprits  et  d'altérer  la  forme  du 
gouyeinenierjt  consacrée  par  vos  décrets  ;  dans  une  pa- 
reille situation  ,  la  leitre  du  roi  n'est  pas  seulement  un  té- 
inoif^nage  tie  son  aliacbenien,t  à  la.  constitution  ,  elle  est 
/encore  un  moyen  puis&a^i .  do  fitvonsor  l'achèvement  de  la 
irousriiut.ion  ,,dé  tout  n*aintenir  dans  la  ligue  que  vos  dé- 
crets* ont, tracée  (  Applaudisscmens:),  :  elle  est  un  moyen 
cra:6iirer  noire  bonheur  et  noire  liberté  en  les  fondant 
sur  un  ,';6uverneiricnt  solide, et  stable  (  Applaudi.);  et  comme 
jepeuie  que  rassemblée  uaiionale  regardera  cette  démarche 
du  roi  comme  essentiellement  importante  ,  elle  voudra 
consacrer  celle  dcclaration  de  ses  serjtimens ,  uon-sea- 
Icment  aux  yeux  de  la  nation  ,  mais-  de  TÈurope ,  de 
i'uijiivers  eiiticr  ,  de  la  manière  la  .plus  solemnelle.  Je  ]>r(>- 
pose  donc  qu'il  soit^  envoyé  au  roi  une  dépuiation  ]K)Ui* 
lui  ;parter  l'expression  des  sentimens  qu'a  éprouvés  l'assem- 
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h]èti  ji{iim\n\e  en  entendant  la  lecture  de  sa  lettre  (Ap- 
j>laiiciissi^ui€^ns  vife  et^réitérés  du  côté  gauche  et^es  tribunes.  ) 
Aï.  BiaUtat  :  En  appuyant  la  motion  du  préopinant-  je 
crois  qu'il  convient  d'abord  qu'au  lieu  d'une  deputation 
toute  riiss^njblée.. 
.  Une  n>oiqù  :  l\6n  monteur. 

M.  .i'/^ï^/^^^l  J'ajoute  ^e  rassemblée  nationale  doit  dé- 
créier  l'envoi  de  éette  lettre  aux  85  départeraens  ,  avec  re- 
commandation de  la  faire  lire  au  prône  ,  de  se  faire  assurer 
4te  r^xécutiori  du  décret  ,  et  d'en  certifier  Fasstjmblée  na* 
tioiiale.  «  T 

k  M^  Goupil  de  Prefelne  :  Ce  jour  mémoirable  ne  sor- 
tira jamais  de  noire  mémoire.  Je  demande  que  M.  le 
|:vréfeident  se  relire  devers  le  roi ,  pour  savoir  de  sa  majesté 
le  jour  et  l'heure  auxquels  il  lui  plaira  de  recevoir  l'hom- 
mage de  l'assemblée. 

^Plusieurs  s^oix  :  Tout  de  suite. z^^? 

M.  Barere  :  L'assemblée ,  composée  des  représentans  de 
la  nation  9  doit  manifester  au  roi  toute  Teffusion  du  senti» 
ment  qu'elle  éprouve  en  ce  mortiètaît';  mais  elle  se  doit  au 
peuple,  elle.çe  doit  au  roi ,  ensuite  elle  doit  savoir  ce  quelle 
doit  à.  cette  même  nation,  et  ne  pas  bouger.  (Applaudi): 
Elle  remplira  donc  le  double  devoir  qui  lui  est  impérieuse- 
ment commandé ,  celui  que  lui  dicte  «on  cceur  et  celui  que 
lui  impose  la  fooction  dont  elle  est  revêtue*  Je  crois ,  el 
j^enifflemande  pardon  à  M.  le  président ,  je  crois  que  dans  ce 
xnoniejnttHci  il  est  de  notre  devoir ,  pour  la  première  fois ,  de 
presorire  à  M,  le  président  qui ,  doit  essentiellement  être  â 
la  tète .  de  la  deputation  ,  de  lui  prescrire ,  dis- je  ,  ce  qu'il 
dpit  dire  e^u  roi  en  votre  nom.  Le  roi  vient  de  nous  dira 
qu'il  ne  pouvoit  avoir  de  bonheur  que  celui  de  voir  son  peu- 
ple heureux/ Eh  bien  !  dites* donc  au  roi  que  vous  venez  lui 
ga^-àiMir  son  ^bonheur  parce  que  vous  venez  lui  garantir  ce- 
lui du  peuple,  parce  que  vous  venez  l'assurer  que  si  l'as- 
semblée, nationale  n'est  pas  entière  auprès  de  lui ,  c'est  que 
ce  qui  en  reste  est  entièrement  livré  à  donner  k  la  loi  toute 
la  force  possible  pour  que  ce  même  peuple  ,  ne  connoissanc 
désormais  que  la  loi ,  soumis  enfin  entièrement  à  la  loi  ,  sa- 
che quel  est  riiommage  qu'il  convient  de  lui  rendre.  (Ap* 
plaudi). 

M.  Bûbespkte  :  Je  vous  propose  de  rendre  au  roi  un 
auiire  .  hommage  beaucoup  plus  noble  et  plus  digne  de  la 
circonstance.  Le  roi  connoît  la  souveraineté  de  la  nation  , 
iLc(Jnnoît  la  dignité  de  ses  représentans  ;  il  n'y  a  pas  un 
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*\ot  de  là  lettre  qui  vous  a  été  lue  qui  ne  soit  puisé  dans 
ce  principe  et  dans  cç  sentiment.  Le  roi  verroît  donc  avec 
.doiuenr  que  raisemblëe  nationale  montre  qu'elle  a  oublié 
£A  xiignité  (  Bourjnttres.  >  ;  d'\in  autre  côté  je  ne  m'éloigne- 
x^  pas  de  la  motion  de  M.  de  Lameth.  ^  me  bornçrai 
seulement  à  y  f;tire  une  modificiUion  qui  la  rende  digne 
de  rassemblée  .et  du  roi.  Moi  ^e  crois  q||il  ne  suffit  pas 
de  icmercier  le  roi  :  ce  n'esj  pas  de  ce  moment -ci  qu« 
rassemblée  nationale  doit  croire  au  pfitriotisme  du  roi  :  elle 
doit  croire  que  dès  le  comipencement  de  la  révolution^ 
comme  Je  roi  Ta  dit  dans  sa  lette  ,  il  a  été  inviolabiement 
attacbé  a»x  principes  de  la  révolution  .et  de  ia  liberté  ,  et 

Ju'il  njEL  connu  d'autre  bonheur. que  celui*  du  peuple»  Jo 
emande  eja.  ccinséqueijce  qu'il  soit  envoyé  u»e  députatioa 
au. roi  pout-  le  féliçitcf  di^  p^^rfait  accord  de  ses  sentimens 
av<c  ceux  de  la  nation  françoise 

M.  Jd  Lai.eth  :  (]e  que  j'ai  dit ,  c'est  d'exprimer  au  roi 
le  scntjjuent   de  rasseiiinlëe.'* 

'  Vlusidnr s  membres  :  Aux  voix  la  motîonde  M;  de  Lametli. 
•  Elle  est  dë^x'iée ,  et  la  dépuiation  fixéfe  à  6omembre&. 
M-  Emery  prend  ie  fauteuil. 

M.  dllara7tihure  :  Se  pense  qu'il  seroit  très  -  à  propos 
^le  /aire  adiesser  pair  le  ministre  de  la  guerre,  à  cbaque 
régijiiient  .de  raii>a4ée  k  même  lettre  que  vous  laite»  envoyer 
de  la  uiaziiie.  •     .      .  • 

avix  dëpart)E!^irjens.   (Applaudi). 

M.  Priour  ;  Je  demandé  la  piénie  chose  pour  le  miaiétrei 

jyi.  <&  tiàuzat^  :  L'amendement  que  je  propose  à  catte«IO'* 
tion  é&t  fondé  sûr  ie  reproche  qui  a  été  fait  quelquefois  que 
Ton  ne.communiquoit  pas  auk  soldats  ce  qui  étoit  envo}"^ 
aux  c^e&.  Je  demande  qu'il  soit  décrété  qu'il  e&  sera  kait 
lacture  à  ia  tète  de  ciiaque  corps. 

M.  Duhoù  -  Cràiicé  :  J'appuie  k  motion  de  M.  d*Ha- 
rambùre  :  J'iulention  du  roi  est  bien  manifestée  ;  il  nd 
peut  y  avoir  que  d:exécrables  citoyens  qui  puissent  aujour- 
d'hui douter  que  k  constitution  franyoise  fera  le  bonheur 
du  roi  iet . ûèlui:  du  peuple.  Messieurs  ,  l'exemple  du  ré- 
gimant  de  >  ikuyoisis  est  malheureusement  trop  fâcheux  r 
et  pçut  avoir  une  grande  iniiuence  sur  l'opinion  d'un  grand 
nombre,  d'ofiicieis  qui  n'ont  pas  crû  jusqu'aprésent  manquer 
à  leur  conscience  ,  et  manquer  à  leur  roi  »  en  résistant  aux 
vrais  principes  de  k  constitution  irançoise.  ie  demande 
donc  que  le  ministre  non-seulement  fasse  passer  à  l'armée 
l/i  lettre  du  roi  ,  telle  qu'elle  doit  être  envoyée  dans  toutes 
ks  «ours  étrangères  \  mais  elle  ^ioit  encore  éire  3)jij.jS4M 
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tbentîcypmentjiTianifesfcée  è  toU»  les  corps  quelconques  d0 
la  Fi^ce  ,  par^icnlïéremeiît  aux  corps  armés  qtri  k'etont 
cesser  à  J'insta^L  toutes  ies^qqutémdes  dit  peuple  ,  et  ra- 
m43neront  la  pJMK  au  co|MKdu  roi.  (Applaudissement  )  Ja 
demande  que  ^^w  les  oflM^s  et.  tous  les  soldat5  de  Fanikée 
témoignent  leu^P^dhésion^Dmpi-ette  à  la  ooilïsfiitution ,  et 
envoyent  leur  acte  d'adhésion.  (  bourdonnemont  )«  On  ferme 
la  discus^on.  ^^ 

M. .....  :  Messieurs  ^Êûmj^inB.  proposition  :  c'est  de  fAvtà 

comprendre  #!ts**colon^Ç  oîns  le  décr^  Ijne  vous  voûte» 
rendre.   #  ^        ^  % 

L'assemblée  aR>pjte  cette  motion  ave<r  le  dernier  amenât 
dément^   \  ■  ^-  % 

Pendant  ^'mf^jU^^  de  lad^putation  04  a  discuté  un  pro* 
jet  de  déci^et  su^necoursjiReaux  ,  qu'on  a  fini  par  ajourner. 

M.  fe  présmenù  :  L^oép^itation  que  vous  avez  nomméo 
s'est  rertdû  chezjip  roi.  Voici  ce  que  j'ai  dit  à  sa  majesté  : 

Sire^ ,  l'assemblée  nationale  noj|â'  a  chargé  d'apporter  à 
TOtre  majesté  l'expression  des^gflntimens  qu'elle  vient  d'ë- 
prouver  ;  l'instruction  qpè0tbix$  avez  ordonné  à  vos  mi- 
nistres d'envoyer  dans  les^ccmVs  étrangères ,  est  le  ^ii%\^ 
abrogé  de  la  constltutian  fltpçoise.  Pour  la  première-  fois 

Ï eut- être  les  maximes  sacrées  qui  énoncent  les  droits  do 
homme  entreront  dans  les  mystères  d'une  correspondance 
diplomatique.  L'étranger  ,  sire  ,  apprendra  de  vous  qu'a- 
jirès  avoir  aidé  le  peuplé  François  à  régénérer  sa  constitu- 
tion ,  vous  avez  voulu  en  être  le  gardien  et  le  défenseur  ;  et 
l'étranger  -  la  respectera.  Assis  survie  plus  beau  trône  du 
inonde  vous  aurez  donné  le  premier  exemple  d'un  grand  roi 
proclamant  au  loin  la  liberté  d'un  grand-pauple.  Les  fiançoi» 
ne  serotit  point  surpris  de  cette  nouvelle  preuve  que  vous 
leur  donnez  de  votre  amour.  Votre  cœur ,  sire  ,  leur  est 
cc^hu,:  ils  sont  accoutumés  à  prononcer  votre  nom  avec 
ces  épanchemens  de  tendresse  et  de  rëconnoissance  quo 
commandent  de  grands  bienfaits.  11  est  venu  le  moment  odl 
le  calme  va  succéder  aux  craintejs.et  aux  espérances  èntro 
lesquelles  la  nation  flottoit  incertaine.  V0U3  imposez  silenco 
attx  détracteurs  de  nos  loîx  no^ïV-ëlleS  :  Fhydré  des'  factions 
avoit  cent  têtes  ,  Vous  veileî;' de  faire  tomber  l'a  dernitî ré.  • 

8ire  ,  j'ai  la  présomption  d^atihoncer  rVvotrfef  majesté  quéllu 
sera  heureuse ,  cat  elle  viedt  dié  fixer  le  }56n\\ùxxt  dW%oA  pstâi 
pie.   (  AppJaudissemens  teitéi-és)-.  ■  ■-     -^  ■       "      *  '  '. 

Voici  la  réponse  du  roi  :  '  ^  . 

Je  suis.mfîniment  touché  de  la  justice  que  me  rond-  Tai* 
fiôiaWée  nationale.  Si  eiio pouvait  lire  au  fond  çli  mon  oowir^^ 
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«He  n'y  verroît  que  des  sentimeils  propres  ài^stifîeîya  con- 
fiance de  la  nation  ;  toute  défiance  s.eroit  baui  d'entr^ous, 
•t  nous  serions  tous  heureux.  (jYift  applai^ssemens.  Vive 
le  roi  ^  cri^t-onà  eanche  ).        ^^.  Mk 

M.  Emery  :  Je  rais  la  motion^jRe  Fassen^Elb  décrète  Fim- 
pression  du  discours  de  son  pr^Rent  et  l/^éponse  du  roi  » 
éC  qu'elle  en  ordonne  Fenvoi  à  la  suite  de  la  lettre,  adopté, 

lu.  le  président:  Voici  le  réaq^at  du  scrutin.  Sur  '^60  vo- 
tans  «  M.  Reubell  a  eu  1 36  voi^a^  ||L Mor^ude5aint>Mér}% 
160  ;  par  oomséqu^t  M.  ReubeUesTprésidedf^Les  secrétai- 
res sont  MM.  Lavjgne,  Geoffroi  et  BailloA        ^  % 

•  (  Demain  point  d^^urféro  % 

\  *^  ■ 


.^«.E    ^OD  E  Y. 


On  souscrit  chez  le  Homx  ,  rédacteur  de  cette  feuille  t 
rue  des  Bons  -  En&ns  ,  n^.  42.  Le  prix  de  rabonnemeni 
m&t ,  pour  Paris  ,  de  6  livres  la  sols  pour  un  mois  ,  ou  de 
!ÎB  liv.  \%  sols  par  trimestre  ,  et  7a  liv.  par  an.  Pour  la 
province  ,  de  7  fiv.  10  s.  par  mois  ,  21 1.  12  s.  par  trimestre 


province  ,  <      , 

•t  de  S4  liv*  pour  Tannée 


D«  rimpr,  de  Lb  Hcmdex  ,  rue  4«8  Bons-Enfans ,  no.  4a, 
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Suile  de  ta  sémnce  du  samedi  !t3  avril  1790. 

M.  Rcederer  :  Vous  aves  chargé  vos  comités  des  contribu- 
tions publiques  ,  de  fininces  ,  d*agriculture ,  de  commerce  et 
des  domaines  réunis  ,  de  vous  présenter  leurs  vues  sur  l'or- 
ganisation des  corps  de  finance,  ils  sont  prêts  à  remplir  cette 
tâche.  Elle  se  divise  en  trois  parties» 

Vous  avez  d'abord  à  distin^-uer  deux  espèces  de  percep- 
tions. L'enregistrement  et  le  timbre  d'une  part  :  les  oouanes 
de  Tautre.  Ce  sont  heureusement  les  seuls  impôts  indirects 
qui  vous  restent.  M.  Fermont  est  chargé  de  l'organisatioa 
4es  droits  du  timbra  ,  et  M.  Goudard  de  celle  des  douanes. 

La  perception  des  taxes  des  traites  exige  une  police  et  une 
manutention  différente  que  celle  des  droits  d'enregistre- 
ment. Nulle  ressemblance  ne  les  rapproche  \  mais  avant 
d'emrer  dans  les  détails  de  ces  deux  organisations  que  vous 
avez  décrétées ,  il  faijt  régler  plusieurs  objets  préliminaires 
qui  regardent  leur  existence  politique ,  et  c'est  ce  qui  m'a- 
mené  dans  cette  tribune. 

Il  ne  &ut  pas  croire  qu'en  instituant  les  perceptions  indi- 
lectes ,   vous  n'ayez  à  ordonner  qu'un  simple  attelier  de 
£nanccs  ,    à   étabiir  entre  les  ouvriers  qu":  le  remplissent; 
qu'une   police   propre  à   accélérer  un  travail   étranger  ou 
indifférent  à  la  constitution,   l  es  perceptions  indirectes  ,  que 
vous  avez  décrétées ,  exigeront  pour  leur  perception  environ 
18000  hommes.  C'est  peo ,  sans  doute  ,  si  l'on  compare  ce 
nombre  à  celui  employé  sous  l'ancien  régime  ,  et  qui  mon- 
toit  à  80  mille ,  à  celui "m4me  qu-  est  employé  en  Angleterre  ^ 
et  qui  p^sse  40  mille  ;    mais  c'est  beaucoup  trop ,  si  Ton 
considère  ce  que  ces  hommes  eussent  pu  rapporter  d'avan- 
tages à  la  société  ,  étant  employés  à  des  travaux  utiles  ,  mais 
encore  et  sur-tout  ce  qu'ils  pourraient  contre  la  liberté  po- 
litique et  contre  la  propriété  ,  s'ils  ëtoient  institués  sans  pré- 
cautions. 18  mille  hommes  dépositaires  d'ua  pouvoir  public 
sont  d'un  grand  poids  dans  fa  balance  des  pouvoirs.    Sous 
quelle  forme  donc  convienr-il  d'instituer  les  pouvoirs  néces- 
saires à  la  perception?  Subordonnerez  -  vous  les  employés 
sans  en  faire   de  grands  corps  aux  corps  administratifs  .  Bjx 
ferez-vous  des  corps  narticuiiers  ,  et  les  snbordonneret-vous 
au  gouvernement  ,   les    laisserez- vous  indépendant  former 
«m pire  dans  empire  ou  enfin  ne  cherchprea^-vous  point  un 
moyen  de  les  surveiller  Sans  gêner  leur  action  ,  de  les  conte- 
nir sans  les  accafatier  de  chaînes.  Voilà  messieurs  les  questions 
qu'il  s'agit  d'examiner  :  pour  les  résoudre  il  est  nécessaire  de 
T9mQ  XJLIK  N«».  66.  Kkk 
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développer  deux  principes  ;  d'abord ,  il  faut  que  les  moyens 
ne,  contrarient  pas  la  fin  pour  laquelle  les  perceptions  ont 
été  institues  :  il  faut  que  les  percepteurs  puissent  faire  la 
perception  sans  embarras  ,  la  faire  également  par  tout"  le 
royaume  ,  et  sur  des  principes  uniformes;  carde  cette  pni-t' 
formité  de  perception  dépend  Texécation  de  la  plus  impor-» 
^nte  de  vos  loix  constitutionnelles; ,  celle  qui  veut  que  tou« 
citoyens  de  toutes  les  parties  de  Tempire  contribuent,  éga-' 
Jenient,  . 

En  second  lieu  ,  il  faut  que  les  moyens  de  la  perception  ntf 
«oient  pas  contraires  à  Ja  constitution. 

Diaprés  ces  principes  ,  fa  solution  de  la  première  quesiion 
est  très-simple.  Faut- il  des  corps  de   finances  ?  vos  comité» 
ont  pen;sé  que  les  corps  administratifs  ne  pouvoient  pas  être 
chargés  en  leur  nom  aes  perceptions  indirectes .,  parce  qtie 
les  produits  de   ces   sortes    d'impositions  clépencfent  d\ma 
multitude  de  circonstances  qui  les  augmentent  ou  les  rédui-» 
«ent ,  exigent  des  connoissances  et  une  étude   suivie.  Un* 
plus  ou  moins  grande  surveillance  est  nécessaire  k  toute  chose 
qui  peut  être  soumise  à  des  calculs  ,  et  par'  cette  raison  être 
sujette  à  des  règles  fixes.  /  insi  un  département  où  la  {percep- 
tion seront  relâchée  ,  paroît  moins  qu'une  autre  plus  riche  , 
mais  où  la  perception  seroit  plus  rigide,  l^es  corps  adminis-i 
tratifs ,  composés  de  membres  temporaires ,  y  seroient  tou- 
jours nécessairement  mal  habiles.  D'ailleurs  les  magistrats  élus 
par  le  peuple  pour  un  temps  limité ,  pourroient  très  bietf 
9*étre  pas  animés  de  cet  esprit  de  perception  j  qui  ,  quoi 
qu*on  dise  ,  est  nécessaire  pour  assurer  les  produitsc 

On  a  loué  souvent  les  impôts  indirects ,  parce  que ,  dit- on , 
ils  se  paient  insensiblement,  et  que  Fimpôt  se  confond  dans 
le  prix  de  la  chose  imposée.  Cette  circonstance  ,  donc  Tavan- 
tage  prétendu  seroit  compensé  par  les  désagrémens  de  la  per-» 
ception  et  par  les  loix  qui  seront  nécessaires  pour  l'assurer , 
est  au  contraire  le  principal  de  tous. nos  maux  particuliers; 
car ,  c'est  parce  que ,  dans  le  prix  des  marchandises  impo- 
sées, le  redevable  paie  Fimpôt,  qu'il  l'élude  sans  scrupule ,; 
et  que  par  conséquent  il  faut  le  surveiller  avec  inquiétude ,' 
«t  le  Jjourspivre  sans  relâche. 

Or ,  messieurs ,  le  sentiment  des  gens  attachés  aux  percep- 
tions indirectes  seralong-tems  prêc  à  s'aigrir  ou  à  s'exalter  par 
les  réminiscences  de  Taricien  régime  ;  c'est  donc  là  une  rai- 
Ijon  de  ne  pas  les  confier  aux  corps  administratifs. 

2.^.  Les  membres  de  ces  corps  pouvant  disposer  d'un  grand 
nombre  de  places  ,  pourroient  disposer  aussi  d'un  ^rand 
nombre  de  suffrages  dgjxs  toutes  les  élections. 
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5'*.  I^ca.  membres  des  corps  administratifs  ,  maîtres  de  fa* 
Yoriser.  un  grand  nombre  de  citoyens  dans  les  perceptions^, 
•ugmeat€roient/)ussi  par  là  leur  influence  dans  les  élections. 

4*^.  Les  autorités  administratives  sont  obligées  de  requérir 
la  force  publique  ^  quand  elle  est  nécessaire  pour  la  séreté  do 
la  perception  :  or  les  admiuistia^eurs  sont  eUx-mémes  les 
percepteurs  ,  ils  sembleront  tpujours  agir  dans  leur  propre 
cause,  armés  pour  lour  opiï^ion.  Ce  pouvoir. d'action  doit  être 
séparé  de  la  faculté  de  la  délibération  Concluons  donc  que 
Texistence  séparée  dés  petites  corporo tiens  de  Hnance  par 
département  ou  district,. d'un  côté,  compromettr oit  les  grandi 
l)riiicipes  de  l'égalilé  qui  dépend  ici  de  runiformité ,  et  de  Fau- 
trf  donneroit  au  corps'adrainistratif  une  trop  grande  influence 
morale  ,  et  cependant  dénatureroit  le  pouvoir  qui  leur  est 
déféré  par  la  constitution.  11  faut  donc  des  régies  centrale» 
des  perceptions  indii-ecics. 

Mais  si'  vous  instituez  de  grands  corps  de  finance  vous 
tombez  dans  d'autres  dangers  ,  et  c'est  ici  l'objet* de  la  seconde 
question.  Subordonnerez- vous  ces  corpis  de  finance  au  gou- 
vernement ?  Ces  corps  ne  peuvent  ils  pas  porter  des  atteintet 
à  la  liberté  ,  à  la  propriété  par  leur  action  de  chaque  jotir  ? 

On  corrompt  aisémeni  l'esprit  public  ,  on  attire  tous  les 
regards  sur  le  prince  ;  on  fait  aisément  5o,ooo  apôtres  dU 
despotisme  et  des  mauvais  impôts  ^uahd  on  a  i8,ooo  places  k 
donner  ,  quand  ces  i8,ooo  places  sont  lucratives,  quand  elle» 
suffisent  chacune  a  l'établissement  d'une  famille  ,  quarid  elles 
sont  permanentes  ,  distribuées  sur  toute  la  surface  du  royau- 
me. La  nature  des  choses  semble  exiger,  de  laisser  la  nomi-^ 
nation  des  employé*  à  la  discrétion  des  chefs.  11  y  a  beaucoup 
de  dangers  à  éviter,  de  précautions  à  prendre  pour  éviter 
les  éoueils  dont  les  tninistres  peuvent  parsemer  cette  vérité  ; 
mais  il^st  très  possible  de  ternpérer  1  effet  d'une  semblable 
disposition.  D'abord  ,  on  peut  décréter  que  le  ministre 
notifiera  au  corps  législatif  la  nomination  qu'il  aura  faite  de» 
ehe^  dés  régies ,  et  par-là  les  exposiêr  à  la  censure  des  repré-r 
senlans  de  la  nation  ; 

a».  Que  là  nomination  des  commis  supérieurs  des  dépar- 
tement ^l'appartiendra  tii  au  chef  des  régies  ni  au  ministre 
exclusivement  ,  mais  à  celui-ci  sur  la  présentation  de» 
autres  ; 

3o.  Que  tous  les  employés  ainsi  que  ceux  de  llntérieur 
seront  présentés  aux  corps  administratifs  et  municipalités  et 
.  prêteront  serment  pardevant  eux  ; 

4^.  Qu'il  y  aura  un  ordre  d'avancement  déterminé  par  la 
loi  M  è«  cet  ordre  sera  tel  qu'il  n'affoiblissç  ou  ne  contrarie 
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point  la  responsabilité,  qu'il  n'arrête  point  r^mulatîon  ettiil 
îprévienne  que  la  rapacité  et  1.  négligence.  Si  tous  adoptes 
cette  proposition  ,  le  mode  d'avancement  sera  proposé  aanâ 
tin  rapport  séparé. 

S^,  n  faudra  aussi  décréter  que  les  distinctions  ne  pour- 
ront être  prononcées  que  par  une  délibération  de  personnes 
adjointes  au  chef  immédiat.  Nous  avons  observée ,  messieurs , 
qu'il  étoit  de  la  plus  grande  importance  politique  et  de  la 
plus  rigoureuse  justice  de  préserver  tous  les  employés  de 
tous  grades  dans  les  régies  xie  distinctions  arbitraires.  La 
crainte  d'une  destitution  assujettit  bien  pius  que  la  giacitudd 
d'une  nomination.  Voilà,  messieurs,  nos  moyens  pour  em- 

Ï^êcher  que  là  grande  masse  d'hommes  ,  qui  composeront 
es  corps  de  finances,  ne  soient  à  la  disposition  lii  de  leurs 
chefs  ni  des  ministres ,  et  qu'ils  ne  puissent  ainsi  les  tourner 
contre  la  liberté.  Il  nous  reste  à  vous  exposer  le  moyen  que 
nous  avons  cru  propre,  à  prévenir  l'abus  des  fonds  provenais 
des  contributions  indirectes.  Ce  moyen  consiste  à  décréter 
que  le  produit  des  contributions  indirectes  sera  versé  dans  " 
les  caisses  de  district  ;  si  vous  adoptez  cette  mesure ,"  mes- 
sieurs, les  ministres  ne  seront  pli;is  maiires  de' changer  le 
cours  des  deniers  publics  ,  de  les  détourner  du  trésor  na- 
tional pour  les  verser  dans  le  trésor  du  prince.  Si  vous  adoptez 
ioettc  mesure ,  les  chefs  ne  pourront  plus  déguiser  les  uro^ 
duits  pour  augmenter  leur  Dén<4îce.  Ils  n'auront  plus  a  in- 
téré  à  U  forcer  par  une  rigueur  démesurée  ,  ou  par  des  exac- 
tions qu'ils  n'auront  plus  à  offrir  au  gouvernement  dans  des 
momt^ns  de  besoin  ;  et  par-là  le  corps  législatif  tiendiii  dans 
«es  mains  le  régulateur  du  pouvoir  exécutif ,  l'arsent. 
Par-là  une  législature  ,  dans  un  moment  de  calamité  public, 
pourra  ,  sans  péril ,  sans  bruit ,  d'un  seul  mot,  paraliser  une 
armée  qui  auroit  été  contre  la  patrie  ;  et  tarir  pour  toute 
la  partie  suspecte  du  pouvoir  exécutif  la  source  de  la  vie  et 
la  puissance. 

La  surveillance  pour  \çi  impôts  indirects  est  ayssi  es^enr 
tielle  que    pour  les  impôts  directs. 

Le  projet  de  décret  e^t  conforme  à  ses  bases.  , 
*  L'impression  du  rappôort  est  décrétée ,  et  rajonmement 
de  la  question  fixé  à  un  jour  prochain. 

Sur  lé  rapport  d'un  membre  d'aericulture  et  dé  cOHimerce, 
au  nom  des  comités  réunis  des  domaines ,  des  contributions 
publiques  ,  des  finances ,  d'agriculture  et  de  commerce , 
1  assembjée  décrète  ce  qui  suit.  r 

Art.  J,  La  perception  des  droits  qui  seront  payé$  à  tontes 
les  entrées  et  sorties  du  royaume ,  conformément  au  tarif  gé« 
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nèraî  dëcrëté  les  3i  janvier  ,  i  février  ;  i  et  i  mars  ;;  aîxisî  , 
oue  ceîle  des  droits  ëtal)lis  sur  les  denrées  coloniales  pat  Im 
décret  du  18  mars  ,  sera  confiée  à  une  régie  sôus  1«6  ordre* 
dn  pouvoir  exécutif. 

•  II.  Cette,  régie  sera  ,  ppur  le  moment ,  composée  dé  huit 
personnes ,  sous  le  nom  de  régisseurs  des  douanes  nationales  ; 
jnais  a  compter  du  premier  janvier  1794»  le  nombre  de  ces 
huit  régisseurs  sera  successivement'  réduit  à  six ,  ^  piesure  de 
vacance  par  mort  ou  démission.  *  "  ' 

IIL  Tous  les  préposés  nécessa'res  k  la  perception  et'  au 
maintien  des  droits  de  douanes  seront  divisés  en  bureaux , 
brigades  et  directions  ,  ainsi  <ju*il  va  être  expliqué  ci-après  : 
ils  seront  entièrement  subordonnés  aux  régisseurs. 
'  IV.  Les  bureaux  établis  sur  les  côtes  et  frontières  du 
'  royaume  seront  au  nombre  de  sept  cent  quatorze;  savoir, 
quatre-vingt-quatorze  bureaux  principaux  et  six  cent  vingt 
bureaux  particuliers. 

V.  Les  brigades,  au  nombre  de  mille  sept  cent  soixante*^ 
quinze  ,  seront  distribuées  sur  les  côtes  et  frontières  pour 
.assurer  la  perception  ,  et  s'opposer  aux  importations  et  aux 
exportations  en  fraude  des  droits. 

VI.  Ces  bureaux  et  brigades  s«rontsurveillés  par  des  ins- 
pecteurs sédentaires  ,  particuliers  et  ^ncîpaux. 

VIJ,  Os  employés  ,  ainsi  que  ceux  des  bureaux  et  bri«^ 
gades  ,  éorrespondfront  à-  vingt  directions  ,  entre  lesquelles 
seront  divisées;  toutes  les  côtes  et  frontières  du  royaume.  Il 
y  aura  à  la  tête  de  chacune  de  ces  directions  undirecteuï,  . 
qui  en  entretiendra  la  correspondance  et  les  ra^pports  avec  la 
régie  centrale. 

VIII.  Les  sept  cent  quatorze  bureaux  énoncés  dans  l*ar* 
ticle  4  seront ,  suivant  leur  importance  ,  composés  de  rece-t 
veurs  particuliers  ou  principaux,  de  contrôleurs  de  la  re- 
cette et  de  la  visite  ,  de  liquidateurs ,  de  visiteurs  j  de  rece- 
veurs aux  déclarations ,  de  gardes-magasins  ,  de  contrôleur» 
aux  cntrepôtt ,  de  conlmis  aux  expéditions  ,  d'emballeurs  » 
de  peseurs ,  de  porte-faix  ,  de  plorabeurs  et  de  concierges. 

IX.  Les  brigades  énoncées  dans  l'article  5  seront  composées 
en  totalité  de  treize  mille  deux  cent  quatre-vingt-quatre  em- 
ployés ,  sous  les  dénominations  de  capitaines^généraux ,  ca- 
pitaines-particuliers,  lieùtenans-principaux  ,  lieutenans-d'or-* 
dre,  commandons  de  brigade  à  pied  et  à  cheval,  comman- 
dans  de  pa taches  et  autres  bâtimens  de  mer,  brigadiers,  sous- 
brigadiers,  préposés  à  pied  et  à  cheval,  pilotes,  matelots  et 
mousses.  •' 

X*  Xes  fonctions  àes  receveurs ,  soit  principaux ,  soit  pAr« 
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tîculicrt  ,  consisteront  à.  percevoir  les  droits  diaprés  les  dé-^ 
okràtions  données  par  les  redevàljlcs ,  les  certificats  des  visi- 
teurs et  la  liquidation  qui  en  aura  été  faîte  par  les  contrôleuX'S 
ou  licftiidatettrs  ;  les  receveurs  principaux  seront  encore  char- 
ges tfe  recevoir  les  fonds  et  de  vérifier  les  comptes  des  rece- 
veurs particuliers. 

Ils  enverront  les  bordereaux,,  de  leur  différentes  recettes  » 
tant  aux  directeurs  de  leur  arrondissement  qu  à  la  régie  cea— 
traie.  ■  *"• 

XL  II  y  aura  dans  douze  des  principales  douanes  un 
i*ijpectcxir  sédentaire,  dont  les  fonctions  consisteront  h  in- 
diquer les  commis  qui  devront  être  char^rés  de  la  vérjfica-' 
tîon  des  déclarations  ,  à  assister  à  la  reconnoissance  et  à  Tes-' 
timation  des  marchandises  dont  les  droits  sont  perceptibles  k 
là  valeur  ;  enfin  ,  à  assurer  dans  toutes  les  parties  ,  Vexacti* 
tude  dû  service  des  différens  préposés  de  leur  résidence. 

XIÎ.  Les  inspecteurs  principaux  et  particuliqrs  dont  il 
a  été  fait  mention  dans.  1  article  VI  ,  seronç,  autnpmbre  de 
^iaatnte- trois  ;  savoir,  trente.-huît  inspecteurs  principaux  et 
vingt-cinq  particuliers  t  leurs  fon<^tions  seront  de  vérifier  la. 
perception  ,  la  comptabilité  et  la  manutention  des  receveurs, 
«t  autres  préposés  aes  douanes  de  leur  arrondissement ,  de 
diriger  et  surveiller  le^rvice  des  brigades  et  les  opérations 
des  capitaines-généraux.  ' 

'X.lll,  Les  direcieurs  transmettront  aux  différcRS  préposé* 
d'e  leur  arrondissement  les  ordres  qu'ils  recevront  de  la  ré- 
gie centrale  ;  ils  tiendront  là  main  à  Texécution  de  ces  or- 
ares  ,  veilleront  à  ce  que  le  produit  des  recettes  soit  exac- 
tement versé  dans  les  caisses  y  et  adresseront  à  la  régie  cen-, 
traie  les  états  généraux  des  produite  et  des  versemens  de 
fonds  de  leur  direction. 

XIV.  Les  régisseurs  des  douanes  nationales  seront  chargés  i 
tous  les  ordres  du  pouvoir  exécutif ,  de  l'exécution  de  tous, 
le^  décrets  de  l'assemblée  nationale ,  relatifs  aux  douanes  : 
îh  recueilleront  les  états  de  produits  des  difterens  receveurs», 
pbur  être  en  état  de  connoltre ,  dans  tous  les  temps  ,  la 
'  situation  de  tous  les  comptables  dent  ils  auront  la  surveillaxtce^ 
et  dont  ils  vérifieront  les  comptes. 

"XV.  Lesdiis  régisseurs  délibéreront  en  commun  sur, toute* 
les  affaires  qui  auront  rapport  k  Tadministration  des  doua-^ 
nés  :  deux  d'entre  eux  seront  tenus  de  faire  annuellement 
llnspectiori  d'une  partie  des  côtes  et  frontières  du  royaume  » 
pour  s'assurer  de  l'exactitude  du  service  des  diffêrens  prér 

Ï>^)sé's.  Ils  seront  et  rapporteront  a  l'administration  centxal» 
es  procès-verbaux  de  ces  tournées  ,  qui  auroxu  lieu  de  ma-* 
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tûerè  que  la  totalité  des  côtes  et  frontières  se  trouve  viëit^à 
dans  lé  cours  de  deux  années.  Chaque  régisseur  sera  tenu  , 
à  son  tour  ,  de  cette  inspection  ,  pour  les  frais  'de  laquelle 
il  sera  annuellement  alloué  à  la  régie  une  somJiie  d# 
20,000  livres.  ^   -  .  , 

XVI.  Les  bureaux  de  la  r.'gie  centrale  à  Paris  seront  ati 
nombre  de  six  ,  composés  au  total  de  38  employés  ,  et  sous 
les  noms  de  directeurs  ,  premiers  commis  et  comn?is  au3p 
écritures.  * 

XVII.  Chacun  des  régisseurs  des  douanes  nationales  four? 
nira  un  cautionnement  en  immeubles  de  100,000  liv. 

XVIIL  hes  cautionnemens  des  préposés  ci~après  désig]^é$ 
seront  également  en  immeubles  ;  ceux  des  receveurs  seront 
fixés  en  raison  du  montant  présumé  de  leur  recette  et  du 
délai  qui  sera  déterminé  pour  le  versement  qu'ils  devront 
en  fa^re ,  d'après  les  bases  qui  seront  fixées  pour  les  receveur^ 
de  district.  Les  cautionnemens  des  inspecteurs  seroril;  de 
10,000  liv.  ^  ceux  des  directeurs  de  i),ooo  liv. 

Les  préposés  cui  ont  précédemment  fourni  des  cautionne- 
mens en  espèces ,  n'en  seront  remboursés  qu'après  qu'ils  au- 
ront fourni  les  cautionnemens  en  immeubles  fixés  ;^Ur  leursf 
emplois.  ' 

M.  Deiley  d! Agiçr  :  Je  propose  cet  amendement ,  que 
je  réduis  ainâ  ;  L'intérêt  des  fonds  des  préposés  leui*  ser.V 
y  payé  jusqu'au  premier  juillet.  Fasse  ce  terme  ,  qu*ils  four-' 
nissent  leur  cautionnement  en  immeubles,  ou  qu'ils  ne' le' 
fournissent  pas  >  on  gardera  Pargent ,  et  on  ne  leur  payera- 
pas  Tintdrêt. 

M.  le  Fehvre  \  Je  demande  que  ceux  qui  sont  retirés 
et  qui  ont  des  cautionnemens ,  soient  remboursés  dans  un 
délai  fixé. 

M.  le  Brun-:  J'annonce  à  rassemblée»  qu'il  lui  sera  fait» 
un  rapport  sur  lé  rçmTjourscment  des  cautionnemens. 

L'article  et  l'amendement  de  M.  d'Agier  sont  adoptés. 

M.  Deiley  d'Acier  :  Tien  entendu  que  vous  les  rem- 
bourserez au  mois  de  juillet. 

M.  le  Rapporteur  :  Il  seroit  bon  que  vous  rédigiez  cette, 
observation  (  Oui ,  oui.) 

On  lit  les  ariicles  suivans  ;   ils  sont  adoptés. 

XIX.    La  dépense  de   toute  la  régie  des  douanes  nalio-» 
nales  ,  pour  los,  appointemens  ou  les  remises  ,    loyers  et. 
frais  de  bureaux  ,    sera   répartie    conformément  aux   étants 
Annexés  au  présent  décret  ^  et  demeure  li^ée.  k  la  somme. 
4*  8,626,672  liv. 
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Cependant  si  des  circonstances  extraordinaires  ou  de« 
ëvénemens  imprévus  nëcessitoient  une  augmentation  dans 
la  ^dépense  ci-dessus  Rxée  ,  le  pouvoir  exécutif  pourra 
provisoirement  Tautoriser  sur  la  demande  de  la  régie  cen- 
trale ,  jusqu'à  la  concurrence  de  Ja  somme  de  100,000. liv.  ; 
et  sur  cette  autorisation  les  commissaires  de  la  trésorerie 
pourvoiront  à  son  acquittement. 

XX.  Indépendamment  des  appointemens  et  des  frais  d^ 
bureau  Hxés  pour  les  vingt  directeurs  aux  frontières  ,  il 
sera  accordé  à  chacun  d*eux  une  remise  d'un  demi>demer 

Sour  livre  Lur  la  totolité  du  produit  net  des  droits  d^ 
ouane  de  leur  arrondissement ,  et  cependant  eu  égard 
à  rincertitude  des  produits  particuliers  de  chaque  direc- 
tion pendant  les  deux  premièr&s  années  ,  chaque  directeur 
aura  droit,  pour  ses  remises  ,.;à  un  minimum  de  1000  liv. 
pendant  lesdites  deux  premières  années  seulement  ;  et  ce  1 
dans  le  cas  où  les  produits  de  sa  direction  ne  ,s'éieveroient 
pas  à  une  somme  suffisante  pour  lui  procurer  cette  remise 
d'après  la  fixation  ci-dessus  déterminée. 

XXI.  11  sera  également  accordé  aux  huit  régisseurs  untf 
remise  de  trois*quarts  de  denier  pour  livre  sur  la  totalité 
du  produit  a^t  desdits  droits. 

XXII.  Les  traitemei;is- fixés  par  le  présent  décret  seront 
payés  ;  savoir ,  aux  préposés  des  c6tes  et  frontières  ,  k 
compter  du  premier  janvier  de  la  présente  année  ;  aux 
employés  des  bureaux  de  Paris  ,  à  compter  dtt  premier 
avril;  et^ux  sept  régisseurs  actuels,  à  compter  du   jouv 

^  de  leur  nomination. 

Le  roi  sera  prié  de  iaire  incessamment  le  choix  du  lini- 
tième  régisseur, 

•  XXIII.  Il  sera  accordé  pour  indemnité  aux  préposés  des 
douanes  qui  auront  passé  d'un  bureau  à  un  autre,  à  plus 
^è  vingt  lieues  "Vie  leur  résidence  ,  un  supplément  d*un 
mois  Se  leurs  anciens  appointemens  ;  lesdites  indemnités 
seront  payées  sur  les  produits  des  traites  de  Tannée 
deniere. 

XXIV.  Il  sera  procédé  dans  le  plus  court  délai  ,  à  la 
diligence  des  directoires  de  district  ,  sous  rinspeciioii  des 
directoires  de  département ,  k  la  vente  des  bâtimens  , 
ineubles  et  ustensiles-  servans  a  Texploitation  des  bureaux 
intérieurs  des  trahes  qui  sont  supprimés  ,  et  le  prix  en 
sera  versé  au  trésor  public. 

XXV.  Le  présent  décret  sera  porté  incessamment  à 
l'acceptation  «t  à  la  sanction  du  toi. 

M. 
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M.  beitûy  :  La  France  fait  en  général  urtô  éxpottatîon  d'#- 
loffes  précieuses  et  d'objets  de  modes.  Ces  objets  ne  peuvent 
J>as  souffrir  le  débalage  sans  *  éprouver  beaucoup  d  endom*» 
inagement  :  peut  être  même  an/6un  négociant  ne  voudrait 
s'exposer  au  danger  de  les  voir  périr ,  p>arce  qu'on  ne  satiroit 

{3as  les  remballef k  Cette  considération  avôit  détenniné  sous 
'ancieh  régime  à  avoir ,  à  Paris  et  à  Lyon»  de'sr  douane^ 
C(.>nservatrices.  Je  demande  gùe  vous  ne  décrétiez  point  au-* 
5<^'Urd^hui  cette  mesure  ,  mais  je  pi^nse  que  lïntrrét  du  com- 
merce exige  que  votre  comité  Vous  présente^  des  vties  sur 
deux  douanes  qui  seroient .  à  j^aris  et  à  Lyon.  , 

*  J^U  le  r  pporteur  :  Lô  corail é  s'est  occupé  de  cet  objet ,  et 
îî  vous  en  fera  le  rapport  incessamment. 

Xa  séance  se  levé  à  deux  heures.  .         » 

Séance  du  Lundi  matin  aS  avril  179I* 
F  résidence  de  M.  ReubelL 

M.  Motîgins  secrétaire  ,  fait  lecture  du  procês-vérbal .  dtt 
samedi  23  matin  et  soin  *  ^        •      '  ■ .  ' 

M.  Chabroud  :  Messieurs  ,  d'après  le  résultat  du  scrutin 
de  samedi  dernier ,  je  cède  îe  fauteuil  à  M*  Reubell.  (  Applau- 
^dlssem(*ris  ).   . 

•  M.  Camus  :  Je  demande  la  permission  d'annoncer  k  Pas* 
semblr-e  que  le  brûlement  des  assignats  de  vendredi  prochain 
sera  de  8  millions. 

M.  Chahroud  :  Mcfsièurs  ,  dans  votre  dernière  séance 
vous  avez  ordonné  l'impression  de  Tinstruction  du  roi  à  set 
ministres  auprès  des  puissancics  étrangères  ;  votis  a'Vez  aussi 
ordonné  l'impression  dé  la  réponse  de  Votre  président  à  la 
tète  de  la  dépntation  que  vous  avez  envoyée  au  roi.  L'inten* 

*tiori  de  l'assemblée  ,  îoi^sqti'elle  ordonne  une  impression  de 
ce  genre  ,  est  sans  doute  qu'elle  soît  foi  le  fidèlement  ;  ce- 

'pendant  l'impression  qui  en  a  été  fkite,  et  qui  est  revêtue 
des  expressions  de  l'imprimerie  nationale ,  est  totalement  dé* 

'figurée.  Je  vous  prie ,  messieurs  ,  de  croire  qu'il  n'entre  au- 
cun motif  d'àmour-propre  dans  cette  observation  {  mais  il  m© 
semble  que  l'assemblée  nationale  n'auroit  pas  ordonné  l'inf- 
pression  du  discours  tourné  comme  il  Ife  paroît  dans  Tim- 

firession;  en  conséquence ,  je  demande  quePasemblée  veuille 
ieu  déclarer  qtt'clle  désavoue  cette  impression,  adopté. 
n  a  été  décrété  qu'il  y  aura  huit  paroisses  à  Besançon  , 
une  seule  paroisse  pour  vernôn  et  les  hameau  de  la  Miîii 
'et  Bizi  ;  Péssy  n'aura  'qu'une  paroisse  qui  sera-commune  ain 
Tome  XXIK    No-  67.  LU 
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territoire,  d»  Saint-Paul  et  de  Saiat-Guilin.  Dans  la  ville  d# 
Conches  et  pour  le  territoire  de  la  cidevant  paroisse  dé  No- 
tre-Dame du  Val  et  des  vieux  Conches  ,  il  y  aura  une  seolo 
municipalité  provisoirement,  et  une  seule  paroisse|  qui  sera 
desservie  dans  Téglise  de  Sainte-Croix.  L'église  ci-devant  des 
vieux  Conches  sera  conservée  comme  oratoire  de  Téglise  d# 
Srinte-Croix. 

Lettre  de  M.  de  Lessart ,  conçue  en  ces  termes  : 

Monsieur  le  président ,  j'ai  Thonneur  de  vous  envoyer  nil 
.paquet  à  votre  adresse  qui  m*a  été  remis  ce  soir  par  im  Cou- 
rier extraordinaire  que  le  directoire  du  départemtnt  des 
JBouches  du  Rhône  m'a  expédié  relativement  aux  troubles 
'du  comtat«  Je  suis  avec  respect ,  monsieur  le  président',  etc. 
Signé  de  Lettart. 

Plusieurs  voix  demandent  le  renvoi  aux  comités  diplo* 
snatique  et. d' Avignon  «  plusieurs  autres  demandent  la  lec- 
ture aes  piec'es. 

M.  Bouche  :  A  la  séance  de  demain  au  soir,  monsieur  !• 
président ,  la  lecture  de  ces  pièces  ;  mais  comme  il  y  a  ap- 
parence qu'il  n  y  aizra  point  de  séance  demain  au  soîr-^  je 
prie  de  fixer  cette  discussion  à  demain  matin.  La  raison  qofi 
je  donne  pour  la  Hxer  à  une  séance  du  matin  vous  paroltra 
certainement  décisive  :  s'il  est  une  affaire  qui  touche  à  la 
constitution,  c'est  certainement  celle-là;  elle  est  dune  impor- 
tance  telle  que  vous  n'en  trouverez  pas  de  pareilles;  elle» 
départemens  méridionaux  sont  très -pressés  que  cette  a&îr^  ^ 
là  soit  eniîérement  décidée  par  oui  ou  non.  Nous  venonjé* 
de  recevoir  en  ce  moment  des  lettres  qui  font  frémir. 

M.  Audier-Màssillon  :  Je  demande  à  lire  une  lettre  très- 
courte  qui  a  été  apportée  par  le  même  courier. 

Lettre  du  procureur- syndic  du  département  des  Bouchés 
du  Rhône  : 

Ce  que  nous  avions,  pré  vu  ,  messieurs,  est  arrivé  :lei 
horreurs  sont  à  leur  comble  dans  le  malheureux  pays  que 
l'empire  François  environne  de  tous  les  côtés  :  nos  départe- 
mens  sont  menacés  par  des  hordes  de  brigands  que  l'anarcbi» 
a  enfantés  ,  et  déjà  le  territoire  de  France  a  été  violé  enplu-^ 
•ieurs  endroits.  Le  comtat  est  en  proie  -aux  horreurs  de  la 
guerre  civile ,  elle  y  déploie  toutes  ses  atrocités  à  la  manière 
des  sauvages  de  rÀmerique  :  des  villajgcs  entiers  ont  été 
livrés  à  la  fureur  d'une  soldatesque  eairénée.  La  flamme 
d-^vore  les  habitations  de  ceux  que  le  fer  a  épargné  ,  et  la 
fumée  de  ces  incendies  abominables  vient  infecter,  nos  cli- 
mats. C'est  bien  assez  de  nos  peines  et  de  nos  inquiétudes , 
«ans  être  exposés  encore  à  voir  augmenter  nos  aUar^ies  par 
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les  atrocités  qui  se  passeïit  chez  nos  voisins.  Nons  n,'acc«soiit' 
personne  ,  mais  nous  dénonçons  au  roi,  à  rassemblée  lia-^- 
tionale  ,  à  tous,  les  bons  citoyens  de  T  empire  françois,  de» 
Abominations  qui  révoltent  le  cœur  françois.  Nous  avons  faî| 
jusqu'ici  tout  ce  que  notre  sollicitude  pont  la  tranquillité  du' 
département^  exigeoit  de  nous  dans  des  circonstances  dif^» 
ficiles.  Les  voies  de  paix  et  de  Conciliation  nous  avoient 
^  réussi.  Nous  assurons  avec  confiance  que  si  au  lieu  de  blâ- 
mer nos  efforts  ils  eussent  été  encouragés  ,  les  orages  qui 
nous  affligent  n'exister  oient  pas ,  et  nous  eussions  épargné 
è  notre  patrie  le  spectacle  déchirant  et  dangereux  dont  elle 
est  forcéitaent  aujourd'hui:  le  spectateur  tranquille.  Nous  en-^ 
verrons  incessaitiment  la  dénonciatic»!  du  district  d* Arles  ^' 
de  celui  d'Orange,  relativement  à  la  violation  du  teptitoire:> 
Vous  voyez  ,  messieurs  ,  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  du 
comtat ,  mais  qu'il  s'agit  des  départemens  voisins  ;  que  ces 
départemens  sont  exposés  à  être  incendiés,  à  être  piués ,  et 
qu  il  est  par  conséquent  très-pressant  que  l'assemblée  natior- 
nale  prononce.  (  Demain  matin,  demain  m^uin). 

L'assemblée  a  accepté  la  proposition. 

M.  le   Président:!^  reçois  une  lettre  de  la  section  dé 
rOiraioire  ;  elle  a  Thonneur  de  proposer"  à  l'assemblée  natior 
nale  des  réHexions  sur  la  mendicité. 
.  Renvojé  au  comité  de  mendicité. 

Sur  la  proposition  d'un  membre  du  comité  central  de  li- 
quidation ,  il  a  été  décrété  ,  en  conformité  des  décrets  pré- 
cédens  sur  le  remboursement  de  la  dette  de  l'état ,  qu'il  sera 
payé  sur  l'arriéré  des  départemens  ,  pour  les  années  depuis 
1777  jusqu'à  1789  ,  un  million  5oo  mille  livrfes.  On  n'a  Jfeit 
tnention  ni  du  nom  des  créanciers ,  ni  de  la  nature  de« 
créances. 

M:  le  rapporteur  du  comité  central  :  Je  propose  ^e  décret 
suivant. 

Les  receveurs  généraux  seront  tenus  d'en  faire  lé  paiement 
dans  la  forme  ordinaire  ;  en  conséquence  ,  les  états  de  1788 
et  de  i789>^  ci  -  dessus  énoncés  ,  seront  tenus  à  l'ordon- 
nateur du  trésor  public  ,  pour  être  par  lui  .adressés  aua 
cidevant  re«eyeurs-générau3^  des  finances ,  etc.  ^dapté^   . 

Voici  un  autre  décret  qui  n'a  qu'un  mot  ; 

L'assemblée  ,  ouï  le  r  apport  de  son  cotollé  central  de  li- 
quidation ,  décrète  que  les  Orcikdnnances  de  finance  non  en- 
çoiie  soldées  ,  et  présentée  à  la  liquidation  ,  seront  rendues 
wsçL  paities  ,  et  reinises  par  elles  au  ministre  de  l'intérieur  , 

Llli 


Digitized  by  VjOOQIC 


qui  léfi  v^tifieract  les  contresignera ,  pour  être  présentées  dt 
nouveau  à  la  liquidation  ,  s'il  y  a  lieu. 
.  Bep^voyé  au  comit^.  , 

:  Jkf,  Lanjuiîuiis^  au  m^m  dn  cop%Uécen^al  :  Sur  Y aLutonté 
i}es  arrêts  du  flonseii.en  m^ûere  de  liquidation  des  créances 
et.d'indemnités  jusques.à  la  charge  de  Tétat  ,  je  proposé  le 
4éciet«uivan/:.  '     .,  , 

-  L'asseiublé^  iiationa^e  ,  ouï  le  rapport  de  son  comité  central 
4e  liquidation ,  décrète  qu'eiU  £iit  qe  liquidation  de  créances 
et  d'indemnités  jugée^^  à  Ja  charge  de  la  nation ,  ce  comité 
tiendra  ^  pour  titres  vait-tbljçs  et  exécutoires ,  les  arrêts  qu  il 
eatin^ra  ne  pouvoir  être  attaqués  ,  par  voie  de  cassation  ai 
4^  reâuète  civile  ;  à  T^xception  néanmoins,  de^  arrêts  du 
€K»Ueit ,  rendue  méitve  contradiojtoirement ,  depuis  le  it 
'BéyrioK  uygo  t  lesqueU  dempureront  sujets  dans  touii  les  cas 
h  la  révifiion  de  rassemblée  natioWe. 

«M.  Bouc/tç  :  Je  vais  opp<>ser  au  comité  le  comité  lui- 
mente.  ■  Voici  «  messieurs  ,  ce  que  le  comité  écrivoifc  au 
ministre,  le  i6  février;  çt  c* est  en  conséquence  de  ca 
qu*il  écrivoit  au  ministre .  à  cette  époque  ,  que  les  divers 
fUréts  du  conseil  ,  que  le  comité  vient  aujourcj'hui  vous 
proposer  de  revpir  ,  ont  été  rendus.  C*est  le  président  , 
pariant  au  nom  .du  comité.'       ,  -  ,      .    . 

J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  le  comité  de 
liquidation  a  demandé  à  l'assemblée  une  expli'cation  de 
l'aTticle  9  du  décret  du  22  janvieir  dernier ,  portant  créa- 
ticm  de  ce'  copiité*.  L'assemblée  après  avoir  délibéré  ,  a 
éhargé  le' comité  devons  mander  que  les  créances,  qui 
ont  été  sujettes  à  contesta[,iou  ,  et  pour  lesquelles  il  a 
été^  nommé  des  cottimisSairci  ,  continueront  a  être  rap* 
portées  au  conseil  du  roi  pour  y  être  fait  droit ,  fassem* 
olée. nationale  n'ayant,  prétendu  s'opposer  qu  aux  arrêts  de 
l^ropre  mouvement  ..et  d'évocation.  Je  suis  chaîné  ,  mon-» 
sieur  ,  de  vous  faire  part  .de  cette  position  ,  afm  de  ne 
point  arrêter  les  affaires  de  ce  genre  ,  qui  sont  dans  le 
cas  d'être  rapportés  au  conseil.  Il  snîrit  de  rapprocHer  le 
comité  àe  soi-même  ,  pour  être  autorisé  à  demandet  la, 
^question  préalablei. 

M.  J9»«a^  ;  Cela  ne  signifie  rien  autre  chose,  que  ce 
qui  est  dai;s  vos  décret^ ,  <|ue  vous  attribuerez  l'apf  ure-n 
JTieKt  des  comptes  de  .l'arriéré  aux  commissions*  qui 
jen  avoieiit  été  cii^rgées  jusqu  alors  ;  mais  eh  vertu  de  vos 
décrets  y  les  i^ppuremens  de  compte  doivent  être  revus 
par  votre  comité  ;  et  .^  enfin  vous  seuls  ,  d^àprht  vos  pro-» 
pf§8  décret  i  i^yn.  çquuqUx^  définitivemeat  les  ctéftaceti 


Digitized 


by  Google 


(  443  ) 

J  JM^.  F^ilei^iile  :  J$  ne  pense  point  que  i>si;el^bHe  niitio*. 
nale  doive  prononcer  du  tout  $ur  ce  qWelle  doiç  ou  sur  ce 
4|u*elle  ^e  doit  pas.  L'assemblée  nationale  r^prés^me  la  na* 
tioxi.,  ainsi  elle  ^eroitjuge  et  partie  ;  mais  Tassen^blée  natioT 
nale  a  le  droit  d'examiner  la  conduite  de  ses  agenk  dans  ses 
Okffaires  Si  par  Teffet  de  leur  mauvaise  conduite  la  natîoii 
A  été  condamnée  à  payer  des  sommes  qu  elle  ne  devoit  pas  .  ' 
4lors  la  nation  invoque  le  tribunal  de  cassation  comme  iïn^ 


y»  SUIS  a  avjs  qu  il  ^st  possible  qu  il  Jr  ait  nou  à  révision 
sur  beaucoup  de  jugemeiis  da  conseil;  mais  si  Von  de- 
mande que  nous  prononcions  des  jugemens,  immédiats  « 
qu'il  ny  ait  de  créances  que  celles  que  nous  reconnoitriotts f 
«omme  cela  çontrarieroit  tout  esprit  de  justice ,  je  rejette 
oette  disposition  avec  horreur,  (  quelques  applaudissemens  ). 
•  M,  le  Camus:  Par  un  décret  formel  vous  a.ve»  ordotiné 
Que   le  conseil  continueroit  à  connoitre  les  causes  qui  hiî 


^iera  de  l'état  à  continuer  à  plaider  au  conieiL  Vous  ne 
pouyex  pas  vouloir  que  vos  loix  aient  un  effet  rétroactif  ^ 
pifinir  des  hommes  d'avoir  suivi  les  usages  reçus. 
.  M.  .l'év,éque  de  Paris ,  en  soutane  et  manteau  violet ,  paroli 
à  Ja  barre. entouré  de  son  conseil ,  et  reçoit  de  vifs  applau^. 
cUssemens. 

•  M.  tévéqufi  de  Paris  :  L'accueil  dont  Voua  vemee  Aé 
m'bonorer  m'enliardit  à  yOUjs  présenter  l'homip^lge  que  je 
dois  aux  pères  de  la.  patrie.  Permettes  qu  avant  f{e  m^ 
kvreraux  sentimens.  qui  ni'ànimfent ,  je  partage  ayeq  vous 
Ja.  joie  et  la  satisfaction  dont  les  nouvelles  preuves  de  pa* 
triotisme  de  notre  monarque  vous  pénètrent  encore  dane 
cet  instant.  Oui  ,  messieurs  ,  la  déclaration  qu'il  vieipt  de 
ifeire  aux  cours  étrang^tesa^mls  la  dernière  pierre  à  1  édifice 
de  notre  constitution  :  désormuis  il  sera  inébranlable, 

7e  me  joins  ,  messieurs.,  aux  citoyens  de  cet  te  capital  e^et  de 
ce  département. . .  .  que  .dis-je  ;  je  rte  joij^  à  la  France  en- 
tière pour  vous  en  féliciter.  C'est  vous  ,  6  législateurs  sages 
et  intrépides. ,  qui  avesî  élevé  cet  édifice  dans  le  sein  des 
orages  ,  qui  avea  séritionté  tous  les  obstaeles  et  qui ,  «ecpndés 
par  un  roi  dont  les  vertuf  ont  triomphé  des  essautf  de  ïuk-^ 
trigue  ,  avez  acquis  le  glorieux  titre  de  pères  de  la  patrie. 
'^  Comment  Tâge  présent  ^  comment  la  postérité  jpourront-iU 
jumaii  célébrer  1^  souv^nÛT  d*unt  époque  ausii  heur:«use  ei; 
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massi  mémorable  ?  Sera-ce  par  des  éloges  i  sera-ce  par  Failim-^ 
ration  ?  Non  :  ce  sora  parleur  reconnoissance  et  leurs  béné-^ 
dictions.  Oui ,  messieurs  j  oui  :  toute  autre  récompense  qu^ 
celle  tirée  des  trésors  du  divin  législateur  dont  voiis  êtes  l'or- 
gane ,  seioit  au-dessous  dîi  prix  de  vos  travaux. 

Ce  ne  sera  donc  qu'en  conjurant  l'être  suprême  déverser^ 
snr  vous  l'abohdance  de  ses  bénédictions  et  ae  couronner  paT 
une  félicité  à  jamais  durable  ,  des  peines  et  des  soins  quiF 
nous  préparent  les  fours  le^^plus  heureux  ,  que  nous  ncus 
acquitterons  envers  les  auteurs  d'une  constitution  qui  ,  en 
«assurant  le  bonheur  du  peuple  François  ,  s«ra  un  sujet  d'envi* 
pour  tous  les  peuples  de  l'Europe. 

Mes  coopérateurs  et  moi  sommes  pénétrés  de  sonmission 
pour  vos  loix  ,  de  respect  et  d'amour  pour  les  législateurs  ;» 
et  je  n'imprimerai  jamais  d'autres  sentimens  aux  peupl«# 
gonflés  à  mes  soins.  Ce  sera  dans  l'exacte  exécution  des  lois 
qnils  trouvei^ont  cette  paix  ,  le  calme  si  nécessaire  à  leur 
tranquillité  et  è  leur  éonheur.  L'obéissance  aux  loix  ser» 
commandée  par  la  charité  ;  et  cellen^i  sera  sans  cesse  l'objet? 
de  mon  zèle  et  le  sujet  de  mes  instructions  et  de  mon 
'exemple. 

La  satisfaction  de  voir  les  membres  de  mon  conseil 
partager  mon  zèle  et  mes  principes  ,  la  consolation  qu« 
me  donnent  la  confiance  et  la  piété  de  la  portion  de 
roe^  ouailles ,  dont  jusqu'ici  j*ai  été  environné  ,  et  qui 
composent  la  paroisse  cfe  l'éghse.  métropolitaine,  1-attea- 
tion  et  le  recueillement  avec  lesquels  elles  ont  assisté  «|V 
foule  h  là  pnbïicatîom  de  la  lettre  pastorale  ,  prennes  de 
mon  ministère  épiscopal ,  dçnt  j'ai  l'honneur ,  messieurs  r 
âfit  vou^  faire  hommage  ,  sont  pour  moi  des  présages  d'au- 
tant plus  heureux ,  que  des  progrès  dans  le  sentier  de  lai 
religion ,  sont  à  la  fois  des  progrès  dans  celui  qui  conduit 
ff  Tobservance  de*  la  loi ,  et  à  £i  soumission  envers  l'autor 
xité  temporelle; 

Comme  premier  pasteur  de  ce  département ,  j*en  doJa 
être  l'exemple  ,  ainsi  que  leé  memores  de  mon  conseil/ 
Hecevez  donc  ici  ,  messieurs ,  l'assurance  de  notre  zela 
pour  le  maintien  de  la  fidélité  ,  de  l'obéissance  et  dt| 
respect  dbs  aux  loix  que  vous  nous  donnez. 

M.  le  président  :  les  décrets  étemels  dé  la  providence 
qui  a  voulu  rétablir  notre  sainte  religion  dans  tout  son 
éclat ,  vous  ont  placé  sur  un  des  premiers  sièges  de  la 
chrétienté.  Si  votre  élection  nous  retrace  le  premier 
^ge  de  l'église  ,  des  mœars  douces  et  pures  ,  une  piét4 
et  une  charité  sans  bourres  ,  ziotis  vjippelUront  les  vertus 
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'des  prcfimers  panenrs  ;^  désanneront  Tenvîe  et  r<m»^  ooii» 
dlierotit  tous]  les  cœurs.  Une  f^meté  noble  «t  soutenu* 
en  im^era  aux  mëchans  qui*vondroient  vous  traverser 
dans  vos  travaux  apostoliques.  Aidé  des  secours  d'un 
clergé  éclairé  et  infatigable  ,  vous  devez  triompher  à» 
tous  les  obstacles  ;  et  si  ,  apr^  le  sentiment  que  le  rot 
vient  de  manifester  ,  il  pouvTO  y  avoir  encore  des  obr* 
tacles  insurmontabl#s  sans  riu^ervention  de  rassemblée 
nationale ,  j'ose  vous  promettre  son  appui  ,  et  je  m'estime 
heureux  d'être  l'organe  d^'isé^entimens  pour   vous!    . 

M,  éia  FolhvilLe  :  M.  le  "prélpnit  ,  j*ai  Thonneur  de  vou$ 
demander  si  vous  laisserez  au  journal  legographique  l'avan- 
tagé de  nous  communiquer  seul  le  discours  de  M.  l'évêque 
Je  demande  Tirapression  du  discours  et  de  la  réponse.  Adopté.  ^ 

Lettre  du  M.  de  Fleurieu  :  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser^ 
wn  paquet  de  St. -Domin|[ue  ,  ài*adressede  l'assemblée  na-, 
tionale ,  qui  m'a  été  remis  par  le  c  omrft'andant  d'une  cor- 
vette ,  que  M.  de  Village  ,  commandant  la  station  des  isles 
du  Vent ,  a  expédiée  pour  rendre  compte  des  événement 
-qui  ont  eu  lieu  à*rarrivée  ,  dans  la  colonie  ,  des  forces  de 
terre  et  de  mer  parties  de  l'Orknt,  le  3  février  dernier.  J'y 
joins ,  M.  le  président ,  la  copie  des  lettres  qui  m'ont  éié- 
'écrites  par  ce  chef  de  division ,  et  par  M.  de  Courvoyer , 
lieuténant^colonel  du  régiment  du  Tort-au- Prince  ,  dont  il 
a  jxrif  le  commandement  apJi^ès  la  mort  de  M.  Mauduit ,  «on 
eolonel.  Je  suis  avec  respect  etc. 

Lettre  de  M.  de  y^illage,  8  mars  1791-  Monsieur,  j'ai 
Thonneur  de  vous  rendre  compte  ,  que  je  suis  arrivé  à  Ja 
vue  du  Cap  François  ,  le  1  de  ce  mois.  J'eus  des  nouvelles 
de  la  ^viUe  du  Cap  ,  par  les  pilotes  qui  vinrent  à  ma  rencon- 
tre. J'appris  d'eux  que  M.  dé  Blanchelande  étoit  au  Port-au- 
Prince.  Je  fis  route  sur  le  champ  pour  m'y  rendre  ,  selon  la 
teneur  de  mes  instructions.  J'arrivai  au  Port-au-Prince  ,  le 
ia  mars  ,  à  environ  a  heures.  Au  moment  où  j' ail  ois  moi  il- 
1er  ,  le  capitaine  du  port  arriva  ,  et  me  remit  une  lettre  de 
M.  de  Blanchelande  ,  qui  me  prioit  de  débarquer  les  troupe 
au  m^le  de  St. -Nicolas.  Dès  que  men  vaisseau  fut  amarré,  ji» 
me  rendis  auprès  d§  ce  gouverneur-général  ,  qui  me  témoin- 
gna  combien  il  auroit  désiré  que  les  troupes  ne  fussent  paa 
venues  au  Port-au-Princé ,  n'ayant  pas  où  les  loger  ,  et  crai- 
gnant que  le  repos  de  la  colonie  ne  fût  troublé.  Il  me 
•  demanda  si  je  ne  pouvois  pas  appareiller  dès  le  soir. 
Je  ne  lui  cachai  pas  que  je  craignois  que  mes  so1da||  ne  s'y 
opposassent.  11  me  proposa  de  levr  parler.  Nous  pertimee 
ensemble.  Il  monta  à  bord  du  Fougueux ,  et  parla  aux  soldait* 
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4ielf  onoÉxiâié  qbi  né  lui  témoignèrent  auUmn  m^éctntentettieôe 
(de  c^  aépart  précipité.  II^*en  n'en  fut  pas  de  même  à  bord 
de  iVranie,  Les  soldats  «d^rtois  refusèrent  de  me(l^  sous 
iroiles.  Il  y  eut  même  des  mol  ions  pour  arrêter  le  général  ; 
îi%  demandèrent  d*envoyerqnfiire  hommes  par  compagnie  ea 
«n  dépntation  à  la  ville  '^|^s  mêmes  demaxales  me  farem 
&ite8  sur  le  champ  par  le  ffgir.  ent  de  Normandie  ,  les  vais^- 
feaox  étant  assez  près  pour  .qu'ils  communiquassent  à  la  voit. 
Cette  députation  débarqua  irkil  heures  du  soir.  ;jVI.  de  Gers, 
capibdno  de  Normandie,*  se  ÎHit  à  la  tète  «pour  tâcher  da 
maintenir  l'ordre.  Pendaiil|^  tems-làtout  inoii  inonda  étoit 
-dans  la  plus  grande  fermentation.  Je 'ne  pus  jamais  Tarr^ 
ter ,  ma  voix  étant  étouffée  par  celles  de  5  à  éoo  hommes. 
Ijêl  députation  revint  à  deux  heures  a^rès  minuit  ;  et  M.  de 
ijers  me  dit  que  tout  s*étoit  bien  passée  ' 

Le  3  ,  mon  équipage  entra  en  insurrection  :  les  mateloa 
voulurent   qu*on^leur  livrât  ies    clefs  de    la    soute     aux 

£mdres ,  ce  qu*ils  ne  purent  obtenir.  Us  me  demandèrent  da 
ire  paaser  des  coffres  d*armes  sur  le  gaâllàrd  d  avant.  :  f  e  m'y 
opposai  )  parce  que  je  sentis  que  i%^  deîhendes  se  snccéde* 
roient  les  unes  aux  autre.s«Jl  ne  tinrent  aucun  compte  de 
}iait%  défenses,  et  s'emparèrent  des  cofFres  d'arraes> 

Dans  ce  moment,  une  députation  de  la  compagnie  d« 
Tolcmtaires  du  Port-^au.Prince  arriva  à  mon  bord.  Ces  mes- 
«emrt  me  demandèrent  la  permission  de  communiquer  ttvco 
mon  équipage  :  ils  exhortèrent  mes  gens  à  la  tranquillité:^ 
ienrinreut  k  décret  de  rassemblée  nationale  du  12  octdbre» 
ies  engagèrent  pnr  toutes  sortes  de  raisons  à  le  prendre  pour 
fgaià^  ;  et  ils  proposeront  aux  soldats  de  Normandie  d  en 
-|)rendre  chacun  un  nombre  considérable  dans  leùr^  mai- 
sons ^  leur  promettant  de  \ii%  traiter  en  frères, 
i  le  pris  le  moment  où  ils  cessèrent  de  parler  pour  dire  i 
mon  équipage  tfxe  ',  puisqu'il  m'avoit  formellement  {déso^ 
béi  ,  \e  ne  pôuvtiis  plus  me  Eatter  de  £aire  exéoater  ]»^ 
«^ordres  dn  roi  à  bord  au  Fougueux ,  et  qu  en  conséquence^ 
je  me  déxnettois  du  commandement  du  vaisseau.  Tout  le 
monde  cria  que ,  si  je  m*en  ail  ois  ,  ils  s*en  ir  oient  aussi  ; 
qu'ils  ne  souifriroient  jamais  que  je  les  abandonnasse  ;  et 
•qh'ils  me  pehnettoieni:  de  m'obéir  jusqu'à  la  mort,  Qu^l 
-londs  puis-je  faire  sur  votre  promesse ,  leur  répondis-. je ,  taift 
(ioue  je  verrai  ie^  coffres  d*armes  sur  le  gaillard  d'avi^nt*  Dans 
Finstaiit  ils  furent  replacés  dans  la  dunette.  Alors  je  I^vlt  pro< 
tnîs  dij^ne  pas  les  quitter.  t     • 

Je  reçus  dans. la  jonrnée  Tordre  de  M.  de  Blanohelande 
pgar  d^hM^nejr  le  xégiment  de  Normandie  et  celui  d'Ar- 
tois*: 
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tois.  Le  lendemain,  entre  8  e|:^  heures' du  içàtin  ,  nn  capi- 
taine d*Artois  vint  me  dire  ,  de  la  part  dti  généra! ,  .que  je 
pouvois  leur  donner  des?  cartouches.  A  Q  heures  après  midi , 
une  députa  don  du  district  du  J^ortrau-Prince  arriva.  Un  de 
c^s  messieurs  me  harangua  et  ine  montra  des  craintes  sur  Je 
jjëril  imminent  où  ils  alloient  se  trouver  pendant  la  nitit  qui 
sapprbchoit.  Je  leur  répondis  parla  lecture  que  je  leur  Jîs  du 
décret  du  12  octobre,  en  leur  disan^t  qu'il  devoit  êtranotre 
point  de  ralliement  et  no^re  «eule  règle  ;  quq  toutes  les  fois 
<juB  nous  nous  ,en  écarterions  ,  nbus  tomh<?rions  dans  des 
inconvéniens  incalculables  ;  que  ,  quant  au  danger  qu'ils 
craignoient ,  il  me  sembloit  que  rien'  ne  pourroit  y  donner 
lieu. 

Dans  ce  moment  tous  les  soldats  crièrent  qu'ils  vouloieut 
descendre  à  terre  ,  et  défendre  ces  braves  citoyens  s*ils 
étoient  attaqués.  Il  me, fut  impossible  de  les  ramener  àTor- 
lïre  ;  enfin  j'obtins  qu  ils  m'écoutassent  :  je  dis  ,  au  nom  de 
la  députation  ,  que  je  ne  vouloiois  pas  m'o|)pQser  plus  long- 
tenis  au  vœu  de  ces  brayqs  gens ,  et  qu'ils  pouvoient  des- 
cendre en  tel  nombre  qu'ils  voudroient.  Je  priai  messieurs 
les  députés  du  district  de  veiller  à  ce  que  leur  zèle  n^ al -en- 
tendu ne  les  entraînât  pa^;  ils  me  jurèrent  qu'ils  en  répon- 
«loâent.  H  fut  a  terre  environ  trois  cents  hommes  de  mon 
Iwrd  avec  leurs  armes  et  douze  cartouches  ;  ils  avoient  avec 
eux  neuf  officiers.  Je  me  rendis  sur-le-champ  chez  le  gou- 
verneur général  ,  et  je  lui  rendis  compte  de*  ce  qui  venoitde 
se  passer.  La  nuit  fut  fort  tranquille.  Le  4  »  entre  huit  et  neuf 
heures  du  matin,  je  débarquai  ce  qui  me  restoit  du  régi- 
ment et  Je  drapeau  du  bataillon. 

Les  équipages  se  ressentoient  de  ce  qui  se  passoît  r  nous 
ne  pouyio»s  pas  les  empêcher  d'aller  à  tenre  ;  enfin  tout 
étoit  dans  la  plus  grande  confusion.  A  quatre  heures  et  de- 
mie du  soir,  j'appris  que  M.  Mauduit ,  colonel  du  régi- 
ment du  Port-au-Prince ,  avoit  été  massacré  et  sa  tête  misé 
au  bout  d*un  fusil  ;  sa  maison  avoit  été  mise  au  pillage.  JVI.  de 
Blanchelande  avoit  quitté  la  ville  du  Port-au-Prince  ,  dès 
lé  matin  ;  et  plusieurs  autres  officiers  avoient  suivi  son  exem- 
ple :  tout  étoit  dans  le  plus  grand  désordre.  J'écrivis  aux 
ccfomandans  des  bâtimens  du  commerce  que  je  leur  oifrois 
tout  ç»  qui  dépendoit  des  vaisseaux  du  roi  dans  lès  circons- 
tances présentes:  la  nuit  se  passa  sans  tumulte,  tant  à 
terre  que  sur  les  vaisseaux. 

Le  5  ,  j'écrivis  au  chef  du  pouvoir  exécutif,  pour  le  prier 
da  preiiflre  les  moyens  convenables  pour  arrêter  et  répri- 
mer les  désoyrdres  que  les  matelots  commettoiont  â  terr^ , 
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ëiànt  etventièl  pour  I^e  salut  public  <Fy  apportfcr  nn  prompt 
remède.  M.  de  Villeneuve  ,  lieutenant  -  colonel  d'Artois  , 
ii^e  répondit  qu*il  alloit  se  rendre  à  une  assemblée  générale 
de  citoyens ,  a  laquelle  il  feroit  part  de  ma  demande.  Je , 
liai  écrivis  de  nouveau  h  midi  que  je  le  priôis  d'arrêter  et 
de  faire  conduire  au  corps-de-garde  tout  lùarin  qui  n'au- 
roit  pas  une  permission  pat  écrit ,  signée  du  lieutenant  en 
pied,  pour  aller  à  terre. 
,  Je  ne  Mis  ce  qu'est  devenu  M.  de  Blanchelande  ;  je  n'ai 
reçu  m  ordres  ni  nouvelles  de  lui.  Si  je  ii,'en  reçois  pas  ^ 
je  ferai  partir  ce  soir  la  corvette  la  Favorise  ,  pour  porter 
înes  paquets. 

Du  5  à  une  heure  après  midi.  Le  feu  a  pris  à  bord  d*un 
navire  de  Marseille.  Malgré  tons  les  soins  et  lés  ^secours  pos- 
sibles ,  on  n'a  pas  pu  sauver  ce  navire  ",  mais  on  a  empêché 
que  le  feu  se  communiquât  à  ceux  dont  il  étoit  entouré. 
J'espère  que  sous  peu  je  rétablirai  une  espèce  d'ordre. 

L  autorité  n'est  plus  en  ce  moment  dans  les  mains  de  la 
Inunicipalité  ;  elle  a  passé  entre  celles  du  diëtrict  :  le  général 
vous  rendra  dés  comptes  plus  certains  de  ce  qui  concerne 
l'intérieur  de  la  colonie. 

Dans  l'état  actuel  des  choses»  -il  semble  que  les  vaisseaux 
que  je  commande  sont  inuHles  à  Saint-Domingue:  je  vous 
demandé  sur  cela  les  ordres  du  roi.  Quant  à  ce  qui'm'èst. 
particulier,  je  vous  supplie  d'engager  sa  majesté  à  permettre 
que  je  retourne  en  Europe  ,  ma  santé  ne  !me  permettant  pas 
de  rester  ici  ,   et  la  besogne  étant  au-dessns  de  mes  forces. 

Du  6.  Je  reçois  dans  ce  moment  une  lettre  d  ■-  M.  de  Paroy, 
commandant  VAglaé  et  une  lettre  de  M.  de  Montier,  com- 
mandant le  Serin  au  Cap.  Ils  demandent  tojs  lés  deux  leur 
retour  en  France ,  vu  le  peu  de  subord  nation  de  leuri 
équipages.  J'attendrai  ce  que  vous  m'ordonnetez  à  cet  égard.' 
La  municipalité  m'a  prié  de-  retarder  Tenvoi  de  la  corveifff 
en  France  pour  qu'elle  pût  rendre  compte'  ellé-môms  àS 
ce  qui  s'est  passé  :  je  lui  ai  accordé  jusqu'au  8  an  soir. 

J  ai  reçu  dans  la  jouruée  une  députation  pour  me  re- 
mercier des  secours  que  les  vaisseaux  de  guerre  avoient  en- 
voyés pour  arrêter  l'incendie.  t  .       - 

La  conduite  de  M.  de  la  ."^alle  ,  leutenant  de  vaisseau  Sur 
VUranie  dans  ces  évënemens  niallieureux  ,  mérite  lefe  pliil 

frands  éloges.  Je  ne  lui  ai  pas  laissé  ignorer  lés  témoignafiet 
tateurs  que  je  vous  transmets  ,  éh  vous  priant  de  les  fetré 
parvenir  au  roi. 

Du  7.  J'ai  appris  que  les  différens  corps  a  Voient  fait  des 
visites  au  maira  et  aux  oflicier$  municipaux*  Je  leur  ai  ëcr^ 
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ponr  sayoir  à  quelle  heure  on  pdjMyxoit  notis  recevoir.  Oa 
m'a  répondu. que  ce  seroit  à  cinq  heures  du  «Qk  :  nous  noua 
y  soimnes  reiidus  une  sarde  d^honneur  nous  a  acoompfignéi 
depuis  la  mer  jusqu*à  Ta  mai^cm  coi^unune  où  nous  >avoS3 
trouvé  la  municipalité  rassemblée.  Quand  nous  sommes  sortis 
la^méme  garde ,  M.  le  maire  et  la  ntuni^ïipaliié  nous  ontac* 
compagne  jusqu^à  la  mçr.  J'entradens  tous  çt^  détails^  i^aon- 
!sieur,  pour  vous  prouver  qi3e  jeoi'ai  nen.négUgé  de  ce  qui 
pouvoit  faire  naître  la  confiance  et  procurer  la  tranquilitÂ^ 
jaans  ces  momens  de  troubles.  On  a  appris  ce  matki  que  M. 
'  de  éîânchelande  étoit  au  Cap.  On  lui  a  lenuoyé  des  omciec» 
municipaux  pour  Fengager  à  revenir  ici. 

Du  8.  Des  recraes  du  régiment  du  Port  au-Prince  sont 
débarqués  hier.  J'ai  fait  passer  celles  du  régiment  du  Cap 
sur  l'aviso  qui  partira  ce  soir  pour  les  y  porter.  VoilJ, 
monsieur  ,  aà  en  sont  les  choses  aujourd'hui  â  midi:  la  mu- 
nicipalité sort  de  son  côté  pour  venir  nous  rendre  visite. 

Tout  paroît  plus  tra^iquille.  Je  tache  de  ramener  Tordre*' 
Tespére  y  réussir.  Soyez  certain  que  je  ne  négligerai  rien  ; 
maïs  soyé2»-le  aussi  que  nous  sommes  de  toute  inutilité  ici. 
M.  de  Rivière  que  je  thiarge  des  paquets  aura  l'honneur  ^& 
Vous  rendre  un  compte  verbal  de  beaucoup  de  choses  dont 
il  a  été  témoin.  Vous  pouvez  kti  accorder  toute  confiance. 

JjàttredeM.  de  Courôjrer:  Monsieur,  j'ai  Thonneur  de 
vous  informer  des  événe-mens  arrivés  dans  le  régiment  du 
Port» au-Prince  dont  M.  Mauduit  a  été  la  victime. 

Jusqu'alors  Tordre  et  la  discipline  y  avoient  été  maintenus 
élans  toute  letir  rigueur;  mais  la  station,  arrivée  le  :imars ,  a  tout 
détruit,  et  cela  en  persuadant  aux  sous -officiers  et  soldats 
du  régiment ,  et  principalement  à  la  compagnie  des  grena- 
diers ,  que  ,1e  décret  du  i a  octobre  avoit  été  annulié  par  un 
autre  en.  date  du  17  décembre,  par  lequel  le  régiment,  et 
sur-tout  son  chef ,  sont  blâmés  d  avoir  opéré  la  dissolution 
de  là  ci^devant  assemblée  coloniale  ;  qu'en  conséquence  la 
'  station  a  été  envoyée  à  Saint  Domingue  à  Teffet  de  punir 
les  coupables  ;  que  M.  Mandait  étant  reconnu  pour  avoir 
seul  incfuit  en  erreur  son  régînent,  la  station  ne  fratemi- 
seroit  avec  ledit  régiment ,  qu'après  qu'il  se  seroit  lavé  par 
une  punition  exemplaire  des  torts  de  ce  colonel. 

Les  grenadiers  prirent  Jla  résolution  de  s'assurer  de  Ift  per-' 
sonne  du  sieur  Mauduit  ;  et  »  sous  le  prétexte  honorable  de 
veillei^  à  ce  que  personne  n'attentât  à  ses  jours  ,  ils  le  gardè- 
rent dans  lés  pavillons  jusqu'au  moment  où,  il  fut  question 
de  reporter  au  comité  le  drapeau  du  district ,  enlevé  aurait  co- 
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rnitédanslà  nnît'du  29  au  3b  juillet  1790.  Arrivas  en  face  di 
celte  iiiaisîoiL,'Ml  Mauduitfut  assassiné  à  coups  de  sabre.  Cesi 
ainsi  qaé?  nous  avons  perdu  ce  brave  cîief.  Ce  funeste  m- 
nement  fat  prc cédé  et  suivi  d*orgies  continuelles,  et  cela  par 
le  moyen  d'uTi  grand  nombre  de  barriques  de  vin  que  1« 
bourgeois  firent  conduire  à  la  caserne  ;  les  soins  que  j  ai  àç- 
porjtést  ainsi  que  ceux  des^ofificiers  qui  m'ont  second,é  autant 
qu'il  est  en  eux,  ont  fait qfoe  l*otdre  commence  un  Ji*eu  hU 
rétabli*'.  '  i     .  . 

;  J'ai  l'honneur  ae  vous  rendre  compte  -de  l'arrivée  de^ 
recrues^' qui  sont  en  bon  état.  L' officier  commandant  m  en  a 
dit  beaucoup  de  bien  ce  matin. 

Lettre  de  la  municipalité  du  Port-au  "Princ^  r  Le  pfc- 
'DÛei'  dévoir  des  représentons  du  peuple  est  ^ns  doute  de 
vous  instruire. des  événeméns  dont  le  Port-au-Prince  vient 
'  d'être  le  thé.'tre,  et  qui  ont  été  occasionnés  par  Tarrivéede 
3a  station  envoyée  à  Saint-Domingue  en  exécution  de  votre 
décret  dii  12  octobre  ;  mais  avant  if entreprendre  c^  récit, 

*  il  est"  indispensable  de  vous  apprendre  quelle  éto'it  avant  ce 

*  moment  la  situatioii.  dé  k  partie  de  Touest  et  du  sud  de  la 
■  colonie.    '   . 

Depuis  l'instant  que  Ta ssemèlée, coloniale  s'étoit' embar- 
quée pour  vous  soumettre  ^es  travaux.,  et  sur-tout  depuii 
que  l*ôn  a  eii  cdnnoissance  de,  votre,  décret  du  la  octoiwe 
qui  casse  toutes  ses  opérations ,  les  colons  dp  St.-DomiiigBft 
vivoient  sous  tin  empire  plus  despotique  que  celui, dont  noa* 
venions  do  sortir.  La  révolution  qui  assure  à  la  France  tau» 
d'avantages  et  de  bonheur  ,  n  avôit  fait  en^core  .parmi  eux 
que  des  siijels  de  deuil  et  de  tristesse.  Deux  partis  qui  s'^ 
toient  voués  une  haine  irréconciliable. divisoient  tous  les  es- 

Frits  ,  l'un  tenant  à  l'ancien  régime  et  .voulant  le  maintemii 
antre  accusé  faussement  de  viser -à  une  indépendance  ausfi 

*  coupable  qu'impossible  ,  et  qui  n'a  jamais  désiré  autre  chose 
que  de  voir  Li  révolution  s'opérer,  à  Saint  pomingue  ;  lui: 
triomphant ,  quoiqu'en  petit  nombre,  parce  qu'il  étoit  ap- 
puyé par  l'es  forces  militaires  ;  l'autre  écrasé,  quoique  nom* 
breux  ,  parce  que  l'on  iriterprétoit  contre  lui  les  dispositions 
de  vol  rè  décret;  l'un  s'assemblant  librement  pour  délibérer 

.  et  concerter  avec  le  pouvoir  exécutif  les  moyens  de  r<îalisér 

*  ses  projets ,  Tautre  n*ftyant  pas  même  la  b'berté  d'épancheï 

*  ses  désirs  daris  lé  sein -de  ramitié,  espionné  \\  chsque  pas, 
emprisonné ,  décrété ,  condamné,  flétri  pour  le  moindre 
prx>pos  qu'ôÀ  tftxoit  d'incendiaire  ,  de  révolte  ejt  d^iasiurec^ 
lion. 
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.  Quel  ëtoi^  le  but  iîe  cette  persécution  proscrite  par-tout 
hors-  en  ces  lieux  où  régnoit  encore  la  tyrannie  ?  C'étoit  d'é- 
loigner par  Li  tg»*reur  la  majorité  des  coloi&s  de  formel" 
rassemblée  coloniale  que  vous  avez  ordonnée ,  et  de  les  dé- 
poutiller  ainsi  du  plus  beau  de  leurs  droits,  de  celui  qui  leur 
assure  à  jamais  c]ne  les  loix  qui  les  régiront ,  seront  confor- 
ines  à  leurs  convenances  locales ,  appropriées  au  genre  de 
leur  culture  et  de  leurs  habitudes;  de  celui  enfin  qui  lés 
garantit  des  entreprises  du  pouvoir  exécutif ,  en  leur  accor- 
dant une  autorité  surveillante  qui  pourra  toujours  en  arrêter" 
"les  progrès  :  ou  bien  c'étoit  d'écarter  de  cette  assemblée 
coloniale  tous  ceux  h  qui  Ton  connolt  de  l'énergie  et  au 
Jiatriotisme  ,  tous  ceux  qui  ,  sentant  le  prix  de  la  révolutiori, 
desiroient  que  St.-Domingue  jouit  de  ses  avantages  ,  afin  de 
"  faire  tomber  le"  âhoix  des  députés  ,  dans  presque  toutes  lôs 
paroisses,  sur.  des  personnes  vouées  au  gouvernement ,  srr 
des  personnes  qui  par  éiat  désirent  la  continuation  de  l'an- 
cien régime  oppressif,  sur  des  personnes  chez  qui  an  iniéret 
puissant  étouffe  la  voix  de  la  vérité  »  et  qui  n'eussent  pa» 
craint  de  vous  assurer  que  ce  régime  étoit  le  seul  qtû  coA- 

^  venoit  aux  colonies ,  que  tout  changement  eii  bien  étoit 
impolitique  et  dangereux  ,  ecque^la  meilleure  de  toutes  lèi 
loix  étoit  de  maintenir  l'exécution  de  celles  qui  ont  régi 
3usqu'à  présent  St-Domingue.  Ce  plan  eût  incontestable- 
ment réussi ,  du  moins  quant  au  projet  d'écarter  de  Tassem- 

.  bléé  coloniale  tous  les  amis  des  réformes.  Quel  citoyen  biea 
intentionné  eût  osé  en  effet  accepter  une  pareille  mission  : 
dans  un  tems  où  il  eût  couru  risque  de  perdre  sa  liberté 
personnelle  en  usant  de  la  liberté  ne.  son. opinion  ;  dans  un 
teins  où  les' dépositaires  de  l'autorité  venoient,  à  l'abri  de  la 
force  mi'itaire  dont  ils  disposoient  arbitrairement  ,  faire  en 
quelque  sorte;  des  abus  dpnt  ilsr  profitoient  ,  une  arche  sà- 
-crée  à  lac^^ueîle  on  ne  pou  voit  toucher  sans  être  puni  de 
'  mort.  Ainsi  rassemblée  coloniale  se  fût  trouvée  par-là  sou- 
mise aux  j)artîsans  de  l'ancien  régime  qui  n'eussent  rien 
négligé  pour  le  maintenir. 

(jraces  aux  sages  précautions  prescrites  par  votre  décret 
dn  12  octobre ,  les  côieng  sont  délivrés  de  toute  inquié- 
tude à  cet  égard.  Ils  commencent  à  voir  briller  i'aurore  du 
beau  jour  que  l'exécution  de  ce  décret  leur  fait  espérer. . 

Mercredi  dernier  ,  5  de  ce  itioi» ,  la  statîpu  t  depuis  long- 

teiTis  annoncée  ,  est  arrivée  pottant  un  bataillon   du  régi- 

*  ment  de  Normandie  ,  un  bataillon  du  régiment   d'Artois , 

un  détachement  du  corps  royal  d'artîllexie.  M.  de  Blanche - 

'  lande ,  lieu  tenant  ^général  au  goavtniMiattt ,  et  remplissant 
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les.  fonctions  (Je  gouverneur  ,de{)pîs  le  d(îpart  de  M.  d» 
Peyni^^r ,  s'est  anssi-tôi  r  ndu  â  bord  pour  s'opposer  au  dé- 
barquement des  troupes  ,  en  a.surant  que  la  yllle  ëtoit  par- 
faîteriient  tranquille,  eth"â>oit,  pas  besoin  de  secours  ,  et 
qu«  d*aill^urs  -il  n'exiscoit  aucuns  logfmens  pour  eux  dans 
ce  moment ,  et  qn'jl  les  invitoit  à  se  rendre  au  mole  Saint- 
Nicolas  ;  mais  une  il  lu  minai  ïon  gf^nérdle  les  avoit  avertis  s  e 
iVmpressement  avec  leqiiel  ils  étoient  attendus  ,  et  de  la  joie 
avec  laquelle  lis  ^eroiéntjeçus.  En  cons(^quence  des  dépu- 
tés des  cora[.agriies"  se  s6|it  rendus  à  terre  puur  coimoître 
la  «ituation  de  la  Ville  et  le.  voeu,  des  citoyens,  sur  leur  d4- 
iarquement.  Jls  n'ont  pas  tardé  long-texns  à  s Appercevoîr 
de  IVtat  de.contfain  q  ,'  ou  j:)iutôtd* esclavage ,  dans  lequel  la 
majorité  des  citoyènisétQit  plongée.  Jls  n'ont  pas  tardé  à 
s'apperceyoir  de  la  coalition  que.  I,es  partisans  de  Tancien 
régime  avoient  fa.ite^  l'ëux  pQur  le  maintenir;  e.t  vous 
jugez  quelle  inip/êssiori "cette  vue  .a  produit  sur  des  hommes 
Viaime^  ULres ,  .sur'des  soldats  citoyens  qui  ont  combattu 
pour  jà  l\be;çt<5  ,'  etqui  ont  rpmpocté.  la  victoire.  Ils  ont  senti 
que  Ja'teatritlve  £it^.J^pvif  îe^  éloigner  »  n*avoit  eu  d'autre 
but  quîi?:  dij  perpétuer  nos  fers  ;  et  ils  ont  juré  de  le* 
briser.  .       .   .     \ 

Leu;:s  dispositions  ont  été  aus„sitôt  connues  ;,  et  dès  cet  ins- 
tant la  coalition  des  soutiens  du  despotisme  5' est  elle-même 
dissoute  et  finéantie. .  la  conduite  de  ces  braves  guerriers  a 
fait  sortir  le  régiment  du  ort-au  Pi'ince  de  l'erreur  et  de 
raveuglemenj:  où  il  avoit  <?té  plongé.  Combien  n  étoitril  pas 
à  désirer  que  ce  retour  a v*^  patriotisme  ri' eût  coûté  ni  sgii^g 
ni  regiretg  !    .        ; 

Vendredi  matin  ,  4  ^  mois  de  mars ,  ils  se  sont;  enipares 
de  M'^.MaVd'uit^,  leur  colonel,  sur  lequel  ils  rejettent  tout 
le  blâmê/de  leur  conduij;ç  ,^  et  l'ont  gardé  à  vue  devant  leur 
caseyne..  Le  même  jomr,,j^  quatre  heures  du  soir,  ils  roj;it 
conduit  devant  le.  corp.s-aç-'^arde  patriotique  ,  ayant  à  leur 
.îéte  les  drnpeht^x  des  citoyens,  enlevéïsdans'la  pxiitdu  29  au 
3o  juillet.  Arrivés  dans  ce  li^xi ,.  où  ils  se  sont  rappelles  sans 
doutpd'a\:ciir„jtVrpri9^es,gUQy.ens. paisibles,  au  milieu  de  cette 
nuitiatalo  ^,  de  les  avoir  attaqués,,  d'avoir  versé  leur  sang  ;^ 
ils  ont  crt^,  ne  jjpuvojr^j.îpiejox  expier  leur  Aute  qu'^n 
'sacrifiant:  celui  cjuïlîp^^âvpii:, ^excités  à  la  commettre  Cljn  cri 
xVhorrcur  se  fiait  .cni'cpdi;^)j,e^ls  se  sont  jettes  sur  leurchef. 
Au  mé.rrie  instant 'le^»'citQvèf{s  ..accourus  poi^r  assister  à  la 
éérÀnonie  de  la'  réniis^^de^  4|-ape.aux  , .  oubliant  tous  les 
Jortsd^  Al,  Mauduit,  o  nt  "crié  unanimement  :  ^/-^e  ,^*«îc<, 
ti  «e.soAt  pr|5cipités  au  j[jil|eu  ^es  soldats  pour  l'arracher  â^ 
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leurs  mains  ;  mutiles  efforts  :  ils  est  tombé  percé  dés  couge^ 
dç  ses  soldats.  M.  le  gouverneur,  le  com  mandant  .de^,r9uest» 
plusieurs  officiers  du  régiment  et  gueîqùe's  citoyens  se  sont 
éloignés,  .      .       •  *. 

A  cette  nouvelle  la  paroisse  s'esx  assemblée;,  et  attendu  iabaiH* 
^n  delà  chose  publique  par  les  ofticiej:^  préposés  pour  com*; 
jnander ,  elle  a  décidé  de  procéder  sur-le-champ. a  lanoii^ii».-. 
tien  d'une  municijmlité ,  mis  proNisoireihent  seulement. 
Elle  a  pensé  qu'en  se  renfermant  dans  les  fonctions. décrétée*, 
par  rassemblée  nationale  ,  cette  municipalité  pou  voit  d'abord 
être  mise  en  activité  ;  et  que  dans  ufli  teïAaoù  il.  nekisioit 
aucune  autorité  ,  il  étbit  pressant  dé  Cr^er  un  corps  capable 
de  rétablir  Tordre  et  la  paix  daiïs  la  ville.  Dans  la  même 
séance  la  paroisse  a  arrêté  une  proclamation  qui  a  é*é  inw» 
primée  ,  publiée  et  affichée  sur-le-champ,  pour  inviter  1er- 
j citoyens  qui  avoient  été ,  quelques  instans ,  divisés  d'opinion» 
avec  la  majorité ,  et  que  "la  crài*»te  pDuvoât,  avec  raison,, 
avoir  éloignés ,  à  se  réunir  de  bonne  foi  à  leurs  frerès ,  pro- 
mettant ,  sous  le  sceau  du  patriotisme  et  de  l'honneur ,  de 
les  recevoir  avec  cordialité  ,  'et  de  leur  donner  là  sûreté  « 
l'appui  et  la  protection  qui  est  due  à  tous  les  citoyens  par 
la  loi.  î 

Plusieius  personnes  se  sont  détachées  à  l'instant  de  l'as- 
semblée pour  aller  chercher  ceux  qui  pou  voient  être  res- 
tés ,  et  les  ont  conduits  à  la  paroisse  où  ib  ont  été  reçus 
ave#  applaudissement  et  embrassés  par  tout  le  monde.  Ceux 
qui  se  sont  présentés  depuis  ont  reçu  un  semb!à\blé  accueil; 
et  successivement  jusqu'aux  dej^niers',  ceux  qui  se  présen- 
teront seront  traités  de  même.  Des  fêtes  se  sont  succédées  : 
de»  illuminations  ont  eu  lieu  pendant  7  jours  de  suite.  G» 
^a  chanté  un  2'e  Deum  solemnol  (  inuritiùres  d'iihprobation  ) 
en  réjouissance  de  l'heureuse  rénnibn,^ 

Plusieurs  voix  :  C'en  est  assez  ^:  le  renvoi  au  comité  co* 
îoniai.  Adopté,:  "     '.    ^*^,   ;        .         / 

M.  Barnabe  :  Je  ne  fais  aucûtie  r^ïlexîôn  sur  ce  qui  vienê 
d'être  lu  ;  mais  j'ai  depuis  deux  ipi^r^  une  pièce  en  dépôt:' 
et  je  crokois  en  ce  moment  ihanquer  à, la  justice  et  h  la 
loyauté,  si  je  n'en  donnois  pas  çpnnoissance  à  l'assem- 
blée ,  puisqu'on  pourroit  croire  ensuite  qu'elle  n'auroit  été 
faite  qu'après  la  conuoissance  des;. nouvelles  dont  on  vient 
de  vous  faire  lecture.  '    .  ' 

Les  membres  de  la  ci-devant  asseniblée  dé  Saint  Domîn- 
jue  ont  ,  postérieuremeriJ  à  la  dernieire  adresse  qui  a  été 
prononcée  pour  ei^x  à  La  barre  de  rass«mblée  nationale , 
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jnarqiié  i^n  sentiment  de  retour  sur  leurs  précédentes  dé- 
marchées ;•  ils  ont  voulu  par  un  acte  «olemnel  reconnoître 
qu'ils  avoient  commis  des  erreurs  ♦  retracter  les  écrits  qui 
«voient  pu  confirma  ces  mêmes  erreurs  et  faire  connoître 
à  rassemblée  nationale  Tobéissance  et  la  sonmission  qu'ils 
étoient  dans  Fintention  de  donner  personnellement  à  toutes 
•es  loix  et  qu'ils  avoient  toujours  cru  lui  donner.  Toici  la 
pièce  : 

I^es  Américains  réunis  à  Faris ,  et  ci-dçvant  composant  l'us- 
.  semblée  générale  de  la  partie  française  de  Suint  Domin- 
gue ,  à  l'assemblée  nationale^ , 

Messieurs,  Vous  avez  prononcé  souverainement  sur  nos 
actes  et  sur  notre  caractère  politique  ,  vous  vous  êtes  ré- 
servés de  statuer,  sur  nos  personnes:  telles  sont  en  subs* 
tance  les  dispositions  de  votre  décret  du  12  octobre  der- 
nier. Notre  soumission  sans  reserve  à  ce  décret  vous  a  dé- 
terminés à  écouter  notre  justification  individuelle  et  à  nous 
montrer  tout  Tintérét  dû  à  des.  iiommcs  qui  ont  été  lîrinorés 
de  la  confiance  de  leurs  concitoyens  dans  la  pltw  impor- 
tante des  colpnies  irançoises  ;  agréez  ,  messieurs ,  nos  ac- 
tic»ns  de  grâces  pour  les  momens  que  vous  avez  consacrés  k 
nous  entendre. 

L*instant  de  nou|  juger  est  venu  :  votre  décret  va^  nous 
placer  au  rang  des  bons  citoyens  ,  ou  nous  confond3r«  ][)arnii 
les  mauvais.  Si  nos  desseins  ont  été  remplis  par  celui  qui 
tious  a  servi  d'interprète  ,  nous  nous  flattons  qu  il  ne  reste 
plus  de  doute  sur  la  pureté  de  nos  intentions  ;  nous  croyons 
néanmoins  devoir  publier  une  dernière  profession  de  foi , 
qui  achèvera  de  nous  faire  connoitre  aux  reprësentans  de  là 
nation  et  aux  amis  de  la  patrie. 

Nous  remplissons  firaochement  notre  devoir  «  en  abdiquant 
comme  erronés,  des  travaux  que  vous  afvez  jugés  tels.  Mais 
ces  erreurs ,  nous  lé  jurons  ,  n'ont  jamais  pris  leur  source 
dans  une  volonté  coupable  ;  elles  n'ont  été  produites  que 
par  réloîgnement  où  nous  étions  de  tous  secours  ♦  et  par  les  . 
circonstances  dont  le  torrent  nous  a  enti'aîfié.  Quiconque 
se  fût  trouvé  dans  une  position  telle  que  la  notre  ,  eût  essuyé 
les  mêmes  orages.  Vous  n'oublierez  pas  que  nous  étions  placés 
au  sein  d'une  révolution  où  tout  étoil  nouveau ,  où  les  meil- 
leurs esprits  pouy oient  s'égarer  dans  la  recherche  du  bien , 
et  où  nous  n  appercevions  vo$  oeuvres  qu'à  travers  un  épais 
nna^e. 
C  est  pour  nous  une  assez  grande  douleur  de  n'avoir  wx 
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"«ondaire  nos  concitoyens  à  la  fëlkîtë  qu'ils  nous  ayoienf 

Chargé  de  leur  procurer  et  qu^ils  attendoient  de  net  ■  soins.' 

JLe   comble  du  malheur  est  de  vc»r'que  nos  actes  nous  aient 

£sdt  accuser  du  projet  sinistre  de  scission  et  d'indépendance.-, 

JËnfin ,  le  devoir  vraiment  douloureux  à  remplir  pour  nons« 

est   d'avoir  à  justifier   notre  attachement  à  la  France.  ^  Né 

soTnmes-nous  pas  les  descendans  de  ces  insulaires  qui  se  sbnÇ' 

volontairement  soumis  à  elle  ?  N'avons^nous  pas  prouvé  dans 

tous  les  tems  que  le  nom  François  nous  ëtoit  cher?  Notre' 

sang  n'a-»jt-ii  pas  souvent  coulé  pour  Thonorer  ?  Quoi  !  dan» 

des  jours  malheureux  nous  nous  serions  signalas  par  ifeotr© 

affection  pour  la  mere-pairie  \   nous   aurions  paiieiminent 

supporté  ses  infortunes  et  ses  chaînes ,  et  maintenant  hou» 

ne  voudrions  pas  nous  attacher  à  sa  liberté ,  à  son  bonfieur  ^ 

à  sk  gloire  !  '         '  ^ 

Quand  cet  attachement  à  la  France  ne  seroit  pas  inné 
en  nous,  et  ne  nous  auroit  pas  été  transmis  par  nos  pères  ^ 
notre  intérêt  personnel  ne    vous    seroit-il  pas    garant    de 
noire    fidélité?    11   nous  commande    de   rester   annexés^' 
Tempire  françois.  Nous    ne  pouvons  exister  à    part    dans 
Tordre  social  :  ainsi  le  veut  la  nature  qui   nous   à    açqordé 
en  denrées  de  luxe  ce  qu'eile  noris  *a  refusé  en  denrée^  d© 
première  nécessité  :  ainsi    le  veut   ia    saine  politique-  gui 
nous  invite  à  rechercher  la  protection  d'un  grand  peuple  ; 
car  on  n*est  pas  impunément  foible  et  riche  :  àirisi  Je  veu- 
lent et  notre  organisation  intérieiure ,  et  le  genre  de  notre 
population  et    diverses    autres   cpnsîdératièns    qu^l   seroit 
superflu  de  vous  rapporter.  Notre  plus  ardénr  désir  est  donc 
de  voir  s'évanouir  des  soupçons  qui  nous  ont  précédés    et 
suivis   dans  la  métropole  ,  et  sur  lesquels  nous  avons  géini.V 
Nous  voulons   que  notre  inviolable  attachement  à  la  Franc© 
«oit  manifesté  à  tous   ceux  qui  le  partagent  avec  nous.    Il 
ne  nous  est  pas  possible  de  supporter  que  l'on  nous  croy^ 
réfractaires  à  la  volonté  des  légitimes   rèprésentans   de  la 
nation.   Mous  n'hésitons  donc  pas  à  reçohnoltre'aùthenti- 
quement  que  rassemblée  nationale  eîl  investie    du  pouvoir 
xuprôme  sur  tout  ce   qui  porte  le  nom  François  ,  que  tous 
les  membres  de   Tenijnre  doivent    être   soumis  à    tour  c^ 
qui  a  été  décrété   par  elle. 

Ainsi,  mess^'eurs  ,  attachement  et soumiission  à  Vosloix^' 
telle  sera  notre  maxime  constante  et  inébranlable.  Si  quel- 
qu'un de  nos  écrits  a  paru  contrarier  cette  maxime  ,  nou» 
les  rétractons  hautement.  Nous  nous  feiscns  gloire  de 
notre  obéissance ,  parce  que  nous  savons  qii'une  tell^ 
♦béissance'  est  honorable  ;  que  tel  est  le  premier  devçjç 
Tmmê  XXir.  Ne.'^g.  •  -      -  •     ♦    •  Nna 
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3es  citoyens  et  1  apanage  des  lir)mmes  libres  ;  et  nous  réi- 
térons ici  la  demande  d*en  prêter  le  saxment  dans  vos 
niains. 

Comment  ne  serions^nous  pas  touches  de  *  reconnoissance 
pour  les  législateurs  de  l'empire  ?  Par  quel  inconcevable 
aveugléipept  ne  chercherions-nous  pas  à  faire  triompher  vos' 
décrets  ?,  Vous  nous  offirez  un  gouvernement  doux  et  mo- 
déré, et  tous  les  bienfaits  qu'a  produits  la  révolution.  Que 
pouvions-nous  souhaiter  de  plus  ?  avaitt  qu'il  existât  une 
assemblée  nationale  ,  nous  n*aurions  jamais  espéré  tant  de' 
bien;  et  nous  ne  pouvons  être  assez  insensés  pouf  le  re- 
j^tter.  Toqs  nos  vœux  sont  donc  d'être  bientôt  en  posses- 
sion de  ces  bienfaits  que  vous  nous  destinez.  Nos  concitoyens , 
dont  les  intérêts  nous  seront  toujours  sacrés  ,  ont  besoin 
'  d'en  jouir  pour  oublier  les  maux  auxquels  ils  ont  été  si  long- 
tems  en  proie. 

lues  instructions  que  êtes. sur  le  point  de  décréter  ne  sau- 
roient  recevoir  une  exécution  trop  prompte  :  ils  ne  l'ob- 
tiendront ,  messieurs  ,  qu'avec  le  titre  de  loi  provisoire  ;  et 
nous  sommes  si  persuadés  qu'avec  ce  titre  eUes  produiront 
un  effet  salutaire,  que  c'est  l'objet  d'une  pétition  «^  y^oc 
que  nous  Vous  présentons  séparément.  Puisse  cette  ins- 
truction coloniale  partir  incessamment  ! 

Suant  à  nous ,  messieurs  ,  par  cette  derhiere  et  solem- 
3 manifestation  de  nos  sentimens,  nous  avons  voulu  lever' 

tous  les   doutes  que  les  événejnns  ont  pu  je^ter  sur  nous. 
C'est  dans  cette^ expression  libre  et  pure  de  nos  pensées  ,  que 
vous  nous  retrouverez  tels  que  noiis  sommes  et  tels  que  houi 
aae  cesserons  jamais  d'être  ;   c'est  dans  cette   profession  de 
foi  ,  dîctée  par  nos  cœurs  seuls  et  tracée  avec  franchise ,  que 
vous  appercevrez  véritablement  nos  intentions  ,  et  que  vous 
pèserez  le  jugement  que  vous  allez  porter  sur  elles.  Koiis 
attendons  ce  jugement  avec  confiance.  Pères  de  la  patrie ,  U 
bonheur  de  tous  les  François  vous  est  également  cher.  Fon- 
dateurs de  la  liberté  ,  c'est  en  créant  des  citoyens  que  vous 
avez  donné  une  base  inébranlable  à  la  constituiion  qui  est 
votre  ouvrage.  Vous  ne  repousserez  point  aujoujd^hui  1  hom- 
mage de  ceux  qui  jurent  d'obéir  à  vos  loix,  et  qui ,  forts' 
de  leur  confiance  et  de  leurs  sentimens ,  ne  solhcitént  de 
vous  un  décret  qui  leur  conserve  une  existence  honorable  , 
que  pour  la  consacrer  entièrement  à  la  éfense  de  la  cons- 
titution dont  ils  sont  les  premiers    acimirrateurs ,    âont    ils 
s'honoreront  d'être  les  apôtres ,  et  qu- ils  prennent  Fengage- 
jrnent  formel  de  soutenir  de  tout  leur  pouvoir.      . 
fludi^irs  voix  :  Tiinpression  ;  l'impression. 
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M.  Bamave*.  Je  dois'  ajouter  un  mot -à  Tappuî  de  cetta 
Jîiece  :  ce  n'est  point  seulement  pour  retourner  dans  leuç 
patrie  avec  c)es  intentions  douteuses  ,.que  les 'membres  de 
la  ci-devant  asseinblëe  g^^nérale  vous  ont.  présenté  cette 
adresse,  puisqu'ils  en  ont  fait  une  autre,  comme  ils  rin*- 
diquent  ici  ♦  où  ils  demandent  que  cequi  n'a  été  annoncé 
jusqu'à  présent  que  comme  Tinstruction  soit  converti  en  dé- 
cret qui  doive  provisoirement  s* exécuteur  ;  d'.oà  résulte  évi-i  ' 
demment  l'intcntich  la  plus  iincere  de  Tappuyer  et  d'y 
concourir  de  tout  leur  pouvoir.  D'après  cela  je  me  joins 
aux  membres  qui  ont  demandé  Timpressiou.  .^ 

M.  de  Gony  :  Je  demande  qu.o  .l'assemblée  fij^e  k  jouç 
où  elle  voudra  recevoir  ces  colons  h  prêter  le  serment. 

L'assemblée  décrète  l'impression  et  levé  là  séance  à  troi» 
lieures.  '  ,    .   , 

Séance   du    mardi   matin  .26   dl^ril   1791. 
Présidence  de  M,  Rei/phelL 

On  fait  lecture  du  procès-verbal  d'hier. 

M.  Mttrlln:  Vous  avez  renvoyé  à  vos  comités  de  féodal 
lité  ,  des  domaitnes  ,  e  d'agriculture  y  la  rédaction  du  décret 
rendu  samedi  dernier  ,  par  lequel  vous  avea  ajourné  une 
partie  du  projet  de  décret  qui  vous  a, été  présenté  sur  les 
cours  d'eau.  Vuici  la  rédaction  qui  a  été  convenue  :  En  con- 
séquence, rassemblée  nationale  ajourne  les  détails  réglemen- 
taires compris  dans  le  projet  qui  lui  a  été  présenté  par  les 
comités  réunis  des  domaines  ,  de  féodalilé ,  d'agriculture 
et  de  commerr*  ;  et  cependant  charge  Içs  mêmes  comité? 
de  lui  présenter  incessamment  les  principes  généraux  et  cons#* 
titulionnels  sur  la  propriété  des  cours  d'eau  ,  sur  la  liberté 
des  irrigations  et  sur  la   conseryatiôn  de  la  p^che.  Adopté^^ 

M.   Uossùi:  Te  propose  le  décret  suivant: 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rappbtt  du 
comité  de  constitution ,  d^'crete  ce  qui  suit  : 

La  paroisse  de  Serres  demeure  unie  au  département  diQ 
risere. 

La  commune  d'///  lïeuseren  fera  partie  du  département 
du  Bas-îihin. 

Les  paroisses  de  Saînt-Maurice ,  la  Fougereuses  et  de  '"aint- 
Pierre-à-camp,  seront  du  départemeut;  des  Deux-SevreSf 
district  de  Thouay. 

Les  ressorts  des  trois  juges  ,  dontTétablissement  a  été  dé- 
crété pour  les  ville  et  canton  de  Brest ,  seront  détermi- 
nés par  Tadministràtion  du  département  du  Finistère  ,  d© 
manière  que  deux  juges  de  paix  soient  élus  pour  la  ville  ^ 
Tun  pour  la  partie  d«  Brest  et  son  faubourg ,  le  second  pouif 
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«  Î>ârtii3  Ae  Recouvraiice,  et  Tautre  pour  les  mumdtpaKtél 

Ûe  campagne. 

L'administration  du  département  de  Maine  et  Loîre  est 
îiutor'sëe  à  diviser  en  arrondissenïens  les  ville  et  canton  dé 
Saumur  ,  pour  Télection  des  juges  de  paix  dont  l'établisse- 
ment a  été  décrété ,  et  pour  la  circonscription  des  ressorts 
l3e  leurs  juridictions ,  la  ville^e  Lezat ,  département  de  FAr- 
ïiege ,  aura  tm  juge  de  paix  particulier. 
\^^^^  cantons  de  Pecamp,  Criquelot,  Goderville  et  Beauté 
fermeront  Tarrondissement  du  tribunal  de  commerce  établi 
â  Feca^p  ;  les  sept  autres  cantons  du  district  formeront  là 
ïessort     du  tribunal  du  même  genre  établi  *u  Havre.* 

M.  Nogareù  :  Le  directoire  du  département  de  TÔrné. 
Vient  de  nous  adresser  le  tableau  des  ecclésiastiques  fonc- 
tionnaires publics  qui  ont  prêté  le  serment  prescrit  par  le 
décret  du  28  novembre.  Ces  dépêches  sont  très  intéressantes 
sous  deux  rapports.  Dans  Tun  ils  annoncent  que  c  est  la 
très-grande  majorité  des  fonctionnaires  publics  qui  ont  prêté 
leur  serment..  Sous  le  second  les  administrateurs  du  départe- 
ïtient  annoncent  que  les  prêtres  refractaires  reconnoissant 
liufourd'hui  l'imposture  des  suggestions  perfides  offrent  de 
ÎP^^^erleur serinent  et  de  servir  en  qualité  de  vicaires. 

M.  Treîlhard:  Je  ne  suis  certainement  pas  étonné  deTefFei 
^o  dnt  produit  la  réflexion  et  les  excellens  ouvrages  qui  ont 
paru  sur  cette  matière  là  (  à  droite  ahl  cui  ).  Ce  que  de- 
mandent ces  messieurs ,  est  absolument  de  droit.  Ils  otit  ptt 
ne  pas  prêter  le  serment ,  vous  ne  l'aviez  pas  exigé.  Vous 
avez  dit  Seulement  que  ceux  qni  ne  prêteroient  pas  le  ser- 
aient, seroient  remplacés.  Ils  n'ont  pas  prêté  le  serment  j 
Ms  ont  été  remplacés.  Mais  ils  sont  certainement  les  maîtres 
de  prêrer  le  serment  toutes  les  fois  qu'ils  voudront  ils  seront 
alors  éligibles  comme  de  raison  à  toute  espèce  d^'eimploi 
ecclésiastique.  Je  crois  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  à  cet  éjgard 
la  plus  légero  difficulté.  Je  demande  donc  que  rassemblée 
ttcclare  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sûr  la  pétition  et  que  . 
mention  en  soit  faite  dans  le  procès  verbal.  Adopté. 

M.  Jiatnel  Nogareù  :  Le  régiment  de  Noailles  étoit  en 
garnison  à  Carçassoune.  Ses  gibernes  ayant  été  réformées, 
les  officiers  municipaux  crurent  devoir  profiter  de  la  circons* 
tance  pour  adieter  84  gibernes  à  très  Ibon  ccmpte.  L'acqui; 
«ition  rcn  ayaut  été  faite  j  les  officiers)  municipaux  aufo- 
risés  par  la  commune  se  présentèrent  au  district  pour  de; 
mander  ^u'en  attendant  rétablissement  de  l'impôt  ,  il  leur 
permit  d'asseoir  une  imposition  pour  les  payer.  Le  directoire 
«  répondu  à  la  pétition  en  ces  termes  ,  que  n'ayant  aucu4 
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décret  qoi  autorisât  Ie$  municipalîiës  à  aclietier  des  gibernes 
pu  autres  choses  nécessaires  k  la  garde  nationale ,  il  ne  pou- 
Voit  y  consentir.  Le  département  a  vu  la  chose  totU  autre- 
ment ;  mais  il  s*est  élevé  qtielques  difficultés  sur  sa  compé- 
tence. Cependant  comme  il  me  semble  qu'il  n'est  pas  néj- 
cessaire  (Tautoriser  la  municipalité  pour  une  dépense  par- 
ticuliere,.je  crois  que  Passemblée  doit  passer  à  l'ordre  du  jour, 
et  doit  donner  avis  au  département  qu*à  lui  seul  appartienç 
de  décider  de  ces  choses  le.  * 

On  passe  à  l'ordre  du  jojin 

M.  Régnier  ;  J'ai  deux  rapports  très- courts  &  vous  faire, 
stu  nom  de  votre  comité  de  liquidation  :  le  premier  ne 
présente  aucune  dii^culté  ;  mais  ce  comité  n'a  pas  crû 
devoir  prendre  stjr  lui  de  régler  la  chose ,  sans  en  rendre 
compte  à  l'assemblée.  Par  les  décrets  du  5  septembre 
dernier  ./concernant  les  offices  de  judicature,  il  est  dif 
que  ces  offices,  qui  n'auront  pas  été  soumis  à  l'évalua-: 
tien  de  1771,  seront  remboursés  sur  le  pied  deis  contrats 
authentiques;  et  à  défaut  de  contrats  authentiques,  sur  le 
pied  de  la  finance  ;  mais  les  offices  de  l'amirauté  de  Pa3^ 
n'ont  aucun  contrat  authentique  ,  justificatif  du  prix  de 
leur  acquisition.  Ils  ne  peuvent  pas  justifier  davantage  quel 
étôit  le  prix  originaire  de  la  finance.  La  raison  est  que 
les  offices  dpnt  il  ^agit  ont  été  créés  en  i555  ,  et  que 
les  registres  du  contrôle  ne  rémontent  qu'en  Tannée  i63o  ; 
il  iajit  cependant  trouver  un  moyen.  Le  liéutènànt-cénéial 
de  ce  sîége  se  présente  aVec  deux  titres  différens  :  lUTi  est 
tm  tit^e  authentique  ,  par  lequel ,  en  l'année  1763 ,  sa 
tHere  a  laissé  la  gestion  de  l'office  dont  il  s'agît  pendané 
sa  minorité,  moyannant.k  somme  dé  1460  îiv.  ;  l'autre 
titre  est  un  acte  sous  seâng-privé  ,  par  lequel  celui  auquel 
i'^xercice  de  l'office  a  été  cédé ,  s'est  soumis  de  le  payer 
sur  le  pied  de  40,000  .liv.  ,  au  cas  quil  ne  vouKit  pas 
le  cédeïr  au  sieur  Béson ,  lorsqu-il  seroit  J)arvenu  à  Fâge 
ëe  majorité.  Ce  dernier  acte  ne  peut  être  d'aucun  poids. 

11  faut  donc  recourir  à  l'acte  aùtlientique  ,  par  lequel 
^lui  qui  a  géré  l'office  pendant  la  minorité  du  titulaire , 
s'est  soumis  de  payer  annuellement  la  âomme  dé  1460  liv; 
En  «onfféquénce ,  votre  comité  centrai ,  d'après  le  comité 
de  judîaature,  a  pensé  qull  y  avoit  lieu  à  ordonner  la 
liquidation ,  sur  le  pied  de  la  somme  de  28,000  ïiv. ,  re- 
ï^résentative  de  l'inttbxêt  nnïhaèl  de  t45o  liv.  Vos  comités 
ont  donc  pensé  qu'il  y  avpit  lieu,  de  liquider  la  cîfargè 
du  sieur  Béson,  a  la  somme  ^e  3o,20o  liv.  ,  tant  pour 
faisoii  du  pirix  principal ,  que  pour  raison  des  auUes  aote^ 
renboursaUeB  au  ternie  de  vo«  décret». 
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Messieurs,  par  rarticle  III,  du  décret  du  mois  de  dë.-< 
cembre ,  concernant'  Jes  offices  de  judicature ,  il  y  est  dit  : 
que  les  officiers  non  soumis  à  Tévgluarion  prescrite  par 
redit  de  1771,  et  qui  ont  été  simplement  fixés,  en  vertu 
des  édits  de  1766  et.  1774,  seront  liquidés  sur  le  pied  du 
dernier  contrat  authentique  d'acquisition. 

Plusieurs  officiers  du  ci-devant  parlement  d'Aix  r  se 
présentent,  saris  1  présenter  ce  contrat,  qui  leur  soit  per- 
sonnel ;  mais  ils  demandent  fmè  la  liquidation  4eur  soit 
faite  sur  le  pied  des  contrats  d?leur  ayeul  et  de  leur  père; 
qu  ils  prétendent  devoir  tenir  lieu  du  dernie^  contrat  d'acr 


le  titulaire  au  remboursement .,  sur  le  pied  du  demi^ 
litte  authentique  d'acquisition ,.  ces  expressions  J}.e  pou- 
voienc  s'appliquar  .qu'à  un  contrat  qui  lui  fàt  personnei» 
et  non  pas  au  contrat  d'un  père  et  d'un  ayeul. 

Je  propose  donc ,  MessieXirs,  de  décréter  que  les  offi- 
ciers du  ci-devant  parlement  d'Aix ,  qui  ne  présenteront 
.pas  le  dernier  contrat  authentique,  d'acquisition  à  euxper- 
sonnels,  soient  liquidi^s  sur  le  pied  des  contrats  qui  aui?onî 
été  passés  daiis.  les  "dix  ans  qui  ont  précédés  ,  et  dans  les 
dix  ans  qui  ont  suivi  T époque  de  leur  acquisition* 
M.  Mongins  :  Je  propose  le  décret  suivant  î  ,.-- 
L'assemblée  natiom^le  décrète  que  conformément  à  laloî 
du  18' septembre  dernier ,  les  propriétaires  et  titulaires 
d'offices  de  présidents  et  conseillers  ^V^  ci-devant  parlement 
de  Provence  seront  liquidés  sur  le  dernier  contrat  autlien- 
iique  d'acqûisition.,,iétqu'enconséquence  ceux  des  titulaires 
et  lès  propriétaires, qui  tiennent  leurs  offices  à  titre. de suc- 
çessiou  seront  liquidés  sur  le  pied  du  contrat  authentique , 
de  celui  dont  ils  àont  héritier?  ,  à  la  charge  par- eux -de 
justifier  que  le  contrat. authentique  est. le  dernier  contrat 
et  ei^  justifiant  par  pièces  authentiques  et  probaptea  (f^^^ 
«ont  héritiers  à  titras  .sticcessifs  et  gratuits  de  celui  dont  Us 
présentent  le  coi^^rajt  d'acquisition.  .      .         . 

M.  Ménars:  Si  vous  adoptiez  le  projet  de  décret  que  vous 
propose  M.  Mangins  ,  vous   seriez  dans  le^cas  de  payer  les 
intérétis  depuis  Taïeid  du  propriétaire  actuel.   Je.  demande 
donc  qu'oii  mette  aux    voix  lei  projet   du    comité.  (  au^ . 
Voix ,    aux  voix.   ) 

L'assemblée  décrète  le  projet ,  du  comité, 
Lettre  dé  M.  J^ierwJi  :  M.  1©  président  ;  j'ai  rho»neur  «c 
vous  prier  de  vouloir  bien  présenter  n?e»  excuses  à  ra«W3 
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Wée  nationale  sut  l'impossibilité  de  faire  Humur^'l,.,;  ï- 
rupport  de  l'affaire  d'Lignon.  Depuis  la  sianoe  ^A 
reçu  1  ordre  de  le  faire  à  jour  fixe,  je  n'ai  cessé  Je^^,ll 
ZZ'^yl'  '•  r  *"\?r  -r'i  d«  c'hL  m"oVa^'dître*:S 
état  d obéir  a  1  assemblée  nationale,  mais  tous  mes  efforts 
ont  été  mutiles,  cette  affaire  étant  tellement  compliquée 
qu,l  faut  remoriter  jusqu'à  de^  époques  très-recuSXn^ 
?pperçevo>r  la  vérité,  et  mettre^lalsemBlée  en  étât^^d^ 
IS  Xo^r ""^"'^^  ''  ^^"^^-  •'^  .^— «^e  jusqu'à 
^^L'àssemblé»  reprend  la  discussion  sur  les  arrôts  du  con- 

M.  Canius  :  Le  rapport  que  je  vais  avoir  l'h'onneiir  àtt' 
~  L?H'fr'  T  '^^/."P^"^  grande  importance-  Tout  l"mo„de 
est  d  accord  que  l'on  ne  doit  pas  liquider  trop  légèrement 
tout  le  monde  est  d'accord  au^si  qJe  lorsqu'u^ie  Snl  es't' 

Kabirr'"^'^"  conseil,  ce Vestparune  nécessité?, 
réù-agable  de  payer  la  somme  portée  par  l'aiTét  du  conseil 
D  s  agit  umqûement  de  savoir  quels  seront  les  examens  S 
JaWes.avant  que  1  on  fasse  payer  lés  sommes  liquidées  par  les 
Wts  du  conseil.  L'état  de  la'question  et  que  je  me  Xose" 
de  vous  etablu-,  messieurs,  c'est  que  lo  comité  de  Cffi! 
dation  doit  vous  rendre  compte;  car  si  vous  accordez  à 
votre  comité  le  pouvoir  qu'il  vous  demandé  par  le  décret 

gu  il  vouspropose,  vous  lui  donnez  le  pouvoir  judiciaire   vous 
le  traiisiormez  en  uibunal  judiciaité, 

,   La  justice  est  remplie  quand  votis  ordonnerez  oue  l'on 
peut  attaquer  les  arrêts  du  conseil  par  les  Voies  de  droit  ' 
|i  1  on  admettoit  que  1  on  peut  revenir  contre  tons  les  atT<*ts' 
du  conseil,  a  quelle  époque  commenceroieiit  ces  recherches  > . 
Il  faudroit  alors  remomer  à  une  époque  ;  et  quelle  seroit 
06  te  époque  ?  Scroit-ce,  celle  de  la  prescriptioA  ordinaire 
celle  de  5o  ans    celle  de  40  ans.  .  .  ?  11  n'y  auroit  plus  de' 
bornes  aux  recherches.  Alors  ,  messieurs  ,'f  assemblée  et  ses 
comités  deviendroient, une  chambre  ardente.  Je  demande 
donc  qu  au  heu  d'adopter  le  projet  de  décret ,  on  prononce 
seulement  que  lorsqu'il  sera  présente  au  comité  de  Houid-- 
t*on  dès  arrêts  contradictoires  .  alors  le  comité  examinera 
sils  sont  susciGptibles  d'être  attaqués  par  les  voies  de  droit 
Uans  ce  cas  ils  seront  remis  à  l'agent  du  tiésor  public  pour' 
par  lui,  se  pourvoir  ainsi  qu*il  apfiartiendra  ;  et  dans  le  cas 
contraire  ou  le  comité  reconnoltroit  qu'ils  ne  sont  pas  atta 
quables  par  les  voies  de  droit ,  alors  il  en  proposera  le  i^aie- 
ment  pour  être  fait  suivant  les  décrets  de  rasseinbf<'e. 

M.  de  Follevills:  Je  demande  à  M.  le  rapporteur  quelles 
piécautiops  il  va  prendre;   s'it  usera  de  la  méthode  qu'il 
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indique  pour  les  patemens  déjà  faits  ,  et  essentiellement  poitf 
Tafiaire  de  MAI.  Aliaire  et  Lorrais  :  car  c  «st  payé. 
M.  le  Canmsx  Non ,  messieurs ,  cela  n'est  pas  i>ayë. 
La  proposition  de  M.  le  Camus  est  adoptée. 
.  M.  le  préfiiden^i   Voici  une  lettre  de  Madame  de  la  Pey- 
roase. 

M.  le  président ,  voulez-vous  bieii  être  l'organe  de  mes 
sentimens  ^ai^rès  de  l'assemblée  nationale ,  sur  le  décret  ^ui 
me  concerne ,  et  qu'elle  a  rendu  dans  sa  séance  du  â2.  J» 
i}e  saurois ,  M.  le  président ,   vous  exprimer  combim  j!ai 
.  été  iSensible  à  ce  qu  il  contient  d'obligeant  poiu-  mon  épdiïx , 
«t  sur-tout  à  la  manière  noble  et  touchante  dont  il  a  été  ac- 
cueilli. J'aime  à  me  flatter  que  tout  espoir  ne  m'est  point 
ravi  ;  mon  esprit  est  toujours  dirigé  sur  Tarmement  des  deux 
Utimens  qui  vont  partir  pour  la  reccherche   de  M.  de  la 
Peyiouse:  mon  cœur  va  tes  suivre  sur  Timmensité  des  mers 
quils  vont  parcourir  ;  et  il  n'esta  aucun  point  du  gïobequi 
échappe  à  mA%  combinaisons  et  à  mes  espérances.  Mais  si  un 
jour  j  ai  le  malheur  d'en  être  tout-à-fait  déchue  ,  je  mettrai 
avec    confiance  mon   sort  futur  entre  les  mains  des  pères 
de  la  patrie ,  qui  ont  daigné  s'occuper  avec  ime  aussi  tenais 
sollicitude  de  mpn  sort  actuel.  *  Je  suis ,  etc.' 

M.  Rahaud  :  Messieurs ,  je  demande  la  parole  poiu:  quel-* 
que  chose  d'urgent.  Une  plainte  générale  se  fait  entendre 
sur  la  rareté  du  numéraire  ,  sur  son  pris,  excessif,  sur  Fin- 
luf/isanCe  des.  assigpats  ,  sur  l'embarras  dos  citoyens  qui 
ne  peuvent  ni  vendre  ni  acheter .  faute  de  signes  admis  j 
dans  la  circulation  »  qui  mettent  en  activité  la  masse  "réd-  I 
proque  des  besoins.  Le  m^l  s'accroit  à  chaque  instant  ;  et,  J 
depuis  quelques  jours ,  ce  n'est  plus  l'argent  qu  on  acheté , 
c'est  la  petite  monnoie  même  que  Ton  est  forcé  d'acheter. 
Ile  patriotisme  étonnant  d'une  foule  de  bons  citoyens  les 
porte  ,  je  l'avcue  ,  à  d'incroyables  sacrifices  ;  l'échange  de 
leur  forcune  contre  la  libei'té  ne  leur  permet  pas  de  se  refu- 
ser à  leur  ruine  ;  mais  cette  ruiné  n'est  pas  nécessaire  ;  et 
ceseroit  entendre  mal  la  révolution  et  la  constitution,  que 
de  JEaire  acheter  par  la  misère  un  bienfait  qui  doit  produire 
rindustrie  ,  l'aisance  ,  l'activité  et  tout  ce  qui  doit  iéite 
fleurir  un  empire.  S'ils  ne  calculent  pas  leurs  sacrifices, 
nous  devons  calculer  pour  eux  ;  et  1  on  ne  peut  qu'être 
effrayé  de  l'amaigrissement  où  va  tomber  le  corps  politique, 
si  nous  n'y  prenons  garde.  Que  peuvent  devenir  des  itt«n«" 
facturiers  ,  des  artisans  ,  des  entrepreneurs  de  toute  espèce, 
quand  ils  sont  obligés  d'acheter  l'argent  à  6  et  7  pour  cent , 
«t  de  répéter  ce  sacrifice  deux  fois  par  semaine  ?  11  fautai- 
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«oluitient  qu'ils  suspendent  leurs  travaux  ;  les  manufactures 
doivent  tomber  ;  les  artisans  ,  les  onvriars  seront  sans  tra- 
vail ,  seront  pfir  conséquent  sans  pain  ;  les  travaux  de  la 
campagne  seront  suspendus  ;  la  balance  du  commerce  nous 
sera  toujours  plus  défavorable  et  notre  numéraire  conii-» 
nuera  à  s'écouler  par  ce  vaste  épanchoîr/N'ous  nous  trou- 
yeroxxs  dans  la  misère  ;  inquiets  aloris ,  nous  nous  agitei'ops 
^envain  pour  trouver  des  ressources  forcées  ;  mais  il  ne  sera 

Jilus  lems  ,  et  le  corps' séchera  ,  faute  de  sang  qui  ne  circu- 
era  plus  dans  les  veines ,  (  à  gauche  ,  a/i  !,a/i  /). 

Ce  qu'il   y  a  xk  reijjarquableen  tout  ceci ,   c'est  que   la 

fortune   qui  n^n    cessé   de  nous    protéger   nous    tend  les 

tiTuiius  pour  nous  «uver    encore:  de   ce  péril.    Par-tout  le 

commerce   se  ranime  ;   les  villeà    de    fabrication    ont  des 

.demandes  :  par* tout   Touvr^ige  abonde  ;  et.  ce  sopt  les  ou- 

.vricrs  qui  sont  rares  (  murmures  à  droite.  )    Messieurs ,  ce 

sont    des  vérités  connues    que  l'on   ne    doit    pas   craindre 

dVniendre.  Le  fabricant  paralysé  ,  faute  de  gctit  numéraire , 

*    se  voyant  obligé  de  raciieter  fort  cher  ,  courant  après  les 

assigniits  àe  5o  liy.  .qu'encore  il, est  obligé  d'acheter,    perd 

'le  bénéfice  qu'il  adroit  d'attendre  de.  son  industrie,    cn- 

•  sorte  que  l'avantage  de  la  concurrence  reste  toujours  aux 

étrangers  ,    et  que  nous  sowmes  toujours  plus   lents  k    le- 

.preiicire  XavaQtage  qui  nous  est   dû   et  qui  nous  reviendja 

dazis   la  balance  du  commerce. 

Il  est  tems  ,  messieurs ,  de  reJnedier  à  ce  mal.  Le  dif- 
férer,, c*est  vouloir  périr  de  gaité  de  coeur.  Le  remède  , 
c'est  d'abord  la  petite  monnoie  que  vous  avez  décrétée  en 
trop  petite  quantité  mallieureusement  ,  et  que  pourtant 
nous  n'avons  pas  encore.  Un  autre  remède  que  tout  le 
monde  vous  demande  ,  ce  sont  de  petits  assignats.  Je  vous 
demande  toute  votre  attention  ,  (  quelques  applaudissemens 
dans  Textremité  gauche  :  murmures  au  milieu.  ) 

Dès  le  commencement ,  messieurs  ,  les  petits  assignats 
-  .,YOUs  furent  demandés.  Tdtrar  les  cito)'ens  désiroient,  non 
des  masses  de  2,000,  de  i,oôo',  de  5ooliv.  que  le  peuple 
n  a  jamais  possédé  et  qu*il  né  voit  jamais ,  mais  des  assi- 
gnats dont  on  pût  se  servir  ,  un  numéraire  qui  remplaçât 
les  écus ,  qui  concourût,  autant  qu'il  serbit  possible ,  "avec 
eux,  et  dont  les  citoyens  pussent  être  payés  et  se  servir 
pour  payer.- Je  ne  fais  pas  le  ca le uL  effrayant  de  tout  ce 
que  le  peuple  a  perdu  par  l'émission  des  gros  assignats, 
de  toul  ce  qu'il  auroit  gagné  par  l'émission  des  petits.  Je 
nai  pas  besoin,  messiei^rs ,  d'émouvoir  votre  sensibilité 
-    a\m0  KXiy.  No.  60.  '     •  Ooo 
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l  Taspect  an  prâént  ;  et  le  calciil  Ûé  IViTèirïïr  inspire  âsse^ 
d'efÏToi  povr  éveiller  votr«  kollicitude  d^aillettÀ. 

J'ai  éprouva  tout  ce  qu*inspire  de  tertenr ,  hr  propo- 
aition  de  faire  des  assignau.  ]>*abôjrd  ,  on  n^y  vit  qniiii 
papier-monnoie ,  des  bulets  dé  LaW,  dé  la  chàrktaneri»  , 
tme  banqueroute  :  il  a  fiillu  vaincre  ce  premier  préju^» 
Ensuite  on  s*ef&aya  sur  la  quantité  deï  assignats  :  if  a  £adhi 
transiger  arec  le  nouveau  préjugé ,  et  se  bôrntir  k  vmh 
émission  modérée.  Enfin  l'on  se  récria  ^nr  la  quamité  du 
numéraire  qui,  disoit-on»  alloit  stirpàs&ë^  nos  Desoins.  Ob 
s*allarma  sur  ce  ^ne  les  assignats  alloieÉt  faire  disparoltra 
les  écus ;  et  ces  deiut  préjii^s  subsitent  encete  (murmures). 
M.  Feraud .  J*obsenre  que  ce  rapport  n'est  plis  à  rordi^ 
du  jour. 

M.  Rnbatid  :  Le  salut  de  Tétat  est  à  Tordre  du  jour. 
Au  reste ,  plus  ce  que  j^àurài  dit  Sei-a  mauvais,  mieux  on 
me  répondra  (murmures  et  applaudissem^is  ). 
M  .  .  .  .  :  Il  £Eiut  consulter  1  asseiublé^.. 
L'asseibblée  décide  que  M;  Babaud  continuera. 
M.  Rabaud  :  Je  vous  ai  entretenu  i    messi^rs,  deg  ^C- 
Scultés    que  vous  entes   Vons-méfenes  à  surmonter^   pouor 
fidre  admettre  la  théorie  généraieldes  assignats.  Pour  coi»- 
tiattre  les  deux  derniers  préjugés ,  f  ai  besoin  d'établir  trots 
Vérités  :  la  première ,  que  la  mulUplicité  des  affiitres  ne 
peut  exister ,  dans  un  pays  industrieux  f  que  par  une  mul^ 
tiplicité  de  numéraire  :  la  seconde  ^   que  la  France ,  lors 
de  Témissicm  des  assignats,  ainsi  quaujouid'bui,  est  encore 
bien  loin  d'avoir  ce  numéraire  :  la  troisième  •  queœ  ne  sont 
m  les  gros  ni  les  petis  assignats  qui  peuvent  faire  dispà* 
TOttre  Tes  écus. 

La  première  proposition  est  incontestaMe.  Dans  un  pa>ys 
industrieux,  où  l'échange  se  fait  par  l'intermédiaire  dea 
métaux  et  des  papiers  négpciablies,  on  ne  peut  faire  beai\* 
«oup  d'aflaires,  lorsqu'on  manque  de  numéraire  ;  et  au  con- 
traire» lorsqu'il  abonde,  quand  chacun  est  sÛr  d'en  avoir 
ou  de  s'en  procurer  autant  qu'il. en  à  besoin,  il  Rétablit 
nne  rapidité  de  circulation,  qui  multiplie  les  ressources  , 
0t  satisfait  les  besoins. 

Dans  les  campagnes ,  l'abondance  du  nùraér^iiire  fournit  ati 
Cttltivateur  plus  de  facilité  pour  acquitter  f  impôt  »  parce  que 
maniant  plus  d'argent  ,  il  cultive  mieux  ses  terrés,  il  nounit 
du  bétail,  il  engraisse  ses  «hamps  ,  il  négocie  iur  les  denrées^i 
et  le  numéraire  dont  il  abonde  ne  lui  perihe^pas  de  s'eËEraycr 
de  ûe  qu'il  &udra  eu  donner  une  partie  à  l'état.  Ainsi  vou**^: 
les-vons  yivi&^r  les  caxhpvgnes?  Apportex-y  de  rargeiit« 
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Dots  fin  pay^  îndi^^ri wx  e|  çç  Vftrgçnç  fiiM>ni4e ,  a  t'établît , 
outre  Taçtivit^  dont  j>i  pa^tèt  1«  crédit  d^  |particuliert  (pi 
anime  et  vivifie  tout  ;  les  citojfi^s  pr^tçnt  aux  citoyens  ,  la 
t«rre  foui'nit  de  nouvelles  et  <Jf  plus  abondantes  produc- 
tion^ ,  dont  Findustrie  s'empare  |>our  les  répandre  et  leê 
façonner  en  cent  manières ,  et  himtôt  elle  crée  lé  superflu 
^tti  attire  Targai^t  de?  peuples  étra^ngeçs  ;  enfin  le  prix  df 
1  argent  baisse  ,  et  c*est  une  noi^y^^lie  source  d*inau^trie , 
un  nouveau  moyen  df  levçr  les  imp^t^  sur  les  autres 
peuples. 

Ai -je  prétendu  vous  annoncer  ui\e  idée  nouvelle,  en 
établissant  cette  proposition  ?  Non ,  ii^e^sieurs  ,  mais  j*avoi$ 
besoin  ,  non  pas  de  la  prouver ,  car  c'est  ti[nf  vérité  de  fait , 
VMVi  de  rétablir  pour  la  faire  servir  de  preuve  à  cette  autre 
véœité,  que  la  France  est  hieu  loin  d'avoii?  le  numéraire 
dont  elle  a  besoin  dans  le  cours  habitii^  des  choses  pour 
^ir^Jace  h  son  commerce  ,  et  sur-toui  pour  le  rétablir. 

Je  pasifl;e  à  cette  objection  qu'on  vous  a  faite  ,  lors  de  la 
^^réatioii  des  assignats.  On  vous  a  dit  cjue  vous  alliez  lancer 
dans  le  public  une  quantité  exi^gérée,de  numéraire  ;  que  la 
]^ance  en  ayant  assez  ,  cf  que  vous  lui  qouniez  écoit  de 
t^op  ;  QtqueTéqtiilibre  entre  la  quantité  das  denrées  et  cçUe^ 
du  nuoaëraire  ékè^t  détruit ,  les  denrées  mgnteroient  à  un 
prif  (excessif. 

£* expérience  a  démontré  la  fausseté  de  cette  assertion» 
Ç^  n*est  p^s  ici  le  lieu  de  combattre  le  préjugé  très-faux  que 
i^  quotité  de  i\u|iAérairç[  £ait  augmenter  proporiionnellement 
le  prj3^  de$  denréei  *  \^  ne  veux  qu'établir  que  la  France 
u'oxi  est  pas  k  cepoint  de  terreur  ;  et  qu'avec  fa  masse  impo- 
soi^t^  4e  numéraire  qu*pn  lui  eomptoit,  elle  étoit  bien  loin, 
d'avoir  1,€^  nécessaire.  Je  la  compare  à  l'Angleterre  :  on 
ëva»li^  assez  générf^lemeut  le  nuuiéraire  refj  des  trois 
rpya urnes  à  cen(  milUaPs  de  nos  livres.  Quoique  les  effets  de 
banque  varient  c^ans  leur  quanti^^é  ,  on  croit  avoir  calculé 
iju'iiy  en  a  pour  i8oox7Û}lions  en  circulation,  enfo  rie  qu'on 
peut  porter  a  3  milliards  le  numéraire  circulant  de  FAngle- 
i^tre.  En  comparant  ce  numéraire  avec  celui  que  nous  avons 
aujourd'hui ,  J  y  joins  les  assignats  que  vous  avez  décrétés  »  il 
ejR  résulte  que,  si  on  répavli^soit  k  chaque  anglais  et  1i' cha- 
que françois  une  poi^tion  éaale  du  numéraire  de  fon  pays  , 
cliaque  irauçois  auroit  i^i  hV-  pour  sa  part  ^  et  chaque  art- 

Jlois  337  liv.  pp^r  la  sienne.  Il  suit  de-là  qu'un  arijglms  peut 
lire  ^  foii  et  dej^ii  aillant. d'f flaires  qu'un  françois;  qu'il 
peut  prêter  deux  fois  et  demi  autant  aux  campaanes  et  à 
s,çs  vaisseaux  ;  et  ^e  cet  imm^ense,  numéraire  Eien  km 
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d*ètre  pour T Angleterre  un  sujet  de  terreur,  est  la  vràî» 
Cause  ae  la  prespéritë.  Voilà  le  secret  de  ia  ])uissance  :  voilà 
ce  qui  la  met  en  état  de  faire  de  gros  emj>runts  et  de  p^ver 
des  tributs  qui  nous  paroissent  extraordinaii'CS;  Où  l'argent 
abonde  ,  il  ne  coûte  rien  h  donner. 

Ainsi ,  ne  nous  effrayons  pas  de  l'excès  de  notre  numc^- 
raire  «oit  en  argent  soit  en  papier.  Nous  sommes  bien  loia 
d'être  riches  à  cet  ëgard  ;  mais  enfin  quand  ce  que  je  viens 
de  dire  ne  seroît  pas  convaincant ,  où  ne  pourvoit  s'efFrayer 
d*une  émission  de  petits  assignats  en  échange  des  énormes 
assignats.  Je  ne  propose  pas  d'accroître  l'émission  ;  mais  je 
donne^  la  mbiinoie  de  ces<lingots  de  papier  dont  les  citoyens 
ordinaires  ne  sa\^ent  que  faire. 

Jci  se  présente  ,  messieurs  ,  la  grande  objection  que  les 
petits  assignats  ferotent  disparoître  les  écus ,  sur  quoi  fut 
fondée  la  théorie ,  timide  à  mon  gr^,  de  rassemblée  nationale. 
Chacun  peut  se  rappeller  aujourd'hui  la  peur  que  prodai- 
soient  ces  paroles  magiques  :  l(?s  écris  s'enfuierU,  On  nous 
menaçoît  de  leur  disparutiôn  totale;  si  nous  venions  à 
créer  de  petits  assignais  ;  et  les  bons  •  citoyens  «Uarmés 
gardoient  le  silence  :  ils  n  osoient  croire  à  leurs  lumières 
et  à  un  instinct  de  besoin  qui  les  pressoit  de  recourir  au 
vérirable  remède.  Cétoit  ne  nous  rien  dire  cependant, 
si  n(5n  que  les  écus  étant  nécessaires  pour  les  appoints  , 
ils  seroient  obligés  de  rester,  comiue  si  les  écus  étoient  des 
personnes  qiie  ion  jîût  encliainer  et  forcer  de  rester  dans 
le  pays  .-  c\;toit  un  très-fai>x  principe;  car  si  les  écus  dis- 
paroissoîent  avant  que  les  assignats  parussent ,  les  assignats 
n'éCniênt  pas  la  cause  de  ia  disparu  lion  ;  il  y  avoit  des  causes 
antécédentes ,  iiiait>iires  et  n.alJjeureusenient  progressives 
qui  les  faisoient  fiir  et  qui  les  font  fuir  encore  du  com-' 
inerce.  Kn  hîur  asï>uraut  des  concurrens  et  des  substituts  , 
ou  ne  h's  obligeoit  pas  à  fuir  :  an  contraire  on  employoit 
un  moyen  de  Jes  rai^pellc^ ,  ainsi  que  je  vous  le  dirai 
dans  un  insianti  Eu  décrétant  qu'ils  rest croient  en  France 
poiir  faire  lés  appoints ,  on  ne  créoit  pas  le  pouvoir  de  les 
y  contraindre  ;  et  de  ce  qu  on  jugooit  qu'ils  étoient  néces- 
saires, il  ne  s'ensuivoit  pas  qu  ils  ne  sortiroient  plus: 

Mais  enfin  ,  il  (toit  écrit  que  nous  devions  passer  par 
cette  épreuve*  de  l'expérience  :  nous  n'avons  pas  osé  créer 
de  petits  assignats  :  nous  avons  cédé  à  la  terreur  '  panique  ; 
et  les  écus  pn,t  fui;  et  ils  ne  sont  pas  restés  poiu*  faire  les 
appoints ,  comme  on  fesperoit  ;  et  ils  s'écoulent  ;'  et  ils 
doivent  sVcouler  encore;  à  moins  qtie  Ton  rte  crée  de 
petits  assi^'nats,  seul  nioyen  actuellemeiK  en  notre  pouvàir 
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i3r»  rappeîler  notre  numérairfe  et  de  le  suppléer  en  Yai-' 
tendant.  Il  y  avoit  donc ,  il  y  a  donc  des  causes  vraies 
&e  ïa  ilisparution  du  numéraire.  EUes  sont  assez  connues  , 
inais  eliiF^s  ne  sont  pas  assez  observées  ;  je  me  borne  cepen- 
«larrt  h  les  exposer. 

Première  cause  :  Les  faux  bmits  de  banqueroute  répan- 
dus a^ec  afrectaiion  chez  nous  et  chez  les  étrangers ,  en- 
gagent plusieurs  de  ceux  -  ci  à  réalisc^r  et  à  passer  en  AI- 
•lemagne  ,  en  >^ng]eterre,  à  Genève:  ils  y  passens  tous  les 
7 ours  ,  avec  leurs  fdnds  ou  en  nature  ou  en  barre  ;  rien  ne 
1-es   rappelle  chez  nous,  ils* restent  chez  les  étrangers. 

Seconde  cause  :  On  avoit  fait  en  1787  et  1788  d  immenses 
acliats  de  grains  ,  pour  suppléer  à  notre  disette  ;  ils  ont  été 
payés  ea  écus. 

'  Troisième  cause  :  Les  intérêts  accumulés  de  notre  dette 
ont  été  .payés  ;  et  les  étrangers ,  k  nui  nons  devons  beau- 
coup ,  ont  éclKingé  leurs  effets  suspenaus  ,  dont  ils  n'avoient 
pas  Tôsage  ,  contre  nos  écus. 

Quatrième  cause;  la  balance  du  commerce  a  été  long» 
teins  à  notre  désavantage:  donc  nous  avons  été  obligés  cta 
solder  nos  comptes  avec  les  étrangers ,  et  nous  ne  le  pou- 
vions faire  qu'avec  des  écus  ,  mal  qui ,  s'il  alloit  en  crois- 
sant/ finiroit  par  nous  ruiner  :  mais  nous  ne  devons  pas 
avoir  à  ce  sujet  de  grandes  terreurs ,  parce  qu'il  y  a  des 
moyens  de  faire  revivre  le  commerce. 

Cinquième  cause  :  On  fond  les  écus  pour  les  mettre  en 
barres  ,  parce  qu'il  y  a  un  grand  profit  h  faire.  Suivant  le 
tkibleauqne  m'en  a  donné  un  orfèvre ,  il  y  a  i5  jours  ,  le  bé- 
'néfice  net  est  de  trois  et  demi  pour  cent  ,  et  ce  bénéfice' 
peut  être  répété  ,  tous  les  i5  jours^  Pourquoi  dono  a  arrêter 
à  de  prétendues  causée  de  la  disparution  du  toumiéraire  , 
quana  on  en  connoit  dé  véritables  et  de  si  terribles? 

Il  n'y  a  nulle  raison  pour  que  la  création  du  ' numéraire 
fictif  fasse  disparoître  le  numéraire  réel  ,  à  moins  que  la 
•  Confiance  ne  soit*  pas  égale;  mais  ici ,  je  vous  prie  de  îe 
bien  observer,  la  défiance  n'existe  pas.  Let  assignats  o^t 
tout  crédit:  coux  de  5o  liv.  sont  recherdtés ,  et  on  \e.% 
acheté.  On  recherche  avec  plus  d'empressemout  encore  les 
coupons  ;  ils  circulent  rapidement,  et  Ton  se  plaint  de  la 
nécessité  qui  force  à  les  brûler.  Le  peuple ,  témoin  de 
cette  cérémonie  ,  gémit  réellement  sur  leur  tort.  Donc  le 
|>  apier  a  du  crédit  ;  donc  si  les  gros  assignats  perdent, 
Ce  n*est  pas  parce  qu'ils  sont  assignats  ,  mais  parce  qu'ils 
sont  gros  ,  mais  pc-nc:;  qu'ils  sont  trop  forts  ,  et  qu'ils 
nentrt-nt  pas    dstris   i-usnge^de    la    vie*;    doUC  il  y   ft  tua 
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conoonrs  réel  entre  )e  coupon  0%  le  pe6t  éçii;  4onc.ltt 
petits  assignats  résolvent  le,  pjco^jme ,  qui  n^est  pas  ^encore 
résolu  ,  cie  créer  du  papier  qui  $i^>plée  et  çui  aille  cje  pa»r^ 
le  plus  possible  1  avec  lorèent.  Ce  quç  je  dis  est  $i  Trai, 
que  les  gros  assignats  peraent  lès  uns  vis-à-vis  d^s  autres , 
en  raison  da  la  masse  qu  ils  repr<^sen|ent  ;  celui  de  aooa 
livres  perd  le  plus,  ensuite  celui  4e  l^oo  livres,  puii^ 
celui  de  5oo  livres,  ainsi  suçces$iveme\it.  C'est  celai  dé 
60  liv.  agi  perd  ie  moins  d«  tou^  ,  parce  qui!  est  pres- 

2ue  de  la  «onnoie.   Si  yous    aviêf  dëcrété    des  a&sigaats 
e  26  livres  ,  on  laisseroit'  ceux  de  60  livres  pour  courir, 
^rès  çeu^-ci.    Cette  loi  générf|le  est  d'une  vérité    invin-* 
oble;  il  n'est  aucuo  de  vous,  noies&ieiurs ,   qui  n'en  «it  1#. 
preuve,  et  qui,  comme  la  foule,  ne  se  débarrasse  de  se» 
yrosawignat$  pour  courir  après  les  petits;  et  cependa»»  » 
je  crains  tellerrient  encore  les  xetsle^  de  la  frajeuç  qui  jçiou^, 
parai  5.a,  au  moment  de  créer  de«  petits  a^ssigaat^»  que  je. 
me  croîs  obligé  d'employer  encore  ime  $\ipposiiion. 

Je  suppose  dwc  çu'^u  lieu  de  ces  papiers-^oîincxio  nous 
^uçsiaos  des  liogois  ^u  de&  plaquées  d'argent  de  1^' même  var. 
leur  ,  couvertes  d  upe  ««upréinte  i[iationale  ;  que  nous  fu^^ 
siop^  pbiigés.  4'e>^ployc4^.pour  nos  affaires  de.  grosses  pLu}ues, 
4'aigcnt  de  mille  uv^es  jusquâ  5o  liy.  ,  et  aux  dessous  :  eoi* 
bariî^ssés  i  non  i|;>as  seulement  ^e  ce  ppidt  iwais  snr-4;pu|  de  la 
valeur  excessive  de  cette  grosse  mennoie  ,  nous  serions  obli-, 
gjés  de.  l'échanger.  Je  suppose  <?nsuite  qu'ù  n'y  eût  poui:  pc»* 
tite  mopupie  que.dti  papier  „  de  petits  assigi^ats  d'un  iç^it^ 
de  4  li^*  ^^  spv^*  eu  un  n(H>t  •  vos  coupons.  Forcés  par  nof. 
bâsoins  joi^z;nfi}ier$»  obligés  d'i^cheter  les  choses  de  vU  prix  ^ 
et  san^  quoi  P^  pe  peut  vivre ,  nous  nous  déba^asserîons. 
de  nos  Imgots  ^  àfi  nos  plaques  d^argent  ;  et  si  le  papier  étoi(^ 
rare ,  il  deiviendroit  pl^s  cher  ;  et  s'il  y  avoit  des  inarchandf 
4e  papi«tr.i  ^nçus/ rachèterions  plus  cher  ;  et  $i  ..le  pei^le 
avoit  1^  sçtttiféjdfe  battre  les  marchands ,  le  papier  dev.ieùdroil 
plus  rar^,  on,J[,é^  vendi^oit  plui^  dier,  mais  nous  racketeriomi 
«ucore,  p^rce  ftiïil  È»ut  donner  aux  ouvriers  de  la  p^itci. 
JUonnoie;  pai^ce  qu'il  £mt  que  lf|  société  soit  ^^bondauuuen^ 
fournie  d^  (V?.i,^e  mo^noie  circulante  qui  alimente  toi^t  1« 
xnoi^de  ,  et  sans.  l^i^eUç  on  mourroit  de  Taimai^  milieu  d'une, 
provision. imin€>ïi|e  d'aiimeqs* 

il  résulte  dé. .r^^,auppositiou  ^  queTargent  ne  ga^ne  çontr^ 
les  assignats  que,  parce  qu'il  est  monnoie  :  c*estauw,  n;i^es-> 
sieurs,  que  dau^  Iq  cc^merce ,  un  iinsot  de  deux  marcs  ^'at^ 
gen|  se  vencï  pj^fs  àvj^tageuçement  qu  un  lingot  de  5o,  marc$  », 
quoi(}ue.  tous^I^^^dep^fpj^t  logent:  c'est  ainsi  que  1a  gro$s%^ 
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petite  dont  en  ^e  jert  lé  plus  souvient.;  let  le  ^ros  ag^ignat  ne 
l^id  contre  te  pétitN{aQ  ^rde-^'U  iMI  indivisibie,f  et .ae peut 
.  «ertir  2iux  usages  de  la  viev    .  :    .  «. 

Cependant  à  œ  jeu  dangef^euac  ei  terrible >  le  co)iimerce  Se 
perd ,  et  la  éampâjsne  pein^^se  miner  ;  car  conimeiit  pout- 
eit-t-on  exécuter  i^  traym^y^dxipensables  de  la  campagne, 
et  cenjt  des  atteliers  û  si  «l'Si  nia  pas  de  la.  monnoie  ,  et 
•'il  fiut  1  aeiieter  à  f  >  6  «t  Çf  poiik*  i^ent ,  et  si  Ton  consomme 
«ïm  intérêts  énomieâ  le  psofit  de  Im  «manùfactcire  ^  et  Tespér 
i^nce  incertaine  éfi  la  récolte  ?  11  faut  que  tôt  ou  tard  on 
cesse  de  fabriqoei*^:  il  faut  .<^er  aux  étrange  f  s  TaVantage  de 
JM  cencurrenee.  Jiti  h'aïuprfrTt  lé  prix  de«  demies  et  dée 
«aarchandises  ifÊa  ^utoitt  coûté  beaoeoup  ^us  ,  il  faut  letlr 
abandonner  làjillfaneè  du;  cotuBserce  4  oui  haussant  toujours 
À  ieur^avanta^,  emportera  ie  reâte  de  notre  argent  ,  et , 
nous  laîssiem  pauvres  et  inoétpab|sA  de  noiis  relever  ;  eor 
iftos  ouvriers  suivront  l'argent«.pas€ieront  en  pays  étranger  ; 
«nfîh ,  et  c'est  une  considérauea  sur  laquelle  je  n* insiste  pas 
paître  qu'elle  est  évidente  ^  c*es  une  perte  réelle  pour  lé 
gouvernement,  lequel  &-est  engagera  recevoir  les  «nbsidea 
en  papier  ^  et  ^qui  est  obligé  de  payer  Tarmée «  et  de£Durnit 
à  ecs  antrei  menues  dépeilses  en  argent. 

Avec  de  petiu  assignats  ^  voue  pouryoirea^  tout  >  att 
ttioins  quant  à  j^résénL'  ^otre  tbéorie  de^  assignats  sera 
eomnletie  »  car  elle  a  voit  pour  ^b)ét  de  les  donne/  pour 
suppléer  an  uiuàiéràixe  v:  et  de  leur  nature,  ils  ne  le  rem- 

'  pieciai  pas.  11  nj  a  points  en  e£&3t ,  de  pièces  dW^ent 
^ôo,  de  loo,  de  ^ooliv.  et  au*deUi  ;  et  au  6ontraire> 
il  n*f  a  point  de  papier  de^  24.^  de  id,  ae  6  et  de  ^  liv. 
I^e  peu  qiii  exi)6te  de'ees' oesniei»  vient  à  Tappui  de  mu 
iproposiiron.  '  Pour  que  1a  zâvaUl^é  soi&  réelle  ^  il  JPaut  quiis 
marchent  de  pair  :  il  sera  mètné  politiqùie ,  à  mon  avis  % 
^t  je  supplie  i  assemblée  de  suspéMre  là-dessus  son  opi- 
tiion,  il  sera  poliiique  de  donnex-  Tavantage  au  papier  qui 
restera  parmi  lions,  que  les  étrangers  ne  aovis  enlèveront 
i>as,^raee  auat  erreut^  dont  on  les  nourrit,  et  qui  four^^ 
tura  à  t6us  les  besoins  jéurnaliers. 

*  Cet  avantage  politiqae  à  don«ezi  au  pamek ,  consiste  dans 
la  cttoion  dun  papier  d'une  yaienr  inrériéure  à. celle  de 
léca  de  6  livrée;  aiors^  ieijéeu»  seront  moins  recherchés, 
fxNrce  <m"Uê  ser<M|t  meifts  néeessûrei.  Si  les  ^us  baissent 
de  prijd^  on  ne  les  vçndrâ  plus,  o»  on  les  vfsndra  moins: 

,  Itmr  cônèurrenèe  on  leter  céneordaitoevave©  les  gros  assi- 
jgnatjs  scr«i^  pins-'  héïi^iS^èiiie^  aio»  Us    reatr^ront  dans  i% 
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circtiliitiofi  ;  alors  les  petits  «isignats  et  les  ècuB  porreroxxc 
la  vie  et  Tiictivité  dans  les  ftueiiers  etd^ns'les  campagnes. 
Vous  avec  des  exemples  àfr  rutilitë  des  petits  assigaacs  : 
dans  plusieurs  villes  tie  conmerce  y  le  besoin  publ  c  les  a 
^  àéjk  décrétés  ,  et  la  sagesse  publique  leur  a  donné  sa  sanc- 
tion. C'est  avec'^es  petits  assignats  d  un  crédit  assuré.,  mais 
i>ieA  inférieur  à  celui  qu*aur^nifeJes  vStres  ',  qu'on  j  paie 
les  ouvrirs  et  que  le  commerce  est  ranimé  ;  et  cependant 
ces  assignats  sont  bornés  à  Tenceinte  de  leurs  murs ,  ils  ne 
sont  pas  forcés ,  ils  n'ont  qu'un  cours'  coaventionel  ;  mai» 
quels  qu'ils  soient ,  ils  ont  sauvé  le  cc^mei^oe  ,  dans  l€% 
villes  qui  en  ont  fait  nsage>.  Les  petite  assignats,  en  re- 
donnant la  vie  et  .l'activite^Hiu  commerce  ,  nous  ■  re- 
donneront notre  avgntage  naturelMur  Jel^trangers  ,  ac- 
eru  de  tout  ce  qu^  peut,  y  joindra  *1^  liberté  ,  Hftere 
féconde  et  libérale  de.  l'industrie.  C'e^f  ainsi  que  la  peut» 
du  numéraire  le  rameii^^  chex  nei^  ;«iL  a  volt  coulé  cchvz 
l'étranger  par  le  canal  de'«HOS  besoins  ;  ai  re^iendm  chex 
nous  par  te  canal  des  leurs  n  il  sVpuisa  pas  le  dessèche- 
ment de  notre  commerce  ;  il  ren|rf?ra  «p^i*  son  activité  ; 
et  ^  comme  le  disoit  un  célèbre  adminfetratenr  ,  celui  qui 
,  ie  premier  noos  a  dévoile  las  vrais  secrets  .de,  l-*âdmtni«*> 
tration:  il  est  tems  de  recoiimokre  qoe  le  igo^vetneaient 
ne  peut  inAu^' sur  la  conservation  et*  l'aociroissemisfit  du 
nukiéraire ,  qu'en  contribuant  de  tonte    l'éiieiviue  de    son 

ruvoir  à  l'avantage  du  commerce  .naiion al ,  qui  consiste 
vendre  aux  étrangers  plus  qu'on  n'acheté  d'eux.- 

J'avoue  ,  messieurs  ,  qoe  plusieurs  causes  subsisteront  en- 
core pour  tarir  cotre  numéraire  :  elles  sont  dans  la , nature 
des  choses  ;  et  qu'il  y  ait  ou  qu'il  n'y  ait  pas  des  assignats, 
il  faudra  continuer  de  payer  notre  dette  à  l'étranger ,  et 
nous  la  payerons  en  écus  ;.on  contifiuera  de.  leis  fondre 
tant  qu'il  y  aura  du  profit  ;  enfin ,  tant  que  la  bdance  du 
commerce  nous  sera  déâivoralale  ,  nous  continuerons  d'être 
tributaires  des  autres  nations  :,  ainsi  je  ne  panse  pas  que 
les  petits  assigimts  que  Je  propose  sont  le  remède  universel  :> 
et  en  pariioauer  ,  pour  détruire  la  fooie.  des  écns,  il  éblu^ 
remonter  aux  principes  du  système  monétaire  que  vocs 
vous  êtes  engagés,  le  ii  janvier  dernier,  à.  prendre  en 
consiiération.  Vos  comités  des  finances  et  des  m«iiniioie$ 
s'occupent  sans  doute  de  cet  objet;  et  M.,  de  Mirabeai^ 
«voit  un  travail  prêt  là-destoa ,  ^que  vous  jugerez  sans  doute 
digne  de  votre  attention.  ,  Y'  ^ 

Mais  enfin  cet  écoulement  de.  notre  numéraire  tient  à  des 
eauses  -absolument  étrangères  aux  assignats  ;  ^t  la  solde  de 

notre 
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notre  deue  et  la^olde  de  nos  tR>upe9  sont  des  pertes  iitévitâ-i 
Mes.  Que  nous  ayons  ou  que  nous  n'ayons  pas  de  petits  assi- 
gnats ^  il  faudra  toujours  solder  avec  eux  ;  et  c'est  ici  ^ue  le  . 
bon  sens  vient  nous  dire  qi|e  ces  écus  qui  s'en  vont ,  sont  des 
agens  ^u'il  faut  remjplacer  ;  qu'il  faut  leur  donner  un  sup-  > 
pïéant  qui  nous  défioiBipaee  de  leur  absence  ;  et  que  nm 
pouvant  les  retenir  aujoura  hui ,  il  faut  au  moins  savoir  s'en 
passer.  Je  répète  d'ailleurs  que  le  moyen  de  les  fiiire  revenir, 
c!est  de  créer  des  petits  assignats  qui  ranimeront  le  commerce 
et  Fagriculture ,  en  portant  du  secours  à  tant  d'ouvriers  ,  k 
t^uit  de  manufactures  qui  languissent  ;  et  comme  tout  nous 
/issure  qu'avec  cette  précaution  nous  reprendrons  bientôt 
l'avantage  de  la  balance  dii  commerce ,  et  comme  le  paiement 
d^  nos  dettes  doit  aller  en  diminuait ,  le  remède  que  je  vous 
propose  est  un  remède  à  tems  ,  maiis  qui  nous  délivre  et  nous 
sauvct.       / 

Et  cependant  que  de  tem*  va  s'écouler  avant  que  cette  eau 
s^utaire  puisse  désaltérer  les  ouvriers  !  Voiis  aviez  décrété , 
il  y  d^rois  mois ,  «quinze  millions ,  de  petite  monnoie  :  on  en  - 
jouira  bientôt  {  mais  elle  n'existe  pas  encore.  Il  faut  beaucoup 
de  tems  pour  les  petits  alignais  :  c'est  un  maiheur  des  cir- 
constances ,  et  il  faut  bien  s'y  soumettre  ;  mais  je  trouve  ,  dans 
ces  considérations ,  un, puissant  motif  pour  accélérer  votre 
décision  à  cet  ^gard.  Il  me  reste  à  Vous  proposer  le  mode  le 
plus  propre  à  remplir  le  but  que  vous  vous  êtes  proposes  en 
créant  les  assignats  »  de  les  iaire  concourir  avec  des  écus  ou . 
plutôt  de  les  remplacer.  .  '  *  '  ' 

Les  assignats  de  2,000  liv.  ne  sont  d'audun  usage  dans  * 
le  cours  de  la  vie  ;  ils  ne  peuvent  servir  qu'à  de  gros  achats  ; 
encore  le  vendeur  ne  les  acceptera-t-il  qu'avec  beaucoup  de 
répugnance  ,  ou  bien  il  haussera  le  prix  de  la  marchandise. . 
Ainsi  leur  unique  avantage  se  bom^.à  coûter  moins  de  frais 
de  postd  ;  mais  cet  avantage  est  détruit  par  la  perte  qu'ils  • 
éprouvent ,  ils  doivent  donc  être  supprimés  et  être  échangea . 
contre  ceux  au-dessous  ;  je  tendrois  a  supprimer  les  assignats 
de  r«ooo  liv.  Mais  il  m'a  été  fait  des  objections    cpi  m'ont 
encore  condamné  à  mon  tour  à  la  ti/hidité.  Je  conserve  tous  > 
les  assignats  de  ôo  liv.  (  applaudissement). 

Si  quelques  personnes  ^nt  encore  de  la  répumiimoe  k 
cette  proposition ,  je  leur  rappellerai  qu'il  y  avoit  oes  petits 
assignats  de  4  ^^^*  ^^  s.  qui  ont  eu  un  grand  crédit,  je  de- 
manderai snèïnQ  que  Ton  me  permette  d'ajouter  que  c'est 
encore  le  préjugé  qui  se  reproduit. 

On  me  dira  que  nous  ferons  disparoître  le  cours  ;  mais  j© 
le  demande  .  quelle   est  Jonc  U  qu^té  occulte  ,des  petita  > 
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AMÎ|p)Éks  ,  qui  petit  faîf 6  qtt'ârlear  Mpèct,/l6^éCtud  dlspA- 
reûaeiu?  Ai-je  besoin  de  rappelle»- ks  ^rvicesque  renvoient 
au  public  \^  coupons  dont  j*ai  parié  ?  Ai-je  besoin  de  ré- 
péter jqne.  k&  écus  dtsparoistent  ,  parce  qn'on  les  ibet  en 
Hngot  i  parce  que  i«8  lingots  pâfs^nl  chez;  r étranger  ,  parce 
que  nous,  soldons  nous  mémeir  la^  balance  de  la  dette  com- 
tnerciale  ?-.Quf importe  À  la  destinée  de  tous  ,  que.  les  as-* 
signais'  soiont  de  5o  liv.  ou  de  isooo  liv.  puisque  grands  et 
petits  ilsne  sont  pourtant  qu«du  papier?  £h  comment ,  le 
petit  papier  a^t-ii  une  magie  pal-ticuliere  que  n'a  pas  le 
gros  assignat'?  Je  «*épete  donc  tjue  c^ est  le  contraire  ,  que  lét 
petits  '  aissignats  feront  travailâ«r  les  manufacturiers  ;  que  * 
les  mayoh^uidises  sevendrom  âUx  étrangers;  que  ceux-ci 
nous  payerçntie  cours  ;  et  que  fjiarconséquent  la  magie  des 
petits  Assignats*  consiste  non  pas  à  empêcher  les  écus  de 
fuir  ;  mais  à  les  foire  revenir  et  h  les  remplacer.  Je  propose 
donc  encore' dès  assignats  de  Ô  liv*. 

.  On  m'a  fait  Tobjection  ^  que  Ton  ne  youdroit  pas  rendra 
au  citoyen  pauvre  la'monnoie  de  5  livres,  je  réponds  qu*ll  va 
paroiue  1 5  millions  de  petite  monnoie  ,  ce  qui  fait  tomber 
robjection;  Jespere  même  qufe  Vous  en  décréterez  d*avarttage 
si  les  principes  vous  paroissent  vrais  ;  car  il  faut  suppléer 
par  une -quanti  té  de  monnoié  qui  soit  appropriée  et  prison* 
niere  dans  le  royaume  à  toute  celle  qui  s'est  fuit  ;  et  cetiç 
XBonnoie't  en  rendant  l'activité  au  commerce  ,  rendra  bien* 
t6t  les  étrangers  nos  tributaires.  Je*  propose  donc  des  «sâ- 
gnats  de  5  livres.  Ces  assigats  un  peu  inférieures  aux  écus 
de  6  bvrea  ,  rétabliront  jusqu'à  im  certaiu  point  régaliië 
entre  l'argent  et  le  papier  ;  ils  se  mettront  assez  paturelle- 
xnent^u  pair.  La  raisoA  en  est  qu'on  échange  plus  facilement 
une  pièce  de  cent  sous  qu'une  pitécie  de  6  livres; 

On  me  dira  peut-être  que  je  propose  une  trop  forte  émis* 
sion  de  petits  assignats.  Je  réponds  que  je  voùdrois  qu'elle  fiU 
trop  forte  ,  parte'  qu'elle  donneroîfc  tout-à-coup  une  activité 
salutaire  au  commerce  ;  mais  il  s'en  faut  beaucoup  que  ce 
mal  soit  réel ,  et  que  dans  notice  pauvreté  actuelle  ,  nous 
devions«craindre  la-  surabondance  du  numéraire. 

On  m'opposera  encore  la  loi  dé  l'cconomie  ;  que  les  frais 
'6es  petits  assignats  seront  presqu'aassi  considérables  que  ceux 
des  gros;  et  moi  j'oppose  la  loi. plus  puissante  encore  de  la 
nécessité  qui  ne  marchande  pti s  avec  les  besoms.  Je  con- 
clus k  ce  qu'il  soit  décrété  Une  émission  d'assignats  de  6 liv 
«n  échange  d'assignats  de  deux  mille  livres  ,  et  en  remplace- 
ment de  ceux  qui  ont  été  brûlés  en  vertu  de  vos  décrets 
(  plusieurs  membres  sèment  ;  votre  décret  porte  qu'il  n'y 
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aura  jamais  plus  d^  i  a  tent  jnilions  d'assigiUCs  «n  .circulation  .•  > 
il  y  en  aura  au  premier  ijour  90  miliiojfts  di?  bri^fcés  ;  c'est  de 
ceiMir-là  uûiqueitieint' que  jiJ.piûfle.  .,     , 

,  Wajons  pas  de  regret  à  I6é  changement  ^é  'sv^tênïe ,  ^à 
ce  mouvemem  nouveau  donné  Ir  vëtrfi'  thébfie  ^'assignat^. 
Ce  n  61^  pas  un  changement:  c'en  est  le  complénien^  ;  car 
^c'étoit  leur  destination  primiiive.  Les  assignats,  tels  qu'ils 
sont,  ont  'néanmoins  rempli  tos  intentions;  ils  ont  réveillé 
les  espérances  >:d  Taetivité  du'cotnmerce  :  un  système  plus 
complet  le  vivifiera  ;  et*  les  peuples  qui  ont  applaudi  a  voti-e 
prudente»  applaudiront' à -vétre  vigilance  pour  leuTS  irité- 
téts.  J'ai  do«ic  l'honneut'  dé  vous  proposer  le  décret  suivant  : 

L*assemblée  nationale  décrète  ,  i^.  qu'il  sera  fait  des  assi- 
gnats de  5  livvres; 

^o.  Que  ces  asisignats  seront  échangé^  à  la  volonté  des 
porteurs  contre  ceux  de  a.ooo  liv.  ,  qui  -seront  en  émis- 
sions lors  et  après  là  publication  du  présent  décret  ^  lesquels 
serofit  retirés  et  brûlés  ;  * 

5o.  Que  les  nouvelles  èréatipns  d'assî^^ts  que  l'assemblée 
jiourra  décréter  en  remplacement  de  ces  assignats  brûlés  ,; 
seront  également  formées  en  assignats  de. 5  livres  ; 

.  4f^*  Qu'il  sejra  envoyé  des  p«tit$  as&ignal9  dan^  tous  }es 
âépartieiQens  »  où  i}s  s^ro^f<  départis  dans  les  proportions 
cçavei^lçs  ;  ;    -    " 

5o.  Que  son  c|ynité  dfis  ftpasu^es  lui  |)rdp9sera  dRcessai|i->^ 
m^ux  «4^  yue«  sur  >rentiere  e^^écutlon  <jLes  disp<>sitions  du 
l^i^eçBît  décreit.  •  (  A 

..     L'assemblée  cbarge  en  ouiUre  son  c,oinit<^e«^  finances  def 
..lui  présenter  des  vues  claifçs,  ^t  sûres,   d'après  lesquelles 
eU^  |)\ii$se  juger  ^'il  est  nféee^aire  de  fsrbriquer  uAe  plus 
^raxide.  .quftnûiité  de  me^ue.  manaotc  y.  de  quell,^  espèce  et; 
.  en  q»elle  quaatûé  (  app1,àudi  ). 
On  demande  l'impression. 
*.M^^»Z0C'  MM.  vQus  n'avez  point  encore  peimis  tju'o« 
.  tr^mt^tcette  affaire  avec  toute  la  maturité  .dont  elle  est  sus-. 
ceptiÛe.  Permetteas-moi  de  vous  dire  que  les  -chose*  sont 
4  plus  pressantes  q,ue   jamais  f .  qu'il  faut  ue  quelque  manière 
qnue  ce   soit    prendre   une    ;mesyire   convenable    pour   que 
>  cliacui?^    puisse    avoir  l'argeut  nécessaire   pour  sa    propre! 
.  subsistance  et  ses  affaires.   Je  demande  l'impression  du  difi- 
•  cours  et  rajournement  à  vendredi  prociiain^  séance  du  matin 
(  Applaudi  ). 

M.  Malouet  :  Il  est  trè^-important  de  ne  pas  commencer 
sur  QG^tG  matieie  qui  n'a  pas  ençQtf^  été  a^sez  approlgadif 
_      '  Ppp  & 
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Rvaht  ^e  rassemblée  ait  pu  recueillir  toutes  les  lumières 
nécessaires  (  murmures  ). 

Je  demande  que  les  commissaîres'de  la  trésorerie,  le  minis- 
tre des  contributions  publiques,  les^ députés  extraordinaires 
du  comnierce  soient  consultéis.    .  .  ^ 

Je  demande  que  la  idîscussion  soit  fixée  à  huitaine. 

Plusieurs  voix:  Non  ,  non* 

M.  Gérard  cuitivateur  :  Consultez  plutôt  les  campagnes. 
^  M.  Malouet:  Si  vous  vo.us  décidé  à  décréter  de.  petit  as- 
signats ,  il  est  nécessaire  que  vous  connoissiei  Vinfluence  q«e 
cette  innovation  peut  avoir  ,  non-seulement  dans  la  capitale , 
mais  dans  les  provinces  ;  il  est  nécessaire  que  vous  cc^- 
noissiete  par  quelles  précautions  on  peut  préserver  les  p€tils 
assignats  d'une  altération  inévitable  qu'ils  éprouveront  âans 
le  commerce.. 

M.  Cigogne  :  11  en  coAteroit  plus  pour  contrefaire  dçs 
petits  assignats  qu'ils  ù*en  coûtet-oit  poi:^r  fabriquer  des  gros^  ; 
ainsi,  làônsiéur  ,  votre  observation  tombe.(  Applaudi  ). 

M.  Malouet  :  Je  nie  borne  à  demander  que  le  ministre  de% 
contributions  publiques  et  les  députés  extraordinaires  du 
commerce  soient  entendus  (  murmures  ). 

M.  Bossion    Je  demandé  que  l'on  ne'  consulte  personne. 

il  y  a  dans  l'assemblée    nationale  des   agriculteurs  et  des 

'  commerçans  ,  cela  suffit  ;    ou  je  demande   que   d'après  la 

motion  de  M.   Malouet  ,   il  nous  indique  les  marchands 

d'argent  pour  être  consultés  aussi  (Àppljiiudi). 

Qnarlés  De  Lameth:  M.  Malouet  démande  encore  qw 
l'on  diffère  r|||ournement.  11  a  donné  des.  raisons  qui  n'ont 
pas  été  accueimes ,  et  qui  même  né  méritent  pas  ,  ce  me 
semble,  d*étre  combattues ,  tant  elles  sont  peu  solides.  Il 
a  proposé  de  s'adresser  ,  pour  cortnoître  l'utilité  de  cette 
•  nifesure ,  à  toutes  les  personnes  qui  ont  intérêt  que  cette 
mesure  ne  soit  pas  prise.  C  murmures  à  drpite  ;  à  gaudie: 
oui ,  oui ,   applaudissemens  ). 

Jkf.  Malouet  :  11  paroît  que  le   décret  est  àè]k  adopté. 

M,  Charles  De  Lameth  :  Il  n'y  a  qu'iine  réflexion  à  faire 
pour  décider  l'opinion  de  rassemblée  ,  c'est  que  le  sort  dès 
assignats,  gros  r>u  petits,  de  telle  valeur  qu'ils  soient,  étant 
absolument  subordonné  k  la  cdnfianbe  publique,  si  le  peu- 
ple ,  si  la  nation  n'avoit  pas  eu  confiance  dans  ceâ  assignats 
décrétés  par  l'assemblée  nationale ,  tout  bien  devenoit  i^nr 
possible  ,  tome  modificatioii  devenoit  également  impossible  et 
devenoit  méane  coupable.  Mais,  comme  il  est  bien  prouvé» 

malgré  tous  les  ennemis  du  bien  public (  à  droite  ,  ah! 

-ah  !  à  gauche  ,  oui ,  oui  ,  applaudissemens  )  comme  il  eist 


Digitized 


by  Google 


vtoliv^  qu'ils  jottisserit  d'une  confiance  qu  aucun  papier 
l'a  jamais  obtenue  dans  aucun  pay^  du  monde  (murmurés 
1  droke  5  applaùdiçtemehs  à  ganclie  )  parmi  les  personnes 
qui  me  censurent ,  il  pourroit  y  en  avoir  plus  .d'une  fà- 
•chée  de  cette  conHaflce  ,  et  fâchée  de  rémission  décrétée 
par  l'assemblée  /làtiohale  ,  car  je  les  entends  se  plaindre 
■  tous  les  jours  dû  prix  où  se  vendent  les  domaines  natio- 
naux ;  prix  auquel  ils  ne  fussent  jamais  parvenuis  si  ras- 
semblée nationale  n'eût  pas  décrété  Témission  des  assignats , 
«t  par  une  suite  nécessaire  leur  vente. 

H  faut  d'abord  établir,  et  je  défie  une  personne  de  bonne 
foi  de  dire  îe  contraire  ,  que  les  assignats  jouissent  du. 
crédit  le  plus  absolu  (murmures  à  droite  ,  applaudissemens 
à  gauche  eÉ  des  tribunes  ). 

Mais  cette  confiance  n'est  pas  une  confiance  aveitgle  : 
elle  est  fondée  sur  ce  qu'il  y  a  Un  gage  très-considérable 
et  très-précietlx  ijui  garantit  le  paiement  de  ces  assignats  ; 
et  vous  voyiez  ,  messieurs  ,  que  cette  confiance  se  fortifie 
quand  on  apprend  que  tontes  les  semaines  il  est  rentré  uiie 
somme  coiisidérable  d'assignats ,  et  qu'ils  sont  brûlés  en 
public.  Etant  une  foisibien  établi,  que  les  assignats  jouisseAt 
de  toute  la  confiance  qu'un  papier  peut  obtenir,  leur  di** 
vision  ,  leur  modification  ,  quand  vous  n'en  augmenteriés& 
pas  la  masse  circulante  que  vous  avez  décrétée ,  n'altéré- 
ronc  en  rien  la  confiance  ,  mais  au  contraire  elles  la  forti- 
fieront par  Tusage  utile  que  Ton  en  fera  tous  les  jours. 

On  na^  avoit  annoncé' ,  quand  on  a  décrété  les  assignats , 
le  seul  moyen  qui  restât  de  sauver  l'Etat  et  de  rétablir 
le  crédit,  moyen  qui,  adopté  six  mois,  plutôt  eût  "porté 
TEtat  au  pliis  haut  degré  de  prospérité ,  on  nous  avoit  an- 
noncé toutes  sortes  *dô  malheurs  ;  les  souliers  dévoient  coû- 
ter i5o  lir.  la  paire  ,  (applaudissemens;  on  fixe  M.  Dupont 
qui  étoit  à  la  tribune.)  le  pain  24  ^^  ^^  ^^^s  ^^  livre; 
jnais  je  ne  sais  pas  par  quelle  avanture  les  mêmes  personnes , 
qui  avoient  annoncé  que  le  pain  couteroit  3o  sous  la 
tivre  ,  le  tlistribiuôient  au  peuple  un  sous.  (  Vivement  ap- 
plaudi. ) 

M.  Bupànt  :  Je  demande  à  interrompre  (4>rateur  parce 
qu'il  avance  é^%  faits  faux.  .  %      '       . 

M.  le  président  :  Je  voi^s  observe  que  Fopinant  n*a  nommé 
personne,  et  que  plusieurs  membres  ont  avancé» dans  cette 
Rssmblée  ce  qu'il  vrent  de  citer. 

M.  Charles  de  Lameth  ;  Dès  qu'on  a  décrété  des  assignats 
d'une  somme  supérieure  aux  pièces  d'iiirgent ,  il  étoit  simpi' 
d'imaginer  ^ue  l'argent  déviéndroit  pms  précieux  qu^  h 
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.  assignats. ,  parcR  qu  il  étoit  plus  comode  pour  les   trans^ 

tforis  de,  toiue  espace.  '  ', 

.      Il  étoit  clair  qi^ejès  ce  raomtent  vous  vecrie?^  a'étabV 

sur  les  assignats  url.agiot^e  su^lteri^o  qui  pes&  tout  «niicr 
^  sur  la  classe  de  la  nation  qui  n'est  pas  as^iaz;  riche  pour  e^ 
.  procLinîr  do  gros  ai^signats.  Il  es6  certain  ^u€  Its  personnes 

_..-   —    T..      .-: i-   D^:_^  jii   ^ — ..     4çi  deux,  cent  ^ïnîie 

aooo  livx^, 
nous  deToas 

cherclier  /c'est  l'intérêt,,  c'est  U  iomrnofWté  du  pauvre  ,  et 

je  soutiens  ^ue,  v^UjSjne  pouvez  venir 4  sçn  secours  qu'en 

établissant    des    assi^nf^ts   parfaitenient    correspondant   aus. 

pièces  d'ar^gen  t.    ",        i.  ,  $»  -   *»     •     . 

^  En  vain  pr(?t endroit  on  qu  une  émissiofi  de  .petits  assignats 

.fera  diparo.^tfc  (ÇAtievemenl  le  numéraire  ,  je  soutiens  que 

'^co^me  les  assignats  jouissent  d'un  tr,ès-grand  crédit  et  que 

.r.firgent  ne    gagne  ,s'ur   les    assigr^ats  j^^'^n    raison   de  9a 

;  commodité,.  jliuVwinent!  que  vuuf  4î:^l4i  re^idujs  la  valeur 

.'des assignai;5i,pc>res j )onfJan te  à  colle  des. ,|jif^ceVxi'arg«iit ^   vous , 

j  aurex  détrui^rintéfvt  qve  i'on  a  à  y^ndï:eci,'ûr,gent  (  vifs  .ap- 

j)laudîssemens  ),.       /  \  mn     i.     ,•>■-•    ■ 

Je  vais  plus  Ifiin  ,  fe  soutiens  que  lors  px^ff^,  q«e  raffluençe 

.  ^es,,  petits  açsi^nats  produiroit  la  plus  gCf^iide  rareté  deséc^s» 

'Ve  ne  se  mit  nullement  un  mal  poui;  la  i^atipn»   Cette  rar^é 

»er.oit  Wen  compensée ,  soir,  par  la  restilvitiçni  des  intér^ 

circulons  ,/;.spU  ^pav^AP^iî^^ment  tles    capitaux   ambrés  do 

Ja  de^(>  arriérée  qui  rest croient  da^s  le  .commerce ,  Aind 

*.je  demande,  qne  Ton  ajourne  au  jour  ie-^  çilus  procliain,  à 

vendredi. au  plus  tard;  car  l' opinion  publique  est  %ite  sur  ^ 

proposition  tf  ès-salutaire  et  tt^s-patriotique  de  M.  Rabaud 

de  Saint-£tienne  .  .  .r*.  :'*  -a:.      ,  j 

Uasseiï^blép  ferme,  la  cfiscussion  et  ajourna. à  vendredi.  .-, 

•  .M.  le  'prészde7?^,:'SQ  viens  de  recevoir  vm,e  lettre ,  du  4^- 
'  parVen^ent  et  de  lamunicii^alité  de  Paris.   ,  - 
,■    Monsieur  k  pr(isi,dent ,  le  directoire  du  département  et  la 
'  Hiuuiciijiajue-de  l!aris\'ous  prirent,  de  leur  obtenir  audienfe 

auprès  (Je  rassemblée  nationale  pendant  la  séance  d'aujouf- 

,  d'bui.   L'adresse    qu'ils  lui  prés.enLeront.ç  dont  vl  objet    é&t 

'     important  ,  ré  causera  point  de  discussion  -^  elle , est  de  nature 

•  k  éivG  renvoyée  an  comité, de  constitution  (  oui,  ouï). 

■  La  députation  est  iutroduite  à  la  barre. 
'  \    M.  Tastorèl  ,  orateur  de'  la  dépntatùyrt  ri  Les  premiers 

hommages  des  administrateurs  du  dépert^nent  de  Paris  à 
■  rassemblée  nationale  a'été  l'engagement  solcmnel  d'employer 

tcute  leoi'  force  et  .tout  leur  zèle  au  maintien  de  lordfft 
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public.   L«ur  président  vous  a  rappelle   cet  engagement;  '] 

ïersqu'ilà  sont  venus  vous  rendre  compte  des  mesures  qu'ils.  '  1 

av oient  prises  potir  Jramfener  ]a  paix  dans  la  capitale  iroubioe;  , 

ils  ont  parlé  au  roi ,  ils  ont  parlé  au  peuple,   ..a  munici-wlité  \ 

a'  employé  les^  rii^émes  moyens  ,  et  le  directoire  vient  avec  ^ 

eile-  vous  atinoïicèr  aujourd'hui  que  le  calme  s'est  rétabli-'. 
Mais  ils  seroient^  c<Mipablcs  sMs  vous  dis'simuloîenr  (Jue  leurs 
inquiétudes  ne  sont  pas  •  dissipées.  Depuis  lorig-iems  les  en-  '  , 

ïïhemis  de   la  deaisriliutiôn  ont  placé  l^ur  espùa  dans  Taiiar-      .  j 

chie  ;  ils  ont  ,cor#pté   sur  rexagération   du  pàtriotismt?  et  I 

sur  r^cès  de  cette  ardeur  impadente  que  proauit  ia  Cîin-       '  ] 

cnjkéte  rapide  de  la  liberté;  ils  ont  ca'fciïlé    cette  habitude  *. 

d^   défknc'e  d'uH  peuple 'toujours  abusi»  ,ceft(3"  haine  long-  "^        . 

teins  comprimée  '  d-un  gouvernement*  oppiTsseur  ,  ce^  mou- 
vement de  cra»nteâ  et  de  mépris  qu'iils^)ireni  des  actes  d'au- 
torité ,   quand  eile  est  usurpée  !  Ces'seuiijiiciis  qu'ils  ont* 
ëpr-ouvé  par-tout  ,  ils  Jes    ont  employée»  a.Ntc  la  plus  fu- ' 
ixctotQ  adresse  contre-  tous  les  pouvoirs  légitimes  confiés  par 
un   choix  libre. 

tfC  tems  et  ies  lumières  dissiperont  sans  doute  les -agita- 
ti€n}s  funestes  ;  mais  peut-être  trop  t^rd  ,  mais  peut-être  ' 
ap#ès   des  maux  que   vous  devez  et  <Jne  vous  voulez  épar- 
gn#ir  à  la  patrie.    11  faut  que  le  système  complet   des  loix 
ji;b«ivelles  fasse  enlîil  cesser  l'impunité,  résultat  nécessaire - 
cfee-  l'intervall^  des  loix  qui  ne   sont  abrogées  que  gar  l'o-  ' 
pénion  et  des  loix  qui  n  existent  pas  encore.  Efàroz ,  mes-* 
SFOûrs,  la  publication  du  code  pénal ,   afin  de  contenir  ces 
li^Mnmès  audacieut ,  qiii   par  des  provdcjifitions  publiques  * 
excitent  à  la  violence  «  soit  contre  les  personn'eS  ,  soit  contre  " 
les  propriétés,  et  qui  prêchent  avec  un  enthousiasme  faô- 
tieiox  la  désobéissance  aux  loix  et  la  révolte  contre  les  au- 
torités cohstittuiotilfènés,    Né  croyez  ]ias ,  messieurs ,  que 
nous  pouvions  nQVs  pl^ndre  ici,  de  la  liberté  illimitée  dans 
les   discours  et  ckns  les  écrits  :  cette   liberté    est^  un  feu 
sacré  qui  doit  être  conservé  religieusement ,  sa  flamme  s»-    > 
Iritairé  doit  épurer  toutes  les  idées  ,  toutes  ]es  opinions  ^  , 
tous  les  sentimens.  Mais  l'homme  qui  abusant  de  cette  li-' 
l)«rté   conseille   le  crime   à  ses  concitoyens,   celui  là'  doit , 
être  puni ,  et  ce  grand  délit  qui  se  muJtiplie  anjourd'hui 
eft  une.  des  causes  les  plus  puissantes  de  nos  maux. 

Il  est  une  autre  loi  <Ju'il  est  urgent  de  porter  ;  celle  sur  le 
droit  de  pétition  ,  droit  JU  il  ne  faut  pas  confondre  avec 
l'exercice  résultant  des  difrV'rens  pouvoirs  politiques:  A  ou* 
penserez  peut-être  j  messieurs  ,  que  les  actes  t'^maués  des  au- 
U>rité6  conslittttionnelies ,  d^vroienj  avoir  ,  dans  lu  mode  d» 
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leur  publication.)  un  caractère  qui  les  digiinguaMent^e  cétix 
étrangers  à  Tordre  public.  Ne  faudroit-ilpas  que  les  citoyeo» 
pussent  les  reçonnoitre  par  la  manière  qu*iJs  leur  sont  pré-  . 
sentes ,  et  que  les  actes  faits  par  des  individus  ou  par  des  so- 
ciétés particulières ,  ne  pussent  plus  se  montrer  spus  la  forme 
«t  avec  un  appareil  de  la  loi  ?  Voilà ,  mo^sieurs ,  les  trois  ol>- 
jets  sur  lesquels  le  directoire  et  la  municipalité  viennent 
vous  demaMer  des  loix  promptes  et  précises  ;  ils  ne  les  ont 
point  sollicitées  dans  des  momens  dorages;  mais  c*est  dans 
dans  des  momens  de  calme  qu*ii  faut  prévenir  le  retour  d'un 
orage  nouveau.  La  ville  que  les  législateurs  habitent  doit 
donner  Texemple  de  |a  soumission  et  de  Tobéissance.  Les  cir 
toyens  de  Paril^sont  jpénétrés  de  ce  sentiment  f  et  ^i  on  avoit 
pu  lé  révoquer  é];i  doute  y  Ténergie  avec  laquelle  la  garde - 
jaationale  un  moiâçnt  égarée,  vient  de  le  manifester,  fera 
cônnoltre  A  tout  TeiHpire  que  ceux  qui»  les  premiers,  ont 
acquitté  le  saint  devoir  de  1  insurrection  contre  le  despotisme, 
seront  aussi  les  plus  ferihes  soutiens  de  la  constitution  et  cto 
la  loi.  (  Applaud;  ). 

M.  le  président  :  €*est  quand  les  ennemis  du  bien  ppblic 
s'agitent  en  tous  sens  et  s^s^us  toutes  les  couleurs  pour  égarer  le 
peuple  et  lui  faire  oublié^  se9  devoirs  ;  que  les  corps  admî- 
xiistratifs  doivent  veiller  et  Téclairer  sur  $es  véritables  in^- 
rets.  Vous  avez  ren^li ,  messieurs ,  glorieusement  ce  devoir  et 
la  pétition  que  vous  vex^ey  de  faire  ,  est  encore  une  preuve . 
de  votre  zeie  et  de  votre  surveillance.  L'assemUée  nationale 
la  prendra  en  très-grande  considération.  £lie  vous  invite  d'as- 
sister à  sa  séance.  (»  On  demande  Timpr^ssion  et  le  rienyoi  d# 
la  pétition  au  comité  de  constitution  ).  (  Adopté }. 

La  séance  se  levé  k  deux  heures  et  demie. 

Séance  du  jnercredi  matin  2rj  mvril  i79l. 
Présidence  de  M*  RenbelL 

Un  de  messieurs  les  secrétaires  fait  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière  séance. 

M :  Je  viens  vous  rendre  compte  de  l'état  où  se  trouve  la 

vente  des  biens  nationaux,  dans  plusieurs  départemens.  Les 
gros  capitalistes  s'abstiennent  de  concourir  en  ce  moment  aux 
acquisitions  ,  dans  Fespoir  d'acheter  à  très-bon  compte  , 
lorsque  les  petits  particuliers  se  serbient  retirés.  Ces  oon-^ 
sidérations  ont  déterminé  le  ccwnité  de  liquidation  à  ,vous 
présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

L'assemblée  nationale  décréta  que  le  terme  du  i5  aoAt 
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lygi ,  fixé  par  l'article  II  de  la  loi  du  17  .novemWe  1790; 
et  là  loi  du  5  janvier  dernier  ,  aux  acquéreurs  des  do- 
'inaines' nationaux  ,  pour  jouir  des  iiidemnités  accordées  par 
l'article  IV  du  titre  3  du  décret  du  14  mai  1790,  sera  pro- 
rogé jusqu'au  i5  novembre  1791  ;  et  ce  pour ,  les  biens 
ruraux ,  bâtimens ,  èmplacemens  vacans  dans  les  villes  , 
maisons,  et  autres  bâtimens  en  dépendans,  quelque  part 
'(^u'^Js  soient  situés.  Des  bois  et  prés  demeurent  iormelle- 
'mcnt  exceptés   de  cette  faveur. 

'  M.  de  Pvlleville  :  11  faut  au  moins  laisser  un  terme  de 
'douze  mois,  pour  donner  le  tems  à  tous  les  particuliers 
\le  se  présenter.  Je  demande  que  la  prorogation  ait  lieu 
jusqu'au    premier   janvier. 

M.  Lucas  :  Il  est  certain  que  différerîs  particuliers  n'ont 
bas  cru  devoir  se  présenter,  parce  que  les  ennemis  du 
rbien  public  ont  cru  que  la  révoinîion  ne  devoit  pas  avoir 
lieii.  v"oili  le  motif  qui  lésa  retenus.  J'appuie  l'amerirlcment. 
't'assemblé'e  adopte  le  projet  de  décret  avec  ramendement. 
J\T.  BusoC  :  Lorsque  j'ai  ,  fait  la  dénonciation  contr* 
(M.  Hubert ,  on  a  paru  douter  que  je  Risse  en  état  de  la 
^prouver.  J'ai  lieu  in^me  de  m'étonner  que  cette  affairt» 
ne  \4enne  point  encore  à  l'assemblée.  Je  suis  bien  aise 
'Vl'ànrioncer  qu'à  l'instant  même  ,  je  viens  de  recevoir  de 
Londres  une  pièce  notariée  ,  qui  donne  la  conhoiss^ce 
la  plus  étendue  ,  et  qui  est  revêtue  de  la  légalisation  de 
Tambassadeùr  d'Angleterre.  Jfe'prie  l'assemblée  de  me  per- 
znettre  de  lui  en  doaner   lecture. 

*  Plusieurs  voix:  Non  i  non.  Le  renvoi  au  comité,  et 
le  rapport  à  samedi  au  soir.    Adopté, 

M.  Burèaux'Buzy  :  Pour  se  conformer  à  votre  décret 
du  8  mars  dernier ,  le  mijii^trf  de  la  guerre  vous  a  sou- 
mis le  tableau  de  la  situation  actuelle  des  forces  du  royaume. 
jEn  mème-tems  il  vous  a  présenté  l'état  des  d^'penses 
qu'exigent  sur  le  champ  1^  dispositions  extraordinaires 
qu'il  a  préparées ,  et  dont  il  vous  a  fait  part.  Vous  avez 
jrenvoyé  le  tout  au  comité  militaire  ;  et  c  est  en  son  nom 
que  je  parle.  Le  corftité  ,  qui  a  vérifié  les  calculs  des 
différens  états  ,  les  a  jugés  conformes  aux  règles  de  la 
plus  sévère  économie*  Le  projet  dé  décret  suivant  vous 
en  offre  les  résultats. 

L'assemblée  nationale  ,  délibérant  sur  la  demande  du 
ministre  de  la  guerre,  et  ouï  le  rapport  de  son  comité 
militaire,  décreie,, 

'    Art.  L  II  sera  versé  au  département  de  la  guerre,  par  le 
«ais.^ier  de  l'exlraordînaîre,  10.  une'  soînine  de  5  424,684 liv. , 
2'ifiuo  XXIV.  No.  6i.  Qqq 


Digitized 


by  Google 


(  480 

pour  fournir  à  la  dépense  de^l'enrôlcfïnont,  de  réquip^-? 
ment  et  armement  de  18,828  hommes,  tant  d'infanterie  qù« 
de  troupes  à  cheval ,  ainsi  qu'à  Tachât  de  ^44^  chevaux 
pour  monter  lesdites  troupes  à  cheval  :  20.  une  sonun# 
de  4)^02,901  hv.  pour  payer  la  réparation  ou  la  fabrication 
è  neuf  des  e|fets  qui  sont  destinés  à  completter  la  Four- 
niture nécessaire  à  une  armée  de  169  mille  hommes,  com- 
pris les  officiers ,  et  déduction  £iite  des  effets  en  magasin  ,  au 
premier  janvier  :  '3o.  une  somme  de  161,200  liv.  à  compte  , 
des  frais  qui.  peuvent  avoir  été  faits  pour  le  service  des 
équipages  de  r  armée  :  4^.  une  somme  de  4'<>^0'0<x^  ^^'  • 
destinée  à  restaurer  ou  à  renforcer  les  principales  forteresses 
des  différentes  frontières  du  royaume.  Ces  quatre  somme» 
pareilles  à  celles  portées  dans  les  tableaux  fournis  par  te 
ministre,  s'élèvent  à  la  sommme  totale  de  1 4. 1 78,786 liy.  8s. 

IL  11  sera  fourni  de  plus  au  département  de  la  guerre , 
par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  pour  la  splde  de  18,8^3 
hommes  d'infanterie  ,  pour  l'entretien  de  2448  chevaux  de 
troupes  à  cheval,  et  pour  les  chenaux  d'équipages ,  avec  le& 
supplêmens  en  route,  une  somme  de  596,9i4Uv.  12s.  6d. , 
k  compter  du  premier  avril  1791. 

11},  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte  des  fonds 
extraordinaires  accordés  a  son  département.  £11  consé- 
quence ,  le  mémoire  et  le  tableau  adressés  par  lui  à  l'assem* 
blée  nationale,  pour  exposer  la  destination  ou  les  moti& 
des  sommes  qu'il  demande  ,  resteront  annexés  au  présent 
décret. 

M.  le  Camus  :  Dans  Tauiiée  où  on  fournit  tous  les  objets  k 
neuf,  il  ne  peut  pas  j  avoir  de  dépense  d'entretien.  Il  faudra 
faire  une  diminution  des  fonds  de  la  dépense  ordinaire  sur 
celle  extraordinaire. 

M.  le  ^Rç^pporteur  :  Cette  réflexion  est  extrêmement 
juste  ;  mais  ,  dans  ce  moment-ci ,  il  est  impossible  d'en 
prévoir  la  quotité  :  elle  ne  peut  êlre  que  le  résultat  de 
ta  comptabilité  "  du  ministre. 

M.  le  Camus  :  Voulez -vous  bien  ajouter  au  décret  : 
A  la  charge,  par  le  ministre,  de  rendre  compte  aussi  dea 
sommes  qui  auroient  été  destinées  à  l'entretien ,  et  qui  ne 
se  seront  pas  trouvées  employées. 

M.  RegTiault  :  Si,  comme  vous  l'expose  M.  le  Camus, 
TOUS  nous  proposez  de  décréter  des  sommes  additionnelles 
è  celles  qui  sont  portées  dans  le  Budjet^  j'ai  l'honneur 
de  vous  observer  que  je  crois  très-important  que  vous 
relatiez  dans  votre  décret  quels  «ont  les  objets  pour  les- 
quels ces  sommes  sont  nécessaires.  Je  propose  à  l'assemblés 
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lârjordonner  que, vous  vous  concertiez  avec  le  comité  cîes 
fînances  ,  pour  qu'il  nous  dise  de  quelle  somme  précîse 
sera    la  dëpenàe  que  voUjS  voulez  faire  décréter. 

M^.  le  Rapporteur  :  Je  pi>rterai  le  projet  au  comité  des 
i^naixices  ,  et  je  vérifierai  avec  lui ,  d'après  les  états  qu'il  a 
faits  ,  de  combien  cette  dépense  peut  augmenter. 

L'assemblée  décrète  le  projet  du  comité  avec  les  deux 
nmendemens. 

M.  De,neunUrs  :  Lorsque  vous  avez  décrété  l'organi- 
station  dn  ministère ,  vous  avez  renvoyé  au  comité  de  cons* 
titixtion  plusieurs  dispositious  additionnelles  qui  ont  été 
proposées  lors  de  la  discussion.  Je  viens  de  rendre  compte, 
au  '  nom  dii  comité  ,    de   ces  dispositions. 

La  première  rogardoit  l'action  contre  lé  trésor  public. 
ATous  avez  désiré  que  le  comité  présentât  un  mode  de 
cette  action;  et  aujourd'hui  même,  à  l'ordre  du  jour,  se 
trouve  un  rappof  t  sur  cette  affaire ,  qui  doit  vous  être  fait 
par  M.  le  Chapelier. 

La  deuxième  disposition  additionnelle  consistoit  à  de- 
mander que  nul  ne  pût  être  ministre  ni  ambassadeur  sans 
avoir  prêté  le  serment  civique.  La  première  partie  de  cette 
disposition  présente  toutes  sortes  d'avantages ,  el;  '  aucun 
inconvénient.  Quand  à  la  seconde,  elle  paroît  au  premier 


plus 

de  le  renvoyer  au  comité  diplomatique ,  soit  d'attendre \les 
décrets  que  vous  pouvez  rendre  relativement  à  Cette  partie. 
La  raison  qui  détermine  le  comité  t^e  vient  pas  de  ce 
que  cela  soit  étranger  à  l'organisation  du  ^ministère  ;  maû 
il  a  en  ce  moment-ci,  je  crois,  deux  ou  trois  ministères  de 
France  en  pays  étrangers  qui  ne  sont  pas  françois  ^  et  qui 
n'en  remplissent  pas  avec-  moins  de  zèle  les  fonctions  qui 
leurs  sont  confiées  :  à  Malthe,  par  example,  je  crois  qi;a 
le  'chevalier  de  Malthe  ;  qui  est  chargé  des  affaires  de 
France ,  n'est  pas ,  dans  ce  moment-ci ,  un  françois.  Au 
surplus ,  vous  examinerez  cettd  question  quand  il  en  sera 
temps. 

•  La  troisième  disposition ,  messieurs  ,  regarde  le  recours 
en  matière  de  contribution  directe.  /  Lorsque  vous  aurez 
fini  ce  qui  regarde  les  contributions  directes  ,  on  vous  la 
•présentera  et  vous  la  discuterez. 

Enfin  la  quatrième  disposition  qui  consiste  à  proposer  à 
rassemblée  un  décret  qui  oblige    l^s  législateurs  à   ne  pa« 
^  séparer  §ans  avoir  pourvu  ajux  dépenses  imprévues  qiJi 
\  qqq  »      ^ 
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yneuveni  sui:venir  dans  J'intervale!^de$  ses^ioixs  :  c^tte  dis- 
posiiion  se  trouvera  b  aucoi^p  znieu]^^  placée  daas  le  «om- 
plcmcnt  du  code  législatif  qai  est  ifrprimé ,  et  qui  ^t  la 
partie  la  plus  importante  de  ce  qui  vous  rçste  à  faire  ;  et 
ip(*me  lorsque  nous  l'aurons  terminée,  je  présume  que  nous 
pourrons  ,  si  rassemblée  l'ordonne  ,  prendre  des  .précau- 
tions pour  convoquer  Tautre  législature. 

Indépendamment  dès  quatre  dispositions  dons  je  viens 
de  rendre  compte  à  rassemblée  ,  il  a  pajru  jiu  comité  qu'il 
étoit  convenable  d'ordonner  que  nul  ne  ppurroit  ejtercer. 
aucune  espèce  de  fonctions  dans  les  bureauji^es  ministres  , 
dans  les  régies  ou  administrations  ,  ou  aucune  espèce  de 
fonctions  à  la  nomination  du  pouvoir  exécutif,  san$  prêter 
le  seiment  civique  ou  sans  justifier  qu'il  l'a  prêté.  £n 
conséquence  nous  vous  proposons  les  deux  articles  suivans: 

Nul  ne  pqurra  exercer  les  fonctions  dfg  ministre  ,  ail  ne 
rojinit  lès  qualités  nécessaires  à  l'exercice  du  droit  de  ci^ 
toyen  actif.  Adopté. 

Nul  ne  pourra  entrer  ni  rester  en  exercice  d'aucun  em- 
ploi dans  les  bureaux  du  ministre  ou  dans  peux  des.  régies; 
oii  administrations  des  revenus  publics  ni  en  gênerai  dans 
aucun  cn^pipi  à  la  noniination  du  pouvoir  exécutif,  san% 
prêter  le  serment  civique  ou  sans  justifier  l'avoir  prêté. 
Adopté.     .    . 

-  ljé%  fonctions  de  chacun  des  départeraens  du  minisitero 
ont  été  décrétées .  en  entier  ;  mais  on  .a  renvoyé  au  eoiniiéL 
poTjr  ]^  rédaction. 

;  JVi.  Lucas  :  Je  den^inde  si  vous  comprenez  les  aumôniers 
du  roi  d#»ns  les  officiers  publics. 

;  M.  /â  rapporteur  :  Dans  ce  moment-ci  je  crois  ou  du 
inpins  on  vOk  a  dit  qu  on  aljiôit  reformer  la  maison  du  roi 
en  entier  ;  alors  on  en  composera  une  nouvelle.  Ily  aà 
distinguer  la  maison  domestique  ,  et  les  fonctioçis  qui  tien- 
«ent  de  prèjs  ou  de  loin  ,  à  1  adminisLiation.  L'assemblée  a 
renvoyé  à, son  comité  de  constitution  un  tiayail  particulier 
et  qui  est  bientôt  ^achevé.  C'est  alors  que ,  relativement 
»ux  emplois  de  la  nwspi^  domestique  ^  voi?s.  p<^urrez  dis- 
cuter  la  matière. 

;  L'assemblée,  adopt.e  successivement  la  rédaction  et  l'ordre 
.des  diflfiérens  artieles. 

;.  M.*le  Chapelier  :  Messieurs  ,  la  suppression  des  conseik 
du  roi  nous  laisse  un  travail  à  faire  pour  les  procès  qui  exis-i 
toient  dans  les  dîfférerjtes  sections  du  conseil.:  vous  avez  ar^ 
rtribué  au  conseil  de  la  patjon  q^e  vous  avez  créé  les  procès 
^ui  existoient  au  0OJÇ]^seil  «  p^.ç,  les  dcman4o^  e^  çassaàoJGi  4^ 
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jugement  en  dernier  ressort  ;  m^is  il  y  aroit  beaucoup  d'«f- 
iaires  qui  existoient  au  consedLà  d'autres  titres ,  par  d'autre^ 
moyens  que  par  la  demande  en  cassation  en  ^èxièTal  »  puis- 
que toutes  les  sections  du  conseil  avaient  des  affaires  a'ad- 
îninistiraLion  qui  Jeur  étoient  portées ,  ou  par  appf  1  des  or-' 
donnancesdes  iotendans ,  ou  par  évocation,  après  la  cassa- 
tion du  jugement  dans  la  forme ,  014  par  des  attributions  à 
des  commissions  établies  spécialement  pour  connoître  de 
telles  ou  telles  affaires.  Ce  sont  tous  ces  procès  qu'il  faut  ren- 
voyer njaintenant  aux  divers  tribunaux,  auxquels  la  connois- 
S^çe  doit  en  appartenir.  Sans  dou  e  vous  suivrez  dans  cette 
matière  les  principes  qui  vous  ont  guidé  dans  l'établissement 
de  l'ordre  judiciaire;  qni  ne  veulent  plus  soixffrir  ni  évocations, 
l^i  commissions ,  ni  contributions  particulières,  ni  éloigne - 
rae^t  de  justiciables  de  leurs  juges  naturels;  vous  ne  permet- 
1U*ez  ^s  qvud  des  hommes  qui  ont  traités  a,vec  d'autres  parti- 
culiers soient ,  par  des  formes  arbitraires  ,  éloignés  de  leur  ' 
domicile ,  pour  plaider  sur  des  affaires  dont  ils  doivent  trouver, 
les  jugfes  dans  leurs  foyers.  * 

Cependant  il  y  aura  une  distinction  à  faire  que  je  vais 
vous  proposer.  Cette  distinction  regarde  les  actions  de  la 
nation  contre  des  particuliers  ,  et  des  particuliers  contre  îa 
nation,  à  'raison  des  traités  que  peuvent  avoir  fait  des  partie' 
culiers  fournisseurs  pourlp  département  de  lel  guerre  ou  de 
ia.  marme.  11  n'est  pas  possible  que  le  gouvernement  ait  des 
agôiis  diMCLS  toutes  le*  différentes  punies- du  royaume  ;  car  il 
s'ensuivroit  une  perte  énorme  par  la  dépense  que  cela  oeca- 
tionneroit ,  et  une  lentenr  dans  les  procédures  et  dans  les 
jugemens  qm  seroit  tr^fnnes^e^  k  nàtipn.  Ceux  qui  ont 
contracté  avec  elle ,  vume  rois ,  que  la  loi  sera  pprtée ,  doivent 
s'attendre  que  les  tribunaux,  qui  sontprèsdu  gouvernement, 
ci  qui  rie  seront  'pas  cep^adant  des  .tribunaux  d'exception  , 
connoît'ront  des  affaires  qui  naîtront  des  traités  contractés 

■  entre  la  nation  et  les  particuliers.  Voilà  Ja  seule  exception, 
que  nous,  vous  proposons.  Ce  n'est  pas,  comme  je  le  répète  v 
des  tribunaux  d'attributions,  Le  projet  de  4écret  est  conçu 
en  peu  d'articles.  Voici  Tarticle  premier. 

Art*  I.  Toutes  les  affaires  pendantes  au  conseil  des  parties  , 
des  dépêches  ,  des  finances  h  la  grande  direction ,  à  des 
commissions  particuliers  et  généralement  toutes  celles  qu^ 
ne  son^  pas  de  la  compétence  du  tribunal  de  c,ass^tion  et 

.  qui  exîstoient  aux  diverses  sections  du  conseil  et  à  descômmisx 
sions  soit  par  appel ,  soit  par  évocation  ,  soit  par  attribution  ^ 
feront  portés  devait  les  tribunaux  à  qui  la  connoissançe  do\t 
fn  fipparteni^  ainsi  qu'il  va.^tre  dit  çi-aprçi,, 
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M.  R'gnan't:  Il  y  ft  <lans  ce  moment-ci  au  conseil ,  des 
•fiaires  qai  sont  dans  le  cas  d'être  reparties  aux  tribunaux 
àes  colonies;  et  il  y  auroit  peut-être  de  grands  ificonvénjena 
^'oblicer  des  individus  qui  sont  en  France  à  aller  rappeller 
dans  îe;5  colonies ,  parce  que  Torigine  de  TafFaire  avoit  eu 
liei»  ou  à  Saint-Domingue  ,  ou  à  la  Martinique.  Je  vous  pro- 
pose de  mettre  une  disposition  qui  évite  cet  inconvé- 
iiient-là.,  i 

M,  le  rapporteur  :  Dans  la  forma! ion  du  tribunal  de  cas- 
sation ,  les  dispositions  relatives  aux  affaires  des  colonies 
ont  été  ajournées  et  par  conséquent  je  n'ai  pas  parlé  dea 
colonies. 

M.  Regnault  fAugely  :  Vous  avez  ajonmé  des  dispo- 
tttîons  pour  Favenir ,  vouis  savez  qu*il  y  a  beaucoup  d'aFfairea 
pendantes  au  conseil  sur  des  discussions  relativement  aux 
colonies  et  d,ont  tous  les  intéressés  demeurent  en  France. 

Je  crois  que  sans  préjuger  ce  que  vous  ferez  pour 
ies  affaires  à  naître  ,  rassemblée  natiouale  peut  prendra© 
pne  mesure  pour  faire  décider  prompteinent  des  afiiires" 
qui  sont  atctucllement  pendantes  au  conseil  et  par  exemple^ 
au  lieu  4e  dire  que  les  a£lE(iires  seront  portées  au  tribunal 
ces  colonie^ ,  pn  pei;t  dire  que  les  affaires  seront  renvoyées^ 
p^rdev^t  le  tribunal  de  la  capitale. 

M:  le  Chapèii  K  :  Je  demande  à  me  concerter  avec,  le 
comité  des  colonies  y  et  que  la  proposition  de  M.  RegSAult 
j  soit  renvoyée. 

L'assemblée  décrète  l'article  et  la  motion  de  M.  ^Chapelier. 

IL  "Les  affaires  qui  ont  été  évoquées  >au  conseil  avant  d'a- 
voir reçu  un  jugement  dans  les  tribunaux, qui  dévoient  en 
cezmoitre  ,  seront  reportés  au  tribunal  de  district  qui ,  suivant 
lesre^es  prescrites  dans  l'organisfitiûa  de  Tordre  judiciaire , 
doit  les  juger,  adopté,, 

III.  Les  affaires  qui  ont  été  portées  au  conserl  après  un 
premier  jugement  remki  dans  les  tribunaux ,  seront  reportées 
rfans  le  tribunal  de  district  qui  remplace  celui  où  le  procès 
avoit  été  jugé  ,  pour  que  si  l'une  des  deux  partie  veut  être 
0ppeIlante  ,  elle  choisisse  l'un  des  7  tribunaux  d'arrond'sse- 
ment  ,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  pour  les  ap- 
^h.Adop»é. 

.IV.  Il  en  est  de  même  pour  les  afinirés  retenues  an  con- 
seîî  après  un  jugement  de  cassation  ,  elles  serorrf  reportées  au 
tribunal  de  district  établi  dans  le  teiufi-,  où  siégeoit  les  cours- 
judiciaires  dont  le  jugement  a  été  cassé",  afin  que  les  parties 
fhçi&szssent  un  tribixn^  entre  les  7  tribunaux  d'arrondisrî 
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iemeïit  j  comme  U  se  pratiqne  pour  les  appels ,  lequel  trifaii- 
«nul  jugera  en  dernier  ressort  le  fond  du  -procès.  Àdoptt: 

y.  i^^^  affaires  dans  lesquelles  il  est  intervenu  un  jugement 
de  cassation ,  et  qui  ensuite  ont  été  évoquées  pour  être 
Attribuées  à  uiie  «ommission ,  seront  reportées  au  tribunal 
de  district  qui  doit  en  c^onnoitre  suivant  la  nature  de  l'af^ 
&ire  \  à  moins  que  la  commission  n*eût  été  étalilie  du  con- 
fientement  ,  et  sur  la  demande  respective  de  toutes  les  ])ar- 
tîes;  auquel  cas  la  commission  contîniiera  ses  fonctions  àizi 
termes  de  la  convention  <ïui  Fâ  établie.  Adopté 

VL  I^  xsx^ixi^  régie  sera  suivi  pour  les  commissioris  qui 
pourront  avoir  été  crées  pour  connôilre  d'une  affaire  oa 
d'une  suite  d'affaire  sans  que  la  forme  d'évocation  ait  ^té 
prise  ;  si  ces  commjlssîons  on:t  été  demandées  et  consenties 
par  toutes  les  parties  ,  elles  continueront  leurs  foliotions  '; 
si  elles  ont  été  crées  sans  le  donseilteraent  des  parties/  oa 
tfur  la  demande  d'une  seule  ,  elles  cesseront  d'exister ,  et 
les  Gontéstjations  sur  lesquelles  elles  devront  prononcer  seront 
renvoyées  aux  tribunaux  auxquels  la  connoissance  en  ap- 
partient. 

M.  Lanjuînai^  :  Il  y  â  des  parties  principales ,  il  y  a  des 
parties  appellée s  en  garanties  ;  n'est-il  pas  vrai  que  vou^ 
Avez  entendu  qu'on  ne  peut  appeller  en  garantie  perssonae 
devant  les  tribunaux  d'attribution  de  cette  espèce  ;  il  faut 
donc  l'exprimer  dans  l'ai'ticle. 

M.  le  Qhapelier  :  Si  vous  croyez ,  messieul'S ,  qUe  tontes 
les  parties  rie  dît  pas  assesé,  il  ny  a  qti'à  mettre:  toutes  /es 
parties  en  cause  principale  ou  appellées  en  garanties. 

M.  Le^rand  :  Je  crois  que  pour  rendre  l'article  clair  il 
devroit  y  avoir  une  disposition  positive  Relative  aux  commis* 
sîons  données  pour  union  de  créanciers. 

M.  le  Chapelier  t  Vouis  '  présentez  votre  objection  ''pour 
les  affaires  qui  sont  d'une  nature  telle  qu'on  ne  connoît  pas 
bien  auxquels  elles  doivent  appartenir.  Je  vous  dis  que  pour 
cela  il  existe  un  article  ,  qui  est  l'article  suivant; 

Art.  VIL  A  l'égard  des  co^nmissions  établies  pour  des  af- 
faires dont  la  nature  mixte  laisse  incertaine  la  compétence 
des  tribunaux  qui  doivent  en  cohnoître  ou  qui  affectent  un« 
grande  masse  de  biens  situés  dans  plusieurs  districts  et  quel- 
quefois dans  plusieurs  départe  mens,  on  se  pourvoira  au  tri- 
bunal de  cassation  ,  qui  déterminera  le  tribunal  où  les  par- 
ties feront  vuider  leurs  contestations. 

M.  le  C/iapellier:  Et  j'ajoute  ces  mots  :  le  tribunal  de  cas- 
sation ne  pourra  choisir  qu'un  des  ti;ibunaux  sur  lesquels  lés 
parties  seront  don>iciUéies  >  où  les  biens  seront  situés. 
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M.  Morean  :  M  est  certain  que  c'est  le  àcmiîclle^tleia  per* 
•onne  qui  plaide  qui  doit  déterminer  la  jnrisdiction  qui  «n. 
doit  connoître;  il  est  certain  que  la  situation  des  ïn^ns  ne 
fait  pas  changer  le  lieu  de  la  jurisdiction  (  murmures  k  gau»- 
€he  î   on  lui  crie  :   si  c'est  en  matière  réelle  ).  » 

L'assemblée  adopte  les  articles  6  et  7. 

VIII.  Les  oppositions  aux  ordonnances  des  intendant  , 
ou  les  appels  d'icelles ,  ainsi  que  les  appels  et  oppositions  aux 
jugemens  des  élus  de  Bourgogne  et  à  ceux,  des  cômAùs^aires 
du  conseil  qui  ont  pu  exister  à  différentes  époques  et  pour 
différentes  circonstances  dans  les  ci*-devant  provinces  ,  se- 
rom  par  les  parties  les  plus  diligentes ,  portées  au  tribunal 
de  district  du  domicile  des  parties,  lequel  jugçia  en  d«rnie<^ 
ressort.  '*► 

'M.  le  Chapellieri  II  faut  mettre  ,  je  crois  ,  après  les  mots 
appels  et  oppositions  ,  ^aux  délibérations  des  pays  d  états  ou 
conwiissions  inter^nédiaires  ;   sur  cet  article  je  soumets  rxie^ 
réflexiioBs  à  rassemblée  :    vous  voyez  que  nous,  avons  exaicte- 
men^  suivi  la  forme  que  vous  avez  établie  d^s  rorganisà- 
lion  de  Tordre  judiciaire  :  vous  irez  au  tribunal  d^  aistriot 
poUr  choisir  un  des  sept  tribunaux  d'arrondissement ,  tl  voici 
pourquoi,  c'est  que  les  inteudans  ,  c'est  que  les  pays  d'étais^ 
c'est  V.  ue  radmini&tralion  des  élus  de  Bourgogne,  c'est  que 
l'administration  momenfanée  des  commissaires  du  conseil  em- 
brassoit  un  grand  territoire  ,   et  qu'il  faudroit   aller  .de   soi 
domicile  dans  un  pays  très-éloijgné  pour  plaider.    Ne'sêï'cit- 
il  pas  plus  expédient  de  faire  décider  en  dernier  re:5sort  sut 
cet  appel  par  le  tribunal  du  district  du  domicile  des  par- 
ties :  voilà  ce  que  nous  avons  cru  être  susceptible  d'un  amen- 
dement : 

M.  Lanjuinais  :  Je  demande  p^r  amendement  à  l'ArlicIe  \ 
qu*il  soiç  dit:  dans  tou'tes  les  affaires  qui  apparlienneat  à 
rordhe  judiciaire  ,  suivant  les  loix  décrétées  pour  Torganisa- 
tion  des  tribunaux. 

M.  Régnier  :  Je  ne  vois  pas  que  Tamendement  propesé 
par  le  prcopinant  soit  nécessaire  ,  Târticle  me  paroit  parfaf? 
t ornent  conçu  ;  mais  je  craindrois  que  les  partius:  néprou^ 
vassent  de  l'embarras  de  la  manière  trop  vague  et  trop  gé-» 
nérale  ,  dont  se  trouve  conçu  la  dernière  partie  de  cet  «r-» 
ticle,.  Far  exemple  on  vent  que  les  contestations  soi^nl  jugée$ 
ea  dernier  ressort  par  le  tribunal  du  domicile  des  parties.*  cei« 
e  ,t  insuffisant  selon  moi ,  parce  «[u'il  pourroit ardver  que.  tou- 
tiS'.  les  parties  ne  fussent  pas  également  domiciliées  sous  \k 
ressort  au  iribunjtl  unique  ,auquéi  l'article  les  ^envoie  ^  ainsi 
jo  crois  que  par  amendement ,  il  doit  être  dit  :  seront  obli^ 
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^f*^s  de,  se  pourvoir  det*ant  le  trihuiial  de  district  du  domir 
Ci(e  du  défendeur  en  opposition  ,  ou  du.  domicile  de  lin-* 
tinté  ;  si  mieux  oa  naime  dire  :  au  tribunal  du  défendeur 
originaire.  * 

M.  leChapelier  :  J'adopte  le  mot  du  défendeur  or iginaîrev 

M.  Lanjuinais :  Si  vous  adoptez* Tarticle.  tel  qui!  çst  ré- 
digé ,  il  s'ensuivra  maintenant  que  toutes  contestations  ,  soi- 
qu  elles  soient  de  Tordre  judiciaire  ,  soit  qu'elles  appartient 
nent  à  Tordre  administratif  sei:ont  portée^  a  des  tribunaux  : 
je  <Us  que  cela  n  est  pas  convenable. 

M*  le  Cfiapelier  :  Je  ne  me  refuse  pas  h.  la  justesse  de  ces. 
vues-là  :  je  crois  qu'il  faut  mettre  une  exception.  Il  faut 
bien  remarquer  qu  il  n'ira  aux  tribunaux  de  district  que  les. 
affaires  purement  judiciaires  ;  cependant  il  faut  comprendre 
dans  les  affaires  judiciaires  ,  les  affaires  que  vous  avez  ren- 
voyées aux  tribunaux  de  district  ,  et  qui  n'étoient  pas  jadis 
des  matières  judiciaires  ,  comme  par  exeihplc  les  contesta*^ 
tions  relatives  aux  impôts  etc.  Je  demande  donc  que  vous, 
fiissiez  décréter  une  exception  qui  marquera  bien  que  toutes^ 
les  affaires  portées  aux  tribunaux  seront  des  af&ires  qui 
n'appartiendront  pas  à  Tadministratipn  :  §ù  surplus  si  on  dé- 
crète Tfiriiclp  y  je  le  rnjjporterai  n'digé  dâzis  ce  sens  là. 

L'article  8  est  df'crété  avec  les'modificatious  sauf  rédac- 
tion. 

IX.  ToutQs  les  affaires  en  matieire  contentiease  et  .judi- 
ciaire qqi  étoient  soumises  au  jugeraient  des  intendans  ,  au- 
tres que  ciilJos  dont  la  connoissance  est  attribuée  aux  corps 
administratifs,  seront  portées  .devant  les  tribunaux  de  dis-, 
trict  pour  ét:e  jugées  comme  les  autres  procès,  à  la  oliarge 
de  Tappel  si  l'intendant  n'a  pas  rendu  Tordonnance.  Dé- 
crété, ^  .       \ 

X.  Sont  exceptées  de  la  présente  loi  les  affaires  les  affeires 
dans  lesquelles. la  nation  plaide,  contre. des  particuliers  enl 
qpalitt?  de  créancière  ou  de  débitrice.  Toutes  les  affaires  de 
cette  nature  qui  étoient  pendantes  aux  différentes  sections» 
du  conseil  ou.  aux  ci-dovânt  tribunaux  sup.rimés  ,  seront  por- 
tées à  Tun  des  six  trilDunaux  de  district  de  Paris,  soit 
pour  les  juger,  à  la  cliarge  d'appel,  s'il  n'est  poin|L  encore 
intervenu  de  jugement ,  soit  ]>our  choisir  un  des  7  tribunaux  • 
d'arrondissement  s'il  y  avoit  eu  im  premier  jugement ,  lequel 
tribunal ,  dans  ce  dernier  cas ,  prononcera  en  dernier  res- 
sort. ■  ■'        ;■  •..•.•.*.••.•• 

XL  Dans  les  dispositions  des  précédens  articles  et  des  siiî- 
Yans,  ne  peuvent  être  compris  les  objets  soumis  par  les  dé- 
Toma  XXIK    No.  63.  -   '       -  Rrr 


Digitized 


by  Google 


crets  à  l'examen  da  conunissdre  liquidateur ,  à  la  décision 
de  rassemblée  nationale. 

M.  Tronchet  :  Prenez  garde ,  messieurs ,  que  tontes  les 
affaires  où  la  nation  plaide  comme  créancière  oli  comme  dé-' 
bitrice ,  vont  donner  une  très-grande  Jatifudè  à  votre  dispo- 
sition ;  car  tous  ceux  qui  sont  débiteurs  de  cens  «t  rentes, 
de  lots  et  ventes,  tant  que  les  droits  seigneuriaux  ne  seront 
pas  rachetés ,  plaident  contré  la  nation  cbmihe  créancière , 
et  eux  comme  débiteurs.  Comment ,  il  faudra  que  d*un  bout 
du  royaume  à  l'autre  on  vienne  plaider  à  Paris  pour  une 
somme  de  loo  livres  ?  Maiâ  ici  vous  statuez  pour  le  passé  et 
pour  l'avenir ,  ensorte  que  pour  l'avenir  il  s'ensuivra  .que 
tout  homme  quelconque  qui  devra  une  somme ,  et  à  quelque 
titre  que  6e  soit,  sera  obligé  de  se  déplacer  pour  venir  plai-, 
der  à  Paris.  Je  ne  sais  pas  si  c'est  l'intention  du  cçmîté. 

M.  Démeunier  :  Je  croirois  qu'on  pourroit  décréter  l'ar- 
ticle tel  qu'il  est,  en  ajoutant  sans  préjudice  des  dispositions 
décrétées  le  6  mars  ;  au  surplus ,  on  peut  changer  ces  mots , 
car  pour  le  sens  nous  sommés  d'accord.  > 

M.  Lanjuinais  ;  Je  conçois  trèis-bieri  la  convenance  et  \a 
justice  de  l'article  ,  si  on  l'applique  luiiquemeÀt  aux  affaires 
actuellement  pendantes  au  conseil  ;  mais  si  l'on  en  îdSx. 
une  règle  générale ,  alors  cet  article  a  besoin  d'une  discus- 
sion :  il  faut  savoir  si  cette  loi  est  pour  l'avenir  ou, pour  le 
passé ,  ai  c'est  pour  to  passé ,  j'en  demandé  rajôurneraent 
(  cest  -pour  le  passé  ). 

M.  Fermont  :  Je  vôudroîs  que  Tort  ajoutât  ce  mots.  Dans 
lesquelles  la  nation  est  intéressée  direcieihent. 

M.  Chapelier  :  J'adopte. 

M.  Bouche  :  Il  feut  mettre:  actnellemént pendantes  (  c*est 
ion ,  aux  voix  ,  aux  voix,  ) 

L^ssemblée  consacre  l'article  ïo  atéc  lëè  ijineàdemens  de 
M.  Fermont  et  de  M.  dé  Bouché  ,  et  déci:et€f  l'article  ii. 

M.  Chapelier:  Viennent  ensuite  quatre  articles  déstini^s 
A  fixer  pour  l'avenir  là  manière  dont  procéderont  cwx 
qui  à  raison  des  marchés  ,  des  traités  ,  des  engagemens 
queîcoïiques  auront  fait  des  affaires  avec  la  nation ,  ^  et 
la  manière  dont  les  agens  les  poursuivront.  Je  ferai  im- 
primer les  articles  ,  et  les  motifs  ^i  ont  déterminés  le 
i^omité  à  vQus  les  présenter. 

M.  Malouet:.  Il  faut  prendre  en  considération  Tétat  ac- 
tuel des  choses  relativement  aux  administrations  et  aux 
manufactures.  Je  crois  que  dans  l'ancien  ordre  de  choses 
Jes  admis^stjraUQnç  locale^  participoient  à  Tautorit^,  du  cou* 
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^eil.  Je  demande  qu«  le  comité  noui  'pxéiéntesps  vues  sut, 
cette  administration. 

L'impression  des  articles  est  décrétée  et  rajoumement 
.  prononcé. 

Sur  le  rapport  de  M.  le  Grand  ,  les  3  paroisses  de  la 
ville^  de  Chaumont  sont  réduites  à  une  seule  ;  les  paroisses 
de  la  ville  de  Chartres  sont  réduites  h  deux  ,  et  les  églises 
âe  Saint- Maurice  et  des  ci-devant  capucins  sont  conservée* 
comme  oratoires. 

.    Reprise  de  la  dUchssiçn  mr  les  gardes  nationales. 

M.  Rabaud  :  ï^e  projet  que  uous  vous  présentons  a  pour 
unique  objet  le  fléveloppeiueiit  des  loix  que  vous  avez  dé- 
crétées. D'après  cela  je  pense  que,  si  rassemblée  ouvroit 
une  discussion  géaér^ie  sur  eet  objet,  elle  ne  feroit  qu^ 
revenir  sur  elle-m^me. ,  ^t  peut-être  verroit-elle  contester 
desf  principes  qu'elle  a  avoués.  Je  conclus  donc  à  deman- 
der à  rassemblée  qu'elle  passe  h.  la  discussion  des  articles 
du  projet  que  nou$  lui  avom$  présenté  »  en  commençant 
par  lei  première  sf  ction*  Cependant  comme  plusieurs  de? 
ttisGi^s^ioi^s  de  détail  dépendent  de  h  connoissanQe  prélimi- 
naire des  fonctions  qui  seront  attribuées  à  la  garde  natio- 
nale ,  je  ne  verroi^  pa$  uji  gr%ud  inoonvénient  à  commencer 
par  cette  section  ;  et  il  en  résulteroit  que ,  si  nous  avion» 
des  articles  décrétés  sur  Ips  fonctions  des  gardes  nationa* 
le$  ,  UOi;^  en  verrions  pç^ut-étre  mieux  de  quelle  manier» 
elle  doif  être  organisée.  ^ 

M.  ijqnjumais  :  X^es  baise»  dm  plmi  du  comité  me  parois- 
sent  eji  général  sageji  :  yj  apperçois  d'excellentes  rues  et 
je  crois  qu  avec  du  changement  on  peut  faire  de  ce  projet 
une  loi  digne  de  vous  ,  et  du  bi«i  auquel  nous  devons 
tencîre ,  qui  est  d'assuVer  la  tranquillité  et  la  sûreté  publi- 
que, pans  la  discussion  prélinûriaire  ,  je  me  bornerai  k 
des  oDservations  générales  sur  des  corrections  et  antéliora- 
tio^3  quç  je  proposerai  avec  brièveté  et  que  je  vous  prie 
d'écouter  aveÇ  indulgence, 

M*  JOurand-A^iUane  :  Je  demande  que  Ur  discussion 
soit  faite  article  par  article.  ^  ' 

M.  Déineu^ier  :  Vou^  avez  attaché  i  la  qualité  de  ci-* 
toyen  actif ,  Tobligatioii  indispensable  de  faire  le  service  dé 
la  garde  nationale  ,.  c'est  sur  cette  base  fondamentale  qu* 
repose  en  entier  le  plan  du  Comité.  Dans  votre  position 
que  devez- vous  tous  désirer  ?  Que  la** garde  nationale  qui 
a  fait  la  révolution  ,  sans  laquelle  vous  n  auriez  pas  pii 
achever  vos  travaux,  continue  son  service  non  seulement 
jusqu'à  la  fin  d»  la  coi^titution  ^  mais  toutes  les  fois  qu»^ 
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îff  patrie  ou  la  liberté  publique  en  péril  demanderoîent 
qn  elle  prenne  les  armes..  Alors  qu'arrivera- t-U  ?  Non-seu- 
Jement  daiis  les>  tênis  ordinaires  ,  la  jgarde  nalionale  sera 
chargée  de  faire  exécuter  la  loi,  <}e  maintenir  Tordre  pu- 
blic ;  mais  dans  un^  momerit  de  crise ,  dans  un  .moment 
oragenx  pour  la  liberté  publique  ,  il  safiiroit  de  frapper  la 
terre  du  pied  ,  une  armée  toute  entière  organisée  d'une 
manière  assez  exacte  paroîtroit,  et  vous  pourriez,  alors 
déjouer  tous  les  ennemis  de  la  constitution  :  si  au  contraire 
après  vos  travaux  achevé» ,  îe'  calmé  rétabli  par  tout  îae 
demande  qu'un  service  passager,  qu^ùn  service  locale 
Torganisation  qui  vous  est  présenté*  se  prête  encore  à  ce» 
mêmes  détails^ 

Je  sais  bien  que  le-  préopinane  demantle  dan?  son  plan 
d'incorporer  les  gardes  nationales  dans  les  troupes  de  ligne  & 
mais  on  dit  que  c^est  aller  coutre   tous  vos  décret,s.. 

Peut*on  espérer  que  des  citoyens  iront  naturellement  s'en- 
rôler dans  les  troupes  de  ligne.  Dans  les  confarées  despoti- 
ques d'Allemagne  ,  au  moins  le  despotisme'  s'est  arrêté  à  ce 
qu'il  appejle  des  agriculteurs  et  des  laboureurs' qu'il  enrôle 
de  force  ,  sous  le  nom  de  milice  ,  dans  les  troupes  de  ligne. 
Un  pareil  système  ne  tiendra  pas  contre  la  pins  légère 
discussion. 

J'ai  vu  un  autre  plan  d'organitation  de  garde  nationale  » 
pu  l'on  demande  un  extrait  de  toutes  les  gardés  natîomales: 
du  royaume  ,  composées  de  quatorze-cent  cinquante  mille 
hommes  :  on  part  au  moins  des  principes  que  vous  ave^  . 
décrétés  ;  on  dit  ;  tout  citoyen  actif  est  garde  nationale  et 
doit  .en  faire  le  service;  on  demande  que  les  citoyens  ac- 
tifs se  réunissent,  et  que  par  la  voie  deT élection,  iBs nom- 
ment proportionnellement  dans  les  départemens  le  nombre 
de  gardes  nationales  en  activité  qui  sera  nécessaire  pour  faire 
le  service,  et  on  porte  le  nombre  à  4*^00,000.  Que  ré- 
snlieroit-il  de  ce  plan  ?  Vous  altéreriez  compleiement  l'es- 
prit fondamental  de*  votre  constitution  ,  qui  est  que  celui  qut 
jouit  de  ia. qualité  de  cit&yen,  doit  non-seulement  concou- 
rir par  des  contributions ,  mais  concourir ,  par  sa  personne 
et  par  son  conrage  l'  à  "défendre  les  intérêts  de  la  patrie  : 
il  ne  s*agit  pas  ici  d'élection ,  et  il  est  clair  que  toute  es^^^ 
pece  de  mode  électif  en  cette  matière  auioit  les  plus  grands 
incorlvéniens.  Voilà  deux  sistêines  gé^aéraax  qui  ont  été  pré- 
sentés ;  )'en  co^nois  un  ou  deux  autres  qui  ne  me  parois^-  ' 
sent  pas  plus  conformes  à  \m  décrets  ,  ni  à  l'esprit  de  la 
constituûon  que  vouS  avez  établie.  Loin  donc  dem*opposer 
^;  une  discussion  générale  ^  }e  denaande  q^*on  examine  si 
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Tè  plan  du  comité  n'est  pas  i'application  pure  et  sîmpîè  d0 
vos  décrets  et  des  principes  que  vous,  avez  décrétés, 

.lecroirois  conciliûr  tous  les  esprits  en  deinàndaiu  qu'on 
pose  la  question  en  ces  termes.  Discutera- t-on  d'antres 
projets  d  organisation  des  gardes  nationales  ;  ou  bien  discu- 
tera-t-on  celui  du  cdmité  ?  Quand  ce  premier  point'seia 
réglé  ,  alors  on  demandera  : .  fejpa-t-oii .  des  objection»  géné- 
rales ,  ou  bien  meitrà-t-on  lé  plan  aux  voix  article  par  ar- 
ticle» 

'M.  Robespierre  :  Ce  n'est  point  pour  justifier  le  plan 
de  M.  Durand  ,  que  je  prends  la  parole ,.  mais  reprenant 
Im  discussion  au  point  où  M.  Desraeuniers  l'avoit  mise; 
je  4is  que  s'il  est  vrai  que  Forganisation  des  gardes  na- 
tionales paroisse  à  l'assemblée  une  entreprise  à  la  fois  diffi* 
cile  et  importante,  d*où  dépend  en  dernière  analysé  le 
succès  de  vos  travaux,  et  la  stabilité  delà  liberté  ,  cha- 
cun de  nous  doit  s'étonner  qu''en  paroissant  convenir  que 
la  liberté  d'une  telle  discussion  doit  élr^  entière,  on  paf le 
cependant .  si  lông-tems  pour  la  circonscrire ,  suivant  la 
système  que  Ton  s'est  fait ,  et  suivant  le  buf  (pie  l'on  se 
propose.  Pour  môî ,  effrayé  de  l'importance  et  des  dan« 
gers  de  cette  organisation,  Je  le  suis  infiniment  de  voir 
deux  orateurs  du  comité  de  constitution  ,  qui  ont  eu  tout 
'fo^^^oisir  nécessaire  pour  méditer  ,  pour  préparer  à  leur 
gré  le  système  qu'ils  veulent  faire  adopter  à  rassemblée 
nationale  ,  paroi  tre  à  là  tribune  pour  circonscrire  à  leur 
manière  les  termes  de  la  délibération  ;  j'ai  été  infiniment 
étonné  sur-tout  de  voir  M.  Démeunier  ,  tout  en  protégeant 
la  liberté  de  la  discussion  ,  ne  faire  autre  chose  que  nous 
,  assurer  que  le  plan  du  comité  de  constitution  étoit  si  évi- 
demment conforme  aux  principes  adoptés  par  l'assemblée 
XHitionaie  ,  qu'il n'offr oit  que  des  conséquences  toutes  natu- 
relles et  toutes  simples  i  que  tonte  discussion  À  cet  égard 
lui  paroissoit  inutile,  et  devant  entraîner  une  perl;e  de 
tems.    (  Murmures.  ) 

M.  Dsmeumer  :  Je  n'ai  pas  dit  cela.  M.  Robespierre 
voudra  bien  ne  pas  altérer  les  feits  ;  c'est  son  habitude, 
lorsqu'il  répond  à  quelqu'nn 

■  M.  Robespierre  :  Vous  ne  devez  pas  m'interrompre.  J'ai 
été  étonilé  de  le  voir  ensuite  passer  en  revue  tous  les  plans 
contraires  h  celui  du  comité.  (  Murmures ,  discutez  ♦  on  vous 
laissera  parler). 

S'il  n!est  permis  de*  faire   naître  aucun    préjugé    contre  ' 
*^ticun  système,   sous  tel  prétexte  que  ce  soit,   je  dis   q«e 
*^e  n'est  point  la  peine  poui-'aous  d'o&taij^r  une  si  graûae^' 
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«t  j'ose  dire ,  une  si  dangereuse  discnssîon  ;  car  cHaçtni  <]# 
nous  individuellement  n'a  plus  le  droit  de  suffrages  arec 
un  comité ....  (  Murmures  ,  applaudi  à  gauche  )  ^  avec  un 
i^omité  (mi,  après  «voir  préparé  les  délioérations ,  piépare 
encore  les  moyens  nécessairc,s  pour  faire  adopter  presque 
de  conHànçe  toutes  ses  dispositions ,  toutes  bes  idées  d^ 
réglera  ens. 

Vlusietirs  voix  :  Allez  donc  au  fait, 
'M',  d^ André  :  Vous    allongez  la  discussion. 

IV1.  Rohesfnerre  i  11  est  temps  4<^  ressaisir  la  liberté  de» 
suffrages. 

Ce  projet  des  comités  ne  sauroît  être  adopté  dans  son  en' 
semble.  Je  demande  donc  quon  ouvre  la  discussion  sur  1% 
plan  en  général. 

M.  Jpémennieri  J'ai  demandé  qu'on  discutât  en  général , 
je  n'ai  pas  demandé  qu'on  ne  dilatât  point  des  plans  gé-^ 
néraux  ,   et   je  me  pLiins   de  la  calomnie  4^  M.    Robes- 
jûerre. 

M;  ie  -président  :  Je  vais  poser  la  question  ai  on  discutera! 
le  plan  en  général.  / 

M.  d André  :  Personne  ne  s'y  oppose, 

M.  Lanjuinais  :  Votre  comité  vous,  propose  dé  n'admet* 
tre  au  service  de  la  garde  nationale  que  les  ci t^oyens  actifs  ^ 
il  propose  doux  exceptions  pour  ceux  qui  ont  fait  ce  service 
depuis  l'époque  dp  1^  réy^olutipn  ,  et  pour  les  fils  de  citoyeus 
ac(ii^  ,  il  semble  que  dans  les  circonstances  présentes  oa  ne 
pourrolt  pas ,  sans  de  grands  dangers  admettre  unj^  autre 
mesure.  Il  ne,  faut  pas  imposer  ,  m  confier  le  fardeau  dçla 
garde  publique  à  ceux  qui  i^'ont  rien  à  perdre ,  ou  qui  n^onr 
n'ont  paçje  nécessaire  ;  mais  il  y  en  a  quelques-uns  parzm 
eux  qui  onirlrouvé  des  ressources ,  qui  ont  servi  depuis  deux 
ans  ,  qui  ont  combattu  pour  la  liberté  ,  ceux-là  ne  peuvent 
pas  être  privés  de  l'iionneur  qu'ils  ont  acquis  par  leur  cou- 
rage et  leur  patriotisme.  Leur  conduite  passée  vous  répondra 
de  leur  conduite  future.  La  présomption  qui  s'élevoit  con- 
tr  eux  ,  est  effacée  ,  ils  doivent  être  maintenus  dans  leur  ser- 
vice à  moins  qu'ils  n'en  soient  exclus  par  un  pigemeot- 
lé-^a! ,  et  c'est  ici  i[ue  je  m* élevé  contre  le  pjan  du  comité. 
11  a  est  pas  nécessaire  ,  comme  iî  le  {)ropp.s^  »  que  les  cir 
toyens  subissent  Thumiliation  d'une  épreuve  y  c'esi-à-dirSy 
<ju'ils  soient  jugés  dignes  de  continuer  leur  service  par  le 
conseil-général  de  la  commune.  Ce  seroit  une  ingratitude 
de  soumettre  à  un  sicrntin  épuratpire  ,  ceux  coatre  lesquels 
il  n'existe  jhis  de  plainte  ^  ceux  qu'on  a  trouvés  .bons>  ppcuf 
<ié fendre  la  cause  publique  en  des  tems  périlleux.     - 
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L'article  3  du  comité  n'accorde  le  droit  de  port  d'armes 
qh'aux  citoyens  actifs ,  inscrits  sur  les  registres  de  la  garder 
natiohale.  Je  désiré  ârdéinment  voir  le  jour  où  disparoUra 
la  distinction  des  actifs  et  des  non-actifs.  Mais  je  ne  cortibàta 
pas  cette  disposition,  seulement  je' voudrôis  une^addidoivj 
Je  desirerois  que  nul-ne  pû't  à  Tavenir  être  admis,  par  îa 
voie  de  Texamen,  au  gracie  d'officier  dans  les  trôupGs  de 
ligne  ,  s'il  n'avoit  pas ^  fait ,  au  moin§  pendant  un  tems 
dëterrtiîhé ,  le  service  ae  la  garde  nationale  suivant  vo$ 
décrets  (murmures).  ', 

Je  ne  voudrois  pas  (juuh  citoyeii  pût  se  présenter  pour 
^tre  officier  ^  18  ans,  s'il  avoit  r^égli^é.  ae  servir  à  10 
dans  la  garde  nationale.  En  général  ,  le  français  naît  pré  " 
coce.  Un  jeune  fr^pçais  de  16  ans  est  ordinairement  aus;ï 
avance^  pour  le  corps  et  pour  l'esprit ,  qu'un  suisse  qm  - 
un  allemand  de  20  années  ;  cependant  •  ces  allemands  sont 
presque  tous  soldats ,  et.  soldats  dani  la  troupe  de  ligne^ 
S  16  ans,  ''"  ^ 

Aï.'  de  Ciistmé  :   À  ap  ans.  * . 

M.  LanjuinaUi  A  iÇi  ans;  je  le  ^ais  pour  l'avoir  en- 
tendu dire.  .         '  .      "^  ; 

,M.  de  Ctnsti.e':  Et  moi  pour  l'avoir  vu- 
Le  comité  supprîmé  l'épaulette,  et  .ïf  Ta  supprime^ 
^etjlemeht  pour  1  bific^ër  {le  la  garde  nationale.  •  Veut-opi 
^uê  tous  les  soldats  df  la  patrie  se  regardent  conime. 
frères. ,  eh  bien  !  messieurs ,  qu'ils  portent  les  mêmes  dis- 
tinètioiis  railftaires,  et  que  les  mêmes  marques  distinctivei 
parent  les  gardes  nationales.  On  vous  propose  de  supprir 
mer  toiitès  les  anciennes  compagnies  de  milices  bourgeoises,, 
iou^  quelque  dériomin^ilion  que  ce  soit.  Je  ,ne  vois  à  cet 
egârd  aucune  difficulté  ;^  mais  on.  a,  oublié,  dans  cette, 
organisation  qui  vous  est  proposée ,  de  vov^s  indiquer  lc& 
compagnies  qui  existent  dans  les  milices  .  nationales  ,  et" 
qui  doiveiit  être  conservées  en  France.  Je  parle  des  com-s^, 
pagniés  dé  canônieirs  et  de  cavalerie  ;  il  faut  conserver 
ces  compagnies  ou  eh  organiser  d'autres.  *         . 

On  défend  aux  officiers  dès  gardes  nationales  de  faire 
distribuêi:  des  cartouches  ,  si  ce  ii'éçt  eu  cas  de  réquisi- 
tion précis*  ,  à  peine  de  demeurer  responsable  ;  des  évé- 
nemens^  Permettez-mpi  quelques  réflexioris  à  ce  sujet.  Ar 
la  vérité  ,  la  sentinelle  qui  veille  à  la  sàrébé  publique  aura 
un  fusil;  niais  pour  qu'il  lui  soit  distribué  des  cartouches, 
il  lui  faudra  un  ordre  spécial,  une  réquisition  précise  de 
If  municipalité;  ainsi,  aans  le  cas  d'i^ne  attaque  noc-, 
tùmCi  faite  par  dès    gens  munis  d'armes -à -feu,  il  faudra 
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fsseinbkr  le  corps  municipal ,  il  faudra  que  ee  corps 
nss^nblë  autorise  rofficicr  du  poste  à  envoyer  des  cartou- 
<;hes' à  la  garde-  attaquée  et  en  péi*il ,  bien  entendu  que 
les  agresseurs  auront  là  complaisaftce  d^at tendre  la  déci- 
sion du  conseil  ;  j'observe ,  messieurs  ,  que  chez  nos  voi- 
sins,  en  Suisse  ,  tout  teitoyen,  depuis  T^ge  de  i'6  ans,  est 
obigë  d'avoir  à  -ses  frais  ,  et  de  faire  la  montre  dans  les 
revues  ,  de  24  cartouches  à  baltes.  Voilà  comme  les  suisses 
conservent  leur  liberté  ;  je  ne  demande  point  que  cela 
Soit  adopté ,  mais  je  dema^ide  que  Tarticle  dolit  il  s'agit; 
soit  retiré  comme  véritablement  cçmr^ire.  aux  vues. de  la 
constitution,  et  au  but  dé  la    garde   nationale. 

Dans  la  disposition  des  recomgeiaseis  et  des  délits  il  y 
iKîaticoup  à  redire^ 

J'aime  ces  distinctions  accordées  aux  veîllards,  cette  ému- 
fction  ,  CCS  exemples  donnés  attk  enfant ,  i  espéranco  de  la 
patrie.  Quels  avantages  ne  retireront-ils  pas  de  ces  ieÙJL 
civiques!  j'en  sais  un  qui  est  inapréciable  et  qui  parpît 
avoir  échappé  à  la  sagacité  et  au  zèle  de,  votre  comité,;  pér-' 
merte^-moi  de  T indiquer  :  les  jeux  civiques  seront  une  des 
grandes  bases  de  votre  institution  sociale.  Ils  doivent  entrer, 
comme  une  partie  intégrante  dans  le  plan  de  vôtre  éduca- 
tion publique  sur  laquelle  reposera  véritablement  rëdifîcê  de 
vos  loix  et  qui  assurera  1»  maintien  de  notre  constitutior^ 
pendant  la, durée  des  siècles.  On  a  souvent  réveillé  votre 
zelç  contre  le  duel  ce  reste  odieux  de  notre  ancienne  bar- 
barie. On  vous  a  demandé  des  lôix  péhales ,  des  lôix  j"u- 
éliciaires.  Le  duel  échappe  à  toutes  les  loix  de  cette  nature;' 
elles  ne  peuvent  avoir  de  prise  sur  les  ©rrcurs  de  Tesprit 
ni  sur  les  maladies  de  l'opinion  ,  les  loix  d'instilutio!n ,  les  loix 
qui  forment  les  mœurs  peuvent  seules  y  apporter  un  remède' 
efficace  ;  j'oserois  donc  demander  que  l'assassin  de  son  frère 
ne  puisse  jamais  se  voir  dans  la  garde  des  citoyen?  ni  à  la 
défense  de  la  patrie ,  que  pendant  les  jeux  civiques,  les  armes 
du  duelliste  soient  solemnellement  flétries,  qu'elles  soient 
suspendues  à  un  poteau  infiiment  ;  que  son  nom  soit 
inscrite  sur  ce  poteau  ,  avec  cette  sentence ,  que  l'éterner 
prç>n^néa  contre  le  meurtier  de  son  frère  :  Gain,  la  terre  qui, 
a  bû  le  sang  de  ton  frère  crie  vengeance  contre  toi.  11  ne 
&ut  pa^  que  sa  présence  souille  les  regards  de  ses  conci*' 
toyens  assemblés  ;  la  couronne  civique  sera  rompue  devant 
lui ,  et  les  débris  de  cette  couronne  dispersés  sur  la  terre  de 
la  pattjk ,  qu'il  a  si  cruellement  outragée. 

Voilà ,  messieurs  ,  comment  la  fohe  clu  duel  pourra  être 
combattue  avec  succès,  en  joi|(nant  des  loix  sévères  contre 
"  ^  lea 
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les  YÎolences ,  contre  les  insultes  personnelles.  Il  est  dît  liîflà 
i«  projet  que  les  vieillards  distribnero.nt  les  prix  :  tout  se-* 
roit  perdu  si  vous  n  aviez  pas  soin  d'exclure  les  feimnes  d^ 
ce  gzave  ministère.  (On  rit).  Eloignez  de  vos  jeux  civiquefii 
les  idées  galantes  de  notre  ancienne  chevalerie  ,  elles  con^ 
yenoient  au  despotisme  ;  mais  elles  ne  conviennent  pas  aux 
mœurs ,  sans  lesquelles  il  n'y  a  point  de  liberté  ;  il  faut  guô 
les  exercices  si  précieux  à  la  jeunesse  puissent  être  Jraits 
volontairement  une  fois  la  semaine,  pendant  toute  rannëe. 
C'est  le  voeu  de  nos  jeunes  concitoyens  ;  il  est  trop  lëgitim» 
pour  qu'on  puisse  le  repousser.  Voilà  les  observations  gé- 
néreies  que  j-avois  à  proposer. 

M.  de  Custine  :  Je  demande  ,  monsieur  le  présidejit ,  afîli 

de  fixer  la  délibération d'uiie  manière  invariable,   que  vo^u 

^mettiez  "aux  voix  si  on  adoptera  le  plan  du  çozÀité  pour  basé 

de  la  discussion ,   et  ensuite  si  ce  sera  section  par  section 

que  cette  discussion  sera  oaverte. 

M.  Robespierre  i  Messieurs  ^  Tprgajpisation  de  la  forc^ 
d'une  grande  nation  est  sans  coiitredit  la  plus  périilensc 
opération  que  puissent  faire  des  législateur^.  Cihe  tellà 
institution  ne  souffre  ni  de  médiocres  avantages  ni  de  mé- 
diocres iriconvéniens  ;  et  *si  elle  n'est  pas  le  plus  ferme 
appui  de  '  la  liberté  ,  elle  est  le  plus  terrible  instrument  da 
despotisme  :  elle  mérite  donc  votre  attemicm.  ' 

Pour  prouver  quelles  àont  les  bases  d'une   véritable  or- 
l^atiisation  de  gardes  nationales  ,  il  Taut  avant  tout  faire  c'è 
que  Totre  comité    n'a  pas  même  soupçonné,  c'est-à-dù:ei 
rechercher  quel  est  le  véritable   objet  de    ïiii^titution  des 
gardes  nationales.  Pourquoi  voulez-Vous  les  organiser  ?  Est- 
ce  pour  augmenter  vos  forcés  militaires  ef  vos  moyens  ds 
conquête  ou  de  défense  contre    les    ennemis    extérieurs  ? 
Non ,  vous  avez  une  armée  formidable  proportionnée,  à  là 
population  de  l'état  ;  vbns  avez  doublé  celle  que  la  nation 
avoit  auparavant  ;    et  ce  n'est  pas  lorsque    vous  "ayez  re- 
noncé solemnellement  à  tout  projet  de   conquête   et  pré-^ 
éenté  à  toutes  les  nations  le  signe  de  la  concorde  ùni^eir- 
selle,  qu'il  vous  appartient  d^  trouver  ces  mesures  insuf- 
fisantes ?  Je   parle  du  moins  pour  tous  les  tems  ;    et  c'est 
pour  tous  les  tems  que  vous    voulez    organiser   Vos  gardei 
nationales.  Peut-être  même  sous   ce  rapport  conViendroit- 
il  de  vous  rappeller  que  cet  usage  d'entretenir  dç  grande 
corps  armés  ,  au  sein  même  de  ia  paix,  à  toujours  ef&ayî 
iés  peuples  libres  et  qu'il  a  enchfijihé  Teurope.  £st*çe  pour 
le  maintien  du  bon  ordre  et  delà  paix  publique  intérieure? 
ce  n'est  point  principalement  pour  cela.  Jd   n'ai  jamais  tu 
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QU6  pour  mçintexiir  la  police ,  il  falldt  «a*une  nation  en» 
tiere  se  constituât  miiitairepiet^t ;  et  ^  ion.  trouvoit  que 
toutes  les  forces  que  vous  ave»  àèjk  créées  ,  que  rétablis^ 
sèment  de  votre  gendanuerie  nationale,  double  de  ran* 
cîenna  marécliaussée  ,  fussent  au-dessous  de.  ce  quexi^e  la 
prévoyance  des  législateurs;  il  faudroit  croira  que  vous 
laites  des  loix  bien  foibles ,  ou  que  vous  kriez  '  des  loix- 
jpour  un  peuple  bien  ijn^diçne  d'elles  ;  il  faudroit  ignorer 
qu'en  Angleterre  la  police  est  •  confiée  à  une  poignée 
d'hommes  sans  armes ,  et  que  la  moitié  des  pcécau^ions  ^u» 
Wous  avez  adoptées^  à  cet  égard  auroit  épouvante  la  nalKM 
angldise  ;  il  faudroit  enfin  calomnier  les  loix ,  les  borame^ 
et  la  liberté* 


pourrez  le  me^connoitre.  u  est  ta  liberté  qui  l  euiiama  pour 
sa  propre  défense  ,  quand!  4e  despotisme  ras^embloit  aet 
forces  'coptr'elle* 

Des  voix  se  sont  élevées,  du  sein  de  cette,  ai^emblée. pour 
appeller  les  gardes  nationale  ;  et  la  nation  s'eSit  jpréaantéo 
pour  ainsi  dire  toute  armée.  Il  n  y  a  pas  pour  eHe  d'autre 
cause  de  rester  armée  »  que  celle  pour  laquelle  elle  a 
pris  les  armes;  elle  a  pris,  les  armes  pour  conquérir  la 
ubérté ,  elle  les  conserve  pour  la  défendre. 

Les  loix  constitutionnelles  tracent  les,iwles  qu^il  faut 
ipbserver  pour  ^tre  libres  ;,  mais  c'est  la  J^rce  publique 
qui  nous  rend  libres  de  ffût  ,  en  assurant  Teiécutioa  des 
loix.  La  plus  inévitable  de  toutes  les  loix  ,  la  seule  qui 
soit  toujours  s^ire  d'étrè  obéi^  ,  c'est  la  loi  de  la  force. 
X'hpmme  armé  est  maître  de  celui  qui  ne  l'est  .pas  ;  un 
grand  corp^  arm^ ,  toujours  subsistant  au  milieu  d'un  peu- 
ple sans  armes,  est  nécessairement  l'arbitre  de  sa  destinée; 
celui  qui  commande  à  ce  corps ,  qui  le  fait  «pouvoir  a 
son  gré,  pourra  bientôt  tout  asservir.  Plus  la  discipUuQ 
sera  sévère,  plus  le  principe  dç  Tobéissance  passive  et  de 
la  subordination  absolue  sera  rigoureitôement  miî)iiitf  nu  ; 
plus  le  pouvoir  de  ce  chef  sera  terrible;  car  Ja  mesure  de 
jM  force  sera  la  force  de  tout  le  grand  corps  dont  il  est 
Vame;  et  fût-il  vrai  qu'il  ne  voulût  pas  en  abuser  actucilc- 
znent  ,  ou  que  des  circonstances  extraordinaires  empêchas- 
sent qu'il  pût  le  vouloir  impunément ,  il  n'en  est  pas  moins 
certain  que,  par-tout  où  une  semblable  puissance  existe 
'sans  contrepoids ,  le  peuplei  n'est  pas  libre  ,  en  dépit  de 
toutes  les  loi^  constittuionnelles  du  monde  ;  car  Tho  vme 
|ibre  n^est  pas  celui  qui  n'est  point  actuellement  opprimé  ; 
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éTest  celai  qui  «st .  garanti  dé   ropf>re5sioii  par  une    force 
constante  et  su  fisfinte. 

Ainsi ,  toute  nation  qnî  voit  ds^ns  son  sein  une  armée 
nombreuse  et  disciplinée  aux  ordres  d*un  monarque ,  et  qui 
se  croit  libre,  est  insensée  ,  si  elle  ne  s'est  environnée  d'une 
iauve-carde  puissante.  Elle  ne  seroit  pas  justifiée  par  la 
prétendue  nécessité  d'opposer  une  force  militaire ,  égale 
à  celle  des  nations  esclaves  qui  IVntourent.  Qoimporte  à 
des  hommes  généreux  à  quels  tyrans  ils  seront  soumis? 
Et  vaût-il  la  peine  de  se  donner  tant  de  soins  et  de  pro- 
diguer tant  de  sang,  pour  conserver  à  un  despote  un 
immense  domaine  où  il  puisse  paisiblement  fouler  aux  pieds 
phisienrs  millions  d'esclavss  ? 

Je  n'ai  pas  besoin  d'observer  que  le  patriotisme  généreux 
des  soldats  fiançois,  que  les  droits  quîls  ont  acquis  dans 
cette  révolution,  à  la  reconnoissance  de  la  nation  et  de 
l'humanité  entière,  ne  changent  rien  à  la  vérité  du  prin- 
cipe que  les  gardes  nationales  sont  le  contre-poids  de  la  force 
armée;  car  on  ne  fait  point  une  constitution  pour  un© 
circonstance  ;  la  pensée  du  législateur  doit  embrasser  Tavenir 
comme  le  présent. 

Posons  donc  pour  premier  principe  qu'elles  doivent  étre^ 
organisées  de  manière  qu'elles  mettent  le  pouvoir  exécutiF 
dans  Tirapuissance  de  tourner ,  contre  la  liberté  publique  ^ 
tes  forces  immenses  dont  il  est  armé  par  la  constitution  , 
même.  Mais ,  ce  ne  sera  point  assez  ;  ii  faudra  encore  qu'elles 
ne  puissent  jamais  opprimer  la  liberté  ni  le  pouvoir  exé- 
cutif, puisque  tant  qu'il  se  renferme  dans  les  bornes  que 
la  constitution  lui  prescrit  ,  il  est  lui-m^me  une  portioA 
des  droits  de  la  nation.  Tel  est  le  double  objet  que  doit 
templir  la  constitution  des  gardes  nationales  ;  tel  est  le 
double  point  de  vue  sous  lequel  je  veux  Texaniiner. 

Le  premier  ne  nous  présente  que  des  idées  infiniment 
simples.  S'il  est  vrai  que  cette  institution  soit  une  espèce 
de  remède  contre  le  pouvoir  exorbitant  qu'une  force 
armée  immense  donne  à  celui  qui  la  commande,  il  s'en- 
suit qu'elles  ne  doivent  point  être  organisées  comme  le» 
troupes  de  ligne  ;  qu'elles  ne  doivent  point  être  aux  ordres 
de  celui  qui  dispose  des  troapes  de  ligne  ;  qu'il  Êuit  bannir 
de  leur  organisation  tout  ce  qui  pourroit  les  soumettre 
tôt  ou  tard  à  son  intluence»  puisqu'alors ,  loin  de  diminuer 
les  dangers  de  sa  puissance ,  cette  institution  les  augmen- 
teroit;  et  qu'au  lieu  de  créer  des  soldats  à  la  liberté,  elle^ 
ne  fer  oit  que  donner  de  nouveaux  auxiliaires  à  l' ambition 
du  prince* 
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p»  ce  principe  simple  *  je  tire  les  conséquences  saîvflntei 
qui  ne  le  sont  pas  moins  :'  lo.  que  le  prince  ni  aucune  per-^ 
$onne,  sur  laquelle  le  prince*  a. uiie  inEuence  spéciale  ,  ne 
doit  nommer  les  che&  ,  ni  les  officiers  des  gardes  nationales  ; 
20.  que  les  chefs  et  les  ofHciers  des  troupes  de  ligne  ne  peu- 
vent être  cbefs  ni  ofHciers  des  gardes  nationales  ;  3o.  que  le 
prince  ne  db*^t  ni  avancer  ni  récompenser ,  iii  punir  les  gar-* 
dos  nationale^.  Enfin»  messieurs  ,  évitez  soigneuseinent  tout 
ce  qui  pourroit  allumer  dans  lame  des  citoyens-soldats  cet, 
esprit  militaire  qui  isole  les  soldats  des  citoyens  ,  et  qui 
attache  sa  gloire  et  son  intéré»;  personnel  k  des  objets  diffe- 
réns  qui  font  la  ruiile  des  citoyens.  Ce  n'est  point  là  le  cou- 
*rage  qui  consiste  à  défendre  la  ^^atrie.  L'évidente  simplicité 
de  ces- idées  me  dispense  de  tout  développemejit  ;  et. je 
pdsse  au  spcond  et  au  plus  important  des  objets  que  j'ai 
«nno^céi  ;  je  veux  dire  à  Texamen  des  moyens  a  emplojei 
pour  que  les  gardes  nari0nales  ne  puissent  pas  elles-mémei 
o])prJmer  la  liberté  âe&  citoyens.  Tous  ces  moytDs 
«le  semblent  se  rapporter  à  un  principe  général  ;  cest 
«l'empêcher  qu'elles  Jtorment  un  corps  et  <|u'elles  adopiexit 
,  un  esprit  particulier  qui  ressemble  à  l'espnt  de  corps. 

Il  jest  de  dans  la  nature  des  choses  ,  que  toit corps  comme 
tout  individu  ait  une  volonté  difFércnte  de  la  volonté  géné- 
rale. Plus  il  est  puissant,  plus  il  a  ie  sentiment  de  ses  for-' 
ces  ,  plus  cette  volonté  est  active  et  impérieuse.  Songez  corn- 
N  Lien  l'esprit  de  despotisme  et  de  domination  est  naturel  aiir 
militaires  de  tous  les  tems  et  de  tous  [les  pays ,  avec  quelle 
facilitôs  ils  placent  la  qualité  de  citoyen  au-dessons  de  celle 
de  soldat.  Redoutez  sur-tout  ce  funeste  pencJîant  chez  une 
nation  dont  les  préjugés  ont  attaqhé  lonç-tems  une  copsidé- 
ratiori  presque  exclusive  à  la  profession  des  armes  ^  puise ue 
les  peuples  les  plus  graves  n'ont  pu  s'en  défendre.  Voyez 
les  citoyens  roma  ns  coihmandës  par  César  :.  si ,  dans  vin 
ïn(^€onteiitement  réciproque  ,  il  cherche  à  les  humilier ,  au 
Jieii  (lu  nom  de  soldats.,  il  leur  donne  celui  de  citQyew 
4juirUes  ,  et  à  ce  mot  ils  rougissent  et  s'indignent.  . 

Il  sera  facile  parmi  nous  de  prévenir  toutes  ces  espèces 
d'inconvénieiis.  îlappel Ions- nous  la  dislance  énoi-me  qui  doit 
exister  entre  l'organisation  d'im  corps  d'armée  destiné  à  faire, 
la  guerre  au  dehors  ,  et  celle  de  citoyens  armi^s  pour  être 
prêts  à  déf cîudre  au  besoin  leurs  droits  et  leur  lil^rté  conUô 
liei^  usurpation.^  dn  despotisme  ;  rappeUons-npus  que  Ja  eue- 
tiiiuitô  ci  un  service  dangereux  ,  que  la  loi  de  1  qjbéi&sance 
aveugle  et, passive  qui  change  des  soldats  en  des  aulqmatesi 
"e^t  iiiccmiiiitibie   avec  la  naturef  riiémc  dé  leurs  devoirs^ 
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•vec  le'.piatriotîîiifie  généreux  et  éclaire"  qn^  doit  être  îevur, 
premier  mobile.  Ne  cherchez  pas  à  les  axiimer  par  le  niiénie 
esprit,  et  à  les  émouvoir  par  les  mêmes  ressorts  que  les 
troupes  de  ligne.  Il  fâiit  sur-tout  se  garder  de  conloadte 
chez  nous  la  qualité  de  soldat  dans  celle  de  citoyen;  les  dis- 
tinctions militaires  les  séparent.  Prenez  toutes  précau-' 
tîons  contre  riullsence  des  chefs  ;  que  tous  les  officiers  soient 
nommés  pour  un  tems  très-liinité  ;  que  lès  commandans  ne 
réunissent  jamais  plusieurs  districts  soKs  leur  autorité;  dé* 
truisez  ces  marques  disrinctiyes ,  toujours  déplacées  lorsqu*on 
les  porte  hors  de  ses  fonctions.  A  qui  cette  vanité  puérile 
convient-elle  moins  qu'aux  chefs  des  citoyens-soldats  ?  Dé- 
fenseurs  de  la  jpàtrié  /  vous  ne  regretterez  point  ces  hochets 
dont  les  monarques  paient  le  dévouement  aveugle  de  leurs' 
courtisans  ;  lé  "tôûrage ,  les  vertus  de$  hommes  libres  ,  la  cause 
sacrée  pour  laquelle  vous  êtes  annés  ;  voilà  votr#  fgldire  ;  ' 
voilà  vos  omemens.  (Applaudissemens  ).  \ 

Etre  armé  pour  sa  défense  personnelle  ,  est  le  droit  de. 
tout  homme  indistinctement  ;  être  armé    pour  défendre  la 
liberté  de  la  patrie,  est   le    droit  de  tout  citoyen.  Ceni^ 
qui  sont  j3auvres  deviennent-ils  par-là  des  étrangers  ,  de» 
esclaves?  il  feut  le  déclarer  avec  franchise;  mais  non:  ils 
sont,  eh  effet  citoyens;  Les  représentais  du  peuple  fran- 
^ois  n'ont  pas  dépouille  de  ce  titre  la  pliis  grande  majorité 
de  leurs  commettans.  Car  on  sait  que  tous  les  françbis» 
sans  aucune  distinction ,  ont  concouru  à  T^lection  des  dé- - 
putes  à  rassemblée  nationale.    Ceux  ci  nont  pas  pu  tour->. 
ner  .contre- eux  le  même  pouvoir  qu'ils  en  avoient  reçu  « 
leur  ravir  les  droits  qu'ils  étoient  chargés  de  maintenir  éC 
d'affc^rmir  ,    et  par  ce)a  même  anéantir    leur  propre,  au- 
torité :  ils  ne  font  pas  pu  ;  ils  ne  l'ont  pas  voulu  ;  ils  ne 
l'ont   pas  fait  (applaudi). 

Mais  si  ceux  dont  je  parle  sont  en  effet  citoyens ,  i\ 
leur  reste  donc  dus  droits  de  cité  ,  à  moins  que  .cette  qua-' 
jiié  ne  soit  qu'on  vnin  titre  et  une  dérision.  Or,  parmi 
tous  les  droits  dont  elle  rappelle  Fidée ,  trouvez-m'en  ,  si 
vous  le  pouvez ,  un  seul  <jui  soit  plus  essentiellement 
attaché  ,  qui  soit  plus  nécessairement  fondé  sur  les  prin- 
cipes les  plus  inviolables  de  toute  société  humaine.  Si  vous 
le  leur  ôtez  ,  trouvez-moi  une  seule  raison  de  leùren  côn-' 
server  aucun  autre.  11  n'y  en  a  aucune.  Ueconnoissez  donc  , 
comme  le  principe  fondamental  de  l'organisation  des  gardes 
nationales ,  que  tous  les  citoyens  domiciliés  ont  le  droit 
d'être  admis  au  nombre  des  gardes  nationales  ;  et.  décrétez- 


Digitized  by  VjOOQIC 


(  500  )     . 

fjii'ils  pôn iront*  se  faire  irtscrire  cathme  tels  âans  les  te-^ 
gistres  de  ia  cotnmtine  où  ils   demeurent. 

A  ces  <ïroils  ipviolables  on  xie  peut  opposer  que  préjuges , 
intrigues,  calomnie  ,  mauvaise  foi.  Partisans  de  ces  funeste» 
'Syst^ne,  cessez  de  calomnier  le  peuple  et  de  blasphémer 
contre  totre  souverain ,  -eii  le  représentant  sans  cesse  en 
grande  partie,. indigne  de  jouir- de  ses  droits.  C'est  le  peuple 
qui  est  bon  ,  patient ,  généreux.  Le  peuple  ne  demande  que 
tranquillité,  que  justice  ,  que  le  droit  de  vivre.  L'intérêt  , 
I«  vœu  du  peuple ,  est  celui  de  la  nature  ,  de  l'humanité  ; 
c'est  fîntérèi  général.  L'intérêt  de  ce  qui  n'est }  as  peuple» 
de  ce  qui  peut  se  séparer  du  peuple  ,  est  celui  de  l'ambition  , 
de  l'orgueil.  (  Appîajidi  ;.  '  . 

M.  Lucas  :  Je  demande  ce  que  monsieur  entend  par  le 
mot  peuple^  Par  ce  mot  j'entends  *  n>oi  y  runiVersalitJ  des 
citoyens. 

M.  Robespierre:  Je  réclame  moi-mémç  contre  toute  ma- 
nière de  parler  \  qui  prend  le  mot  peuple  dans  une  accep- 
tion limitée  ;  et  si  je  l'ai  employée  dans  ce  discours,  c'est 
qvte  d'après  nos  anciennes  habitudes  ,  d'aprè>s  fnotre  langue 
a<;tuél{à,  il  étoit  impossible  de  caractériser  ,  par  un  ^seuT 
ino^vj^s  personnes  à  qui  ou  interdit  le  port  d'armes  ,  sans. 
fié  serWr  de  cette  expression. 

«Supposons  qu'àla  place  de  cet  injuste  système ,  on  adopta 
les  principes  que  j'ai  établis  ;  et  nous  voyons  d'abord  l'or- 
ganisation des  gardes  nationales  en  sortir  pOur  ainsi  dire  na* 
iprellement ,  aveo  tous  ses  avantages  ;  sans  aucune  espèce 
d'incon venions.  D'uu  c6té  il  est  impossible  que. le  pouvoir 
exécutif,  et  la  force  dont  il  est  armé  ,  puissent  renverser 
la  constitution ,  puisqu'il  n'est  pas  de  puissance  capable  de 
balancer  celle  des  citoyens  arméç  ;  d'un  autre  côté,  il  est 
écalement  impossible  que  les  gardes .  nationales  deviennent 
d  elles-mêmes  dangereuses  pour  la  liberté ,  puisqu'il  est  con- 
tiaJictoireque  la  nation  veuille  s'opprimer  elle-même.  Voyez 
coiimo  par-tout,  à  la  place  de  domination  et  de  servitue  » 
iiaibsont  les  sentimens  d'égalité ,  de  fraternité  ,  de  confiance  , 
et  tontes  ces  vertus  douces  et  généreuses  qu'ils  doivent  né- 
cessairement enfanter  ;  voyez  encore  combien  dans  ce  syS'* 
lême  les  moyens  d* exécution  sont  simples  et  faciles. 

On  sent  assez  que  pour  être  en  état  d'en  imposer  aux  en* 
nemis  de  l'intérieur ,  tant  de  niiliions  de  citoyens  armés  ré- 
pandus iar  toute  la  surface  de  l'empire ,. n  ont  pas  besoin 
4.  erre  «oumis  au  service  assidu  ,  à*la  discipliae  savante  d'un- 
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rassemblent  "et  s'arment  ii  certdaa^  épdqa^s  sirlàréqwkW 
^escorp^  admiapiistra^  qa*ils  vaigat  à  la  déf Aede  laJibûrlé 
lorsqu'elle  est  jneMbée,:  vbilà  %  çp'eatî»e»^^»ïi  *•  ^^ 
iastitiltioir.  %^^>  -^      .      .      ■     '  • 

JUs  caHtons  libre^ide  la.iy5i|io^!  offre«4^?,t^emptey 

de  ce  ^nre.,  quoique  leurs  wiiçes  ayei^tjpf  des;:i93fip4 

plu»  étendHe  que.y«f  giirdes  .nationale?  e^qu'a^.n'ayejaf 

ioint  d'autr«s,t»Oupe.s  poui?  «p^attre  Je$.  ^efiHs  ^  det 

j*or».  Là  tqtit  -habitiéit  ea^  ||TOa.t>  ^iais^e«]pne»fc:quanÀ  4 

Jàut  l'être  pournjf  servir  de  rexpre^^^4^ft,iJi^IW«^sp^l 

Les  jours  de  dî^j^flphe  et  de  i^mfrojx  ^xfc-Cf  les  injilijcea 

selon  l'ordre  de  leurt  rôles.  Quaîid  ils  ne  sfitent  point  de 

leurs  demeures  ,  ils  n'ont  ancucMpaie ,  mais  itôt  qu^ils  max-^ 

chent.éini!ÎM«pÉigiié  ,^  sbnt  à  la  solde  de  l'^t.  Mais  objeCt 

ta-t-on ,  cet  homme  n'est  pas  ««ez   riche  polr  sacrifier  une 

partie  de  son  tem»^iqE''^ey€â|^^.d|$' ^ciii^jLdn.  â.u  lieu  de  con^r 

danmer  ainsi  une  grande  partie  des  citoyens  ^à  cette  espèce 

d'eaclavagft  -palitigu^  ,  ilfaudreii  au  lAUJUahc  ieverl^  Sbg*- 

fades^ui  pourront  IciVèloigaer  £e»tf,^]t4£idÉI^<)^1$lf;^es. 

Pa}i^  p^uxquij^s^  :1l€»^is«!^t.^indeMMll&'éé^^         fin- 

térét^ubli^.a|^e)t0  ^uÉ««ss0Biiblééè,'ë<}î«ipeii/llrifte^^s  e^ 

toy^nsf  oldgta;  poim  :  én^Hv  Ifi  jibeité ,  .c0iif{e^'|îli^âS9éÈ'què 

les  citçi^^em  rp.i}isspn|  ^spf^llMr  "dl^ila^^  âfatii: 

encore  qu'ils  puissent  l' exercer  eut  il&l^  «  .  ■  '  c  q  t  :  I  v 

Au  reste  pour  me  renfermer  dans  l'objet  de  la  discussion  ; 
^*e  conclus  que  l'état  doit  faire  les  dépenses  nécessaires  pour 
mettre  les  citoyens  en  é  tat  de  remplir  les  fonctions  de  gardes  na 
tionales  ;  qu'il  doit  les  armer  ;  qu'il  doit  comme  en  Suisse  les 
salarier  lorsqulls  abandonnent  leurs  foyers  pour  le  défendre^ 
£h  !  quelle  dépense  publique  fut  jamais  plus  sacrée  ?  Quelle 
séroit  cette  étrange  économie  qiti  prodiguant  tout  au  luxe 
funastc  et  corrupteur  dii^  «***«/   <Mîi  aw  fiuie  das.  n^pB^  • 
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du  despotiim^,  refoseroii^  tout  Aux.JNs^twi;^  des  Eoncdon^ 
nairef  publics^t  des  défei^eôrs  de  la  lihiurté  i  Qti»  poonroit-- 
Me  aanoaiDer&  ce  n*est  <mimn  préfer4*le  despotisme  à  Tar-f 
l^m  et  l^BV  ^.  ^  ▼«rtJTet  à  Ja  liber|^     . 

M.  JloÂaal  :  je  yiertS^^'entenàre  *ll^c  bteàucoup  de 
plaisir ,  Topiian  de  M.  ife  ^bèspiéfre.  J'observe  que  s» 
on  en  excepWsa  proposition  coneernanl  les  oîtoyfïps -non 
ictifi,  vers  lii^elle  j'ai  un  grahd  JWàchant  ,  m^  dans 
laquelle  nous  Jvons  été  obi%b  de  suivre  vt*.décrets  ,  fob- 
îierve ,  dis-je  ,4kie  tout  ce  qulW  prop<4l^  se  trouve  daaa  lo 
plan  ddt  deu^coflk^   .  •**^., 

*    La  séance  fl  levé  ^^^ures.  "^^ 


ï 

! 


fin.tht  Tome  XXIK 


I  ^(>i>inypi^w»i^p^ 


On  sonaeiit  cites  ui  Honsr ,  xMactenr  de  celte  feitffie  » 
tiie  des.  Bons, -Safens  »  n^.  .4».  Le  pnz  de  Fabotttiéfnent 
jtst,  pour.P^^îi  ,  de  G.UVn»  xs  sois  poiur  un  mois»  ou  dé 
18  Uv,  i^a  #ob  par  trimestre  /  i«  '7a  liv.  par  an.  Pour  la 
province  ,  de yUv.^io  s.  par  mois  iZih  12  s*  par  trim^tre 
•t  de  84  Uv»  pour  Tamtée. 


-    De  ri»pr.>  de  Le Hciiinrf  rondes Bons«£n&n5 ,  ao.  4-2» 
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ASSEMBLEE     NATIONALE 
ou      . . 

JOURNAL     LO^GO  GRAPHIQUE, 

T'Ô  M  E        X  X  I  V* 

Table  alphabétique    des    Décrets.    * 
Savoir: 

Leurs  motifs. 

Date  des    '  '  noirihy  :  /?a^* 

décrets^  A.       .  ..d^art:   du 

A  tome. 

i^Avril^  jQ^l  GSns  dt  change.  Révocation -de 
leurs  commissions  &  exécution  de 
.    rarticle  7  tiu  décret  du  12  mars  sur 

les  patentes.  %      233 

_    19  dudit.    «—Suite  du  règlement  de  leur   pro- 
fession* 4      35Î 
^l  dudit,    —-Suite*-        .  lo    387 
l&dudit,:   Armée  de  terre.   Projet  de  répartition 
des   loo^ooo    auxiliaires    dans  les 
dép^rtemens  ,  à    présenter  par   le 
^                         ministre  de  la  guerre.                          7      aéa 
ai  dudit.    —Suite  des  fournitures  à  faire  dans 

.    les  garnisons.  Vivras  &  fourrages.       6      39a 

16  dudiu    .Artillerie,  Nomination  aiix  places  de 

sous-officiers.  6  q.6j 

dudiu    *^Idem,  aux  places  d'officiers*  8  ^65 

dudit,    — Remplacement  àts  officiers.  7  169 

17  dudit^    —Fixation  des   placés  de  capitaines 

de  la  troisième  classe  à  14,  &  ceux 

4^  la  quatrième  à  a8.       .  i      2^7 
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Vj  Avril. 


dudit. 


1%  Avril. 


$  Avril: 
S  dudit. 

13  dudit. 
a5  dudit. 

47  dudit. 
Il  dudit. 

i  dudit. 


ftO  Avril. 
a}  dudit. 

Il  dudit. 


U) 


C. 


nomB.    pitg. 
d'art.^    du 
tomcm 


Caisse  de  l'extraordinaire.  Toutes  tes 
dépenses  de  l'état,  antérieures  au 
premier  junvier  17^1  &  non  sol- 
dées y  y  seront  acquittées. 

—Elle  paiera  la  dépense  du  culte 
pourp^anhée  17^,  &  les  six  premiers 
mois  des  pensions  ecclésiastiques 
de  la  même  année. 

Clergé.  Les  curés  supprimés  jouiront 
des  deux  tiers  au  minimum  fixé 
pour  leur  traitement ,  par  les  arti- 
cles 6  &  7  du  décret  du  xS  octobre 
dernier* 

—Réduction  des  paroisses  à  Evreux. 

— Weiïi.  à  Tours,  Quimper  ,  Nevers, 
Anger  &  Noyon. 

'^Idem.  à  Metz. 

^Idem.  à  Besançon  ,  Vernon  ,  Passy 
êc  Conchep. 

'^Idem.  à  Chaumont  &  Chartes. 

Conseillers  4*état  &  maîtres  de  requitts* 
Leur- suppression. 

Corps  législatif.  Aucun  membre  ne 
pourra  recevoir'  aucune  place  ni 
solliciter  pour  autrui ,  pendant  qua- 
tre ans  après  la  législature. 

Contribution  patriotique.  Les  créan- 
ciers des  rentes  pourront  les  don- 
'  ner  en  psiement  de  cette  contri- 
bution. 

Constitution.  Copie  <Ie  la  lettre  du 
roi  à  ses  ambassadeurs ,  envoyée 
aux  quatre-»vingt-troisdépartemens, 

.  à  tous  lesrégimens  de  rarmée^  & 
dans  les  colonies. 

Conseil  du  roi.  Sz,  composition  8c  ses 
fonctions. 

Conseil  des  parties  ,  des  dépêches  &  aic^ 
très.  Les  affaires  qui  y  sont  pen- 
dantes ,  seroj^t  portées  devant  les 


4     284 


4     a9# 


lex 

30 

99 
I9* 


35? 


4*7 
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éiécrets. 


C3> 


d'an,     du 


tonte» 


l8  jivriL 
%7  dudit. 

13  dudiu 
6  dudit. 

dudlt^ 

13  dudit^ 

î^       '  : 

14  dudit^ 

13  -rfwt 
dudiu 


tribunaux  qui  devront  en  connoi- 

tre.  'il    481 

D. 

Directoires*  Les  places  qui  devien- 
dront vacantes  ,  seront  remplies 
par  des  membres  choisis  par  le  di- 
rectoire 9  dans  ceux  de  leurs  con- 
seils, r      ïtS 

Domaines  nationaux.  Ratification  àes 
i.  baux,  en^phithéotiques  reconnus  lé- 
gitimes, ij    a^^ 


I     478 
^ï    434 

I       32 


—Prorogation .  au  premier  janvier 
prochain  ,  des  indemnités  accor- 
dées aux  acquéreurs  par  l'article  4 
du  titre  3  du  décret  du  14  mai 
1790.  ^ 

DouarusnoQQhales^  Etablissement  (i# 
leur  régie  par  huit  administrateurs. 

Droits  de  traite  anciens  ^  1.^%  acquitta 
caution  sont  annuUés  pour  faciliter 
la  reddition  du  compte  gënéraL 

Droits  de  timbre.  Les  porteurs  de  bre- 
vets de  retenue  seront  tenus  de 
fare  tinibrer  leurs  quittances  &  au- 
tres pièces. 

Droit  à'auhait»*^  Son  abolition  sera 
exécutée  dans  toutes  les  possessions 
françoises. 

Droits*  de  patente.  Suite  du  mode 
adopté  pour  tes  artistes  y  auteurs  de 
dé^cou  vertes. 

-r-11  n*enf  sera  délivré  ^  pour  l'exer- 
cice de*  la  pharmacie  ^  qu'à  ceux 
qui  auront  it€  reçus  suivant  les 
statuts  de  cette  pro'fessîoi». 

Druits  féodaux.  Artide  additionet  à 
•  ceux  abolis  sans  inden»nit£'  le  2SL 
•  février  dernier. 

•—Ceux  de  fiefs  chfans  &  levans  de- 
meureront y.  îiuqu'au  rachatt  y  axés 
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Date  des  .      .       (  4  )  <  '  nomh^    P^* 

déctfts.  *    ^^'^     .    '  ^'^'tf/t.     d^.* 

au  taux  aûquëMls  ëtoient exigibles  ?: 

le  3  novembre  1789.  I     ''iSÔ 

•  ■  •  •     ^ 

^  Avril.    Hôpitaux   &   maisons  decharité  «fe^ 

cevront  pendant  l'année  1791 ,  les      . 
rentes  qui  leur  étoient  payées  ci- 
devant  sur  les  biens  nationaux..  8  5 

jdudit.     Hôtel   des   Quinze-Vingt   continuera 
d'être  administré  conformément' à  • 
la  loi  du*  5  i>dvembre  ,  sa  vente 
étant  déclarée  ^iis^llc*        ;  ,      3    .     79 

i  du  die»     Héritages  &  successions»  Articles  adih' 

tionels.  ''-.'^  6        97 


15  Avril,  Instruction  ^publique»  Lès  fonctibU' 
naires  publics  seront  déchus  s*ils 
n'ont  pas  p;-êté  le  sermei^t  prescrit 
par  les  loix  des  06  octobre  &  ti 
mars  derhieré  s 


3      ^3* 


8  Avril.    Liquidation  des  créances  exigibles  sur, 

tes  maisons  ,  corps  &  communautés    .  y 

supprimés ,  titre  premier.  \6      84 

•—Suite  des  créances  exigibles.  Addi- 
tion à  l'article  4  du  titre^  prem\pr..^    .1 

—Suite  des  créances  ,  titre  a.  16 

— Celle  de   parties  d'.emprunts  sera 
faite   par  la  caisse  de  l'extraordi-    . 
naire.  i 

—Les  intérêts  des  remboursemens 
accordés  aux  officiers  ministériels  ^ 
à  compter  du  premier  juillet  1790, 
ne  sont  applicables  à  aucun  autre 
office  que  ceux  dénomthés  au  décret 
des  'M.&  04  décembre  dernier.  i  .  -.123 

•—Les  dettes  des. pays  d^états.aefont 


I&  dudit. 

dudit. 
'%c  dudit. 


dudit. 


la  dudit. 
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Dat€  des 
décrets* 


Oo  Avril. 
nS  dudit. 


dudit. 


(O 


à    la  charge  de  la  nation. 

Liquidation  .des  maîmses,  &  >urandes. 

—Les  propriétaires  d'offices  du  ci- 
devant  parlement  de  Provence  , 
seront  liquid^^sar  le  dernier  con- 
trat d'acquisition. 

*— ©es  arrêts  contradictoires  du  con- 
seil qui  ne  sefbnt  pas  ^ugés  atta- 
quables par  les  voies  de  droit. 


:      '  '  ,■      M.  *    "-« 

f)  AvriL    Marine.  Confirmation  de  l'article  a. 

du  décret  du  8  décembre  ,  sur.  la 

.  défense  de  la  pêche  dite  au  bœuf , 

avec  des  filets. 

ij  dudk.    — Organisation  des  citoyens  soumis 

./-à la  conscription  maritime. 
l^dudit/  — Education  de  tf ois  cens  aspîràû*. 

dudit.  ;-*  Avaui^jntnt  au  grade  d'ènseigneV 
io  dudit.  .— Suife' de$  enseignes.  >, 

dudit.    — Lieutenans  de  vaisseau..        ' 
dàdit.    — Capitain^^.,        •        »;....'•' 
dudit.    — Officiers  généraux* 
dudit.    «'T*Nomiiwtion"aux  cqinmandemônf. 
4a  dudit.    — Suppressian^ife'  ïéçjréation  du  «corps 
.  de  la  marine.   '  ^ 

dudit.  —Les  relations  &  cartesdu  voyage  de 
M.  dé  la  Peyrousc,  jusqu'à  Botany- 
jBài.,  seront  imprimées*  -    . 

6  Avril.     Miniitres.  Le  corps  législatif  pourra 

déclarer  au  roi  qu^ils  n'ont  pas  la 
'    confiance  publique. 

7  dudit.    —Leur  responsabilité. 

i  dûdit.    -^Suite  de. la.  responsabilité. 
dudit.    — Le  pouvoir  législatif  statuera  sur 
leur  nombre.  ,   ^  ^ 

duditm    —Un   seul    régira  la    iparine  &  les 
colonies.  . 
îl  dudit.    — Ils  seront  membres  du  conseil  du 
roi.  ^ 

dudit.    »r-ieur  traitement. 
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iécrtts.  d'ar$.     du 

tome* 
ïj  Avril*    Ministrt,  teur  iiombre*&  leur  admi- 
nistration. 1      19^ 
%j  dudiL    -^Nul  ne  pourra  exercer   ces  fonc- 
tions «'il  ne  réunit  les  qualités  né- 
'   cesaaiies  aux  citoyens  actifs.                %     ^Sct 
.Zdudk*    Ministre  de  la  manne.  Sera   tenu   de 
justifier  de  la  radiation  des  appoin-  • 
temens  des  directeurs  &  autres  of-  . 
ficiecs  intermédiaires  ,   supprimés 
le  19  décembre  dernier.     ^  83: 
13  dudit.    —Détail  de  son  administration.            13    19a 
ai  dudit.    — *I1  remettra  dans  la  caisse  les  fonds 
^ayés  en  conséquence  de  ^  d&ii-  - 
siQn.dQ  17'Màrs.       '                           }      4r3 
10  Avril,  r  Ministre  de  la  fustke.  Détail  de  ses 
ri:       T         fonctions. 
il  dudit.    «f^Suitev.     -  :'^     . 
r    iitt4à.    Ministre:  de  la  guerre.  DNÎtait  de  son 
t,:i       :        jidmiiitstrctiôn. 
c  ?iudk.    Mtt^stre  dès  a&ired  étrangers;  Idem-.- 
X^dudii.    Ministre  des  contribunons  &;  Tèvenus 
r        publics.  .Wiwt»^                       r 
i  dudà.    Ministre  de  Tintérieur.  Idem, 
^'AvrU.    Monnaies.     Légendes    9c    nouvelles 
\-  ■       '        .empreintes  eue    porteroi^t   celles 

:    jqui  «eront  fabriquées;  -  -     13    11& 

i  '  ;*     '  *" 

c'.  c    -  -     y  'S. 

%l\AvrîL  Sommes  remises  an  siétfr  91  ocs»  lieu- 
tenant au  régiment  dé  la  Guade- 
.  laqpe  ,  pour  indemnité  dé  ses  per- 
tes dans  le»  troubles  àt  l'île  de 
Tabago.  i      411 

W  duàif.    —Au  ministre  de  la  marine.  %      479^ 

'•       z  T. 

Ï4:j<v/tf.    Trésor  public  y  dénommé  dorénavant 

'.   trésorevie  nationale.  X      sit 

lydudit.    Trésorerie  nationale.  Le  directeur  gé- 
néral présentera  l'état  de  toute»  h» 
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décrets. 


X4  Avril. 
9  d^dit. 

10  dudit. 
31  dudit. 
MX  dtîdit^ 

aa  duditr 


C7) 


nomb. 
d'art. 


sommes  qui  y  ont  été  versées  ayant 
le  premier  janvier  1791  ,  &  de 
toutes  les  dépenses  qui  en  ont  été 
faites.  ^ 

Tribunal  de  cassation.  Epoque  de  son 

.   installation.      ^    . 

Troubles  de  Vile  de  Caycnne.  Inculpa- 
tion de  plusieurs  particuliers  dé- 
clarée nulle^,  &  liberté  à  eux.  ac- 
cordée d'y  retourner  sous  la  pro- 
tection des  loix» 

—Je  Douai.  Le  sietfr  Peignai»  ,  offi- 
cier municipal ,  déclare  non  com- 
pris dans  le  décret  di^  x^  marc. 

—■ ^c  Saint^Chinian.  L'organisation  de 
la  garde  nationale  sera  provisoire- 
ment conservée. 

•— </c  la  Martinique.  Les  matelots  , 
soldats  &  particuliers  conduits  dans 
les  prisons  de  Saint-Malo  ,  seront 
détenus  jusqu'au  rapport  des  com- 
missaires envoyés  aux  îles  du  Vent. 

— </e  Noyon.  Poursuite  du  délit  com- 
hiis  dans  les  forêts  nationales  ,  at- 
tribuée au  tribunal  de  Noyon. 
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